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INTRODUCTION

Déj'à le gouvernement de Québec, grâce à l'initiative intelligente
et patriotique du secrétaire de la Provinqe,' l'honorable M. Jean
Blanchet, a tiré de l'oubli une masse de documents très importants pour
l'histoire du Canada.

Quatre voltumes très appréciés de nos chercheurs et de nos écri-
vains, dont le nombre augmente rapideméni, ont été livrés à la
publicité.

La mise au jour de ces mémoires, de ces extraits de correspon-
dances, de ces papiers de toutes sortes, recueillis à des sources diverses,
le cède cependant en importance à la publication in extenso des REGISTRES

du CONSEIL SOUVERAIN et de ceux du CONSEIL SUPÉRIEUR.

Mais avant d'indiquer rapidement tout ce que les quatre volumes,
qui vont être ajoutés à la série des publications officielles de notre gou-
vernement, offriront d'intérêt, je me permettrai de rappeler encore
plus brièvement ce qui a été fait depuis quelques années-poiiir mettre
en lumière les origines de notre hietoie.

De bonne heure, la Société LI téraire et Historique de Québec avait

publié plusieurs travaux inédits ou dont les éditions étaient devenues

d'une grande rareté, entr'aut ,es la Relation du second Voyage de

Jacques Cartier, un mémoire très. intéressant sur les évènements de

la guerre qui précèda la prise de Québec,-mémoire dont. l'auteur est

resté inconnu malgré toutes les recherches,-et aussi plusieurs autres

documents que M. l'abbé Holmes, M. Faribault et M. Papineau avaient
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fait copier à Paris. Ceci précédait les publicationg faites sans épargne

par le gouvermement de l'Etat de Newy-York des documents que l'on

avait aussi fait copier à Paris.
En 1854 le gouvernement du Canada fit faire une: édition des

Edits et Ordonnances du Conseil Souverain et du Conseil Supé-

rieur, plus complète que celle de 1808, et, vers la 'mêt1e époque, la dis-

cussion de l'abolition de la teuure seigneuiale fut l'occasion de l'impres-

sion d'un bon nombre de documents historiques.
Le 2 oclobre 1854,, j'eus l'honneur, étant secrétaire de la-Province

dans l'administration MacNab-Morin, d'obtenir de la législafure la per-
mission de faire imprimer aux frais du gouvernemeit les' documents

historiques et les anciens ouvrages devehus rares; cette proposition ne

fut exécutée que 'sous l'administration suivante, et la publication. des
Relation.scdets Jésûites en fut le premier résultat.

M. Bois, qui, s'était procuré à grand frais un bon nombre des volu-
mes les plus rares de cette précieuse collection, et M. Lavefdière, qui nous
a donné plus tard une si belle édition des Ruvres de Champlain, diri-
gèrent cette réimpression. • La maison A. Côté et C'e par cet impor.

tant travail, et la maison Desbarats, par l'édi'tion monumentale de
Champlain, ont mérité la reconnaissance des bibliophiles.

Vers la même époque, la Société Historique de Montréal, fondée
en 1857 par M. ,Jacques Viger, Sir Hyppolite Lafontaine, M. Belleinare,
M.. Baby et plusieurs autres archéologues et bibliophiles, commença
la publication de ses Ménbires, qui ont déjà fait 'connaître un grand
nombre de manuscrits ou d'ouvrages imprimés d'une grande rareté.
Parmi les premiers, se trouve le Règne Militaire, collection de documents
(aite par M. Viger, sur l'époque qui suivit irrimédiatement la conquête';
parmi les autres, les " Véritables motifs des Messieurs et Daines de
Notre-Dane de Montréal pour la conversion des Saucages de la Nou-
veile-France," et la traduction, si habilement faite par M. Marchand, du

Voyage de Kalr- an Canada. Dans ce moment, la société fait imprimer
le " Livre d'ordres " du chevalier de Lévis, qu'elle a eu la bonne-for-



tune de se procurer dans la vente d'une bibliothèque à L.ondres, tandis
que M. Verreau possède, dans la collection si précieuse dos manuscrits
de M. Viger, une relation des campagnes de la guerre de sept ans en
Amérique, écrite par le chevalier de Lévis.- Ces deux importants
documents %e corroborent l'un l'autre confirment en quelques points
et corrigent en d'autres les dépêchés et relatioris copiées à Paris et
imprimées par l'Etat de New-York (ý) ; ils seront, lorsqu'ils auront été
publiés, des sources historiques de la plus grande valeur.

Aux çpublicatiois faites.par le gouvernement et par les deux
sociétés que je vierns de mentionner, s'ajoutent celles qui sont dues à
des particuliers ; à M. Faribault, à IM. Jacques Viger, à M. James
Lemoyne, à M. Faucher de Saint-Maurice, à M. l'abbé Tanguay, à M.
l'abbé )ois, à MM. les abbés Casgrain et Laverdière. ' Ces derniers
nous ont donné une excellente édition, dont les exemplaires sont dejà
rarissimes de tout ce qui a pu être retrouvé, du Journal des Jésuites;
M. Ta'nguay a cherché dans les registres de nos paroisses et ailleurs.
les éléments d'une généalogie presque complèt' de toutes les bra'nches
de la grande famille franco-canadienne ; et M. Verreau a publié sur
l'invasion de 17iune -série de mémoires annotés, qui jet tent une grande
lumière sur cette époque encore peu connue, quoique relativement rap-
prochée de celle où nous vivons.

M. Verreau en 1873 et en 1874, et plus tard M. Brymner ont fait
à Londres, à Paris et à Rome, des recherches importantes et qui ont per-
mis d'augmenter considérablement la collection des archives historiques
à'Ottawa.

Le.rapport qui vient d'être publié par M. Brymner, contient l'ana-
lyse de l'immense collection Haldimand, copiée au British Museum et
dont une partie avait été déjà obtenue par les soins dé M. l'a'bbé Verreau
et appartient maintenant à la Société historique de Montréal. M.
Brymner nous annonce aussi d'importants documents que Mgr Tasche-
reau a obtenu la permission de faire copier à Rome dans les archives

(1) Parie' Documente-Collection publiée ioua la direction du Dr O'Callaghan.
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du Gesu, dans celles de la Propagande, etc. On ne saurait s'imaginer
tout ce q'il y a encore de documents qui oit trait à notre histoire dans
les bibliothèques des divers pays de l'Europe, même à Sain t-Petersbourg
où M. l'abbé Verreau ën a fait copier dernièrement (').

D'un autre côté, le gouvernement de la Nouvelle-Ecosse a aussi
publié plusieurs volumes tirés de ses anciennes archives, et le Bureau
des archives d'Ottawa a fait des arrangements avec les gouvernements
de Terreneuve et de l'Ile du Prince-Edouard, pour recueillir tout ce'qui
peut se trouver de renseignemenits historiques dans ces pr.ovinces.

On voit que l'onî entre dans un grand mouvement.auquel la pro-
vince de Québec participe d'une manière qui lui fait.honneur.

Je ne fais mention ici que des recherches historiques, des compila-
tions et des publications ou réimpressions; si j'entrais dans le.domaine
de l'histoire proprement dite et des mémoires contemporains, j'aurais un
champ beaucoup trop vaste à parcourir.

Qu'il me suffise de faire remarquer que, pour cette oeuvre de res.
tauration, de résurrection historique, il n'y a pas trop de tous les bons
vouloirs, de toutes les énergies dont nous pouvons disposer.

Les gouvernements peu-vAn t, sans doute, faire beaucoup; mais ils ne
doivent pas compter sans les efforts des sociétés savantes et des particuliers
qui les composent. Sous certains rapports, il y a du côté des gouverne-
meuts plus d'avantage par les moyens d'action dont ils disposent, par
leurs ressources p&uniaires ; mais les sociétés savantes et les particu-
liers ont peut-être plus de zèle et d'initiative; ils en ont certainement une
grande part qu'on doit aider tout en leur laissant une certainèlatitude.

Ce qùe l'on igno-re trop, c'est que chacun peut contribuer, dans une
certaine mesure à l'oeuvre à laquelle tous sont intéressés. A ce sujet,
je suis heureux de reproduire ici un passage très intéressant d'une
allocution prononcée par M. le juge *3aby, à une séance. du Congrès'
national tenu à Mo'ntréal l'année dernière

(1) La mine semble inépuisable. Déjà, on 1761, M. do la Tour disâit dans la-préfaco de ses mémoires
sur Mgr do Lavai: " On a tant écrit sur le Canada qu'il semble inutile de traiter encore une m'atière si peu.
étendue et qu'on regarde commo épuisée. " Elle no l'est pas pournous, il s'en faut.
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"Que d^e choses, de faits, de traits encore complètement ignorés
ou tombés dans l'oubli ! Que de passages obscurs ou mal définis
¯in*s notre histoire ! Où trouverons-nous les matériaux nécessaires pour
jeter de la lumière sur ces points difficiles ? Dans les vieux papiers,
dans les papiers de famille ; c'est là que se trouve la mine encore
inexploitée de notre histoire. Je ne saurais donc trop vous mettre en

garde contre leur dest uction. Conservez précieusement tout ce qui
vous en tombe sous la main, depuis la lettre familière et la plus
insignifiante en apparýnce, jusqu'au mémoire sérieux et quelquefois fort
lourd de l'homme polit que. Registres, commissions, ordres, instruc-
tions, actes. notariés, marchés, notes, reçus, factures, petits carrés de
papier griffonnés, grandes feuilles couvertes en tout ou en partie d'écri-
tures illisibles, mettez tout cela religieusement de côté, c'est la propriété
de l'histoire, cela lui appaitient. Si ces.papiers vous embarrassent, allez
les offrir à des hommes comme M. l'abbé Verreau, le digne successeur
de M. Jacques-Viger, à. MM. J. C. Taché, Tanguay, Marmette, Belle-
mare ; ils sauront bien vous en débarasser, et si, par impossible, ils n'en
voulaient point, veuillez vous adresser sans hésitations aucune à moi-
même et d'avance je vous promets un cordial accueil."

M. Baby fait ensuite un appel aux dames qu'il signale comme
·les gr.andes destructrices des vieux papiers. " Que de lacunes dans
notre histoire, dit-il, seraient comblées si les documents nécessaires
n'avaient pas servi à griller les poulets ou à allumer· le feu de nos
poële' dans.les longues soirées d'hiver. Ce vieux papier flambe si bien,
disent en choeur toutes les ménagères! Qui ne se rappelle ce volume
du Joumnal deY-Jésuites, trouvé dans le fond d'une boîte à bois, où il
avait été· jeté pour devenir. la proie des flammes ? Sans l'heureuse
circonstance que l'on sait nous aurions été privés de ce jalon important'
dans l'histoire du pays !

M. Baby aurait pu ajouter que l'autre volume ou les autres volu-
mes de ce précieux journal ont très probablement éprouvé le sort
auquel-.le seul volume conservé a échappé de si près !



La manière dont s'exprime ce collectionneur émérite donne à elle
seule une idée du-concours que l'Etat peut recevoir de pareils zélateurs;
et si l'on était tenté de taxer son langage d'exagération, cette.exagé-
ration même servirait à prouver ce que j'avance (1).

On dira peut-être que les trésors qui s'enfouissent dans les cabinets
de ces collectionneurs ne voient pas souvent le jour. Mais,. asàez
généralement ces collections particulières finissent par devenir la pro-
priété de l'Etat, de quelque université ou de quelque société savante.
Du reste, comme on a pu le voir, par ce qui précède, dans bien des cas
ce reproche serait inj liste.

U'est dans les .sociétés savantes que s'acquiert le goût et le zèle
pour de setnblables.recherches et ce n'est pas là un de leurs moindres
inéri tes.

Je me permettrai encore de renvoyer le lecteur à ce que j'ai dit
ailleurs sur les titres qu'ont ces sociétés à la protection du gouverne-
ment et sur l'urgence qu'il y a d'ériger des édifices incombustibles pour
mettre nos bibliothèques et nos précieuses collections à l'abri des
incendies qui. ont déjà causé tant de pertes déplorables dans ce pays (1).

II

De l'établissement du Conseil Souverain, le 18" septembre 1663,
date on peut dire l'existence d'un gouvernement civil dans la Nouvelle-
France. Les vastes territoires qui furent compris dans ce magnifique
domaine de la couronne. du Roi très chrétien, avaient été régis jusque-
là par des compagnies, par des gouverneurs et des intendants, sans
qu'aucun corps délibérant eût le contrôle des affaires et fût appelé 'à
discuter les intérêts de la colonie. Les affaires des particuliers et tout
ce qui avait trait à l'administration de lajustice était soumis à un régime

(1) M. Baby est président de la Société des Antiquaires et des Numismates de Montréal. cette société
ainsi que l'Iln8titt Canadien de Québec ont droit à une part des- éloges adressés aux autressoités nomnés
plus haut.

(2) Mémoires de la eociété Royale du Canada-2d voL
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vague et indéfini; une organisation, une hiérarchie complète n'existait

ni dans l'ordre politique, ni dans l'ordre judiciaire.
Louis XIV, on a raison de le croire, hésita quelque peu à donner

au Canada une institution ·calquée, en partie du moins, sur ces fameux

parlements, qui de son temps formaient à la toute puissance royale un

contrepoids jugé quelquefois très embarrassant ; mais qui, d'un autre

côté, ont indubitablement servi à protéger le pouvoir contre ses propres
erreurs, contre ses tendances trop despotiques et détourné ou amorti
les conséquences des ressentiients populaires. Les parlements pou-

vaient être bien incommodes, mais la révolution de, 17890aurait pu

être évitée, si de longue mainon les avaitfait servir à préparer l'éta-

blissement d'un régime constitutionnel et monarchique.
A l'origine, le parlement en France n'était autre chose que le

conseil du roi, et-avait quelqu'analogie avec le conciliun ou consisto-

riun dles anciens Empereurs romains, dont une partie, l'aiudiftorium»,
était une cour d'appel suprême comme est le comité judiciaire du

Conseil privé en Angleterre.
M. Klimrath, dans son Mémoire sur les 'Olim.9 et les parlements,

décrit ces anciennes assemblées et sa description s'applique assez bien

aux attributions de nos Conseils sous l'ancien régime:
" Le parlement était la Cour souveraine du Roi, la cour suprême

du royaume. Là, venaient plaider soit en première instance, soit par

voie d'appel, les ducs, les comtes, les barons et les chevaliers, les

évêques, les couvents. et les ordres religieux et militaires pour leur

temporel, les communes enfin, les bourgeoisies et nêne les. commu-

nautés de vilains. Là, se débattaient les droits féodaux et seigneu-

riaux, les droits de justice, les droits d'usage, les questions forestières,
les questions municipales, les cae royaux. Là, tous 'les principes du

droit public et privé, criminel et civil, et toutes les formes de la procé-

dure prenaient corps et vie. Aussi, semble-t-il, quand on lit ces vieux
registres4que toute l'histoire du temps s'y soit empreinte vivante et
variée, et l'on croirait assister au procès, tant les actes on sont souvent
dramatiques."



Si les parlements ont été revêtus de l'autorité d'enregistrer les

ordonnances royales, les rois leur avaient déféré ce pouvoir surtout pour.
soustraire -la discussion de ces niesures aux Etats-Généraux.

Cepend~ant Pasquier, dans ses Lettres sur l'Histoire de France, ne
laisse pas que de représenter cette institution comme un grand progrès
et une grande coicession.

"Grande chose véritablement et vraiment digne de la majesté d'un
prince que nos rois, auxquels Dieu a donné toute puissance absolue,
aient d'ancienne institution voulu réduire leur volonté sous la civilité
de-la loi; et en ce faisant que leurs édits et décrets passassent par
l'alambic de cet ordre public. Et, encore, chose pleine de merveille,
que dès lors que quelque ordonnance a été publiée et vérifiée en parle-
ment, soudain le peuple français y adhère, sans murmure, comme si
telle compagnie fut le lien qui nouât l'obéissance des sujets avec le
co:nmandenient de leurs princes, qui n'est pas œuvre de petite consé-
quence pour la grandeur de nos rois, lesquels pour' cette raisoni ont
grandement respecté cette compagnie."

Cette autorité des parlements a cependant été rendue illusoire en
bien des cas. Les souverains ne se sont point fait faute d'aller faire
enregistrer de force les édits contre lesquels protestait le parlement
appuyé ou poussé le plus souvent/par la vôix publique. Henri If,
Henri III, Louis XIII, Louis XIV, Louis XV et Louis XVI ont tenu
des lits de justice, et sous quelques-uns de ces îrois, des magistrats ont
été enlevés de leur siége et traînés dans les prisons ou exilés, et le
parlement tout entier a été lui-même trois fois condamné à l'exil.

Les rois n'avaient reconnu l'autorité des parlements que pour
mieux assurerla leur. François premier s'en servit même pour faire
annuler le traité de M4adrid qu'il avait signé.

L'histoire des parlements est donc celle des variations, de ha
puissance suprême du monarque ; celui-ci est - il embarrassé, ou la
couronne elle-même est-elle menacée, la puissance du parlement -aug-
mente ; le roi est-il heureux et trionphant, le parlenent veut-il résis-
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ter à son autorité, cette grande compagnie subit alors toutes sortes

d'épreuves et mâin d'humiliations. C'est à l'époque des changemients

de règne, des guerres étrangères. ou des guerres civiles, c'est pendant

les dissensions religieuses, pendant la ligue, c'est·à l'époque ds troubles

de la minorité de Louis XIII, c'est pendant la Frônde que le parlement

atteint'sa plus. grande puissance.

Le Parlement de Paris, dans l'origine, étendait son autorité sur

tout le royaume, Elle fut divisée et amoindrie ; il y eut des parlements.

de province, à Toulouse, à Grenoble, à Bordeaux, à Dijon, à Pau, à Metz,
à Besançon, à Douay, à Rouen, à Rennes, à Aix, à Nancy.

Mais l'illustre compagnjie qui siégeait dans la capitale, et qui

retenait'sous sa juridiction une très granide partie de la France, exerçait

une grande influence sur toutes les autres. Les parlements de province

finirent par se coaliser avec celui de Paris, et leur opposition réunie,
fut à certains moments, formidable, soit qu'elle se manifestat par des

remontrances conjointes ou par des refus d'enregistrement simultanés.

Les parlements avaient presque supplanté les 'Etats-généraux

mais loí-sque ceux-ci furent réunis pour la dernière fois, à la veille de

la grande révolution. Mirabeau dit avec cette impertinence aristo-

cratique qui distinguait ce tribun "Le parlement est en vacance,
qu'il y reste!" Mercier, dans son Tableaa- de Paris, résumant l'histoire

de ces institutions, disait :
" Ont-ils été plus utiles aux peuples qu'aux rois, aux rois qu'aux

peuples ? N'ont-ils pas achevé de détruire nos anciennes libertés en

offrant à la nation un rempart vain et illusoire ? Sont-ils des repré-

sentants de la nation lorsque leurs charges sont à la fois héréditaires

et .vénales, caractère distinctif de l'aristocratie ? Qui les a chargés

tàntôt de livrier le peuple au roi, tantôt de résister au roi sans le voeu

du peuple ?"
Malgré ce qu'il pouvait y avoir de logique dans cette appréciation,

elle était injuste dans ce qu'elle omettait. (J'était· une partie de la
vérité; mais ce n'était pas toute la vérité. Il y avait mieux à dire
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sur ces grandes compagnies où s'étaient illustrés les de Harlay, les

L'Hopital, les Lamoignon et res Daguessea.

Bien plus' équitable est lejugenent porté par un de mes collègues

à la. Faculté deDroit (1)

"Fortement 1 énétré du rôle protecteur qui lui incombait à ces

époques désolées où la nation sem'ble être devenue la proie des gou-

vernants ; seul corps pouvant exercer un contrôle sur les affaires

publiques, en l'absence des Etats-Généraux que l'on ne convoquait plus;

le Parlement s'interposait héroïquement entre le peuple et le roi, sans

crainte des disgrâces et de l'exil qui punissaient si souvent e:s résistances.

"Et il faut le dire à la gloire du Parlement de Paris, malgré qu'on

puisse lui reprocher bien des fautes (2 ),il n'a le plus souvent fait usage

de ce pouvoir si grand qu'il possédait que pour la protection de la

nation dont il se voyait le seul défenseur ; luttant énergiquement

contre les entreprises inconsidérées et irréfléchies des rois, gouvernés

par leurs flatteurs ou esclaves de leurs passions ;. imposant· un frein

salutaire à leurs excès d'autorité ; élevant une digue souvent protec-

tiice contre le flot toujours montant des impôts, qui, dans les derniers

temps de la monarchie, écrasaient les populations découragées

" Tel a été ce Parlement de Paris, qui par les avis, la sagesse et

les vertus de ses magistrats, a fait rejaillir sur la France une gloire

aussi grande que celle conqdise par les généraux et les' capitaines dà

cette grande et chevaleresque nation.".
"La France seule, dit M. Mignet, a possédé cette admirable ma-

gistrature des Parlements, qui a été le clergé de la loi, dont la gravité

a rehaussé notre caractère, dont les remontrances ont préparé nos-

institutions."

Si j'insiste tant sur l'histoire du parlement de Paris et des autres

parlements français, c'est afin de mieux faire voir tout ce que conte-

(1) M. le-fuge Jetté.-Discoura à l'ouverture de la session 1870-80 de l'Université Laval à Montreal.
(2) Une des plus grandes fautes du parlement do Paris, ce fut son intervention en faveur des 'Jansénistes

et contre l'exécution de la Bulle Unigenitus.
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nait en germe le Conseil souverain, dont un grand ironarque, à l'apogée
de sa ptissance, dotait notre faible colonie.

Un simple coup d'oeil sur l'organisation et les attributions de ces
institutions fera mieux ressortir l'importance de la publication qui se
fait aujourd'hui.

11I

La multiplicité et là' variété'des affaires avaient fait diviser Le parle-
ment de Paris eh plusieurs chambres,.mais elles siégeaient quelquefois
réunies, et c'était ce que l'on appelait la grande Chambre

Les autres chambres 6taient La chambre des Enquêtes, la
chambre des Requêtes, la Tournelle Criminelle, la Tournelle civile, la
chambre des Vacations, la chambre de la Marée.

Les attributions de la grande Chambre étaient : les appels eni ma-
tière civile, les procès des pairs de France, les contestations sur les
droits de la Couronne, le crime de lèse-majesté au premier chef; les
appels comme d'abus, qui étaient encore quelquefois portés devant la

Tournelle.
La chambre des Enquêtes jugeait les procès. civils qui n'avaient

pas pu être soumis à la grande Chambre, et les délits d'une nature peu
grave.

A la chambre des Requêtes, il y avait deux maîtres des requêtes,
un ecclésiastique et un laïque.

La Tournelle Criminelle jugeait tous les procès qui pouvaient
conduire à l'application de peines corporelles ou infâmantes.

La 'l'ournelle Civile"était constituée pour juger des affaires civiles
d'un montant limité.

La chambre des Vacations siégeait pendant les vacances des autres
chambres.

La chambre de la Marée réglait le commerce de poisson de la
ville de Paris, qui a toujours été un objet très important pour cette
grande cité.



C'était dans la grande Chambre que se faisait l'enregistrement des
ordonnances royales., c'était cette chambre qui adressait les remon-
trances au Roi, et c'était enfin dans cette Chambre que le.Souverain
allait tenir son lit de justice.

Elle était composée d'un premier président, de neuf présidents à
mortier, de vingt-cinq conseillers laïques, de douze conseillers ecclésias-
tiques; si l'on ajoute à ce nombre celui des membres des autres ch'ambres-
on a un total de cent trente juges.

Les séances du mercredi étaient consacrées à la discipline : le
procureur-général y dénonçait, dans un discours, les abus qui s'étaient
glissés dans la compagnie, et le premier président lui-même n'était pas
au-dessus de la critique. Ces harangues prirent le nom de mercu-
riales, qui est resté dans la langue pour désigner une semonce un peu
vive et surtout un peu longue.

La dignité, la sévérité des mours et de la tenue de -tous.ceux qui
composaient le Parlement était remarquable. La précaution de.siéger
àjeun dans les causes criminelles, et le fait que l'on commençait les
séances à six heures du matin sont des traits qui contrastent assez
étrangement avec les moeurs du jour.

Le costume imposant que portaient les magistrats à cette époque
ne contribuait pas médiocrement à leur rappeler la .dignité de leur..
charge. Même en dehors du palais, il était de rigueur qu'un magistrat
eût un habit et une tenue qui correspondissent à l'austérité que l'on
exigeait de lui. Céixqui s'émancipaient sous ce rapport- pouivaient
être réprimandés.

" Aux audiences des lundi, mardi et jeudi, les présidents, depuis
la Toussaintjusqu'à l'Annonciation de la Vierge, portaieit la robe d'her-
mine et le mortier; pendant le reste de l'année une robe écarlate sans
manteau.

"Les audiences de l'après-midi étaient tenues sur les haut siéges,
mais en robes noires. Dans les audiences à huisclos du mercredi et du
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samedi, les conseillers siégeaient sur les bancs inférieurs et les prési-

dents étaient en robe noire (1) (r).

La messe du Saint-Esprit se célébrait à la rentrée, après la va-

cance ; c'était une grande solennité qui s'est conservée jusqu'à nos

jours et que les Universités catholiques ont aussi adoptée.
Les magistrats y renouvelaient leur serment, qui était reçu par

le prémier président. " Tous y paraissaient en habit de cérémonie ; les

présiden'ts en robe écarlate doublée d'hermine,.leur mortier à la main;

les conseillers et les officiers publics en robe rouge' et leur chaperon

garni defourrures." Le peuple appela cette messe : la messe rouge.
Parmi les usages que nous trouverions bien singuliers aujourd'hui,

on remarque la baillée des roses, la baillée des noix et les dragées ou

épices. La baillée des roses était la présentation de bouquets et de cha-

peaux de roses aux présidents, aux couseillers et aux avocats plaidants,
pai- des pairs de France, lorsqu'ils avaient ii-piocès au parlement.

Les hoix se présentaient au président par les épouses des membres

du Parlement et des avocats qui se mariaient, et qui avaient le privilége

de faire signer leur contrat par ce haut dignitaire.

Les dragées ou épices se donnaient originairement aux rapporteurs;

et c'était partie reconnue de leur traitement. Cette coutume a dégénéré

en abus, et tout le inonde connaît l'épigramme de Saint-Amant, sur

l'incendie du Palais (le Justice:

Certes, l'on vit un triste jeu
Quand, à Paris, Dane Justico
s'eet mis le palais tout en feu
Pour avoir mangé trop 'd'épices.

Ce sont les épices et la vénalité des charges qui ont le* plus con-

tribué à dépopulariser ies parlements. Plusieurs rois de France

essayèrent d'arrêter.ces désordres, mais la vente des charges devint,

(1) Le Parlernient de P ris, par M. Cbarles Desmaze.

(2) Le premier président avait par-dessus sa robe, en hiver, un manteau d'écarlate doublé d'hermine

.oh ses armes étaient appliquées, Elles étaient posées au côté gauche et fixées à l'épaule avec trois letices

d'or, afin de tenir libre le côté do l'épée, attendu que les anciens, cheraliers et barons siégeaient toujours
comme juges avec l'épée au côté.
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surtout depuis François premier, une institution réguliè'e de la monar-

che; Montesquieu lui-même la croyait utile et profitable.

Les parlements de Province avaient la même organisation, les

mêmes règles, la même tenue ou a peu près que celui de Paris. Ils

ont été soumis aussi aux mêmes vicissitudes. Celui ,de Douai avait

été créé d'abord sous le titre de Conseil souverain le Tournai, ceux de

Metz, de Rotien, de Dijon, d'A ix en Provence, de Rennes en Bretagne

se composaient de plusieurs chambres, avaient plusieurs présidents et un

-bon nombre de conseillers, et p)arttigeaient pour bien dire le gouverne-

ment de letir Province avec le- gituverneur nommé par le Roi.

Madame de Sévigné, dans. ses lettres écrites de Bretagne, parle

beaucoup (lu parlement de Rennes.

Le palais du Parlemenît, dit-elle, est le plus beau de France.

Les magistrats tienînentle haut du pavé' ; c'est en leur honneur

que les prédicateurs s'évertuent et les jeunes bretonnes ne rêvent point

deeplus belle union que dans une famille de magistrature." " Elle a

refusé les p)résidleits à mortier ; c'est tout dire

Le parlement est-il exilé de Rennes, on entend ' les pleurs et

les cris (le Rennes en voyant sortir son cher Parlement! Revient-il,
toute la ville e<t dans les cris et les feux de joie."

"Bien plus, dans une circonstance où la Cour avait exilé à Vannes

ce fier Parlement, 'afin de le faire consentir pour se racheter q'on

bâtit tie citadelle à Ptennes, et où cette noble compagnie voulut obéir

fièrement, et partit plus vite qu'on ne voulait,' nous voyous la ville de

Reine. offrir 00,000 franc; pour rentrer en possession du Parlement,
qui fut réintégré après avoir de son côté versé 500,000 francs (1)."

C'est ainsi q-ue le grand Rioi s'y prenait pour remplir son trésor auquel

sa magnificence et ses guerres faisaient de si larges et de si profondes
saignées.

(1) Madame de Sévijné en Bretagne, par M. Léon de La Brière.
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IV

Les registres du Parlement de Paris ont aussi, eux, leur histoire

elle n'est pas sans intérêt en vue de la.présente publication.

Les plus anciens volumes de cet immense répertoire portent le

nom d' Olms, non pas comme on serait. porté à le croire à raison le leur

antiquité, mais parce que le troisième commence par ces mots Olin

homines de Bayonnâ.

Les registres connus sous ce nom forment cinq volumes ; le

deuxième manque à la collection.

Le premier volume commence avec l'année 1251, et le cinquiè-m1e
se termine avec l'ani 1318.

Les Olims, dit M. Iesmaze, ces témoins de la consolidation du

pouvoir juiidiciaire en France, devinrent une arme agressive et défensive
du plus grand prix, et dont je parlement se réserva l'usage avec une

sollicitude toute particulière. On voit dans la correspondence de l'his-
toriographe Moreau avec le ministre Bertin, combien de mystère il fallut

quand les ministres du roi en 1777 voulurent obtenir une copie exacte
et complète des Olims, afin de ne plus arriver déaarmés sur un terrain
o'u le parlement avait toujours l'art de les attirer."

Les Olims font partie de la grande collection des documents sur

l'histôire de France, publiée par le gouvernement français. ils ont été

imprimés de 1840 à 184S, sous la direction de M. Beugnot, et forment

3 vols in-4°.

Dans l'espace qui s'étend depuisles Olims jusqu'à la révolution de
1789, il y a plusieurs lacunes. Jusqu'à François ler, les registres du

parlement se tenaient en latin ; avant le 13e siècle, les arrêts n'étaient
point rédigés par écrit. L'usage d'insérer la cause ou le motif du

jugement dans la sentence a varié. Il existait anciennement et avait été
abandonné et repris.

'Les Cours souveraines sentaient, quelquefois, dit M. Desmaze, le
besoin d'instruire les avocats et les parties des raisons qui avaient
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déterminé le jugement dans les causes difficiles et notables. MM. les
présidents, après avoir prononcé, av.ertissaient le barreau de, ce qu'on
devait apprendre de l'arré/, et disaientùquelle maxime avait été jugée,
quelle question, quelle difficulté."

"Après l'arrêt de 1539, rendu à Tours, par le Parleynent de Paris,
sur le droit de la femme concurremment avec les créanciers de ]a com-
munauté, M. le premier président du Harlay avertit'les avocats de
prendre ce fondement en leurs délibérations et plaidoyers, parce que la

cause avait é.té jugée en la thèse générale.

"La collection des registres du Parlement test très étendue; elle se

composait de plus de huit cents volumes. Quelques bibliothèques

possèdent des extraits de cet.e collection où les pièces les plus impor-

tantes sont rapportées au complet avec un résumé détaillé de toutes les

autres.
"Le Parlement de Paris cessa ses fonctions le 14 octobre'1790;

le lendamain 15, les scellés furent mis par le maire de Paris sur les
portes des salles d'audience, greffes, dépôts des cours et jurisdiction
comprises dans l'enclos du palais. On leva les scellés le 23, et le 2
novembre suivant, M. Terrasse, père, fut nommé au scrutin par la mu-
nicipalité gardien des dépôts du Parlement. Ces registres forment

neuf séries comprenant 9,850 volumes."

Nous avons déjà vu qu'à l'origine, le parlement de Paris ii'était
que le Conseil du Roi, ou si l'on veut encore la Cour du -Roi. Nous
avons vu aussi que le Parlement de Douai avait été d'abord créé sous
le titre de Conseil Souverain ; à cela il faut ajouter qu'il fut établi des
Conseils souverains ou des Conseils supérieurs en divers autres endroits,
notamment à Arras, à Blois, à Châlons, à Clermont, à Lyon, à Poitiers,
, Ensisheim, à Colmar en Alsace, à Perpignan et dans l'île de
Corse.
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Il y avait aussi des conseils souverains ou des conseils su'périeurs
dans les colonies françaises des Antilles, à Saint-Doingue, à la Guade-

loupe, à la Martinique.

A la Martinique,Ae Conseil Supérieur se' conformait aux lois du

royaume antérieures à son établissement; en 1661, autant que la diffé-
rence des lieux n'y faisait poinf d'obstacle; mais, quan t aux lois promul.

guées après sa création, il ie regardait comme lois que les Ordonnances

de 1667, 1669, 1670, J673, parce qu'il les avait enregistrées en 1681 (1).
C'est là un puissant argument eb faveur de la thèse soutenue avec

talent par M. de Bellefeuille, dans 1* 6e volume de la Reviue Canadienne,
sur la question de savoir si les ordonnances non enregistrées par notre

Conseil souverain ou par notre Conseil supérieur ont force de loi en
Canada.

Le fait que plusieurs parlements ont commencé par être-des Con-

sei/s, joint à l'éloignement des lieux, milite aussi en faveur de l'opinion

la plus généralement reçue.

MM. Doutre et Lareau, dans leur h1istoire générale du droit cana-

dien, donneni les arguments pour et contre et les font précéder de cette
remarque:

"Quant à nous, cette question ne devànt nullemcrt influer sur

notre droit civil tel que réglé.par les codes, il serait inutile d'adopter
l'une ou l'autre de ces opinions."

Il me šemble, au contraire, que la questiôn n'a pas perdu toute

importance. Il y a d'abord, comme on dit aujogrd'hui, les questions

transitoires, et, de plus, tout ce qui n'est pas prévu spécialement par le

code retombe sous le vieu:x droit français tel qu'il était dan.s la colonie

à l'époque de la cession, sauf les modifications apportAes dans l'inter-

valle par notre législation.

Mais en supposant que la question fut dénuée d'intérêt au point de

vue de la jurisprudence actuelle, elle conserve toujours une'très grande
valeur au point de vue de l'histoire.

(1) PaYTm.-Droit public der colonie#, cité par M. de Bellefeuille..
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Les termes ineines de l'ordônnance de ·cr&ùtion du-Conseil Souve-

·rain indiquent que le Roi oulait créer. ici une autorité qui suppléàt,
vu l'éloignement des lieux, à l'actio;i que ne pouvait y ·exercer le Par-

lement. de Paris.

Après avoir mentionné le·retour fait à la couronne de tous les

droits qu'elle avait accordés à la compagnie dite de la Nouvelle-France,
le fti s'expri.me ainsi

Nous avons estimé. en même temps qoe. pour rendr.e le dit pays
florissant et faire ressenfir à ceux7qui- l'habitJnt le même repos et la

même félicité dont nos a.ttres sujets jouissent depuis qu'il a plu à Dieu

nous donner la paix, il fallait pourvoir à l'ét.ablissément de .lajustice,

comme étant Io principe et un préalable absol.ument nécessaire pour

bien administrer les affaires et assurer le gouvernement dontlasolidit6

dépen'r autant de la manutention des lois ét de nos ordonnances -que

de la force de nos armes ; et étant bièh î'nformé que la distance des

lieux est trop g~rando pour pouvoir remédier d'ici à toutes choses avec

la diligence -qui serait nécessaire, que l'état des dites a.ffaires se trou-

vaint ordinairement changé lorsque nos ordres arrivent su.r les lieux;

et que les conjonctüres et les maux pressants ayant besoin de reiièdes

plus prompts que ceux que nous pouvons'. y apporter de si loin

Nous avons cru ne pouvoir prendre une meilleure résolution. qu'en

établissait une justice réglée et un Conseil Souverain dans le dit pays,
pour y faire fleurir les lois, niaintenir et appuÿer les bons, châtier les

méchants et instruire chacun -dans son devoir y faisant garder. autant

qu'il se pourra la formedejustice -qui s'exerce dans notre royaume et

de cùmposer le dit Conseil Soùverain d'un, nombre d'officiers conve-

nables pour la .rendre."

Le roi, après- avoir indiq.ué-la composition de ce colsei), explique

au long les pouvoirs dont il sera revêtu.

" Avons, en outre au (lit Conseil Souverain, donné et attribué,
donnons et attribuons. le pôu voir de connaître de toutes catises'iviles et

criminelles pour juger souverainoment et en dernier ressort selon. les
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lois et ordonnances de notre rdyaume et y procéder autant qu'il se

pourra.en la forme et minière qui *se piatique et se garde dans le res-
sort de~nôtre Cour du Parlement de Paris, nous réservant niéaninoins,
selon hotre pouvoir souverain, de changer, réformer et amplifier les
dites lois et ordonnances, d'y déroger ou les abolir, d'en faire de nou-
Velles ou tels règlements, :-tatuts et constitutions que nous verrons être

plus utiles .notre oeuvre et au blien de nos sujets Jes dits pays.
Voulons, entendons et nous plait que dans le dit. consoil il soit

ordonné de la dépense des deniers publics et disposé de la traite des
pelleteries avec les sauv.ages ensemble de tout le trafic que les habitants
peu·vent faire avec les imarchaÇds de ce royaume ; même qu'il y soit

réglé de toutes les affaires de police, publiques et. particulières de tout
le pay, au lieu, joiur et heure qùi seront désignés à cet. effet ; en outre
donnons pouvoir au dit conseil de commettre à Québec, à Montréal, aux
Trois-Rivières et en tous autres lieux, autant et'en la manière qu'ils

jugeront nécessaire, des personnes qui jugent en première instancesans
chicane et lôngueur de procédures des différents procès, qui y pourront

,survenir entre les particuliers~; de nommer tels greffiers, notaires et

tabellions, sergents et autres officiers'de justiùc qu'ils jugeron.t à pro-
pos, notre désir état d'ôter autant qu'il se pourra toute chicane dans

le dit pays de la Nouvelle France,, afin que prompte et brève justice y
soit rendu"

Q.ne l'on compare ces pouvoi.rs avec ceux que possédait le Parle-
ment de Paris.tels qu'ils ont été décrits plus haut et l'ont vei-ra qu'ils

.étaient aussi étendus, inme sous quelqïïes rapports, plus étendus.

Le 18 juillet 17.46; le Conseil supérieur prenait l'arrêté suivant
"Vû au Conseil la lettre écrite par le roi (Louis.XV) au camp

devant Fribourg le 26 Ot tob;e 174, et dout la teneur suit
''Monsieur l Marquis de Beauhafrnois et~ Monsieur Rocquart,

quoique je vous aie ·déjà expliqué ce que vous devez observer par
rapport à l'enregistrement en mon Conseil superieur de la Nouvelle

France de ries édits, déclarations et autres expéditions, je vous fais
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cette lettre pour vous dire que moi intention est que rpus emapêchiez

qu'il ne soit enregistré au dit conseil supérieur non seulement aucuns
édits, déclarations,.,arrêts, règlements et ordonnances autres que ceux

qui par mes, ordres vous seront adressés p.ir mon secrétaire d'Etat

ayant le département de la ·marine, mais encore aucunes lettres de
grâcer de rémission ou .d'abolition, lettres d'anoblissement,.de confir-
mation de noblesse, de relief, de surannation ou de dérogeance à noblesse,
lettres de nationalité ni autres expéditions de mon sceau ni de mon
conseil d'état, qu'après que mon dit secrétaire d'état vous aura fait
savoir de ma part que je trouve bon qu'on procède aux dit enregistre-
ments.: , Sur ce,* je prie Dieu, Monsieur le Marquis de Beauharnois et
Monsieur Hocquart, qu'il vous aiten-sa sainte garde,"

"Ouï le procureur-général du Roi, le conseil a arrêté qu'il se con-
formera, à la dite lettre.

"Signé, HoCQUART.

J'ai donné la lettre et l'arrêt au long à cause de la multitude de
choses qu'ils font voir être du ressort et de la juridiction du Conseil
supérieur, et aussi parce que l'on en a tiré, bien à tort, selon moi, une
conséquence contraire à la nécessité de l'enregistrement (1>.

Si los ordonnances et -tous les. autres actes royaux avaient force
dans la colonie sans enregistrement, pourquoi les rois de France défen-
daient-ils de les enregistrer sans leur ordre exprès j N'était-il pas
clairement démontré par là que l'enregistrement. était requis ?

Mais, dit-on. cela prouve que le Conseil du Canada n'était pas un
parlement : le, Parlement était libre d'enreistrer les édits et grdon-
nances.

C'est précisement parce que les édits.et .oidonnances éfaient faits
pour la France que le Parlement était n'on-seulement libre, mais tenu
de le faire selon les prétentions royales ; mais le roi voyart, et cela se
dit de soi-même, que tout ce qui était bon pour la France pouvait bien

(1) Cette défense était une réitération d'un ordre pr6cédent, et, ellb fut répétéo dans los instructicn.
royales du ? décembre 1746. On y tenait..
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ne pas l'être. pour des colonies situées au-del. des merg; le roi, dis-je,
ne voulait. pas que rien-de ce qui était fait pour la France seulement,
fût exposé à être enregistré par-les conseils supérieurs des colonies sans
la signification expresse de sa volonté.

C'est, si l'on peut s'exprimer aiiisi,. un renchérissement sur la pru-
d.ente qui avait fait consentir au délai d'uinan que le Conseil supérieur
avait demandé pour envoyer.ses remontrances.

Les parlements n'avaieit qu'un délai beaucoup plus court; six
senaiàes seulement- pour les Provinces les plus éloignées.

Mais de ce que. le Roi nei tenait un lit de justice ou n'envoyait ses
lettres.de jussion lue ,lorsque. êé -dai -était .expiré, s'en suit-il que
l'ordonhance était en force, le délai expiré ? Evideinment, en France,
l'ordonn'ance n'était en force que lorsque le parlement l'avait enregis-
trée, et c'est pour cela que le roi l'y contraignait.

En un mot, en France, le roi admettait: .1° La nécéssité de l'enre-
gistrement;. 2" le droit de remontrance;.la seule chose-qu'il i'admettait
point c'était le droit de refus absolu d'enrýegistrement; et, pour maintenir

ce ·droit, les parlements même, malgré les lits de justice et les. lettres .le

jussion, se sont exposés'à l'exil, se §ont démis en masse et ont lutté avec
les vicissitdes -de succès et* de revers que Pon connait. Rien ne prouve
que l roid'u1 côté, et le conseil supérieur de Québec de l'autre,eûssent agi
différemnient si l'occasion s'en'fut présentée ; maisles circonstances ont
toujours été telles que les souverains ont 'paru plus préoccupés de la
crainte que des édits, règlements et autres manifestations de leur*
volonté qui n'étaient point destinées aux colonies y fussent enregistrées.
sans leur consenternent que d'un -refus absolu d'enregistreinen t, très peu
probable dans les conditions de dépendance où se trouvaient envers le
gouvernement*royal la plupart des fonctionnaires formant le conseil;
et la colonie elle-même. Le temps eut cependant développé un état
de choses. analogue à celui qui existait dans la mère-patrie .si la
Nouvelle-France ·avait fait en richesse 'et en population. des progrès
semblables à ceux de la Nouvellé-Angleterre.·
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On prétend gne le. roi *ne faisait enregistrer les ordonnances
dans les conseils des colonies que par manière de proânulgation, et-que
l'ordonnance de 1667 ne.l'a été qu'à raison des modifications auxquelles
le roi avait consenti ; on ajoute que dans* le long intervalle qui s'est
écoulé entre sa réception -et son enregistrement,. elle., a été en force
purement et simplernent ; on s'appuie sur ce que dans cet intervalle,
le Conseil supérieur s'en est servi dans le procès de l'abbé de Fénélon,
et l'on cite plusieurs autres décisions basées sur. des ordonnances qui
n'avaient pas été enregistrées et ne l'oi t jamais été (1).

M,<de Bellefeuille répond à ces objections; après avoir cité un arrêt
du parlement de Paris dans une affaire de Saint Domoingue, et des
arrêts de la cour -de cassation,il·fait,'au sujet des sentences rendûes
au Canada sur des ordonnances non enregistrées, cette question tiès
opportune: " Du reste, qui nous dit que. ces jugements, s'ils eussent été
portés en appel devant le Parlement de Paris, comme le fut l'arrêt sur
le.testament de Saint-Domingue cité plus haut, n'eussent pas, comme
lui, été infirmés et. mis à néant ?'

VI

Par l'édit .de -création le conseil souverain se. composait " de nos
chers et' bien-aimés les sieurs 'le Mézy, gouverneur représentant notre
personne, De Laval, évêque de Pétrée, ou du premier ecclésiastique qui
y sera et de cinq autres (personnes) qu'ils nommeront et choisiront
conjointement et de concert; et d'un notre procureur au dit conseil
souverain, et leur feront prêter le sermènt de fidélité en 'leurs mains,
lesquelles cinq personnes choisies pour faire la fonction de conseillers
serônt 'changées ou continuées tous les ans, selon qu'il sera estimé plus'

(1) DouTaR ET Lànràu-istoire générale du droit Canadien. DALLoz, cité dans cet ouvrage, mentionne
une ordonnance de Louis XIV, du 24 février 1673, qui, dit-il, "abolit le droit de remontrance des parle-
ment. en ne les permettant qu'après la huitaine et après l'enregistrement": maie il ajoute: " pour voir re-
maitre le Parlement comme un corps >;olitigue, il faut attendre la mort du .roi et la minorité de Louis.XPV."
Eesai sur l'histoire générale du droitfràniça.rpar M. Dallo. sirvant d'introduction au Réperfoire.



- xxvii -

.avantageux par les dits gouverneur, évêque ou premier ecclésiastique.
qui y sera."

Les cinq premiers conseillers choisis par le gouverneur et l'évêque
furent Louis Rouer sieur de Villeray, Jean Juchereau sieur de la Ferté,
Denis Joseph. Ruette d'Auteuil sieur de Monceau, Charles Legardeur,
écuier, sieur de Tilly et Mathieu Damours.

Par un autre édit confirmant le premier et .rendu le 5 juin 1675,
"'le conseil doit êtrè composé du gouverneur, de l'évêque de Québec, et,
en son al>sence du dit pays et lorsqu'il passera en France seulement, de son
grand vicaire, de l'intendant dejustice, police et finances, de sept conseil.
lers,·d'un.procureur-général, d'un greffier,"--" et d'autant plus que nous
voulons toujours rendre la discipline.et l'usage du dit conseil.uniformes
aux compagnies supérieures de notre- royaume, nous voulons que l'in
tendant. de justice, police. et finances, lequel, dans l'ordre ci-dessus aura
la troisième place comme président du dit conseil, demande les avis, re-
cueille les voix et prononce les arrêts et ait au surplus les mêmes fone-
tions et jouisse des mêmes avantages'que les; premiers présidents de nos
cours."

Le 16.juin 1703,. le roi augmente* encore de cinq le nombre des
conseillers. Parmi eux devra se trouver un conseiller clerc, " lequel
étant toujours en fonctions sera plus instruit et plus à. portée de veiller
à la..conservation.des droite-de l'Eglise, soit en la présence du dit sieur
évêque, soit en son absentë, pendant laquelle le dit grand vicaire, pep
instruit des lois et des usages.d.u dit conseil, ne pourrait pas donner ses
soins avec le. même* succès qu'un conseiller clerc."

"Ils devront.rendré-a justice en la forme portée par les ordon-
nances de notre royaume, et jouir. les dits conseillers, tant laïques que
clerc, des mêmes droits et préséances entre eux dont jouissent les con-
seillers de notre Cour. de Parlement de Paris. et de.s gages et pensions .à

eux attribués2'
Le 18 juin 1704, le Roi étant informé ." qu'on ne suit pas dan.s

le conseil supérieur de Québec les usages usités (sic)..dans le. royaume
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dans la manière d'administrer la justicc, a ordonné· et ordonne qu'à
l'avenir,dns les affaires qui sont plaidées à l'atudience, le procureur
général y donnera ses conclusîoins de vive voix, et qu'ensuite le prési-
dent et les juges se lèveront, s'assembleront, et opineront bas, on sôrte
que le procureur géiérl n'ait pas conhaissance de léurs avis, et.que
dans les procès par écrit, le dit procureur. général donnera ses conclu-
sions par écrit, qui.seront jointes aux procès ; que les Juges liront avant
d'opiner, mais que le procureur général se retirera-lorsqu'ils opineront.;
et qu'en cas que, dans ls procès par écrit oà il s'agira d'affaires graves,
le dit procùreur .-énéral demande d'être entendu, il lui sera permis
d'entrer dans la chambre du conseil et d'y· donner ses' conclusions de
vive voix ; mais qu'aussitôt après les avoir données; il se retirera et
les juges opineront sans qu'il soit ·présent."

Enfin, en 1742, le gouverneur et l'intendant sont autorisés à nommer
quatre assesseurs, qui feront fonction de rapporteurs ou de ce que l'on
appelle ici " commissaires enquêteurs." Dans les causes où ils n'avaie9t
pas pris l'enquête, ils siégeaient quelquefois pour compléter le nombre
de juges.voulus.

On voit par ces nombreuses ordonnances, avec quelle sollicitude le
gouvernement du. roi veillait sur tòut. ce qui avait trait à cette.
importante institution du Conseil colonial, et l'on ne peut non plus
manquer d'être frappé du soin qu'il mettait à en assimiler autant que
possible la procédu-e et la discipline à celles du Parlement de Paris.

Le nombre des conseillers augmenté à deux repiises, le rôle prescrit
à l'intendant que l'on y·avait fait eitrer pour partager la responsabilité
avec le gouverinur et avec l'évêque, l'addition d'un conseiller ·clerc
pour y traiter des questions ecclésiastiques ; tout montre que l'on
voulait concentrer dans ce corps les forces vives de la colonie, dans
toutes les matières législatives, administratives et judiciaires.

A ce point de vue, le Conseil, comme je l'ai fait entendre plus haut,
avait devant lui un champ plus .vaste, toutes proportions gardées,
et une plás grande initiative.que le. Parlement de Paris;
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VIl

L'attribution de tous.ces pouvoirs au Cniseil supérieur, et surtout

d'une puissance régulatrice pour bien dire absolue, n'était point de trop
lorsque l'on considère toutes les juridictions qui existèrent dans la
colonie, simultanément, ou quelquefois successivement.

Sénéchaussées, cour de l'intendant embrassant l'administration

civile, la police- la grande et la. petite voierie, les finances et la marine,
officialité, juges-consuls, cour d'amirauté, juges seigneuriaux, commis-

saires des petites causes, cours prévôtales, tout cela pour une population

blanche de quelques milliers d'ha>itants repandus sur toute la surface

de la Nouvelle-Fr'ance, et pour une population sauvage presque noimade

plus considérable; niais qui ne réconnaissait d'autre loi que celle du

tomohac (').

Il.fallait bien quelque chose comme un parlement au-dessus de ces

juridictions multiples et tant soit peu erichevêtrées les unes dans les

autres.
On n'a jamais prétendu que le conseil souverain fut réellement un

parlement ; mais bien qu'il en contenait en germe, sinon actuellement,
toute la puissance.

M. Garneau, lui-même,.qui a été pris à partie, ne dit guère autre

chose; il rend justice aussi à la manière dont.,l'autorité judiciaire était

exercée.
Après avoir énuméré toutes les juridictions soumiises à celle du

Conseil souverain, duquel il y avait cependant appel au Conseil d'Etat

à Paris, il ajoute

"-Tel est le système judiciaire qui a existé dans ce pays jusqu'en

1760. Lajustice y était en général administrée d'une inanière iinpar-
tiale et éclairée, et surtout à bon'marché. La jurisprudence, appuyée

.sur les bases -solides introduites par la célèbre ordonnance de 1667,

(1) 6282 Ames en 1668; 9400 en 1679. Population sauvage estimée a plus de 60,000.



n'était point soumise.à ces variations qui ont fait planer. depuis sur
l'administration de la jumtice tant d'incertitude et de soupçons,"

Il y eut une tentative avortée d'institutions municipales, et élec-
tives.; et les dissensions qu'elle créa dans le sein du Conseil Souverain
envenimèrent les différends qui existaient .entre l'évêque et le gouver-
ieur : Mgr de Laval et M. de Mésy, .que le premier avait choisi à

cause de sa piété,. qui lui promettait une grande soumission ·à
l'autorité ecclésiastiq d'e, en quoi le prélat s'était singulièrement trompé.

Sur la réquisition du procureur-général, le conseil avait convoqué
les citoyens pour l'élection d'un maire et de deux échevins. * Ils choi-
sirent pour maire Jean-Baptiste Legardeur, sieur de Repentigny, et
Jean Madry et.Claude Charron pour échevins. Ceux-ci se démirent
bientôt de leur charge, et le conseil accepta leur démission, déclarant
que vu le peu d'étendué du pays et .le chiffre peu élevé de la popula-
tion, il serait préférable d'avoir seulement un syndic. Une premiè.re
élection fut annullée; une réunion convoquée pour une nouvelle élec-
tion fut sans résultat; enfin une assemblée convoquée assez irrégulière-
ment par .le gouverneur, nommaun syndic. L'évêque, paraît-il, était

opposé à cette mesure, et M. ýe Charn.y, qui le représentait, et la majo-
rité des conseillers protestèrent cörftre l'assermentation et l'installa-
tion du.syndic,

M. de Mézy prit sur lui de suspendre les.conseillers recalcitrants;
en cela, comme.l'observe M. Ga*rneau, il violait l'édit royal;- car s'il ne
pouvait nommer les ·conséillers sans le consentement de l'évêque, il
ne pouvait. non plus les destituer ni les suspendre de sa propre
volonté.

M: de Villerai, un des conseillers suspendus, passa en France; Mgr ·
de Laval fut triomphant. sur toute la ligne, non-seulemeit M. de
Courcelles remplaça M. de Mézy, mais ce dernier.était sur le point de
subir un procès devant le vice-roi, M. de Tracy, lorsque lamort yint le
surprendre. Il mourut, du reste, reconcilié avec l'Egliseet par humilité il
demanda.à être inhumé dans le cinetière des.pauvres de .Hôtel-Dieu,
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Avec M. de Tracy,·et M.. de Courceles, était arrivé un intendant,
M. Talon, qui devait.donner au conseil souverain conine à toute la
colonie une excellente*impulsion.

D'après ses' instructions, M. Talon. était autorisé conjointement
'.vec le vice-roi et le gouverneur à réorganiser le conseil, ce qu'il fit en
réinstallan.t *les cihiq conseillers suspendus par M. ·de Mézy et aussi M.
Bourdon le procurèur-géné.ral et M. Peuvret le greffier.

M. de Frontenac, qui remplaça M. de Courcelles, ouvrit la plremière
séance de l'année (16 janvier .1673) par un discours dans lequel il
parlait aux. conseillers avec solennité de l'obéissance à Dieu et au Roi, et
les exhortait ati fidèle accomplissement de leurs devoirs. " Et pour bien
remplir, disait-il, les intentions de Sa Majesté sur ce point, qui ne-
désire. que de 'procurer par là. le repos et la tranquillité de» ses sujets,
appliquons-nous, même -par avance, à déraciner, autant qu'il nous sera
possible des esprits des peuples de ce pays, une certaine inclination de
chicane qu'ils font paraître et qui pourrait causer de grands désordres
dans la suite si l'on n'en coupait le cours. Essayons comme personnes
privées d'assoupir tous les différends dont nous aurons connaissance et
qui. pourraient faire naître des procès. Et quand, par nos soins, nous
n'aurons pu empêcher qu'ils ne se forment et que nous en devien-
drons les juges, terminons les avec le plus de brièveté et' d'intégrité
que. nous pourrons,* nous dépouillant de toutes sortes de préventions et
·d'intérêt, ne faisant aucune acception de personne, et pesaut tôutes les
choses avec le poids du sanctuaire."

. Et ce discours prononcé, "les sieurs de Tily (dit le registre)
Damours, Tesserie,·Dùpont, et de Péras, établi en une des char"ges de
conseiller vacante, de Lotbinière et Peuvret ayant levé la main par
devant le gouvernçur, ont juré et promis à Dieu, chacun à son égard
de bien et fidèlement servir le roi dans la fonction de leur charge, SOUS

l'autorité qu'il a plu à Sa Majesté lui donner dans ces Provinces, et de
rendre la justicë à tous également sans distinction ni acception de per-
sonnes, conformément aux Ordonnances Royales, avec toute l'intégrité
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de juges incorruptibles·et la c4lé'rité queglemande le bien des peuples,
comme aussi s'il venait quelque chose à leur connaissauce contre le
service.de Sa Majesté d'en avertir aussitôt le gouverneur.

Déjà, en prenant possession. de sa charge, le haut et puissant sel-
gneur avait adressé un · remier discours au conseil asseniblé-et cela
contre l'usage, dit 1M. Garneau-et il atait fait prêter serment au
conseillers e>.

Dans ce discours, M. de Froitenac annorice les victoires que le
grand. roi vient de.remporter sur laBollande:

Après' vous avoir remercié de toutes. les civilités quej'ai reçues
de votre'compagnie depuis que je suis en ce pays, et vous avoir témoi-

gné lajoie qué je ressens de me voir avec vous, je vous avouerai que je..
n'en ai pas une niédiocre de ce que la première fois que:je viens vous
porter les ordresde Si Majesté, j'ai à Vous faire part de l'heureux
succès de ses armes et à vous annoncer sës victoires.

"Elle désire que vous enregistriez la déclaration de la guerre
qu'elle a faite par ner et, par .terre contre les Hollandais.. Mais vous
ne saurez pas plus tôt par là qu'ils sont ses ennemis, que je Vous dirai
qu'ils sont devenus ses sujets, et' qu'elle a poussé ses conquêtes avec
tant de rapidité qu'en un mois de temps elle s'est assijetti des peuples,
qui,· pendant plus de cent années, avaient résisté à toute la puissance
de la Maison d'Autriche, lors mêmc·qù'elle était dans le plus -hait point
de sa gran(deur.et de son élévation.

" Ce sont 'les nouvell·esqueles derniers vaisseaux m'ont apportées
ayant déjà.reçu avant qué de partir de La Rochelle les . ord res. dé Sa*
Majesté pour faire rendre des actions de grâces.solennelles à Dieu,
aussit t gueje serais arri*é dans ce -pays, de la prise dOrsoy, Wesel,
Rhimberges et Bfurick, qui sont quatre places tiès fortes et très consi-

' (1) .17 septembre 1672.- Ponr cés deux- discours et· formules do serment, voir pi.es '69 el 707 du
premier v-liime do la publication qui'se.fait actuellement.' On-y a conservé, coinme partout, torthographo
du'temps.



dérables que les Tollandais avaient sur le Rhin et

que Sa Ma"jesté a réduites dans trois jours (1)."

Ce stylT pompeux, cette -lorifiention des

victoires et conquetes du -rand roi, ce langage si

semblab~ e a celi que l'on tenait autour de lui en

Europe; tout cola a quelque chose qui nous charme

et nous, émeut, lorsque l'on se représente la mise

en scene si différe'nte de chaque côté de l'Océan.

Là-bas, le roi recevait dans de s;,onptueux

palais les félicitat'ions, disons mieux, les apothéo-

ses de ses cQurtisana, de ses harangueurs et de ses

poétes.

Ici, un de ses lieutenants, installé dans

la capitale de la Nouvelle-"Prgnce, qui était à

peine une ville, a neine une forteresse, reprodui-

sait comme un écho de ce rgrand concert en s'adres-

sant aux quelques cônseillers qui représentai.ent la

(1) Cet alinéa ne se trouve point dans la reproduc-
tion faite par Y. Garneau, ni dans les cita-
t7ions de MM. Doutre et Lareau.



pe-tite populationblanche égarée et c'orme perdue

au sein des forêts du Canada.,

Plusieurs choses cependant, malcrré ces

contrastes, étaient Identiques; c'était entr'au-'

tres l'amour de la Fre^hce et de la monarchie ,et

le sentiment religieux qui éclatait én actions

de crac-es au Très Haut sur les bords du'Saint-

Laurent. comme sur 1e rives de la Seine.

Du reste, "si tous. ces prodiges qui

n'ont pas d'exemple devaient, selon le langage de

M..d'e,Frontenrac, augmenter l'amour et la vénéra-

tion que l'on était obligé d'avoiî pour cet incom-

parable Monarque que 'l '.on voyai t être favorisé de

Dieu si isiblement, et engager à-lui donner de

plus en plus grandes preuves d'obéissance et 'de

fidélité;" 'il sten suivait qu'une partie de tous

ces senitiients devait revenir a son représentant

qui se promettait bien, du reste, de se créer des

titres de gloire pour son propre compte, ce en

quoi il a parfaitement réussi.

La pompe 'inusitée avec laquelle il

prenait:possession.de son .gouvernement, et l'im-



portance qu'il 'donnait aux seances du conseil sou-

verain indIquaient aussi le besoin q'util sentait

d'.affirier sa propre autorité et de la faire aussi

larte que·possible pour s'élever au-dessus de

cette d.ivision tripartite de pouvoirs que les ins-

tructions royalfs semblaient vouloir faire entre

le gouverneur, l'évêque et l'intendant. Ce qui

s'était passé sous le gouvernement de M. d'Avaugour

et sous celui de M. de Mézy rendait le représentant

de l'autorité royale un peu ombrageux à l'endroit

de l'aut2rité ecclésiastique, et il est permis de

croire que ce fut afin de trouver un appui au sein

de l'élément lalque qu'il·fit une assemblée des

notables et comme une préparatiop à-la convocation

des Etats de la colonie.

Cette démarche ne fut pas bien vue e'n7

France, comne l'indique un extrait d'-une dépeche

de Colbert, cité par M. Garneau.

"L'assemblée et la division que vous

avez faite, ócrit le ministre,.de tous les habi-

tants du pays en trois ordres ou états pour leur



faire prêter le serment de fidélité pouvaient pro-

duire un bon effet dans ce moment-l.; mrdis il est

bon que vous observiez que comme vous devez toujours

suivre dans le 7ouvernement et la conduite de ce

pays-là les formes qui se pratiquent ici, et que

nos rois ont estimé du bien d-, leur service depuis

longtemps de ne point assembler les états généraux

de leur royaume, pour peut-être anéantir insensi-

blement cette forme ancienne, vous ne devez aussi

donner que très rarement, et pour mieux dire jamais

cette forme au corps des habitants du dit pays; et

il faudra mênme, avec un peu de temps et lorsque la

colonie sera encore plus forte qu'elle n'est,

supprimer insensibleñient le syndic qui présente

des requêtes au nom de tous les habitants, étant

bon que chacun parle pour soi et que ersonne ne

parle pour tous."

On vois là l'esprit autocratique de

celui .qui put dire "l'Etat c'est moi"; mais quoique

ses lieutenants 'assent assez portés à sIapprophier

Une partie de son pouvoir et à copier l'omnipo-

tence du maitre, il :se montrait aussi jajoux de·

leur autorité -que des revendications de l'opinion

populaire.



Frontenac dont la carrière militaire fut

si brillante dans ses deux périodes de couverne-

ment ne fut pas aussi heureux dans son administra-

tion civile, surtout après qu'il eût perdu l'aide

de Talon. Ses querelles avec l'évêque, avec M.

Perrot gouverneur de Montréal. avec l'abbé Sal-ignac

de Fénélon, frère de l'Archévêque de Cambray,

occupèrent le conseil et y firent naître des dis-

sensions semblables à celles-qui avaipnt' signalé

le règne de.M. de Mézy.

Comme son prédecesseur il ne trouva rien

de mieux a faire que d'exileur ceux des conseillers'

qui ne voulaient pas se ranger à son opinion; MM.

d'Auteùil, de Villeray et de Tilly reçurýent .tordre

de se ret.rer en des endroits déterminés.

En cela M. de Fro.ntenac ne faisait aue

ieproduire ici la conduite des souverains eux-mêm6es,

qui, on l'·a vu., ne se faisaient pas faute d'exiler

les -conseillers et, au besoin, les parlements en

masse. Mais l'exer'cice du pouvoir royal porté. a

cet excès par son représentant ne plut pas à L'ouis



XIV et après des avis et des censures assez sévères, il

le .r.pp'ela en mn'me temps que l'intendant. Force lui

f.ut cependant de le réinstaller après les malheureuses

administrations de Labarre et de Denonville,: et ce fut

alors que l'irascible riais habile et courageux gouvrer-

neur pr.it une éclàtante revanche.

on pe.ut suivre dans les registres du Conseil

dans tous leurs'détails e, jour par jour, les péripéties

de ces luttes ainsi que de celles qui eurent lieu plus

tard entre M. de Beauharnais et l'intendant Dupuis

après la.mort de Mgr de Saint-Valier.

Ici s'applique parfaitement le passage de

M. Klimrath que j'ai cité plus haut au sujet des Olims,

les registres des plus anciens parlemients ou conseils

sduvera:ns de la France. Il semble, pour me servir

encore de ses expressions, "que toute l'histoire du temps

se soit empreinte vivante et variée d9ns nos roistres

et en les.lisant on croirait assister au proces, tant

les actes en sont souvent dramaitiques".

VIII

Les questions d'étiquette et de préséance



jouaient un grand rôle. Il y avait, chez nous une France

en miniature et l'en.semble de cette situation me porte à

dire avec M. Garneau que le conseil souverein était

l'équivalent d'un parlement. M. de la Tour comme on le

verra plus loin le dit exprqsspment.

Personne plus que M. de Frontenac ne tenait à

reproduire ici une fidèle imar,de la-'mère-patri.e et c'est

pour cela qu'il avait voulu donner tant de solennité aux

séances du conseil, et y prî';sider lui-même. Cette question

agitée par le bouillant gouverneur fut renvoyée au roi avec

toutes celles qu'avaient sotlev6'es les procès de M. Perrot

et de l'abbé Fénélon. Le roi décida que les deux premières

places seraient données au gouverneur et à l'évêque; et que

l'intendant aurait la troisième avec la prési.dence "dont il

commenca, dit M. Garneau, a exercer les pouvoirs sans con-

testetion, tout en évitant néanmoins d'en prendre le titre

afin de ménager l'amour-propre de M. de Frontenac." Situa-

tion anormale et pleine de dangers; mais qui senblait être

favorisée par.la cour afin, la c'h.ose est malheureusement

admise, de t.enir en échec les différents pouvoirs. On sait

aussi que.le roi prit ombrage du titre de- "conseil souverain'

St le réduisit à celui de ·"conseil supérieur", comme du



reste il l'avait fait pour plusieurs ehdroits en France.

M. de la Tour, qui lorsqu'il vint au Canada avec

Mgr Dosquet, fut nommé conseiller clerc., dans son Mémoire

sur la vie de Mgr de Laval, donne sur tout ce qui a rapport

au conseil supérieur des ditails très intéressants que je

crois devoir reproý,duire presque intégralement. Sur plusieurs

points discutés c'est une autorité précieuse; c'est aussi

le guide que M. Garneau et M. Perland ont suivi.

Il attribue comme on le verra à Mgr de Laval

l'établissement du conseil souverain:

Après avoir parlé des différentes jurisdictions

qui existaient avant cette époque et avoir dit "que dans

les commencements de la colonie quoique- la plupart des co-

lons fussent normands il n'y avait presque ras de procès,"

après avoir mentionné le -gr.and conseil q.ue la compagnie de

la Nouvelle-Prance avait établi, et qui dominai t.ces diffé-

rentes jurisdictions, "mais plutôt par voie d'autorité que

par voie de ressort juridique;" avec toutetois appel au

parlement dé Rouen; après avoir vanté l'union et la simpliW-

cité des habitants: "on allai-t dans les voyages loger chez

le premi-er venu, rien n'était fermé à.cler, et il était



inoui qu'on eat eu à se repentir de °sa confiance. L'esprit

de société, ltéloignement de la patrie et de tout secours;

un intérêt commun à demeur3r unis afin de se défendre con-

tre les davages avaient si bien lié ce petit nombre de

Français qu'ils semblaient ne former qu:tune seule famil.le.;"

M. de LaTour continue4

"Il était à souhaiter que cette si-.plcité et

cette union des habitants eussent toujours duré.; mais on

ne pouvait s'y attendre; elle commençait à diYinuer à*

mesure que la colonie.s' augmentait, les affaires ·se multi-

pliaient et devenaient plus difficiles; les plaideurs

étaient plus artificieux et moins traitables; leurs recours

au'parlement de Rouen jetaient dans des f'rais immenses et

dans des longueurs infinies avant d'obtenir un arrêt.

D'ailleurs la conpartnie venait de remettre au Roi le domaine

du Canada, c'était désormais au nom et sur la commission de

Sa Majesté que la justice devait être rendue, et le ministre

chargé du département des colonies devait 'en dirig.er lé aou-

vernement. M. de Laval étant venu en France dans ces cir-

constances représenta au Roi tous ces inconvénients et obtint
au mois
d'avril 1663, un..édit de création d'un conseil souverain."



(Ici se place -ce que l'on trouve dans. ltédit cit,é plus

haut avec cette renarque: "avec pouvoir selon l'ancien

esprit, de les' changer tous les ans ou de les continuer.")

ILe nombre des offi.cier's a été depuis aug-

mcnté, le Conseil supérieur ou "le -Parloment de Québec"

est aujourd'huicomposé' de dix-sept personnes,, le Gouver-

neur, l'Evêque, l'Intendant, douze conseillers dont un

est·Conseiller Clerc, un Procureur Général et un Greffie-.

Il ne tient pas ses audiences sur un tribunal comme les

Cours de France; mais autour d'une table conne les Aca-

démies. Le Procuireur Général donne ses conclusions assis.

Les Procureurs ct les parties se tiennent et parlent debout

derrière les chaises des Juges, et, ce qui est fort in-

commode, tout le mohde sort quand on vient aux ôpihions

et rentre'quand on appelle -une nouvelle cause. Les

Conseillers sé placent selon l'ordre- de leur réception, à

l'exception du Conseiller Clerc qui se met toujours à côté

de l'Evdque après le Doyen, et du premier Conseiller, qui

commence le rang à gaùche après l'Intendant; ce premier

Conseiller est une espèce de président qui a une charge à

part et doubles gages. Il.n'y a point d'Avocats, les

Procureurs ou les parties plaident leurs causes: c'est à



la.maison de l'Intendant que l'on appelle le Palais que se

tiennent les assemblées; fi s'en tient une ré7ulière.ment

chaque lundi et toutes les fois que les affa'ires le deman-

dent. La justice se rend gratuitenent quoique les gages

des officiers soient modiques, qu'il n'y ait même que !es

six premiers conseillers laýques, le Procureur général et

le greffier qui en aient. L'expédition des arrêts ne coûte

que les droits du greffe, qui comme tous 1-es autres frais

de justice sont très légers. Aussi les suppôts du PalaiTs

sont en petit nombre et ont communément quelqu'autre profesa

sion pour les aider à vivre. On n'y connait pas de papier-

timbré, et il n'y a qu'un tr's petit contrôle seulemeent

pour constater la date des actes. Les Officiers n'ont point

d'habits particuliers, ils siègent en épée avec leurs

habits ordinaires. On n'exige aucun grade non plus pour les

charges que pour les bénéfices; aussi serait-il bien diffi-

cile d'en avoir puisqu'il n'yr a point d'Université sur les

lieux.' Les charges ne sont ni vénales ni héréditaires, le

Roi y nomme à son gré. On suit la coutume de Paris, les

ordonnances civiles et criminelles, avec quelques change-

ments faits en 1679 qu'on appelle la réductioen du code (1)."



"Cette réduction était absoluient nécessaire; on ne

saurait, surtout dans ce pays, trop abréger la procédure.

Le conseil avait fait un règlement provislonnel lâ-dessus

le 7 novembre 1678. Il fut autrisé par un édit du mois

de juin de l'année suivante; on y ajouta deux articles par

un édit du nois de mars 1685."

M. de la Tour s'arrete aux détails de ces règle-.

ments, et parle ensuite de la char-re de Conseiller clerc,

qui lui étai-t dévolue. Il expose les motifs qui ont amené

cette création; ce sont ceux que nous avons déj vus dans

l'édit du roi.

Ici encore sê présenta une question de pr5séance;

l'édit créait cinq nouveaux conseillers, le conseiller

clerc, M. de la Colonbière, y étant nommé le premier.

(lt Ces expre.ssions:on suit les.ordonnances civiles et cri-
mirelles semblent favoriser la prétention de ceux qui v.eu-
lent que les ordonnances n'eassent pas besoin d'être enre-
gistrées, ou qui comme M. Bibaud dains ses Commentaires
tiennent que l'enregistrement n'a été requis que depuis la
lettre de Louis XV. Cependant ces mots "on suit" sont
encore.très susceptibles d'être interprétés dans le sens de
M. de Bellefeuille. Dans tous les Davs en effet on a
souvent suivi comme règle de droit ou comme analoctie des
lois qui n'y étaient pas en force; de plus l'ordonnance
criminelle, et 'l'ordonnance du commerce n'étaient en grande
partie qu'une exposition du.droit préexistant.



"Il se placa ainsi, dit M. de La Tour, et laissa

siéger au-dessus de lui tous les anciens conseillers. Son

successeur, Canadiene qui n'avait jamais vu d'autre juri-

diction que celle de Québec, n'y.fit aucune attention; il

descendit mêne et ne prit que son rang de réception à la

dernière place. En prenant possession de cette charge

ap'res M. de Varaine, je fus surpris que le Conseiller Clerc

n'eût pas une place distin.zuèe comne dans les Parlements.

Je reprsentai que mes provisions aussi bien que l'édit de

création, portaient que les Conseillers Clercs du Conseil

au"aient les mêmes honneurs que les Conseillers Clercs du

Parlement de Paris. On m1opt osa l1usagre, et je répondis

qu'il était trop récent pour servir de loi. Il 2ut convenu

entre nous et ordonnt par arret qu'on se pourvoirait devant

Sa Majesté pour la supplier d'expliquer ses intentions.

L'année suivante le roi jugea en ma faveur, et par ses

lettres patentes il me donna la première place après le

doyen des Conseillers, sans pourtant qu'il mre fûIt permis de

présider ni de décaniser."

Au sujet des prétentions de M. de Frontenac à la

présidence, M. de La Thur s'exprime comme suit:



"Il paraissait naturel que le Gouverne r, étant·à

la têté de ce 'ibunal e.L y tenant la première place, il en·

fit aussi le Président. Le'Roi en a jucgé nutrement, sans

doute pour ne pas.donner au chef de la colohie une autorité

trop absolue, et pour rendre le Gouverneur et l'Intendant

surveillants l'un de l'autre par la concurrence, en".la ba-

lançant entreux nr un arrangenent singulier."

Si les motirs ôtaient ceux qu'in.dinue notre auteur,

il n'est pas surprenant que le roi ait été- choqué de le résis-

tance à *1es ordres qu'il avait donnés à plusieurs reprises,

et qu'il ait écrit aM. de Frontenac: "Il n'y a que vous dans

mon Royaume qui, honoré de la qualité de mon Lieutenant -7éné-

ral et de Gouverneur de Province, peut ambitionner le titre

de président d'un conseil comrie celui de ouébec."

Le gouverneur qui était sur les lieux, voyait la

différence qui existait entre les gouverneurs de Province,

en France, et lui-même, et le besoin qu'il avait detoute

lt·autoritépsible. ''Il prétendait, dit M. de La Tour,

attirer à lui toute l'autorité du Conseil, en tenir chez lui

les reistres, -et y faire toutes les fonctions: de Président."



Ce ne fut, par·ai t-il, cuë sous le couvern(eit

de M. de Denonville que s'on s'occupa d'ériréer'tn palais

pour l'intendant,, le château Saint Louis étant trop petit

pour que l'on pût y tenir commodément las séances du con-

seil. (1)

M. Ferland raconte que l'on acheta pour cet

objet un grand édifice que M. Talon avý4t fait construire

pour une brasserie sur un vaste terrhin près de la rivière

SainteCharles. Ce palais brula en 1713, peu de temps

après l'arrivée de M. Bé6on- don't.plusieurs serviteurs

périrent dans cet incendie auquel l'intendant lui-même

et sa femme échappèrent à rn nde peine. Il fut remplacé

par un autre "incomparablement plus beau" dit la Soeur

Juchereau dans son.Histoire de l'8Htel-Dieu. En eff'et à

en juger par ses ruines et pa.r -la vue qui se voit dans les

gravures

(1) *Cependant en mai 1665 on trouve un ordre pour tenir les
séance·s du Conseil dans la maison du nommé Lavigne, huissier;
le palais étant réservé -pour "Wonseigneur de Tracy," que
l'on attendait·; aussi plusieurs ordres poùr des réparations
au palais destiné au Vic.e-Roi, Quel était ce palais? où
était-il situé2
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publiées par un officier anglais immédiatement après la prise de Québec,
c'était une construction plus vaste, plus régulière et plus belle que la

plupart de celles qui ônt été élevées après la conquête. Il fut détruit
dans le siège de 1775. Une partie de ses ruines a été, je crois, utilisée

pour une fonderie ou pour une. brasserie. Habent 8ua fata... monu-
mental

On voit dans les registres, ler volume, p. 77, que le conseil accorda
en 1663 à Jean Le Vasseur une somme pour du. bois, de la chandelle,
pour ses services et pour un.e salle fournie pour les séances du conseil.

On trouve aussi dans M. Garneau qu'après que M. d'Au.teuil fut revenu
de l'exil og l'avait relegué M. de. Frontenac, les séances du conseil se
tenaient chez lui.

L'installation de ce corps, dans lequel se concentraient tant de
rouages et d'influences, ne se fit point, comme on le.voit, très facilement
et fut·longtemp§ assez.misérable.

On n'était pas alors, et l'on n'est pas même-en Europe maintenaQt
aussi difficile, sur ces choses que nous le sommes aujourd'hui en Amérique.
Des a.ctions éclatantes comme celles de Mgr de Laval, de Frontenac,
d'Iberville,. de Talon, un mot comme celui de Frofftenac à l'envoyé
de *Phipps, valent mieux que toute la pompe imaginable. et que les
édifices et les appartements les plus magnifiques.

Louis XIV voulut cependant, une fois, frapper l'esprit des colons et¯
surtout celui des indigènes.par un certain reflet de. sa magnificence, et la
pompe qui fut déployée par M. de Tracy n'a été surpassée depuis que

par l'étalage que fit Lord Durham lorsqu'il vint à Québec, comme haut
còmmissaire, en 1838.

"Le vice-roi,.dit la soeur-uchereau, ne marchait jamais sans être
précédé de vingt-quatre gardes.:et de quatre pages suivis de six laquais,
et environné d'un grand nombre d'officiers richement vâtus; il était de
plus accompagné d'un gentilhomme noinmm Monsieur -le -Chevalier de
Chaumont, qui depuis a été ambassadeur de France à Siam. Le roi lui
avait donné quatre compagnies d'infanterie, et voulut que ses gardes
portâssent les mêmes couleurs que celles de Sa Majesté."



Ix
Sans doute- -ue la baillée des roses, et lh baillée ,des noix, ces

gracieux usages qui existaient en France, n'ont pas eu cours au Canada;

quant aux épices, elles ont été strictement prohibées par plùsieurs'

ordonnances, et malgré tout ce que l'on a dit de la'eorruption de quel-
ques-urs des intendants, vers la fin de la domination française, je ne

sache pas que ni eux ni aucun des conseillers aient été accusés de

prévarication dans l'exercice de leurs fonctions judiciaires. Il ne se

chantait pas de messe du Saint Esprit comme en -France, mais les hauts

dignitaires et les autres membres du conseil assistaient aux cérémonies

religieuses, et il y a plusieurs arrêtés qui règlent leurs préséances dans

les églises et les honneurs qui leur sont dus. Les conseillers, comme

on. l'a vu, n'avaient pas non plus de costumes particuliers ; les officiers

siégeaient avec l'épée.

Sauf ces quelques différencès, les usages et la situation faite
aux conseillers et aux officiers du conseil, toutes proportions gardées,

étaient les mêmes qu'en France.
M. de Montigny, dans son Histoire du droit Canadien, va pjus loin

encore que M. Garneau et M. de Bellefeuille: " 11 faut, dit-il, assimiler

en tout le conseil supérieur aux parlements de France."
MM. Doutre et Lareau, anticipant sur la publication qui se fait

aujourd'hni,.se sont livrés aux recherches les plus'laborieuses dans nos

archives et ont, avec une rare patience, analysé les décisions, arrêts et

délibérations qui leur. ont -paru les plus importantes le résultat de

leurs travaux a fait voir quelle immense variété de sujets se- trouve
comprise dans ces registres.

Indubitablement les pages les plus intéressantes sont celles o'. l'on

retrouve la.preuve du zèle que montrèrent Mgr de Laval, pour l'établis-

sement et le maintien de nos institutiondreligieuses, et M. Talon et plu-
sieurs de ses successeurs, pour la colonisation, pour Ie déve1oppgment
ds ressources du pays, et pour en régler le commerce et l'industrie,
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A peine le gouvernement royal avait-il pris la place de celui de.la
compagnie de la Nouvelle-France, dite aussi "ý des cent associés," qu'il
lui substituait la compagnie des Inees Occidentales; mais cette fois
avec moins de disposition à s'effacer et à laisser faire.

Or les concessions de terres et tout ce qui les concernait ne pouvaient
se faire sans l'intervention de la compagnie ; afin de tout concilier on
nomma son agent*général membre du conseil. Le sieur L e Barrois, qui
remplissait cette charge, prit son siége le 23 septembre 1665. Il avait,
d'après ses lettres de noiMination, préséance sur le premier conseiller.
Lors de la dissolution de la compagnie, en 1675, le roi rendit l'édit que
j'ai cité plus hadt. L'intendant devenait ex-ofJicio membre du conseil,
et on'lui en assignait la présidence, Cependant M. Talon, dès son arrivée,
et M. Bouteroue, son successeur, avaient siégé au conseil.

M. Duchesneau fit enregistrer ses lettres-patentes d'intendant le 16
séptenmbre de la même année. Le vingt-trois, à 19 séance que pré-
sidait M. de Frontenac; l'édit ou déclaration donné au camp de Lutting
fut aussi enregistré, après quoi l'on' voit cette note au-dessous de la
Signature dû go.uverneur. "' Ce fait, serait entré, le dit sieur DuChes-

neau, chevalier, conseiller de Sa dite Majesté en ses conseils, intendant
de la justice, police et finances en ce pays, qui aurait pris scéance de pré-
iident, et l'aurait fait prendre aux sieurs de Villeray et de Lotbinière
qui seraient entrés .avec lui, et aux autres conseillers selon le rang or-
donné par les dites lettres.' Et en marge " N'a du être mis sur ce
registre que M. du 'Chesueau a pris ce jourd'huy; 23e septembre 1675,
scéance*en conseil de Président, mais bien de faisant les fonctions de
président." FRONTENAC

,Cela commençait mal, et l'on s'explique tout ce que raconte M. de
la Tour*à ce sujet.

Le rôle joué par les intendants'dans la colonie a toujours été preš-
qu'aussi grand que celui des gouverneurs. Tous n'ont pas'eu le presti'ge
de Talon, mais la plupart, surtout* Duchesneau, Champigny,-Raudot et



- xliv -

Bégon, ont fait d'utiles règlements pour l'établissement des terres, la

justice, la police et les finances.

La réglementation du commerce scandaliserait beaucoup les parti-
sans modernes de la liberté et du laisser-faire. Talon, esprit large,
avait cependant obtenu de grandes concessions de la part du gouverne-
ment français sous ce rapport.

Des tarifs fixaient le prix des marchandises venues de France,
celui des denrées qui se vendaient dans la colonie; des règlements
sévères interdisaient de visiter les vaisseaux avant que les marchan-
dises eussent été débarquées. Talon,-qui, entr'autres industries, voulait
protéger celle des brasseries, le faisait dans un but de moralisation
autant que d'économie politique et il avait fait décréter que lorsque
la brasserie serait en opération on ne pourrait plus importer qu'une
quantité déterminée de vin et d'eau-de-vie.

On trouve des ordonnantes comme celles-ci : ";Défense à toute
personne de prendre à leurs services aucun des hommes débarqués des
navires du roi, sans ordre exprès de le fiaire."-" Défense à toute per-
sonne de quelque qualité ou condition qu'elles soient de donner aucune
boisson enivrante aux sauvages sous peine d'une amende de trois cents
livres pour la première offense et du fouet ou bannissement pour-la
récidive."-" Ordre aux marchands d'exposer leurs marchandises en
vente, et pendant un mois de n'en vendro'en gros plus de la dixième
partie de chaque nature."-" Défense aux mar;hands de vendre leurs
marchandises autrement que surle pied du tarif."-" Tarif fixantile prix
des marchandises envoyées .de France."-" Arrêt fixant le prix de
vente de l'eau-de-vie à trois livres le pot et le vin à vingt sous le pot."
-'' Ordre aux marchands de venir au Conseil, etd'apporter leurs jour-
naux."-" Plainte du syndic que les marchands n'observent point le
tarif et amende de 100 livres contre le marchand Rousseau pour avoir,
vendu certaines marchandises sans avoir donné à l'acheteur un billet
contenant le prix des dites marchandises."-" Ordre au.x marchands de
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déposer au greffe wie déclaration de leurs marchandises avec le prix
d'icelles."-" Déclaration des révérends Pères Jésuites de ce qu'ils ne

font point profession de vendre des marchandises."-" Amende de 500

livres contre les marchands qui ne se sont pas conformés aux arrêts du

Conseil."-" Déclaration du syndic sur le refus de M. l'évêque de Petrée

de faire publier le inonitoire touchant les marchands qui séquestraient

leurs marchandises." Toutes ces décisions et pièces sont de 1663* ou

de 1664.
On en trouve d'autres plus loin, par exemple, en 1870. " Ordon-

nance qui taxe le prix du castor à 6 francs la livre, celui d'été à 69

sols, l'orignal à 20 sols, et ordre de le recevoir en jugement à ce prix,"-

mais il semble qu'elles sont en moindre nombre. La question de la traite

de l'eau-de-vie avec les sauvages a été comme on le sait la cause des pre-

mières difficultés, qui ont existé entre Mgr de Laval et les gouverneurs.

On trouve cependant, en 1669 " Défense aux habitans d'aller dans

les bois à la rencontre des sauvages pour leur porter des boissons sur

peine de 50 livres d'amende pour la première fois et'de châtiment pour
récidive êt peine de deux heures de carcan et de deux castors gras

contre les sauvages qui s'enivrent."

Les deux fléaux, qui paralysaient les progrès de la, colonie, c'était,
en effet, la traite de l'eau-de-vie, et les coureurs de bois. Le roi

en jugea ainsi quant à ces derniers, et le 2.5 juin, 1673, il rendit

un arrêt faisant " très expresses inhibitions et défenses à· tous fran-

çais habitans d dit pays, domiciliés ou- non domiciliés; dé sortir ni

abandonner leurs maisons-et vaguer dans les bois plus de vingt-quatre

heures, sans la permission expresse du gouverneur.et lieutenant-général

au dit·pays, à peine de la vie." Cet arrêt fut enregistré le 4 septembre

de la m'ême année..
Le 28 juin, 1674, Jean Thomas dit Le Breton et Guillaume Yvelin

dit Cresson, convaincus d'avoir contrevelu à cet édit, furent condamnés

le premier à être pendu, le second " à faire amende honorable la corde

au cou, une torche ardente au poing, à une amende, à la confiscation
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de ses hardes et pelleteries, avec, défense d'approcher de la ville de
Montréal pilus près que les Trois-Rivières, à peine de la hart." La sen-
tence fut ex6cutée le jour même à sept heures du soir, et Yvelin dut

assister ha corde au cou à la pendaison de Jean Thomas.

Tait de sévérité ne se peut justifier que par la maxime : salus

populi suprema lex esto.
Plus tard, ily eut amnistie pour les coureurs de bois et de· nou-

veaux édits furent passés portant des peines moins sévères; mais qui
l'étaient encore beaucoup,

" L'on estimait, dit M. Ferland, le nombre des coureurs de bois à
cinq cents hommes employés, les uns à aller ·sans. permission chercher
des pelleteries dans les lieux les plus reculés du pays, les autres à les
transporter à la Nouvelle-York, où elles se vendaient dix frales la livre

tandis que la compagnie des fourrures ne les payait que cinquante-
deux sous. De pus, les narclandises anglaises étaient à bien meilleur
marché que celles qui étaient envoyées à IQuébec."

Quant à ce qui est de la vente des bois'sons aux sauvages, les ordon-
nances laissaient toujours assez de lacunes pour que le commerce s'en
pût faire par les traitants réguliers ou par les habitants, et c'est ce dont
se plaignait Mgr. de Laval. Il y a même.un règlement qui,..àce propos,
définit ce qu'est un habitant, " un homme qui tient feu et lieu." A
plus forte raison, l'Evêque eut-il à se plaindre de l'ordonnance du 10
novembre, 1668, permettant à tout habitant de vendre des boissons aux
sauvages, et. entourant cette mesure de précautions illusoires.

A ajouter à toutes les ordonnances que l'on vient de mentionner
sont celles qui accordent des récompenses aux pères de familles, qui ont
un certaii nombre d'enfants ; elles rappellent la législation romaine au
temps d'Auguste ; celles qui fixent le taux des concessions et. prtégert
les colons contre les. exnetions des seigneurs, ordonnances et arrêts qui
ont servi de base aux décisions données lors du règlement des ques-
tions seigneuriales; celles qui à plusieurs reprises, fixent le taux des
dîmes.; celles qùi déchuent insaisissables un certain nombre d'animaux
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nécessaires à l'agricultùî-e et qui devancent nos homnestead laws, ou

lois pour la protection du patrimoine agricole ; enfin, toutes celles qui
ont rapport à la voierie, à la protection de l'agriculture, pour l'obligation
de donner du découvert, pour celle d'enlever les chardons, etc ; dispo-
sitions qui ont été reproduites dans le fameux statut passé dans la 36e
année du règne de George III, sous la ,domination anglaise, et que

le peuple connaissait si bien sous le nom de la trente- sixiène. On
est étonné de voir tout ce que l'on a prévu, toutes les sages précautions
que l'on a prises, tous les règlements que l'on a faits pour une aussi
petite population, et l'on se demande si, avec notre progrès moderne,
nous avons inventé beaucoup de choses auxquelles les législateurs du
Conseil souverain et les intendants n'aient point songé.

X

La législation civile, la procédure que nous suivons même encore
aujourd'hui, se trouvent indiquées, on peut dire, pas à pas, dans ce vaste
recueil. On y salue comme de vieilles connaissances, qui, pour nous,
ont changé de costume, une foule de dispositions, de moyens de pour-
suite ou de défense, qui nous sont ou nous ont été familiers.

Une chose très remarquable, c'est le soin que l'autorité avait de se
faire respecter. Quiconque par ses dires ou ses gestes manquait au Conseil,
ou à quelqu'un de ses officiers, était immédiatement puni par amende
ou emprisonnement, et contraint à faire amende honorable. L'incident
vidé, le procès reprenait son cours, et ce qui montre bien l'impartialité des
juges, c'est qu'assez souvent, et même sur un certain nombre de déci-
sions qui se trouvent rapportées dans les deux premiers volumes, le plus
souvent, le plaideur qui s'était montré revêche ou impertinent gagnait
sa cause.

. En somme, la procédure était plus alerte, plus expéditive qu'elle
ne l'est de nos jours, et il est permis de croire que les résultats n'en
étaient point plus mauvais. On ne semblait point se pâmer d'aise,
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comme on le fiit maintenant, devant un cas.us omissUs, et l'on tenait plus
volontiers pour bonne la maxime magis ut valeat quan pereat.

La loi criminelle n'était ni plus ni moins douce,.ici qu'en France;
inais ici, comme là-bas, les plus grandes précautions étaient prises
pour que les causes fûssent examinées. avec soigtet que justice fût
rendue. La torture fut-appliquée dans plusieurs occasions, et certaines'
sen tences comporten t des détails et un luxe de châtiments qui nous font
frémir. Après l'exécution, on coupait la tête, ou un bras, et on les
clouait à un poteau ('). On faisait faire amende honorable la corde au cou,
pieds nus, torche ardente à la main. Le carcan, la marque au fer rouge,
sonti'ufligés fréquemment. Des meurtres, des viols, de simples vols
sont punis dé mort. L'exécuteur des hautes oeuvres, et son nom paraît
quelquefois en toutes lettres, n'est certainement pas un sinécuriste.
L'adultère, la débauche sont punis de peines très sévères. Les mai-
sons de prostitution ne sont point tolérées ; les femmes de mauvaise
vie sont bannies ou renvoyées en France. Un lieutenant-général de la
Prévosté, qui favorise l'évasion d'une personrie arrêtée pour· fait de
-prostitution, est suspendu de sa charge.

Une chose qui nous paiaîtrait aujourd'hui assez singulière c'est la
pendaison en eiflgie de l'homme jugé par coutumace.... en attendant
mieux.

Une des décisions les plus curieuses, est celle qui a été modifiée en
appel par le Conseil, le 1er décembre, 1670 (2).

Louis Gaboury avait été condamné par le juge Prévost ""à payer
une vache et le produit d'une année d'icelle à être estimé par gens à ce
connaissants, et en o'utre d'être attaché au poteau public trois héures de
temps, et ensuite être conduit au devant de la porte de la chapelle de
l'île d'Orléans, où, étant à genoux, les mains jointes, nue tête, deman-
der pardon à Dieu, au Roi et à la justice ponrWoir mangé de la viande

(1) Les détails de l'exécution do MacLano condamné pour haute trahison sous la domination ang1aise,ne sont pas moins révoltants.
(2) Page 642, du premie? volumo.
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pendant le carême sans en demander permission à l'Eglise, et à vingt
livres d'amende applicables aux oeuvres pies de la dite paroisse et aux
dépens."

Le conseil, maintenant la sentence, "l en l'émendant et en la corri-
geant," fixe une somme de soixante livres tant en principal qu'intérêts
pour la vache-ce qui semblerait être une chose à part de l'offense reli-
gieuse-" condamne le défendeur de grâce en vingt-cinq livres d'amende,
savoir : la moitié à l'oeuvre de l'église paroissiale de l'île d'Orléans,
pour réparatiof( de ce qu'il a mangé- de la viande pendant le careme
sans en avoir demandé permission, et l'autre moitié à l'huissier Levas-
seur, en déduction de ce qui lui est dû.; défense à lui de récidiver, à
peine de punition corporelle, et aux dépens, suivant la liquidation qui en
sera faite."

On trouve, en 1670, un procès extraordinaire contre Catherine
Gémier, veuve de Louis Dupin, pour sortilége Les informations furent
continuées pendant un an. Je n'ai pu trouver trace d'aucun résultat.

M. Ferland dit, à ce sujet: " En feuilletant le registres du Con-
seil supérieur de Québec, on ne rencontre que trois ou 'quatre procès
intentés contre des personnes accusées de sortilége. En 1699, deux
soldats furent convaincus "d'avoir porté sur leur personne des carac-
tères prétendus magiques et de s'en être servi." Ils furent condamnés
à l'amende et à la prison, et le conseil ordonna qu'ils fusse'nt instruits
de manière à reconnaître leur erreur. Les conseillers reconnurent
sagement qu'il valait mieux éclairer les coupables de cette espèce que
de les faire périr sur un échafaud."

M. Feriand fait contraster cette conduite avec celle des puritains
du Massachussetts, au temps du gouverneur Phipps-celui-là même
qni fit le- siège de Québec,-et du célèbre ni nistre Cotton Mather,
auteur du Mlfagnalia Christi (').

(1) " Dans l'o3pace de trois mois et demi vingt personnes curent L.ises à mort acenlsées de s'dtre ren.
dues coupables do sortiléges; cinquante-cinq avaient été youmises à la torture. Gilles Corry, vieillar'l
GctoGógaire, refusant de se défendre, fut condamné à la peineforte et dure; il fut écrasé entre les pièces de
l'instrument de torture." Ferland, 2.d vol., p. 249.
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En dehors des grandes lignes qui définissent les divers aspects de

la pôlitique, de l'administration, de la jurisprud'nce civile et criminelle,
de-l'organisation judiciaire, -de, la colonisation, du commerce, des rap-

ports de l'autorité civile avec l'autorité religieuse, sur lesquelles une

étude plus complète que celle que nous faisons pourrait jeter une

grande lumière ; les -registres du Conseil, ceux de l'intendance et tous
ceux qui forment nos anciennes archives, offrent une mine inépuisable
pour l'amateur de curiosités archéologiques, et de ce que l'on appelle
aujourd'hui les miettes <le l'histoire.

Citons parmi les pièces que l'on pourrait appeler anecdotiques, une
décision condamnant à l'amende la femme de Jacques Fournier, pour
irrévérence commise en présentant une requête ridicule au gouverneur.

Cette femme, ayant un procès, avait présenté une requête bur-

lesque, partie en prose et partie en vers, à M. de Frontenac; celui-ci,

qui montrait, on le sait, un faible pour la littérature, avait fait une

réponse aussi burlesque que la requête elle-même,nre croyant pas que la

chose serait prise au sérieux. La poursuite était de la part de Four-

nier et de sa femme contre Romain Becquet., en sa qualité de procureur

des révérends Pères Jésuites. La plainte alléguait " que le gouverneur,
en faisant cette réponse à la femme Fournier, ne prétendait pas qu'elle

s'en dût servir en son dit procès, mais qu'il a apprisqu'elle l'avait don-

née en communication au dit Becquet, pourquoi il demande qu'elle soit
rapportée, et que la dite femme soit condamnxéeà l'amende pour l'irrévé-

rence qu'elle commet, voulant faire passôr une plaisant.erie pour une chose

sérieuse: Surquoi, ouï le procureur-général, qui a requis, pour les mêmes

,raisons, que la dite femme soit condamnée en trente livres d'amende. Et
le dit seigneur gouverneur s'étant retiré, l'affaire mise en délibération,
le Conseil-a ordonné que la dite requête serait mise entre les mains du
dit gouverneur, quoiqu'elle d ût être lacérée; et condamnée la dite femme

en dix livres d'amende, défense à elle de récidiver sous telle peine que
de raison ; et depuis la dite amende a été appliquée par le dit seigneur

g6uverneur aux enfants du dit Fournier, à cause de sa grande nécessité,"
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Tout est bien qui finit bien ; mais quel dommage que les deux

pièces n'aient pas été conservées ! (')

XI

J'ai, peut-être, eu tort de dire plus haut que la population sauvage
ne connaissait d'autre loi que celle du toma/ihc. Les tribus alliées des
Français étaîient, autant que possible, traitées comme sujet tes du roi
de France et se soumettaient, dans une certaine mesure, à la juridic-
tion des tribunaux.

C'est ce que prouve l'ordre. en date du 2L avril, 1664.
Uk. sauvage avait violé une fenne de l'île d'Orléaus. Un certain

nombre de chefs, représentants des tribus. des Algonquins, des Nipis-
siriens, des Abénakis et des Montagnais, comparurent devant le
conseil, avec le révérCnd Père Druillettes et l'interprète Marsollet, et
représentèrent " que depuis un long cours d'années ils s'étaient main-
tenus en amitié&avec les Français, q.ue si leur· jeunesse n'avait pu si

.bien se comporter en quelque rencontre qu'elle n'eût donné .sujet de
plainte, la jeunesse française n'en avait pas été non pius exempte ; que

jusqu'à présent on ne leur avait point donné à entendre que le viol
était puni de mort, mais bien le meurtre ; et qu'ainsi La faute du dit
Robert Hache, dont même Il ne-convient pas, ne devait pas être pour une

première fois envisagée à la rigueur>ui donner atteinte à une amitié si
ancienne, mais que, paur l'avenir, ils s'y soumettraiena volontiers, et

que, pour et effet, ils requéraient que la chose fut rédigée par écrit, afin

qu'elle demeurât à leur postérité; qu'afin de continuer à vivre en amitié
et ôter les obstacles qui pourraient s'y opposer, il fût fait défense aux,
français créanciers des dits sauvages de les piller et excéder faute de

(1) fai dit que M. de Frontenac avait un faible pour les lettres, il en était de mdmo de M. Talon ; mais
celui-ci choisissait mieux les personnes avec qui il faisait ce commerce littéraire.

Après avoir fait l'éloge de la mère Bouliée do la Nativité, la soeur Juchereau ajoute "qu'elle avait un
esprit gai et agréable, une conversation charmante, ayant une facilité admirable pour s'énoncer et pour
écrire en prose et en.vers. M. Tulon, [ntendant, qui se mélait de pnésie, lui adressait quelquefois des
madrigaux ou des épigrammes, auxquels ello répondait sur le champ fort spirituellement en même style et
ces pièces étaient estimées de tous les connaisseurs."
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paiement, d'autant que, pendant ce temps de guerre, il est impossible

aux sauvages de satisfaire entièrement, ne pouvant faire leur chasse

qu'à demi ;'e Conseil, après avoir mis l'affaire en délibération, a remis

et remet au dit Robert Hache la peine qu'il avait méritée pour raison

du dit viol, sauf les intérêts civils de la dite Martbe,".... " Et pour
empêcherà l'avenir tels désordres,du consentenent des ditg Tek werimat,
Kaetwagwechis, Mangouche, Gahygwan, Nauchwapewith et Pipowikih,
a ordonné et ordonne que les dits sauvages subiront les peines portées

par les lois et ordonnances de France, pour- raison du meurtre et du rapt,
lesquelles leur ont été données à entendre par le dit interprète. Et à
eux enjoint de le faire savoir à tous ceux de. leurs nations à ce qu'ils

n'en ignorent. Et au regard des contraintes que les Français créanciers

des dits sauvages leur font pour en être payés, il y sera fait droit selon
l'exigence du cas."

Cette page est bien certainement une des plus curieuses de nos
vieux registres, de nos O/üns.

Une autre, remarquable à des titres tout différents, mérite encore
d'être citée. C'est celle o'u M. de Denonville a enregištré sa prise de pos-
session du pays des Iroquois. Cette note guerrière éclate comme une
fanfare au milieu des débats, quelquefois assez mesquins, qui se font

entendre au Conseil.
L'an mil six cent quatre-vingt-sept, le dix-neuvième jour de

juillet, les troupes co.mmandées par.Messire Jacques René de Brisay,
chevalier, seigneur, marqtiis de Denonville et autres lieux, g'uverneur
et lieutenant général pour le Roi en toute l'étendue du pays de la
Nouvelle France, en présence d'Hector Chevalier de Calières, gouver-
neur de Montréal au dit pays, commandant le camp sous ses, ordres, et
de Phiiippe Rigauld sieur de Vaudreuil, commandant les troupes du Roi,
lesquellêslétant rangées en bataille, s'ést présenté à la tête de l'armée,

Charles' Aubert, sieur de La Chenays, bourgeois de Québec, député par
Messire Jean Bochart, seigneur do Cbampigny, Voray, Verneuil et autres
lieux, conseiller.du Roi, en ses conseils, intendant de lajustice, police et
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finance dans toute la France septentrionale, lequul a dit et déclaré

qIu' la requête du mon dit seigneur de Clauipigny, il prenait pos-
sessioi du villaged- Tatiakton comme il a fait des autres trois villages

nommés Gannagaro, Gannondatà, Gon nangaræ, et d'un fort, distant

d'une demi lieue du dit village de Gommnngaro, ensemble de toutes les

terres qui sont aux environs, tant et si loin qu'elles se peuvent étendre,
conïquis au nom, de Sa Majesté et fait crier à haute voix: " Vive le Roi!"

après que les dites troupes ont battu et mis en fuite 800 Iroquois Tson-
nontouans et fait le dégât, brûlé et ravagé leurs vivres et cabanes, dont
et de ce que dessus le dit sieur de La Chenavs Aubert a remis acte à lui

octroyé par moi Paul Dupuis, écuyer, conseiller du Roi et son p)rocu-,

reur au siége de la Prévoté de Québee; fait au dit village des, Tsoinion-
touans, en présence du R P. Vaillan t, jésuite, et des officiers çles troupes

et de la milice, témoins avec moi, dit procureur du roi, etc."

xl I

Il est à remarquer que c'est l'intendant qui prend possession au

nom du roi des pays dont le gouverneur, à la tête des troupes, vient de

faire la conquête, malheureusement si précaire et si illûsoire.

Ceci m'engage à dire encore quelques mots, avant de terminer sur

lfs conflits d'autorité et de juridiction que les singuliers arrangements,
comme dit M. de La -Tour, faits par les souvQrains, avaient rendus pres.

quinévitables.

Du reste, en France comme au Canada, le rôle des intendants devint

de plus en plus important et donna lieu à bien des conflits.

Le long règne de Louis XIV, dit M. Dalloz, dans l'ouvrage déjà

cité, vit éclore une foule d'ordonnances sur les matières civiles et de

haute administration. Dans l'adîministration proprement dite, un.des

ftits les plus notables de notre ancienne histoire s'accomplit insensible-

ment. Les intendants accaparèrent peu à peu dans les provinces l'au.

torité administrative toute entière en rattachant, à tort ou à raison,
toute question d'administration à quel<que question de finance. Comme
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ils repré.entaient le pouvoir central, naturellement, celui-ci les char-

geait de l'exécution des mesures administratives qu'il avait arrêtées.

lls devinrent de f iit de véritables gouverneurs de provinces. Leurs

attributions comprenaient à peu près tous les services publics les

finances dle l'Etat et des counnau tés, les travaux publics, l'agriculture,

le commerce, l'industrie, l'instruction publique, les cultes, la police, les

octrois des villes, etc. M:.is si leurs attributions étaient étendues, l'ad-

ininistration centrale ne les laissa pas exercer sans contrôle le pouvoir

qu'ils s'étaient arrogé. Ils durent rendre un compte sévère et fréquent

de tous leurs actes d'administration. L'ùsurpation d'abord tolérée,

puis favorisée des intendants fut quelquéïois très opiniâtre et souvent

difficile à surmonter ; les'Etats, les parlements, les fonctionnaires pro-

vinciaux luttèrent pour garder leur autorité ou leurs prérogatives

intactes ; mais ils se lassèrent à la fin, et l'administration générale en

acquit une régularité plus.grande."

Un intendant ambitieux pouvait ici plus facilement encore que

dans la mère-patrie ittirer à lui les pouvoirs du gouverneur et ceux du

conseil souverain. Il y a, c>nmme le font observer MM. Doutre.et La-

reau, des contradictions palp.tbles au sujet de l'autorité conférée au gou-

verneur, à l'intendant et au conseil souverain dans les commissions et

édits qui les nomment ou établissent.

De plus un examen critique et fait à tête reposée, de tout ce qu'il

nous reste de documents dans nos archives, pourrait se il éclaircir cer-

taines questions que l'on se pose quant aux pouvoirs des différents tri-

buînaux dont j'ai parlé page xxix ().
(1) Les juges consuis.dont il y est question ne sont autres que l'intendant et peut-étre ses subdélégués

dont parlent me, Doutre et Lareau. L'intendant exerçait la juridiction consulaire par lui-même et pro-
bablement aussi pai- ses subdélgu-s. Quant aux ceommisaires des petitescau.eu, d'après M. Garneau, ils
nuraient été des conseillers dont le devoir consistait à faire exécuter les arrêts du Conseil souverain, et à
prendre une connaissance préliminaire des affaires qui devaient lui être proposées à la demando ds syndics
des habitations, Garneau, ler volume, 40 édition, p. *179; MM. Doutra et Larcau, p. 131, disent :
" L'Intendant-en sa qualité de chef do justico établissait des subdôVimués à son choix pour-décider sommai-
rement de toutes les petites affaires depuis vin t sousjusqu'à cent, francs, et pour juger les affaires do police,
des jugements desquels on appelaiit .à lui-même ; et le coramissaire ordonnateur à Montréal était son sub-
délégué né du droit quant aux différends des seigneurios ; et il était loisible aux parties. qui se trou-
valent Lésées de ses jugements, d'en appeler à l'intendant qui les confirmait ou les infirmait, suivant qu'il le
trouvait justo.
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L'ordonnance qui fut passée sur la lecture de la commission donnée
à M. Talon, montre bien les difficultés.<jui pouvaient résulter de l'éten -
due des pouvoirs qu'on lui avait conférés. Après avoir récité le docui-
ment., le conseil ordonne " que dorénavant toutes les requêtes tendantes
à commencer quelque instance ou procès que ce soit. seront présentées
au dit sieur Talon intendant pour être par lui distribuées en ce Conseil
ou renvoyées au liéutenant civil et criminel de cette ville, ou par lui
retenues à soi pour en juger."

Cette ordonnance est signée par le vice-roi, M. de Tracy, et par
Talon. Plus loin, on lit

" Cette ordonnance étant contre l'autorité du gouverneur et bien
public, je ne l'ai pas voulu signer : COURCELLE (').

On voit que M. de Frontenac n'a pas été le premier à protester
contre les empiètements des intendants (2).

Dans un document qui se trouve consigné dans les registres du con-
seil supérieur et qui a pour titre*: " Difficultés qu'il plaira à M. le mar-
quis. de Seignelay de décider sur les fonctions de gouverneur et d'in ten-
dant du Canada," entre'autres réponses, qui sont en marge, se trouve
celle-ci qui est très-significative: "Au gouverneur, la guerre et les armes
à l'intendanit, L justice et la police." Mais lorsqu'il y eut plus tard un
général commandant les armées que serait-il resté au gouverneur ?

. Quoi qu'il en soit, ce fut sous l'administration de M. de Beauhar-
nois comthe gouverneur, et de M. Dupuy comme intendant, que la lutte
entre ces puissances hltteignit son paroxisne. A propos de la querelle
entre M. de Lotbinière, archidiacre, et M. Boulard, vicaire-capitulaire,
élu par le chapitre lors de la mort deMgr de St-Valiereil y eut pre.sque

(1) Page 448 du 1er volume imprimé.
(2) MM. Doutre et Laroau font remarquer que la commiasion de M. Ducbesnoau no lui donne Io droit

do présider qu'on l'absence du gouverneur. D'un autre côté, I'ordonn:aneo. qui ost:de la memo dato quo la
commission, en assignant à l'intend·tnt la troisièmo place, lui donnait "lo's mnmraos fonctions et les mdenos
avantagos que lei premiers présidout en Franco." Il y aurait done ou doux présidencoe, une présidence
honoraire et une présidonce effective. C'est l'ordre do choses qui existait encoro du romps de M. do laTour.
M. do Frontenna no réclamait que la première do ces présidences par la note au bas du procès-verbal de prise
de possession do M. Duchesneau. Plus tard, il aurait réclamé la présidence effective; mais sans succès.
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uile pet i t e g1erl' ivile con1e complémnt de la guerre ecclésiastique.

L'i n tenlan t, qui avait pourn lIIi la nmjorité du conseil, publia ordolinances

sur ordonnances, le goumverntnr en lit autant de son cûté ; il se rendit au

conseil avec son secrétai re, disan t que "l le Coiseil .ne pouvant ignorer

les ordres de. Sa Majesté qui.on t été enregistirés, par lesquelh i-1 leur est
défendu de fai re auculs ord res généraux qucen préseléeu Gli ouverneur

Gélnéral et de l'intendant, il .mnle les arrêts rendus par le Conseil

et l'-Intendant."

ce petit lit de justice imim;ovisé l'elut pas le sIcl< que -le-

gouverncur en attelait. On signifia au Secrétaire qu'il eût à se

retirer comme il ne fitsait point partie dt conseil; et l'on rendit, séance

tfnante, un nouvel arrêt..
M. de Beauharnois, suivan t l'exemple de M. de rontenae et de M.

de Mésy, exila deux îmembres du conseil qui n'étaien t pas de Soivis il

lit aClicerl uine iouivelle ordonnance au son dui iaibouri' et avec des accli-

mîations I îtséés par ses troupes ;.il emmena dans son eliteau les se.ules

troupes que le conseil puuvait, avoir sous ses ordres, les quatre arce1s du

grand prévost, en fin les olliciers lacérèren t de L pointe de.lurs épes les

ordonnances que te Conseil et l'intendant avaient flit allicher. L'inten-

dant et le conseji répliquîîren t par une nouvelle ordoxniance. 'Tous ces

do*nents sont- lire. Il'espace Ie manque pour les analyser; mais au

point dle vue dés< qiiestions d'autiori té, le passage suivini t d'une dès ordon-

niances de M. )upuv mnérité t'êt re cité. " Le Conseil supérieur tenant en

Canada la place des parlements qui sont n 1' Anenne France, dans les

diléretites provinces qui h.oomposent, du jugeiuent dlesquels Sa M'ajesté

permet bien à ses sujets à'pee -~sa propre personnIle-; mlaits seille-

nient luîand His on t conu et>.e siot soumis à lajust ice et à l'aiutocrité

de· ces parlements et conseils supérieiuii' de'îes. côloniek etc." Quid,
cependant, si le Conseil eit été de 'avis dL gouv'eiînr ? L'intendant,

qui -lisait .es or'donniances pour son compte mais :avec l'assentilmen t

du conseil, les eû t-il lrmlguées de même contre Je gr'é di1 conseil ?

Par l'arrivée de Mgr Dosquet, év'êquie de Samno., coadj uteui de Mgr de
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Mornay et de M. de La Tour, la querelle prit fin, non sans laisser des
traces que l'évêque et son j.eune graud-vicaire-il n'avait que 28 ans,-
eurent bien de la peine à faire disparaître.

C'est un des épisodes les plus curieux de l'ancien régime au
Canada (')

XIII

Ai-je besoin de dire, que dans tout ce qui précède je n'ai pui qu'efleu-
rer des sujets qui mériteraient d'ûtre traités avec beaucoup de soin, que
je n'ai fait qu'indiquer des points de répère à ceux qui voudront faire des
études plus sérieuses, et cela sans avoir aucunement la prétention de
traicer les questions qui surgissent de tous côtés et auxquelles nos
historiens les plus éminents n'ont pu souvent accorder qu'une attention
imparfaite, absorbés, comme ils l'étaien t, par les événements politiques,
par les'guerres, par la gralide lutte internationale dont notre pays a
4té le théâtre ?

Mon but a été surtout de faire apprécier l'intérêt que ces vieux
registres peuvent inspirer à l'historien, à l'antiquaire, au chroniqueur,
au biographe, au j urisconsul te, au législateur, même au romancier et au
philologue ().

Aujourd'hui qu'itne partie au moins de ce riche trégor va se trouver
mise à la libre disposition de nos écrivains, on a droit de s'attendre à
de nouvelles recherches, rendues plus faciles, et dont les résultats encou-
rageroitt nos gouvernements à persévérer dans la voie ou ils sont
en trés.

(1) Voir res articles (lans /A laycr des l'ailles, sous cc titro :Un ehanoino do l'ancien chapitre de
Québco." Le goiverneur out flulatment gain do causep, malgré que la cour n'approuvit pars san conduite,
non plis que celle do l'intendant. Caili-ci, qui avait dap, pour d'autres raisons, fut rappelé. D'après 31.
anrnoau, il avait pris les devants un donnant sa demnission.

(2) Pour ranwlre la lcfuro do cotto notico pia agréablo, ja n'ai p*int* conservé-la viallio ortlhngraphe
dans le» citations que J'ai &rites. On la trouvera intacte dans l'i!npro-Sioni dos registres ; sos varlations,
ainsi quo colles di stylo, mériteraient d'itre et*rdiéeos. Couw. qui ont voulu proscrire ln titra d'tenyer, comme
uno appellation ridicule empruntéo aux Anglais, seront.aurpris do la trouver à lai suite du non de bian des
personnages de cotto iquC . Dit roste, qui no connait la " Traité dos hypoltques, par Henry iaaag,
éouyer, avoent ail prarlonot do Norndtio "?o Las mots ''marchamlisen sèches " et quelques autros, qui

ont été dénoncés pa-r nos purletos, eo trouvant auso dans co registres.
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Sans doute que no. historiens ont eu accès à ces documents ; mais
il y a toute la différence du monde entre de pénibles recherches, faites
dans les voûtes des archives, sur des manuscrit.4 quelquefois très diffi-
ciles à lire, et dans des conditions matérielles souvent très gênantes,
malgré toute la courtoisie des archivistes, et des .études faites à son
aise, dans de beaux volumes placés sur les rayons d'une bibliothèque
publique ou privée.

Si des hommes comme MM. Garneau, Ferland, Viger, La Fon-
tailne ('), Faillon, Casgrain, Bois, Verreau, Laverdière, Taché, Tanguay,
Bibaud. Sulte, Lemoine, Larue, Marmette, et d'autres encore, avaient
eti l'avantage dont jouiront, il faut l'espérer, les chercheurs de la pro-
chaine génération, de combien de travaux utiles n'auraient-ils pas
enrichi notre littérature, et quelle perfection plus grande n'auraient-ils
pas donnée à leurs oeuvres?

Je le sais,.même lorsque tout sera imprimé-et quand tout le
sera-t-il ?-de véritables antiquaires, des écrivains consciencieux, et
peut-être, trop méticpleux, aimeront toujours à compulser les vieux
textes, et pénètreront encore dans les voûtes de nos archives ; mais
ce sera, dans une certaine nësure, de l'art pour l'art; pendant ce temps,
la foule aura eu sa par\t des richesses trop longtemps enfouies et
oubliées.

Je les ai revus dernièrement ces muets, mais élôquents témoins
de notre glorieuse histoire, ces vieu-x O/ims. canadiens! Je nie suis
rappelé le tempsph, à deuxépoques de ina vie (1851-1855 et 1867-73),
je faisais pour leur conservation et pour leur publication tout ce que je
pouvais, non pastôut ce que j'aurais voulu, car la puissance d'un mi-
nistre, même celle d'un premier ministre, n'est pas ce qn'un vain peuple
ýpense.

Tous les vétérans de nos archives ne répondent--pas présents à
l'appel ! mais ceux qui y répondent ont bravé, pour parvenir jusqu'à

(1) Sir lypolIto La Fontainq avait fait còpir tne quantité do documents dans les archive, etil se pré-
parait à écrire uno JIi.toire gl.ntrale du droié canadien, lorFque la mort est venuo le surprendre à un aga
reiativoment pou avancé.
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'nouis, bien des dangers. Déjà, la soeur Juchereau disait que les registres
du Conseil supérieur avaient été perdus dans l'incendie du jour' de8
rois, 1713 ; heureusement qu'elle s'était trompée. Mais que d'autres
iuicendies, de déménagements,-équivalents, d'après M. Jouy, à des
incendies.-de sièges, de changenenits de régime, d'installations insuffi-
santes ont menacé l'existence de tous ces documents

On à dit que les bibliothèques avaient quatre catégories d'ennemis,
les vers, les rats, l'humidité et-last tkough not least-les emprunteurs.
Le ver-quoiqu'un bibliophile distingué se soit vanté, en ma pré-
sence, d'en avoir importé quelques.uns dans ses achats transatlan-
tiques-le ver à livres n'est pas encore acclimaté dans notre pays ;
l'humidité a fait des siennes, et nos archives en fournissent plus d'une

preuve ; quelques pages, parcelles ou reliques échappées à un naufrage
presque complet, ont mênme dû être renfermées dans un étui ; enfin, les

rongeurs ont fait leur ouvre et les traces de. leurs dents sur la marge
d'un beau registre en parchemin-dont ils sont plus friands que du
papier- s'arrêtent bien juste à la signature du grand roi Louis. Quant
aux emprunteurs,- c'est à eux, sans doute, que l'on doit la disparition de
plusieurs volumes que le gouvernement de Québec redemande en vain
aux quatre vents du ciel ! (1)

On ne peut voir, sans émotion, ces pages signées des noms les
plus illustres de notre histoire, et sans êtro,expert en graphologie

(1) J'ai à remercier M. John Langolior, député régistraire do la province, non seulement pour son
aimable accueil, niais aussi pour d'importantes explications que j'ai reçues do lui. Jo dois de semblables
-remerclments à M. P. T. Bedard, auteur do l'Ilietoire de ciiquvinte ans et do plusieurs mémoires et conifé.
ronces sur-des sujets historiqui. %

La listo suivante, qui m'ai été fournie par M. Langelior, indique tout co qui se trouve dans les archives
de la province:

LISTE DES DOCUMENTS CONSERVÉS AU DÉ'PAITEMENT DU REGISTRAIRE.

56 volumes Registres du conceit Souverain et du consoit Supérieur, du 18 septembre 1603 au 8 avril
1700.

4 registres criminels.
Do 1720 à 1730 les cnucs criminelles sont entrées dans les registres róguliers. Il on est de mmeo de

1683 au 18 juin 1078.
a registres, savoir:
Le premier du 13 jnIaier au 22 déceombre 1681
Et les cinq autres du 10 avril 16O0 au 20 décombre 1702.
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on est frappé des-belles signatures de Fron 'enac, de Laval et de Talon

qui portent l'empreinte de leur caractère. -Saffray de Mézy et quel-
ques autres signaient de diverses manièrès ; le yenier n'avait pas
moins de quatre signatures différentes (').

XIV

Les quatre volumes in-quarto desjugements et délibérations pour
lesquels le'gouverniement a fait un contrat avec la maison Côté ne pour-

ront contenir qu'une partie seulement de cette série des registr, qui
forme 56 volumes à partir du 18 septembre 1663 jusqu'au 8 avril

1760,
Il y a, en outre, les registres des insinuations, et ceux des ordon-

nances des isntendants, indépendamment de celles du Conseil. Même

la seconde édition des Edits et.Ordonnances ne contient qu'une petite

partie de ;óes documents. Les registres de la Prévoté sont dans

les archives du Palais de Justice à Québec; il en manique plusieurs
volumes Ceux de différents autres tribunaux et des documents.

importants sont au greffe de Montréal, à celui des Trois-Rivières,
entre les mains du gouvernement fédéral à Ottawa, ou en divers autres

lieux. Il y a toute une étude à faire pour ieconstituer nos archives,
tant pour ce qui concerne le régime français, que pour les premières

années de la domination anglaise.
Les registres de l'ancien Conseil de Québec avant l'existence du

conseil souverain, et dont il a été question plus haut, ne se trouvent ni

à Ottawa ni à Québec. On a fait et l'on fait encore en France d'actives

Ce sont là les volumes Intitulés: ' Plumiti. du conseil Souverain," et qui, u'après ce que j'ai pu consta-
ter, no sont qu'une répétition de la série régulièro.

44 volumes des Ordonnances des Intendants, dupuis le 7 septonibr) 1705jusqu'au 26 févrior 17d0.
2 volumes do cahiers d'Intendanceo.
3 volumes, intitulés: " Itegistres do prodction."
10 volumes I Insinuations, Conseil Souverain," depuis le l septembre 16003 jusqu'au 21 août 1758.
a volumes, intitulés: ledits, arrets et déclarations."
s volumes "Oahiers d'Intendance."
3 volumes " legistres d'Intendaneo."
Le registre do 1077 à 1680 manque et est remplac6 par le plumitif.

(1) Chaque volume sera accompagné d'un choir defac.aiiles de signaturoi.
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recherches pour se les procui 4r. Jusqu'ici, les efforts de M. Marmette,
qui a été chargé d'une ; on à Paris, ont été infructueux. Il est

très probable que ce sont ces registres qui ont brûlé au palais de lin-

tendant, en 1713.
En 1791, lord Dorchester nomma une commission conpôsée d'un

certain noinbre de membres du Conseil exécutif pour examiner les archi-

ves. L'inventaire fait par cette commission et son rapport forment

une brochure petit in-4o devenue très rare et qui devrait être réim-

.primée. M. Lareau a comparé les données qu'elle renferme avec l'état

des choses, en 1877, et le résultat de ses études se trouve dans un excel-

lent article, intitulé :" Nos archives " ('). Ce travail, ainsi qu'un mé-

moire de M Lemoine, un autre de M. Stewart, lus devant lp Société

royale, et une conférence du regretté M. Turcotte, méritent d'être con-

sultée.
On voit que la tâche que le gouvernement de la province de

Québec a entreprise est immense. Il s'y est mis avec courage ; espé-

rons qu'il la poursùivra avec persévérance.
Pour cela, il lui faudra les sympathies de l'opinion publique: il

aura certainement celles de tous nos érudits et de tous les vrais amis

du pays.

PIERRE J. O. CHAUVEAU.

(1) ltanges historiques et littéraires, par Edouard Lareau, Montréal, 1877.

E RRATU2I-Pa&go xlv, deuxième alinéa, li;ne première, au lieu do 1870-lisez 1070.
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JUGEMENTS ET DÉLIBÉRATIONS

CONSEIL SOUVERAIN
DE LA NOUVELLE-FRANCE

Du dix-laulettesme Septembre nil nk cent soixante trois.

VEU par le Conseil Souueraiii ce jourd'huy estably en la ville de

Quebecq l'Edict du Roy donné au mois d'Auril de la presente année signé

Louis et plus bas Par le Roy de Lyonne et scellé en cire verte sur

double lacqs de soye rouge et verte Et contre-scellé de mesme.cire et lacqs.,

LE CoNSEIL a ordonûé et ordonne que le dict Ediet sera leu publié et enre-

gistré au registre du greffe du dict Conseil pour y auoir recours quand

besoin sera Et estre obserué selon sa forme et tëü-eur de poinct en poinct,

Enjoignant a toutes personnes d'y obéir sous les peines de droict, Et pour

la tenne du dict Conseil Et rendre les arrests nécessaires eniceluy ont esté

nommez sçauoir la persone de Jean Bourdon Sieur de St Jean et de St

François Pour tenir et exercer la charge de Procureur-general de Sa Majesté

Et en icelle requerir au dict Conseil ce qu'il jugera a propos pour le seruice

de Sa Majesté interest du public et toutes autres choses a la charge appar-

tenant Et donner ses conclusions aiñsy qu'il verra bon estre en justice : Et

pour tenir et exercer les charges' de Conseillers au dict Conseil Louis

Roüer Sieur de Villeray cy-deuant Lieutenant particulier en la jurisdiction

de Quebecq, Jean Juchereau Sieur de la Ferté, Denis Joseph Rüette

Dauteüil Sieur de Mouceaux, Charles Le Gardeur Escuyer Sieur de Tilly
Et Mathieu Damours Escuyer Sieur Descaufour, Et pourgreffter et secretaire
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du dict Conseil Jean Baptiste Penuret Sieur de Mesnu Lesquels ont chacun
a son esgard presté le serment en tel cas requis et accoustumé.

Approuué la rature commençant au dernier mot de la seiziesme ligne,
et finissant a la moityé de la dix septiesme.

Mézv. FRANCOIS euesque de petrée.
GAUDAIS DUPONT. ROUER DE VILLERAY.
JUCHEREAU LAFERTÉ. RUETTE 'AUTEUIL.
LE GARDEUR. DAMOURS.
BOURDON. PEUTRET DE MESNU.

VEU par le Conseil le resultat de l'assemblée des interessez en la Com-
pagnie de la Nounelle-France du samedy vingt-quatriesme Feburier mil
six cent soixante-trois signé Perrigny, Fleuriau, Robineau de Fortelle,
Ceberet, Roy, Ceberet, de Champflour, Cazot, Defaueamp, de Joüy, FroÎé, <de
Beccancour Robineau,. A. Cheffault, Bordier, Hobier, et Duverdyer. Autre
acte par les dicts sieurs sus-nommez en consequance du dict Resultat passé
par deuant de Turmenyes et...... Notaires au chatelet de Paris le vingt
quatriesme Auril mil six cent soixante trois, Copie de Lettres pattentes de
Sa Majesté données a Paris au mois de Mars l'an de grace mil six cent
soixante trois Et de Son regne le vingtiesme, signé Louis Par le Roy
de Lomenie'*opies collationnées aux originaux tant en papier qu'en
parchemin par le Beuf et Jouin Notaires au chatelet de Paris. Le Con-
seil ce requerant le procureur de Sa, Majesté a ordonné et ordonne que le
dict Resultat d'assemblée du dict jour vingt quatriesme Feburier mil six
cent soixante trois et Lettres"patentes de Sa Majesté donnees a Paris au
mois de Mars l'an de grace mil six cent soixante trois seront leües publiées
et Enregistrées au greffe du dict Conseil pour y auoir recours quand besoin
sera.

MÉzy. FRANcoIs euesque de petrèe.
GAUDAIs DUPONT. ROUER DE VILLERAY.

JUCHEREAU LAFERÉ. RUETTE D'AUTEUIL

LEGARDEUR DE TILLY. DAMOURS.
PEUURET DE MESNU. BOUR]DON.

DUPONT R.D.



Du diet jour dix-huletiesme Septembre mil six cent soixante trois.

VEU par le Conseil les lettres patentes de Sa Majesté données a Paris
le premier jour de May 'mil six cent soixante trois et de son regne le
vingtiesme scellées sur double queüe du grand sceau de cire jaulne signé

Louis Et sur le reply par le Roy de Lionne, par lesquelles Sa dicte Majesté

declare qu'elle establit le Sieur de Mezy Major de ses ville et chasteau de
Caën, gonuerneur et Lieutenant General dans toute l'estendue du fleuue

St. L'aurant en la Nounelle France Isles et terres adjacentes de part et

d'autre 'du dict fleuue Et autres riuieres qui se dèschargent en iceluy

jûsqu'a son embouchure. Le Conseil ce requerant le procureur general de

Sa Majesté a ordonné et ordonne que les dictes lettrés patentes seront leües

publiées et registrées ez registres du greffe du Conseil pour y anoir recours

quand besoin sera et joüir par le digt Sieur de Mezy du contenu en icelles,

Enjoignant a tous Gouuerneurs dé places et capitaines de l'estendüe con-

tenüe es dictes lettres quils ayent a luy obéir tout ainsy qu'ils feroient a Sa

dicte Majesté.

Du diet jour.

VEu par le Conseil la commission du Roy signée Louis Et plus bas

Lionne donnée a Paris le septiesme jour de May mil six cent soixante trois

adressante au Sieur Gaudais Ensemble les ordres et instructions a luy
donnez par Sa dicte Majesté du dict jour, L'arrest du ConseilVd'Estat de Sa

Majesté signé de Loinénie du vingt-vniesme jour de Mars mil six cent

soixante trois. Le Conseil ouy et ce requerant le procureur general de Sa

Majesté a ordonné et ordonne que la conmisSion adressante au dict sieur

Gaudais Ensemble les.ordres Et instructions cy dessus mentionnez et le dict

arrest du Conseil de Sa Majesté. seront enregistrez au registre du greffe du

dict Conseil pour y auoir recours quand besoin sera. Approuue la rature

de douze mots en la deuxiesme et troisiesme ligne.

MÀIsY. G. FRAxcois'euesque de petrée.

G.AUDAIs DUPONT. ROUER DE VILLERAY.

JÏUcHEnEÂU LAFERTÉ. LEGARDEUR DE TILLY.

RUETTE D'AUTETtIL. DAMOURS.

BÔURDON. PEUURET DE MESNU.
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Du vingtiesmne Septembre 1603.

SuRi ce qui a esté remonstré au Conseil par le procureur general de Sa
Majesté qu'il y a eu vue grande dissipation Et diuertissement de deniers
depuis l'année mil six cent soixante vu Le Conseil a ordonné Et ordonne que
tous les Commis et Receueurs des deniers de la Communauté depuis le
dict temps jusqu'a ce jourd'huy mettront vn estat de recepte et depence
par eux faicte, ensemble les pieces justifficatiues d'icelle depence Ez mains
du Sieur de Villeray pour le tout par luy examiné en estre par luy faiet
rapport au Conseil.

MEZY. G. FRANcoIs euesque de petrée.
GAUDAIs DuPQNT.

SUR ce qui a esté remonstré par le procureur genezal de Sa Majesté que
le nommé du Mesnil Peronne a faict forcer la fenestre d'e l'estude d'Au-
doüart cy-deuant secrétaire du Conseil par vu nommé Foucault Et enlené
plusieurs papiers Mesme ayant eu des registres du Conseil et papiers en
ayant faict ce qu'il a voulu est a craindre qu'il n'aye soustraict quelques
pieces justifficatiues des comptes de quelques particuliers dont il a vzé de
plusieui-s menaces Et faict signer quelques procés verbaux par violence Et
retint plusienrs concessions de plusieurs particuliers. Le conseil a ordonné
et ordonne qu'il sera informé des faictz contenus en la dicte remonstrance
par le Sieur de Villeray que le Conseil a commis a cet effect.. Et atendu
le faict pour seureté des -papiers qui peuuent conserner les affaires de Sa
Majesté et celles de la communauté Que le dict Sieur de Villeray fera per-
quisition exacte en tous les endroictz de la maison où le dict du Mesnil est
demeurant et partout ailleurs oa besoin sera, sequestrera tous et chacuns
ls papiers qui se trouneront en la dicte maison Et iceux enfermera en vn
coffre auquel il apposera Le Sceau du Roy quil remettra entre les mains
d'vn gardien qui s'en chargera par le proces verbal qui pour ce sera dressé
par le diet Sieur Commissaire. En outre sera sommé interpellé de vuider
la dicte maison comme appartenante au Roy que le conseil a destinée pour
l'vsage public, Et a faute de ce faire dans trois jours sera procedé contre luy



par les voyes de droict, aquoy faire le dict Sieur commissaire procedera
incessamment nonobstant opposition ou appellation quelconques auec luy
appellé le procureur general de Sa Majesté.

SzR le requisitoire du Procureur general Remonstrant que cydeuant il
y a.eu des syndicqs esleus pour la conseruation des droictz de la commu-
nauté et interests publicqs lesquels auroient esté suprimez depuis deux ans
en ça par l'authorité du gouuerneur sans forme de justice obseruée, Et
atendu qu'il est de limportance du seruice du Roy et du bien publie qu'il
y ait des personnes de probité requise et de fidelité cognuie pour auoi.r soin
des interests communs de la communauté des habitans de la ville de Que-
becq, Le Conseil a ordonné qu'il sera faict assemblée generale des habitans
de la dicte ville et estendüe de son regsort, pour estre en la dicte assemblée
en presence du dict Conseil procedé a l'eslection d'vn Maire et de deux
Escheuins qui auront le soin des affaires publiques de la dicte ville et de
son ressort, Et a cet effect la dicte assemblée sera conuoquée a la diligence
du procureur general, pour le trentiesme et dernier jour de ce mois.

LE Conseil recognoissant la necessité qu'il y a de pouruoir de notaire
en la ville de Quebecq a suffisance pour receuoir les actes publicqs des parti-
culiers contractz obligations et autres instruments authentiques a nommé
la personne de Jean Gloria Et pour cet effect ordonne que lettres luy seront
expediées pour exercer l'office de Notaire royal, a la charge d'obseruer par
luy les ordonnances.

MÉzY G. FRANCOIs euesque de petrée.
GAUDAIs DUPONT.

Du wingt-deuxlesme septembre mil six cent soixante trois.

VEU la desliberation du vingtiesme du present mois par laquelle Jean
Gloria habitant de ce païs a esté nommé a l'estat et office de Notaire royal
en cette ville de Quebecq Iceluy Gloria a esté ce jourdhuy receu a l'estat et
office Et presté le serment en tel cas requis et accoustumé et a signé

MÉsY.
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SUR ce qui a esté remonstré par le procureur general du Roy que dans
le nauire commandé par le capitaine Guillon il y a quatorze hommes
accusez de crime desquels il est besoin d'instruire le proces, Le Conseil
pour cet effect a commis le sieur de Villeray de trauailler incessamment a
l'infôrmation et interrogatoire d'iceux, pour ce faict et rapporté au Conseil
estre ordonné ce que de raison.

Misv.

Sus la requeste présentée au Conseil par Jean Peronne du Mesnil ten-
dante a recuzer les Sieurs de Villeiay, de la Ferté, Dauteüil et de Tilly, Le
Conseil a ordonné qu'auant faire droict le dict sieur du Mesnil corrigera la
dicte requeste dans la qualité qu'il donne aux Sieurs de la Compagnie
atendu qu'ils ne sont plus seigneurs de ce païs par la demission qu'ils en
ont faicte ez mains du Roy Et cependant commis le sieur Gaudais aux fins
d'examiner les faictz portez par la dicte request e, Pour ce faict et rapporté
au Conseil estre ordonné ce que de raison.

MESY. FRANCOIS euesque de petrèe.

Du vingt quuatriesme septembre mil six eent soixante trois.

VEU le resultat du Conseil du vingt-deuxiesme de ce mois sur l'aduis a
luy donné qu'il y anoit a bord du vaisseau le jardin d'hollande commandé
par le capitaine Guillon moüillé a la rade sous le chasteau de Quebecq
certains prisonniers preuenus du crime d'assassinat commis en la'personne
du commandant pour le Roy au fort de Plaisance, la personne du frere du
dict commandant, la personne du prestre laissé au dict fort pour y exercer
le seruice diuin et plusieurs autres personnes et desmolition de l'habitation
du dict lieu, Le Conseil a ordonné et ordonne qu'a l'instance du dict pro-
cureur general le dict capitaine Guillon sera sommé et interpellé de remettre
ez prisons royalles de ce lieu les dicts prisonniers preuenus pour leur proces
estre faict et parfaict suiuant la rigueur des ordonnances, Enjoignant a cet
effect au premier huissier sur ce requis de se transporter au bord du dict
Guillon capitaine Et luy faire les sommations en tel cas requièes.

MÉsY G. FRANcois enesque de petrèe
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DU vingt sixiesme Septembre mil six cent soixante trois.

Sua ce que le procureur general de Sa Majesté a remonstré qu'il - eu

aduis que plusieurs marchands tant residens que forains ont beaucoup de

'marchandises dans les vaisseaux du Roy moiillez a la rade de Quebecq, Et

d'autant. qu'il est a craindre que les dictes marchandises fussent mises a

terre furtinement pour frustrer les droictz pour cedeubz, Requeroit pour y

remedier qu'il plust au Conseil ordonner que defences soient faictes tant

ausdicts niarchands residens que forains qu'autres personnes de faire deschar-

ger aucunes m'archandises a terre ny desbarquer qu'au prealable ils n'ayent

remis ez mains du Secretaire du Conseil vne declaration des marchaidises

qu'ils pretendent desbarquer Et pris congé de ce faire, Et qu'il soit En-

joinct aux Commissaires establis a la perception du droict des dix pour cent

d'y tenir la main a peine de radiation de leurs gages. Le Conseil a. fai't et

faict tres exp-esses inhibitions et defences ausdicts marchands tant residents

que forains Et a toutes autres personnes de faire desbarquer des dicts nauires

ny descharger a terre aucunes marchandises de quelque nature qu'elles

soient qu'au prealable ils n'ayent remis ez maips du Secretaire du Conseil

la declaration des marchandises qu'ils pretendent desbarquer et pris congé

de ce faire de Monsieur le Gouuerneur a peine de confiscation des marchan-

dises applicable vn tiers au Jisqtie, tiers a l'hospital et tiers au desnoncia-

teur, que le dict Conseil a dez apresent declarées encoarües, Enjoignant tres

expressement aux Commissaires establis a la perception du droict du dix

pour cent de tenir la, main a l'execution du preseiqt arrest a peine de radia-

tion de leurs gages.
MÉsr G.

Affiché le... -Su. la contrauention faicte par plusieurs particuliers a l'ordon-
.suiuant

le rapport de nance du Conseil du............................. dé ce mois publiée et
l'huissier Rom-
naiiuille. affichée ou besoin a esté Portant defences a toutes personnes de

prendre a leur seruice aucunes des personnes desbarquées des nauires du

Roy sans ordre et billet expres de ce faire. Le Conseil a condamné et con-

damne tous ceux qui se troueront auoir pris aucuns des dicts passagers sans

congé et permission ou billet en la somme de dix hures damende dez a



present declarée encourüe et les dicts passagers retirez de leurs mains, au
payement de laquelle dicte amende les contreuenans a la dicte ordonnance
seront contrainctz par toutes voyes deües et raisonnables ainsy qu'il est
accoustumé pour deniers royaux applicable moytié a l'hospital et moytié
au desuonciateur, Et en outre aux frais de la perquisition.

MÉsY G. FRANcois euesque de petrée.

Du vingt huietiesme jour dé septembre 1663.

SUR ce qui a esté remonstré par le Procureur general du Roy qu'atendu
que doresnauant il ne se payera aucuns frais de justice, les personnes mal-
intentionnées pour Elder la Justice et le payement de leur debtes feroient
souuent deffault sil n'y estoit pourueu de remede conuenable Pour ces
causes il est ordonné a tous les huissiers d'inserer doresnauant en tous les
exploictz ét assignations qu'ils donneront aux partyes qu'a faute de com-
paroistre a la seconde assignation ou procureur pour eux ils seront con-
damnez a l'amende.

MESY.

Affiché SUR ce qui a esté remonstré par le Procureur general du Roy......suiuantqu

lemanuile. que depuis le commencement de cette Colonie la traicte des bois-
Affiché aux sons enyurantes aux Sauuages auoit tousiours esté prohibée et

3 Biuierea le C
troisieptne on- defendüe sur peine d'amende arbitraire a cause de la furie danstobre 1663 nui-
unut le rapport laquelle ces peuples se trouuent dans l'uresse Et qu'il est pourd'Ameau 'es- el e etonn as useE s
tantauxiasses constant qu'ils ne veulent boyre que-pour s'enyurer, Etquenonobs-

Affi'hé au tant la recherche et la punition des contreuenans ce desordre s'estMontreal le
octibre 16 trouué a tel point.qu'estant venu a la cognoissance de Sa Majestésuiuant le rap-
port de Basset ars uC" dnél as i
Notaire estant par arrest du Conseil d'estat du Roy donné le sept mars 1657, il
a la liane. auroit esté faict defences de traicter des dictes boissons aux Sau-
uages sur peine de punition corporelle, qu'au mespris-des dictes defences, et
des Censures de l'Eglise qui seroient interuenües, ce malheureux com-
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merce anoit tousiours continüe, Et notamment depuis deux ans en ça, que

plusieurs s'y sont licentiez a l'enuy les vns des autres, a cause du relasche

arriué en la punition des delinquants, Et que voyant de plus en plus les de-

sordres qui en prouenoient; Et que les Sauuages enclins a l'yurongnerie mes-

prisant les loix du Christianisme, s'adonnoient a toutes sortes de vices, et

abandonnoient l'exercice de la chasse, par lequel seulement cette colonie a

subsiste jusqu'a ce jour; Requerant d'y apporter le remede conuenable ; En

outre pris l'aduis des Reuerends Peres Jesuites missionnaires dewdicts

Sauuages pour ce mandez, Tout consideré. IL EST FAICT ITERATIUES INHIBIi

TIONS et defences a toutes personnes -de quelque qualité et condition qu'elles

soient, de traicter ny donner directement iy indirectement, aucunes bois-

sons enyurantes aux Sauuages pour quelq'ue cause Et sous quelque pretexte

que ce soit, pas mesme un coup, sur peine pour la premiere fois de trois

cens liures d'amende applicable le tiers au desnonciateur, le tiers a l'hostel

dieu et l'autre tiers au fisque, Et en cas de recidiue, du fouët ou du bannis-

sement selon que le cas y escherra, Ei sera la presente leüe publiée et

affichée ezlieux accoustumez a Quebecq, les trois Riuieres, Et Montreal a ce

que personne n'en. pretende cause d'ignorance, Mandons -/.

MÉsY G. FRNcoIs euesque de petrée.

ROUER DE VILLERAY.

Du deuxieume jour d'Oetobre IOG3.

JenM a y Sn ce qui a esté remonstré par plusieurs particuliers qu'auJean M adry
tant Pour luy mois de Mars dernier le sieur auangour cy-deuant gonnerneur
que pour les c
autres Interes- et Lieutenant general pour lelRoy en ce païs de son authorité
sez par l'huis-

,er Rommain- priuée Et contre tout l'ordre qui s'est tousiours pratiqué en ce
aille le Qe. 00.ru ~ lorr 's osluspaiu
tob. 1663. païs auoit affermé la Recepte des droictz du quart des pelleteries

qui se perçoiuent sur les habitans pour le soustien des charges publiques

Et ce a dix sept particuliers habitans sans au prealable y auoir obserué au-

cune formalité ni proclamations Et sans que les preneurs ayent aucune

solidité pour le payement de la somme portée par le contract que, le dict

sieur Dauaugour en a faict auec les dicts particuliers Que d'ailleurs dans le
2
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dict contract il est donné aus dicts preneurs la faculté de traicter des bois-
sons yurantes aux sauuages Ce qui estcontre les defences portées par l'arrest
de Sa Majesté:du.................. Et l'arrest de ce Conseil du 28e septembre
dernier publiée et affichée aux lieux accoustumez a Quebecq, Pour.ces causes
atendu que le procureur general de cette Cour. est interessé dans le dict bail
auant faire droict LE CONSEIL a pris et nommé d'office Mathieu llubou
sieur des Longchamps cy deuant Scyndicq pour exercer la charge de subs-
tidud du procureur general pour ce faict seulement Pour requerir et conclure
a cet effect tout ce qu'il jugera bon estre.

MESy

ET ADUENANT le quatriesme du dict mois d'Octobre ensuiuant Mathieu
Hubou sieur deslorigchamps substitud du procureur general Nommé
d'office ayant veu l'acte par lequel il appert di dict bail a dict qu'iceluy
bail Ne peult subsister estant contre toutes les formes que requert une
affaire de cette nature, Que le sieur Daunugour gouuerneur qui estoit
bailleur n'auoit eu aucuue authorité de le faire atendu qu'il est inoiy qu'en
ce païs aucun autre gouuerneur se fust immissé de disposer seul d'un bien
publicq, Que le Roy paises arrests.auoit estably un conseil pour la direc-
tion des traictes et Recepte des droictz du quart des pelleteries de l'aduis
duquel seulement il pouuoit agir, Que bien esloigné d'y appeller un conseil
il auoit de son authorité supprimé celui qui estoit estably En consequence
des dicts arrests de Sa Majesté et creé un autre a sa poste sans se mettre
en peine des dicts arrests duquel mesme il n'aurait pris l'aduis en aucune
fasson, Que par le dict bail il n'estoit faict mention ny de proclamations ny
d'Encheres, Les preneurs mesme n'y sont -pas obligez solidairement Et
qu'outre la dicte Recepte du quart il estoit accordé aus dicts preneurs la
faculté dé traicter des boissons enyurantes aux sauvages contre les prohi-
bitions & defences portées par les arrests de Sà Majesté et par les ordon-
nances de ce Conseil Deplus que ce traicté ne pouuoit estre nommé bail
fixe puisque par uie Desclaration faicte par le diét Sieur Dauaugour a son
depart ainsy qu'il appert sur le 'Registre du Conseil ancien dont il a eu
communication laquelle porte entr'autres òhoses--qri'ilauoit choisy cinq de
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la Compagnie des dicts pretendus preneurs pour receuoir et rendre compte a
ceux qui venoient au païs apporter les ordres de Sa Majesté. Adioustant
le. dict Sieur Danaugour qu'en considerition du Seruice du Roy et bien du
publicq son dessein n'a jiaa is esté que de faire par eux les choses pour le
mieux c'est a dire qu'apres auoir faict léïir deuoir et qu'ils eussent manqué
de fonds par faute de commerce causé des ennemis ne ponuant satisfaire a
leur somme il eust tres volontiers receu leurs soins sans leur en demander
dauantage, Et qu'ainsy pour l'interest du Roy et du publicq il estoit
obligé de conclure. a ce que le dict traicté fust cassé et resolu Et en ce faisant
les dicts interessez condamnez rendre compte tant de la Recepte du quart
des pelleteries, du prouenu des boissons, et traicte de Tadousac que de toutes
autres choses concernant le dict bail, Veu le traicté de ferme en datte du
quatriesme Mars dernier par lequel il appert que les sieurs de la Tesserie,
des Cartes, le Gardeur, Gourdeau, Legardeur de Tilly, Desprez, Juchereau
de la Ferté, -Bissot, Damours, Charron, Madry, Marsollet, le gardeur de
Villiée, Chartier, P. Benis, Bourdon, et Juchereau St Denis ont pris du
dict Sieur Dauangour gouuerneur pour deux années consecutiues la traicte
de:Tadousacq dans l'estendüe de ses limites, le droict des pelleteries de tout
le païs ainsy qu'il s'est payé cy deuant avec la traicte des boissons exclusiue-
ment a tous autres a prendre depuis la poterie jusqu'aux limites du dict
Tadoussacq dont ils promettent au dict Sieur gnuuerneur luy payer par
chacun an la somme de cinquante mil liures chacun-sa part et portion
sans aucune solidité et tout ce qui est porté par le dict Bail, Le dict registre
du Conseil ancien, la dicte dedlaration du dict Sieur Dauaugour inarée au
dict registre le 21° Juillet dernier, Les actes ensuiuans entr'autres celuy
du 24' du dict mois portant acte a Monsieur de la Tesserie- lieutenant de
Monsieur le Baron Dauaugour de la pretation qu'il a faicte au Conseil de
l'ordre a luy delaissé par le dict Sieur Dauaugour Gouuerneur lequel
ordre ils promettoient suiure et executer de toutes leurs forces souscript
Tesserie, le Gardeur Tilly, Legardeur, L. T. Chartier, Juchereau la Ferté.
Ouy les Sieurs Charron et Loyer de la Tour deputez de la Compagnie des
dicts preneurs pour cet effect Lesquels ont declaré qu'ils se rapporteroient
a ce qu'il en seroit ordonné requerant leur indemnité comme preneurs
de bonne foy TOUT CONSDERé NOUS DISONS que le dict -Sieur Danangour de

son authorité n'a pû faire le dict traicté de ferme dont- est question sans
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l'iduis du Conseil estably par le Roy a Quebecq ce faisant auons Iceluy
bail cassé et pnnullé comme non aduenu et -ordorné que les dicts preneurs
rendront compte incessamment tant de la receýte qu'ils ont faipte des dicts
droicts du quart des pelleteries, du prouenu des boissons que de la- traicte
de Tadoussacq, Et qu'a ce faire ils y seront contrainctz par toutes voyés
deües et raisonnables sauf a faire droict sur l'indemnité pretendûe ainsy
qu'il appartiendra, faict et arresté au Conseil Sonuerain les dicts jour et an
que dessus.

IESY FRANcOiS euesque de petrée

ROUER DE VILLERAY

LE TRAICTÉ du quatriesme Mars dernier ayant esté cassé et annullé par

arrest du jour d'hier, Et pour cet effect estant necessaire de commettre a la

perception des droictz des pelleteries, par prouision ,le Sieur de la Ferté fera

la dicte recepte, Et pour esuiter l'abuz qui pourroit arrilier, tous les billets

d'acquicts de droicts aueo les pelleteries seront représentez dans trois jours

pour estre renonuellez et signez par le dict Sieur de la Ferté Et controollez

par le Sieur Deslongchamps, Et a faute de ce faire dans le dict. temps Et

iceluy passé les dicts billets demeureront nuls, Et sera la presente ordon-

nance leie publiée et affichée a la diligence du substitud du procureur
g.eneral a ce que personne n'en pretende cause d'Ignorance faict et arresté

ce cinquiesme Octobre 1663.

MESY

Pierre le VASSEUR dict Lesperance derpandeur et saisissant.

Le dict NOLLAND Saisy.

Apres que le demandeur a conclud a ce qu'ayant saisy entre les mains

du dict Nolland ce qu'il peult debuoir au deffunct François Labbé dict La

Bissonnière la dicte saisie fust- declarée bonne et valable, Et qu'a cet effect

le dict Nolland aye a se purger par serment et declarer ce qu'il doibt au dict
deffunct la Bissonniere, Et qu'en outre le dict Nolland vuide ses mains en



- 13 -

celles du demandeur jusqu'a la concurrence de la somme de trente Hures
qu'il dict luy estre deub far le dict deffunct par promesse en datte du 21°
juin dernier non signée offrant par le demandeur dejustiffier lad.icte somme
luy estre deüe /.

Et que le diet Nolland a dict debuoir au dict dcffunct La Bissonniere
la somme de vingt une liures restante de vingt cinq ce qu'il a affirmé par
son serment sauf a lu-y estre alloüé quelque recompense des seruices que
sa femme a rendus tant au dict deffunct qu'a-ses associez dans une conces-
sion qui luy auoit esté donnée au fort St François Xauier.

Nous partyes oüyes veu la dicte promesse et l'exploict de saisie signéle
Vasseur en date du premier de ce mois auant faire droict Anons declaré la
saisie bonne et valable et qu'elle tiendra jusqu'a ce qu'il en soit autrement
ordonné, Et sera le tout communiqué au procureur general du Roy pour sur
ses conclusions estre faict droict ainsy que de raison.

Pierre HOUDAN dict MONTIGNY Soldat de la garnison de Quebecq de-
mandeur.

Jacques CAILT.Au defendeur.

Partyes Oüyes Et de leur consentement auons condamné le dict Cail-
teau payer au dict Montigny la somme de cent sols, a quoy le dict-Cailteau
obtemiperant luy auroit sur le champ payé la dicte somme Et en auroit de-
mandé acte ce qui luy auroit esté octroyé.

Jacques BRECHON marchand demandeur en representation de bestiaux
saisys pour le deub de Jacques Boissel de la somme de cinquante neuf
hures cinq sols en principal En execution d'une sentence rendüe par le
Sieur Chartier cydeuant Lieutenant general en datte du quatriesnie Sep-
tembre dernier.

Jean LE VAssÉun huissier depositaire des dicts meubles saisis.
Apres que le demandeur a conclud a ce que le dict depositaire soit

condamné par corps representer a vente les dicts meubles executez pour
estre vendus au plus offrant, Et sur le prouenu d'iceux satisfaict de son
deub,- frais et despens
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Et que le defendeur a. dict qu'il estoit prest de representer les dictsbiens
executez Mais qu'il auoit charge du dict· boissel de demander surseance·
jusqu'au depart des vaisseaux a huict jours prest /.

Nous partyes oüyes du consentement du dict demandeur anons donné
surseance aux dicts le Vasseur et Boissel jusqu'à huict jours pres·du depart
des vaisseaux, Et a faute de payement dans le -dict temps dez apresant
comme dez lors et dez lors comme dez apresent auons condamné le dict
le Vasseur representer les dicts bestiaux a vente pour estre sur le prouenu

d'iceux le demandeur satisfaict de la dicte somme de cinquante neuf hures
cinq sols frais et despens qui seront taxez cy aprez -.

MásY

Du sixiesme octobre, mail six cent soixante trois

SUR la difficulté qu'il y a au Conseil de faire valoir par ses mains le

quart et autres. droicts qui se.perçoinent sur. les pelleteries non plus que la
ferme de Tadoussac atendu les abuz. qui s'y commettent ordinairement IL A

ESTÉ REsOLU que le dict quart et droicts de pelleteries ain&y que la dicte ferme

de Tadoussac seront affermez au plus offrant et dernier encherisseur pour
trois années·En donnant bonne et suffisante Caultion a commencer'a jouir
au jour St Martin d'hiuer prochain Et finir a pareil jour de l'année mil six

cent soixante six, Et a cette fin ordonné qu'affiches en seront faictes aux

lieux ordinaires issüe de grande Messe, Et que les encheres seront receües le

Conseil assemblé a commencer mercredy prochain neuf heures du matin a

ce qu'encherisseurs ayent a sy trouuer si bon leur semble, Mandons &c.
Il a esté resolu qu'il sera dabondant affiché aux lieux ordinaires

dimanche prochain aeptiesme du present qu'assemblée de bourgeois et

habitans se fera en la Chambre du Conseil issüe de la grande Messe pour la
nomination d'un Maire et de.deux Escheuins, Mandons &c.

MÉsy
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ET ADUENANT le dimanche septiesme des dicts mois et an En couse-

quence des affiches qui ont esté faictes afin de conuoquer une assemblée de

peuple ce jourd'huy issüe de grande Messe dicte et celebrée en la paroisse
Nostre Dame de cette ville de Quebecq pour faire eslection d'un Maire et de
deux Escheuins au desir de l'arrest du vingtiesme Septembre dernier, Se
sont presentez en la 'Chambre du Conseil, en presence du dict Conseil

assemblé, nom.bre des plus considerables habitans de cette dicte ville et

banlieüe et ressort d'Icelle, Lesquels ont a la pluralite des voix faict choix

eslection de la personne de Jean Baptiste Legardeur escuyer Sieur de

Repentigny, pour Maire, Et des pesonnes de Jean Madry et Claude Charron

bourgeois de cette dicte ville pour Escheuius, ausquels ils donnent en leur

dite qualite tout ponuoir en tel cas requis et accoustumé, LE CoNSEIL a

receuet reçoit es dictes charges et qualitez les dicts Sieurs de ·Repentigny-
Madry et Charron Et ordonné qu'ils feront et presteront le serment en tel

cas requis et accoustumé /.

MÉsY FR&Ncois enesque petrée

ROUER DE VILERAY

Jean CnirELEN, demandeur

Guillaume l*LIEPURE, deffendeur,

Partyem oüyes et de leur consentement anons condamné le deffendeur

payer au demandeur dans la St Martin prochain venant la somme de trente

vne liures tournois et aux despens liquidez a la somme de 50 sols.

SUR LA DEMANDE faicte par le procureur general prenant le faict Et

cause pour Marie Tauernier vefue Gilles Bascon Tendante a ce que. le Sieur

Chartier soit condamné a quicter et laisser libre ala dicte vgfue vne cer-

taine pesche d'anguille seitiüée audessous de la Concession a elle apparte-

nant en la censiae du Roy banlieüe de Quebecq Et en tous les despenedom-

mages et interests pour la noujoüissance d'vne an.uée de la dicte pesche.
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A quoy le dict Sieur Chartier auroit respondu qu'il n'a pesché que sur
son fonds et, qu'il n'a rien vsurpé sur la-.dicte vefue.

Partyes oüyes auons appointé les partyes en droict a escrire et produire
leurs raisons et pieces justifâcatiues dans trois jours pour icelles communi-
quées respectiuement, leur estre faict droict '.

CHIARLES CADI-EU COURUILLE demandeur et arrestant un minot de blé
froment pour auoir payement de la somme de sept hures dix sols tant pour
de la planche que pour trois pots de vin, laquelle somme luy est deüe par
le nommé Jean Desmaretz habitant de l'isle d'orleans.

LE DiCT DESMARETZ deffendeur.
Partyes oüyes pris le serment du deffendeur auons debouté le deman-

deur de sa demande sauf au deffendeur a luy faire payement de cinquante
six sols pour les dicts trois pots de vin moyennant quoi Main leuée du -dict
blé saisy, Et sur la demande du deffendeur tendante a. ce qu'il luy soit res-
titüé certains Madriers qui seruuient a un plancher d'vne maison qu'il a
acquise du dict Couruille lesquels ont esté enleuez de violeice, ordonné
qu'il se pournoyera par requeste .

AffichéparRo- S'EST PRESENTÉ en jugement la vefue. Jacques Gourdeau la-nainu le huis-
sior le - quelle a remonstré que dez le vingtiesme juin dernier Elle a re-tob. 1I63. ularmntél
noncé a la communauté qui estoit entre le dict deffunct et elle par requeste
respondüe par le Sieur Chartier cydeuant lieutenant general Et ensuite faict
inuentaire pardeuant Audoüart notaire en ce pais lequel a tousiours exercé
la charge de substitud du proccureur fiscal Et ce en presence de tesmoins,
Que cependant quoy qu'elle aye faict tout son possible pour suiute l'ordre.
qui se pratique en pareil cas elle a esté aduertie que nonobstant ses dili-
gences les Greanciers du dict Gourdeau la pourroient inquieter disant
qu'elle a manqué dans les formalitez requises, requerant qu'il plust au Con-
seil luy donner acte de ses dire et rémonstrances, Et ordonner que la; dicte
renonciation tiendra et suppléera au manque de formalitez atendu que jus-
qu'apresent l'on a manqué de Conseil en ce pais. Oüy sur ce le procureur
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general du Roy, Acte de ses dires, Et ordonné que les Creanciers de la diste

sucsession seront approchez a la diligence du procureur general, Et qu'a cet

effect Ils seront conuoquez par affiches vu jour de dimanche Issüe de grande

Messe paroissiale pour comparoir au greffe dans trois jours, et ensuite leur

estre faict droict /.

Louis PONTY marchant demandeur et executant les biens de Barthe-

lemy Gaudin pour la somme de Cent dix sept liures causée pour vente de

marchandises.
Le dict. GAuDIN deffendeur executé et opposant à la vente de ses

abiens, Et appellant d'vne sentence-...............du................
auril dernier.

Partyes oüyes Il est ordonné que le demandeur fera apparoir de son
papier de vente...............faute de quoy qu'il sera debouté de sa demande.

Mathurin GIRATLT marchant demandeur -au parement de la somme
de Cent quatre vingt quatre hures dix sols six deniers.

Louis PoNTY aussi marchant deffendeur.
Il est ordonné que les partyes conuiendront d'experts pour faire esti-

mation des Castors que le defendeur a offert en payement au demandeur,
pour estre o üys sur la valeur d'Iceux Et ordonné ce que de raison, Lesquels
sont depuis conuenues des sieurs de la Ferté et Gloria.

Éstienne MOREL demilandeur en requeste tendante a anoir payement
de la somme de deux cens trente cinq hures restante de plus grande somme·
a luy deüe par le sieur abbé de Queylus pour fret de marchandises.

Le sieur DE. IBELAISTRE au nom et comme procureur du dict sieur de,

Queylus defendeur. Lequel sieur de Belaistre a dict n'estre procureur du
dict sieur de.Queylus, Mais qu'en faisant par le demandeur preuue de son
dire qu'il luy donnera satisfaction
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Sur quoy a esté ordonné que le demandeur fera prenue par tesmoins
ou par escrit de sa demande pour luy estre sur ce pourueu ./ '

MÉSY

Du dkilesme octobre -1.

SONT COMPARUS les dicts sieurs de Repentiguy et Madry Lesquels ont

presté le serment de fidelité en l'exercice de leurs charges le dict sieur de
Repentigny de Maire et le dict sieur Madry d'Escheuin Et en icelles pro-
ris bien et deüment faire leur debuoir, Et au surplus a esté ordonné que le
sieur Charron sera intimé a comparoir au premier jour pour prester le ser-
ment en sa qualité d'Escheuin /.

SUR la présentation faicte par Monsieur l'Euesque de Petrée Viccaire
Apostolique en ce païs, de certaines lettres.d'Erection et Establissement des
dixmes, en date du vingt sixiesme mars dernier signée François Euesque
de Petrée et scellées du sceau de ses armes, Et les lettres patentes expédiées
en consequence portant agréement et cônfirmation du dict Establissement
données au mois d'Auril aussi dçrnier signées Louis, Et sur le reply Par
le Roy.LeTellier Et scellées sur double lacqs de soye rouge et verte en
Cire verte Et contre-scellées sur mesme Cire et lacqs desquelles il a rèquis
lecture et publication estre faictes, Et ce faict, icelles estre enregistrées·ez
registres du greffe de ce Conseil pour seruir ce qu'il appartiendra, LE CON-
SEIL apres la dicte lecture faicte A ORDONNÉ ET ORDONNE que les dictes lettres

d'Establissement et lettres pattentes attachées sous le dict contresel, seront
enregistrées ez registres du greffe de ce dict Conseil- pour seruir et valoir en
temps et lieu ce que de raison .

Sun ce qui a esté remonstré au Conseil par le procureur general du
Roy Que par les vaisseaux de Sa Majesté il est venu en ce païs certaine
quantité de familles dont la plus part sont malades ausquels il est besoin
de pouruoir ainsy qu'a vne quantité de pauures'filles et de pauares jeunes
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garçons malades, Lesquelles filles il serait a propos de pournoir, que desjà
la plus part sont recherchées dans l'espérance que les vinres et hardes«
envoyez par Sa Majesté leur seront distribiez, Et qu'atendu que les dicts
jeunes hommes tous infirmes et malades dans la necessité. qu'il y a de les
nourrir Il se trouue qu'ils dissipent. la plus part des viures sans que
cela leur apporte aucune vtilité, que plusieurs pauures habitans dans l'espe-
rance d'en tirer quelque seruice proposent de les retirer moyennant que l'on
leur donne des viures et hardos suffisamment pour passer la premiere année
Et qu'aprez ils soient obljgez de les seruir deux autres années aux gages
qui seront reiglez par le Conseil, que d'ailleurs il y a plusieurs soldats que
l'on est- obligé de licentier excedant le nombre conserué pour la garnison
tant de Quebecq que des Trois Rinieres, ausquels il est de besoin de donner
la subsistance et nourriture jusqu'au depart des vaissëaux du Roy ou qu'ils
soiev t autrement pourueus, IL A ESTÉ RESOLU que les viures et hardes seront
distribüez selon les necessitez, tant aus dictes familles, filles a pouruoir
qu'aux habitans qui se chargeront des hommes indisposez que soldats
licentiez, le tout suiuant qu'il sera jugé pour le mieux, Et pour cet effect,
le Conseil a prié Messieurs le Gouuerneur et Leuesque de Petrée d'en vou-
loir prendre le soin, Et en faire tenii estat pour estre ensuite rapporté au
dict Conseil .

EN CONSEQUENCE de l'affiche faicte le septiesme de ce mois Portant

declaration que les droicts des pelleteries et traicte de Tadoussac sont a
affermer au plus offrgnt et dernier encherisseur s'est presenté Charles
Aubert Sieur de la Chesnaye marchand qui a enchery les dictes choses a la
somme de Trente mil hures, Et atendu qu'il ne s'est trouué plus hault en-
éherisseur-LE CONSEIL a ordonné que les affiches seroient continüées et pu-
blication faicte de l'ejichere cydessus pour estre autres encheres recües a la
huictaine-.

MESY FRANCOIS euesqwe de petrèe

ROÜER DE VILLERAY.



- 20 -

Charles AVBERT marchant, demandeur.
Jacques FoURNYER, defendeur. -
LE CONSEIL auant faire droict a ordonné que le demandeur fera appa-

roir de son papier Journal auec Intimation au defendeur d'y comparoir sy
bon luy semble. Et a l'instant sont comparues les partyes, le demandeur
ayant representé ses Hures. et papiers Journaux, par lesquels il a esté veu
que le défendeur luy doibt de reste la somme de cinquante huict lires,
Et sur le desny du dict defendeur pris le serment du demandeur Le dict
Sieur fournier a esté condamné payer au dict sieur de la Chesnaye la
somripe de cinqante huict Hures tournois et sans despens -.

Michel F1LLio0N, demandeur en requeste.
Eleonor DE GRANDMAISON Vefue de feu Jacques Gourdeau viuant greffier

en la senescliaussée qui estoit en ce païs defenderesse.
Apres que le demandeur a conclud aux fins de sa requeste Tendante a

ce* que la 4efeideresse soit condamnée luy restitüer la somme de soixante
liures qu'il a esté obligé luy payer par force pour pouuoir Joüir du greffe
de la Seneschaussée dont il a esté pourueu jusqu'à ce que les Seigneurs y
eussent autrement pourueu, Et a ce que les minuttes qu'il a faictes durant
son exercice luy soient mises en main pour en desliurer des grosses.

Et que par la défenderesse a esté dict qu'elle ne pretend estre sujette a res-
titution de la dicte somme dautant qu'il luy appartient audela la somme de
quatre vingt dix liures a laquelle elle conclud allencontre du demandeur zuec
lequel elle a traicté aforfaict, Requerant qu'il luy soit sur ce pourueu. LE
CoNsEIL a debouté le demandeur de sa demande pour raison de la dicte
restitution, Et pareillement la defenderesse du surplus de ses pretentions
Et pour recompense a esté accordé au demandeur qu'il joüira des papiers
du greffe de la jurisdiction ordinaire des Seigneurs de ce païs pendant qua-
tre mois, desquels il sera tenu·de se charger par bon inuentaire qui en sera
faict par un commissaire qui sera deputé de ce Conseil -.

Et le dixiesme nouembre au dict an a esté commis pour proceder au dict
inuentaire le Sieur de Tilly Conseiller du Roy en ce Conseil -.



-- 21 -

François BYS$OT, demandeur.
Annet GomminN chirurgien defendeur.
Partyes oüyes anant faire droict il est ordonné qu'elles se communique,

-ront leurs pieces E raisons.dans trois jours pardenant le Sieur de Villeray
Commissaire a ce deputé pour sur son rapport estre faict droict aux partyes.

Estienne BANCHAULT marchant demandeur sollicité par le Vasseur.

Jacqueline ROULLOIS femme de Denis de la Ronde dict des Carreaux
defenderesse.

Pris le serment de la defenderesse auquel le demandeur s'est referé
pour certain nombre de linge qu'il dict luy auoir enuoyé a blanchir anons
debouté le demandeur de sa demande Et sans despens

Jean ROYER marchant, demandeur tant en son nom que comme pro-
cureur de Jean Garrault, marchant.

Jacques DE LA MOTHE aussi marchant fondé de procuration des heri-
tiers de feu Jacques Massé deffendeur.

Apres que le demandeur a conclud a ce que le defendeur en sa dicte
qualité soit condamné a luy donner main leuée de trente quatre Hures deux

onces de Castor gras arrestez entre les mains du Sieur de la Ferté, prouenans

des effects qui estoient en commun entre luy demandeur et le dict - feu

Macé apres l'abandon qui en a esté faict à luy demandeur en sa dicte

qualité par les heritiers du dict feu Macé
IL EST ORDONZ;&-que les partyes mettront au greffe dans trois jours les

pièces desquelles ils s'entendent ayder pour leur estre faict droict -.

Marguerite COUILLARD vefue de Nicolas Maquart demanderesse en

:requeste.
Denis DUQUET defendeur sq_1icité par sa femme.

Il est ordonné que ra deffenderesse fera comparoistre dans demain ses

tesnoins pardeuant le Sieur Damours Commissaire. deputé pour l'examen

d'iceux, pour sur. son rapport estre faict droi\ct aux partyes.



François BIssoT et 'Eustache LAMBERT fermiers de la seigneurie de
Lauson Demandeurs.

Charles AMYOT, JEAN MIGNERON ET HENRY BRAULT deffeudeurs
assignez pour estre condamnet payer aux demandeúrs deux années des
Cens rentes et droictz seigneuriaux dont leurs terres et Concessions sont
chargées par les tiltres de Concession en vertu desquels ils en joüissent,
Et le dict Amyot encor a leur payer six barriques d'anguilles tant pour reste
de l'année passée que pour la presente.

Et que par le dict Amyot a esté dict qu'il consent payer aux deman-
deurs ce qui sera ordonné pour la pesche d'anguille après qu'elle sera faicte,
Et les redeuances de son habitation et pesche d'icelle.

Partyes oüyes pris le serment du dict Amyot qui a affi-mé n'avoir pris
que vingt cinq barriques d'anguille sur le lieu où il a commencé a pescher
cette année, LE CONSEIL condamne le dict Amyot payer au demandeur deux
barriques d'anguille tant pour l'année passée que pour la presente. Et
pour le regard de son habitation, est aussi condamné a en payer les Cens et
rentes et droictz contenus au tiltre en vertu duquel il en est faiet pro-
prietaire, Et a l'esgard des dicts Migneron et Brault deffault portant reassi-
gnation -/.

Jean MOREAU, demandeur.

Simon ROCHON, deffendeur.

Partyes oüyes La Cour a condamné le defendeur payer au demandeur
vn justacorps Et aux despens du voyage de l'huissier reiglez a cent sols '.

.............................................. dem andeur.
Jacques FOURNYER Sieur de la Ville, defendeur.
Partyes oüyes le Conseil du consentement des partyes a ordonné et

ordonne que le defendeur remboursera au demandeur dans· trois semaines
la somme de Cent cinquante liures Et la somme de Cent liures dans un an
de ce jour, Moyennant quoy le demandeur sera obligé de remettre les tiltres
de Concession qu'il en a auec le Contract d'acquest qu'il en a faict du nom-
mé francour, Et de.luy en passer nonneau Contract de vente -/.
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SUR LES DEMANDEs et defences de Eustache Lambert d'vine part Et Abra-
ham Painturet d'autre Il est ordonné qu'ils comparoistront au premierjour
pardeuant le Sieur de Villeray Conseiler en ce Conseil commissaire deputé
en cette partie, pour venir acompte et estre par le dict Sieur de Villeray
reiglez de leurs differends /.

ET ADUENANT l'onziesme octobre au dict an sur le raport faiet au Con-
seil Par le Sieur de Villeray Conseiller du Roy en ce Conseil commissaire
deputé pour oüyr le compte d'entre les partyes, LE CONSEIL a condamné le
dict Painturet payer au dict Lambert la somme de trente cinq sols pour
toutes choses quelconques mesme du fuzil en debat /.

MESY

Du treizlesme octobre, 163

SUR la requeste presentée par Michel fillion tendante a remonstrances
que plusieurs particuliers le poursuinent a leur expedier des sentences et
autres affaires qui les pressent, LE CONSEIL a ordonné que les registres du
greffe de la senechaussée qui estoit cydeuant en ce païs seront sequestrez
de l'armoyre dans laquelle ils sont contenus par le dict fillion sous son
recepessé en presence du Sieur procureur general qui le receura Et ce faiet
fermera la dicte armoyre et rapportera le dict recepissé pour estre faiet droict
sur la dicte requeste en temps et lieu'/

SUR la requeste presentée par 'Jean François de Bellecourt, Antoine
Trottier et leurs consors Tendante a remonstrer qu'estant retournez du païs

des 8ta8au anec des Castors ils voyçnt que.ce jourd'huy le Commis du Ma-

gazin les pretend abstraindre a payer les droicts a la rigueur, fondez sur ce

qu'ils ont exposé leurs vyes au hazard et aux risques de leur royage, le
retour duquel a apporté dans le païs vn notable profict lequel sans eux ne

seroit venu; Et qu'a ces fins Ils fussent deschargez des dicts droicts du
quart, Veu la dicte requeste et certain acfe passé pardenant Audoüart No-
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taire le dixiesme -aoust dernier portant protestation allencontre du Com-
mis et receueur des dicts droicts pour se pouruoir pardeuant ce Conseil
signiflié au Sieur de la;Ferté receueur des dicts droicts le lendemain, -LE
CONSEIL a debouté les dicts Bellecourt, Trottier et autres leurs associez de
leur pretention et ordonné qu'ils satisferont aus dicts droicts du quart, si
faict ne l'ont ·/.

Estienne RENATLT escriuain du vaisseau l'Aigle d'Or, demandeur.
René MEZERAY, defendeur.
LE CONSEIL a condamné et condamne le defendeur payer au deman-

deur dans lundy prochain la somme de quatorze hures et aux despens

Le dict MEZERAY, demandeur.

François BOUCHER comparant par sa femme, defendeur.
SUR les demandes et defences des partyes LE CONSEIL a deputé le

Sieur d'Auteuil pour les reigler.

Le dict Sieur RENAULT, demandeur.

François PELLETIER, defendeur.

Partyes oüyes LE CONSEIL a condamné le defendeur payer au deman-
deur la somme de soixante treize liures dix sols et aux despens '.

Jacques DE LA MOTHE, demandeur."

Le dict François PELLETIER, defendeur.

Partyes oüyes et de leur consentement LE CONSEIL a condamné le de-
fendeur de payer au demandeur dans six, mois la somme de Cent soixante
cinq liures treize sols six deniers Et aux despens -/.
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Le diôt Sieur de la MOTHE marchant demandeur au payement de la
somme de quatre vingt douze hures vnze sols neuf deniers d'vne part et
trente deux sols d'autre pour vente de marchandise liuré dez y a plus de
six ans contenüe en -vne obligation passée deuant Audoüart Notaire le jour
de

René MEZERAY defendeur.

LE CONSEIL a declaré executoire la dicte obligation et condamné le
dict Mezeray aux despens /.

Le dict Sieur de la MOTHE, demandeur.
Jean PELLETIER, defendeui'.

Partyes oüiyes et de leur consentement LE CONSEIL a condamné le
defendeur payer au demandeur presentement la moytié de la somme de
cent quatre vingt dix sept liures quatorze sols, Et l'autre moytié dans six
mois Et aux despens -.

Daniel SUYRE commis du Sieur Perron marchant demandeur au paye-
ment de la somme de cinq cens vingt sept liures.

Damoiselle Thiennette DESPREZ vefue du feu Sieur Duplessis Kerbodo
deffenderesse et requerant l'enterinement d'vne requeste par elle presentée
et respondüe par Monsieur du Bois dauaugour le troisiesme Juillet dernier
portant delay a elle accordé pour satisfaire a ses Creanciers jusqu'a l'arriuée
des vaisseaux de l'année prochaine.

Par le demandeur a esté dict qu'il s'oppoze au dict enterinement
atendu qu'il est pressé de ses Creanciers et sur le point de repasser en France
et qu'il requert condamnation de payement de la dicte somme de cinq cens
vingt sept hures et des interests d'icelle a luy cydeuant adingez.

Et par la defenderesse presente a esté requis delay d'vn an pour trouuer
a vendre vne terre pour payer ses Creanciers.

LE CONSEIL SOUUERAIN sans anoir esgard a la requeste respondüe du
dict Sieur dauaugour cy dessus dattée a accordé a la defenderesse deux
mois de temps pour tout delay pour satisfaire au demandeur, Et iceluy passé.

4



- 26 --

condamnée dez apresent comme deslors payer ait diet deraandeur: la- dicte
somme de cinq cens vingt sept linres· et aux interests a luy cydena:nt
adiagez acourir dez le temps de la condamnation qui.,en a esté fa.icte. et
aux despens.

Daniel SUYRE commis du Sieur Perron marchantdemanderaw paye-
ment de la somme de trente hures.

Jean PELETIER defendeur, qui a diet qu'il a faict payement de la
dicte somme a Michel desorcys cydeuant commis du dict Sieur Peron.

LE CONSEIL a ordonné que les partyes comparoistront ce ·jourd'huy a
midy pardeuant le Sieur de Villeray commissaire deputé pour les reigler.
Et de releuée oüy le Papport du diet Sieur de Villeray L2 dict Pelletier est
condamné payer au dict Suyrc la somme de quinze liures.et en la moytié des
despens, Et au surplus que le diet Suyre se pouruoyera aHlencontre du
dict desorcys ainsy qu'il aduisera bon estre ·.

Eustache LAMBERT et François BYSSOT fermiers de la Seigneurie de
Lausoin, le diet Lambert present demandeur et requerant le profict d'vn
deffault, Et ce faiet que Jean Migneron reassi'gné s.ur le dict deffault soit
condamné leur payer et liurer la dixiesme partie de.ce qu'il a pesché d'an-
guille cette année en la dicte Seigneurie.

Le dict MIGNERON, defendeur.

Partyes oüyes pris le serment du defendeur auquel les demandeurs se
sont referez LE CONSEIL a condamné et condamne le defendeur liurer aux
demandeurs la dixiesme partie de quatorze barriques d'anguille qu'il a
alfirmé anoir prises sur la dicte Seigneurie, Et aux despens ·.

Barthelemy GAUDIN, demandeur comparant par-sa fémme.
Pierre COUSSEAUX, déeffendeur comparant par sa femme.
Pártyes ofiyes le defendeur condàinné payer au demandeur dans

huictaine la somme de cent sols Et sur la ·ñouuelle demandé ordonné que
le demandeur en fera preuue -/.
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Charles AUBEJT Sieur de la. Chesnaye marchant, demaqdeur.
Jean PERONN.E. Sieur du Mesuil, defn.deur.
Remis a faire droict. aux partyes apres qu'inuentaireaurm esté fait des

papiers du dit Sieur du Mesnil ·.

SUR LE RAPPORT faict par le sieur damours, Commissaire.deputé pour
entendre les tesmoins que pretendoit faire oiïyr denis duquet au suiet
d'vie eschappée que son b.astail peut auoir faiete dans vne piece de blé·ap-
partenante a la ve'fue du-feu sieur Maqurt, del l'Enqueste par :luv et le
greffier·faiete en:laquelle.il -aeptendu deui'tesmoins, la dicte Enqieste en
datte du-jour d'hier, Oüy sur. ce le dict sieur Damours, LE CONSEIL a con-
damne et condamné le dict duquet bailler a la dicte vefue Maquart vn
minot de blé froment et aux despens -.

Jean QuYON Sieur du Buisson fils aisué et prineipal heritier de deffancts
Jean Guyon et Mathurine Robin ses pere et inere demandeur.

.Deiis GUYON assigné tant pour lily. que pour -ses autres.freres et.soeurs
:defendeur.

Apres que le demandeur a conclud a ce. que ses coberitiers. es dictes
successions ayent a lny quicter et laisser libres les droicts que .aisneses
luy donne en et sur laLterre, et.fief que possedoit en la seigneurie de Beau-
part leur deffunct pere,,Et a venir tous au.surplus :a faire partage des biens
et eflectz de la dicte succession.

-Et que par le defendeur a esté dict qu'il n'a pû aduertii. ses autres
freres et s&u-rs. et liue comme ilssont esloignez. d'ici il requert un delay
pour les. aduertir. LE CONSEIL a ordonné. que les dicts coheritie absents
seront appellez; îla diligence du dict du Buisson pour .comparoir apres le
depart des vaisseaui du .Roy.

Vincent ,RENAULT demandeQir e-n degast de betail.
IsacBEDARD.defendeur.

Partyes oiÀyes il est ordonné què le defendeur fera compensation au
demandeurd'vn demy minot de blé sur vu demy qui luy est alloUé pour



les degasis fiiets par le betail dulleni*deur dans le .l6 lu domandeur, Et
les despneis reiglez a paper noytiô par moytié, e faiiant le defendeur a

paraclener le traniail qu'il a entrepris faire au demandeur en luy donnant

îunejournée de trniail -.

Pascal LE MAIsTRE demaudeur en requeste•
Abraham MinTIN défendeur.
Pierre BInaY, Interuenant.
Apres que le duinandeur a conclud aux fins dé sa roqueste respondfle le

jour d'hier Tendante a ce que le diet Martin soit ,èondanié comme Caul-

.tion du dict Biron luy payer hIr somme de soixantedeux liures dix sols et
interestsdicehl du jour de la signillication du -premier jugemient frais et
despens.

Et que le diet Biron a dict qu'il -est bien vray qu'il doibt de reste la
dicte somme de soix-ante deux liures dix sols, Et que d'in'terests il ·n'en
.doibt point ne luy on ayant esté faiet de demando ou n'en ayant esté iMdiu-
gez aucuns au deìixa1deur.

LE Cosm L a condamné le dict Biron payer au dict le Maistre la somme
de dix Hures a laquelle les despens dommapges et interests ont esté reiglez, Et
,le dict Martin comme caultioi du dict Biron a payer aq dict le Maistre la
dicte-somme de soixante deux livres dix sols daîis la St Martin d'hyuer
prochain venaût, Et les interests d'icele a. commencer de ce jour· et aux
despqns, saul son recours aleCoWNtre du dict Biron ·.

,SUR CE QUI A ESTÉ REMONsTRÉ au Conseil par le procureur general du
Roy que les Marchandises et munitions de .bouche deschargées des vais-.
seaux du Roy commandez par les sfinirs gargot et. Guil.lon se trounent
deffectùeuses .et qu'il seroit.apropos de les faire visiter par personnes a ce
cognoiss.ans pour estre faict. vn estat au vray pour en inforner Sa Majestó
LE CONSEIL at nommé d'office les· sieurs de la. Tour Loyer et de la Chesnay'e
Aubert pour visiter lks dictes marchandises et munitions de bouche, les-
quels feront proces verbal de l'estimation qu'ils en feront pour seruir et
valoir ce que de raison.



Ibi quinioetienc ucItobre% 104 de relenuee

Suit ce qui a esté remonstrê par le procureur general du RZoy que tous
les passagers venus do. France dans les vaisseaux de Sa Majestý tant. l'anntée
derniere que la presente Lesquels font dilicult d- serni'r les habitans aus-
quels ils ont esté dlistribüiez qu'an prealable il ie soit liiium un temps, En
outre qu'il y a plusieurspersonnes inutiles an tranail t defriciement des

terres tant · aeauso de lour vieillesse infirmi.tez- naturelles maladies qu'a

cause do leurs sonices et imanuais deportemens venus dans les diets vais-
seaux du nombre desquels sont quelques soldats li~centiz tons lesquels sont

a charge au publicq Et pour cet eflet Il seroit apropos de les renuoyer en
France, Que- d'ailleurs il y a plusieurs homies de tranail qui oit scruy le
temps auquel ils estoient engagez enuers leurs maistres qui demandent la
liberté de repasser en France I L A ESTÉ.% 1. 1ESLU que les hommes de traiail ve-
nus dans les vaisseaux dd Sa Majesté tant cette anuée que l'année derniere
lesquels ont èsté distribiez aux habitans seront oblirc: sernir trois ans les dif/s
habitans apres lequel temps ils seront libres de 'habio.üer, seinriner an paï,
ou repasser ei. France sans qu'ils puissent estre retenus par force noin plus
que ceux qui ont acconply le temps qu'ils. estoient obligez eunurs leurs
maistree, Et ait regard des personnes incapables de trauailler au defile--
ment-des terres ou autrement inutiles at païs tant acautse de leur age
cadue infi mutez naturelles maladies que pour leurs seuices et ianuais

depoItcmns telles personnes seront renuoyées en France · le plutost que

faire ce poura et leurs passages pa.yez des. deniers publicqs, Et pour en
faire la recherche et examen Commis lorog reur geieral lequel pour cet

effect prendra soin de leur obtenir satuf conduiet de Monsieur le Goutuer-

neur.

M és v

1hn ps,ealesn octobre 26'0.

SUR ce qui a esté remonstré att Cdnseil que nonobshint les defences

dialler abord 'sans permission, que·neantmoilns Arnault Ezemard marchant

et Simon Baston aussi manrchaiid y auroient -esté du* jour d'*hier.au veu et
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au scetndu public sans se mttre en peine des dictes defences, LE CONSEIL a
condamné et condamne le diet Ezenard en la somme de cinquiante.iures
d'amende, Et le dict Baston en celle de. treiiteliures payable, sans ··deport
Mandons &c.

Sui ce qui à esfé remonstqé par aucuns des creanciers de la Commu-
nauté qu'il y auoit aucuides marchands-venus en ce pais qui y, auoient
apporté des nardhandises suiuant leurs factures et declarations Lesquels .se
preparent a leur retour pour France Et qui n'ont point satisfaict audix
pour cent qui auoit esté.reiglés pour 'le payement des dicts creanciers Il
est ordonné que les. dicts marchands payeront incessamment le dix ,pour
cent de leurs dictes. marchandises, Enjoint. aux preposez à la recepte dg dict.
droict de tenir la main *l'execution du. payement du dict. dix pQnr.cent,
Et soit. signifié aus dicts.marchands.a-ce 'ils.n'en ignorent.

SUR ce qui a esté represente au dict Conseil par Mre. Gabrîiýl·Soüard
prestre faisant les fonctions Curialles de la parroisse de Villemarie, que dans
les vaisseaux duRoy le nommé Pierre Musnier qui estoit ·venu, de France ·

en iceux par cydeuant auoit esté au seruice des prestres du dict lieu -de
Villemarie, requerant qu'il luy fust accordé. que le dict Meusnier eust la
liberté de continüer son seruiee .auec les dicts prestres,. adioustant qu'il ne
seroit pas raisoWnabl qu'vnapersonne qui auroit seruy quatre.ans dans le
pais:fust engagéeScomm' les autres, Sur.quoi veu la distribation des hommes

venus dans les.-vaisseaux- duïRoy[Etque le. dict 1eusnier a esté accordé -au
Sieur des Musseaux Ls CONSEIL a debouté le dict Sieur Soüard de s.i
demapde ·/.

MESY ]FRANCoIS'euesque de petrée

Du dixseptene jour .doctobre I663.

:EN CONSEQUENCE .d-es -afllches ,et -proelamatious id!,Eihergs *dctes
dimanche dernier aux.ieux, ordinaires. des. droicts.des p.QUekripsçt :Ferme



- 31-

de Tadoussac s'est presenté le Sieur Madr'y qui a enuhery et. mis les dictes
choses a lasomme de trente deux mil liures, par le Sieur de la Chesnaye
Aubert a la somme de -trente trois mil liures, par le Sieur procureur gene,
ral a'la somme'de tre»te cinq mil hures, par le Sieur de la Forté a trente six
mil liures; parle diet Sieur. procureur general a trente sept mil Hures, Et

par le ditSieur de la Chesnaye a Trente huiet mil liures, Et atendu.qu'il ne

s'est.trtiuué plus haulis Eucherissours LE CONsEI a ordonné que les affiches
et publications seront continüliées pour estre autres encheres receaes a la
huictaine--/.

Sui la repiieste pr.esentée au Conseil par le Sieur Boucher Gonerneur
di Tort des'Tiois Riuieres Tendai4ei "a.ce.qu'il pl ûst au Conseilluy pourloir
de-rembourseiÉent pour la leuée qu'il conduisit de Cent hommes de trauail
par luy leuez pour estre coiduicts de France en-ce païs et passez dans les
vaisseaux du Roy l'aunée dernière 1662. LE CONSEIL ayant esgard a sa
dicte Requeste a ordonné et ordonne.que les habitans du pais ausquels il a
remis des h6mmes par luy amenez le rembourséront des. sommes par luy
actiiellement desboursées pour chacun d'eux Ensemble de la .gfrosse aduen-
ture des dictes sommes, Et dautant que du nombre de.cent Il en est deced-
dé jusqu'au nombre de trente trois soit dans le passage soit depuis leur
arriuée, que le dict Sieur Boucher se retirera par deuers le Roy pour luy
estre pourueu de remboursement des sommes par 1uy payées pour les dicts
deffuncts suiuant ce qui se.tronuera-qu'il aura·payé pour chaenn d'eux et
encor pour la grosse aduenture des dictes sommes, Et'ou dans le retour des
vaisseaux de l'année prochaine, 1664, il ne luy auroit esté pournen d'aucun
remboursemement par Sa dicte Majesté. LE DIT CoNst.1 a condamné et
condamne la Communauté a -ly payer·ce qui se trouuera'- luy* estre denb
pour les-dicts-deceddez par le compte qui en seraarresté par Monsieur de
la ferté Conseiller en ce Conseil commis pour ce faire.

M ÉsxY FRANcois euesque petrée,

ROÜER DE VILLERAY



- 32 -

Jean LE .RoYERt marchant au- nom et comme procureur. de- Pierre
Guillebault marchant demandeur.

Mathurin Roy masson deffendeur comparant '>ar sa femme.
Partyes oüyes Et. veu la cedulle du .dict: Roy en datte du 13° octob

1658. LE CONSEIL a condamné et condamne le defendeur payer au demau-
deur la somme de trois ceiis sept liures contenüe et portée en. la dicte ce-
dulle en trois termes et trois payemens esgaux, le premier commencant a la
my aoust prochain et les deux autres tiers estans d'année en année sauf a
faire droict au demandeur pour les interests par luy demandez en cas de
non payement•.

SUR LA DEfANDE faicte par Pierre Nolland au nommé Pierre St denis
Il est ordonné auant faire droict que Michel fillion sera. oüiy sur la re-
cognoissance de signature d'Antoine fillion son frere escrite a pierre ßt
denis en la- ville de dieppe -.

Daniel SUYRE commis du Sieur Peron marchant, demandeur sollicité.
par Biron.

guillaume AUDOÜART cydeuant secretaire du Conseil et Notaire en ce
païs defendeur.

Par le demandeur a esté requis payement de la somme de Cent Hures
.-pour vente de marchandise a ly faicte par Michel desorcys cydenant fac-
teur du dict Sieur Peron.

Par le defendeur a esté dict qu'il n'a jamais pretendu estre débiteur au
dict Sieur Peron pour raison de.la dicte vente de marchandise qu'il con-
fesse anoir receüe parce qu'il l'a receüe en payement de ptirtie de toutes les
peines et vaccations qu'il a eües· et faictes tant 'n son exercice de Secreta-
riat qu'en celuy de notaire desquelles il n'a tenu d'estat, Et qu'il requert
compensation estre faicte de la dicte somme de Cent Hures auec la somme
de deux: Cens Hures qui luy doibt bien appartenir en six ans qu'il a
tousiours seruy les commis du dict sieur Peron.

Partyes onyes pris le serment du dict Audoñart qui a affirmé n'auoir
jamais rien receu de ses............Et pareillement du dit Desorcys
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trouné present qui a dit n'auoir rien payé au dict- Audoüart *pour tout ,ce
qu'il a faict pour le dict Sieur Peron pendant enuiron six ans, Lu CONSEIL

a mis et met les partyes hors de Cour et de proces sur leurs demandes et
defences respectines et sans despens -.

Du diet lour.

Le Sieur BOUOCER Gouuerneur des trois Riuieres, demandeur.

Isaac VUSON, defendeur.

Partyes oüyes Le Conseil Soulierajin a renuoyé le dict Sieur demandeur
a se pouruoir pardeuant le Sieur dumont pour se faire payer de ce qu'il
pretend luy estre deub par le deffendeur,.pour son fils./.

MESY

Du dix huletiemuze oetob 1663.

SUR ce qui a esté remonstré par le procureur general qu'il denoit
estre deslibéré sur la deposition du Sceau du Conseil Entre tes mains de
quelqu'vn pour l'application d'iceluy sur les expeditions Emanées du dict
Conseil soit qu'elles consernent les áffaires dà Roy, du public ou des par-
ticûliers. LE CONSEIL ayant esgard a la dicte remonstrance A oRD.ONNg et

ordonne que le dict Sceau sera deposé ez inai is de l'vn.des Conseillers Et ce
de mois en mois successiuemeniit de l'vn a l'autre, Et pour cet effect a nom-
mé le Sieur Damours Conseiller du Roy en ce dict Conseil Lequel le remet-
tra suiuant l'ordre de la nomination en remontant, Et mettra son visa a
costé auec la datte du jour et knois et signera Et a l'instant a esté par Mon-
sieur le Gonuerneur le dict Sceau rmis ez mains du dict Sieur Damours

Cz JoURD'nYY Sur le rappôrt faict par le Sieur Gaudais que sur la

nomination de Monsieur de Mezy, gouuerneur et Lieutenant general pour
le Roy ez royaume et prouince de Canada estendüe du fleuue sainct Laurent,
et de M' François de Laual Euesque de Petrée viccaire Apostolique es.dicts
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lieux, Il auroit desliuré des. prouisions.de juge royal- en .la seneschaussée
de l'Isle de Montreàl et lieux en dépendans, de procureür de sa Majésté et
de Greffier et Notaire aux Sieurs de Sailly, leMoyne et· Basset,. Atendu son
pressant depart pour le dict Montreal et par prouision jusqu'à ce qu'autre-
ment par le Conseil en ait esté ordonné. VEU par le diot .Conseil copies
des dictes prouisions recognües par les dicts de Sailly, leMoyne,* Et Basset
et l'acte de Serment par eux presté ez mains du dict SieurdGaudais sur
ce oüy le procureur general. de Sa Majesté. LE CONSEIL a confirmié et
confirme la nomination faicte par les dicts Sieurs de·Mezy et. Eueàque
de Petrée pour tenir et exercer par prouision par les dicts Sieurs de
Sailly, leMoyne et Basset les dictes charges de juge royal ·procureur du
Roy et Greffier conformement a l'Edict d'establissement du Conseil Souue-
rain de Quebecq./.

MEsY FRANcOIS euesque de petrée

RoUER DE VILLERAY

Du dlxneullesme octob 1603.

Mathurin GinAuLT marchant, demandeur.
Louis PONTY dict St Louis, defendeur.
Partyes oüyes En consequence de l'arrest du sixiesme des presents

mois et an LE CONSEIL a commis le Sieur damours Conseiller du Roy
en iceluy pour examiner le differend d'entr'élles Et sur son. rapport leur
est faict droict.

ET ADUENANT le 22e des dicts mois et an Veu le rapport du dict Sieur
damours sur le differend d'entre les partyes Le Conseil a ordonné et
ordonne que le dict Girault prendra en payement de cent quatre vingt.
quatre liures dix sept sols six deniers le Castor en depost ez mains du Sieur
gloria suiuant et au desir du billet d'acquiet des droicts d'iceluy, a la
reserue toutefois de deux liures cinq onces en potasses et mitaines que le
dict Ponty est condamné reprendre, Comme aussi de satisfaire .au surplus
pour l'entier payement de la dicte somme de cent ·quatre vingt quatre
hures dix sept sols six deniers, Et les 'despens a payer moytié par moyti.,
Mandons, &c.
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VEU le proces pendant en jugement Entre pierre le Vasseur demandeur
et saisissant sur Pierre Nolland d'vne part, Et le diet Nolland defendeur
d'autre l'ordonnance du troisiesme du present mois par laquelle anant faire
droict la saisie declarée bonne et qu'elle tiendroit jusqu'a ce qu'il en fust
autrement.ordonné Et le tout communiqué au procureur general du Roy,
Conclusions du dict procureur general du dix sept du dict mois tendante a
ce qu'il fust faict preuue par le demandeur de son deub, vne promesse en
datte dû 21° juin où est vne certaine marque, au costé de laquelle est escrit
marque du dict Sieur de la Bissonniere laquelle porte que le dict la Bisson-
niere doibt au dict lesperance la somme de trente hures sur quoy il luy a
mis ez mains vue promesse de la sommne de quatorze liures laquelle il a
remise..ez mains du dit Sieur procureur general Lequel oüy sur ce et de
son consentement apres auoir ofiy guillaume dauid et Jean Bourdon
Romainuille qui ont aflirmé la dicte somme estre dette au dict le-Vasseur
par le dict deffunct la* Bissonniere pour cause de vente de rassade, Nous
auons ordonné que le dict Nolland payera au dict le vuasseur la somme de
vingt vne liures moyennant quoy il en demeurera bien et valablement des-
chargé envers le diot deffunet la Bissonniere ses heritiers et tous autres-/

MÉsr

Du 20e etobre t6e-.

Charles AUBERT, marchant demandeur et incidemment defendeur
Jean PERONNE Sieur du Mesnil defendeur et incidemment demandeur.
Apreà que le demandeur a conclud a ce que le defendeur soit condamné

luy payer la somme de quarante six Hures vn sol neuf deniers pour vente
de marchandise atendu que le defèndeur est sur le point de s'en aller en
France ·/.

Et que par le defendeur a esté dict qu'il a des quictances du Sieur
Bazile qui sont scellées auec ses autres papiers par l'ordre de ce Conseil et
qu'il en demnande desliurance pour en faire apparoir, Et qu'il faict denande et
conclud a çe que le dict Aubert soit condamné luy faire payement de la
somme de trois mil et tant de Hures qu'il luy doict ainsy qu'il fera appa-
roir par ses papxrrs.
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Partyes.oúyes il est ordonné que le coffre contenant les dicts papiers
sera presentement allé querir par le vasseur huissier et apporté en nostre
presence pour en estre faict ouuerture en presence du dit Sieur du Mesnil
afin de voir parmy les dicts papiers si les quictances et papiers dont se
vante le dict Sieur du Mesuil s'y trouueront et a l'instant le dict le vas-
seur estant retourné auec le dict coffre assisté du sieur Charron qui a requis
sa descharge du dict coffre, le dict Sieur du. Mesuil a veu et visité les seaux
et empreintes des armes du IRoy, lesquelles se sont tronuées saines *et ei-
tières au veu et seu du Conseil assemblé et atendu l'heure de midy l'affaire
remise à l'apresdisnée -/.

Et le dict jour de.releuée est compara au Conseil le dict Sieur de la
Chesnaye d'vne part et le dict sieur du Mesuil peronne d'autre. Partyes
oüyes et apres qu'il a esté faict ouuerture du dict coffre en leur presence,
mesme pris vi liure intitulé Coustumier de Paris que le dict Sieur: d
Mesnil a recognu luy auoir esté autrefois baillé par le Sieur de Villeray
apres qu'il a faict recherche dans ses papiers et qu'il n'a trouué en iceux
aucune quictance du dict Sieur Bazile, le dict coffre refermé, la clef remise
ez mains de Monsieur le, Gouuerneur Et iceluy coffre entre les mains du
greffier et scellé du sceau des armes du Roy.

Nous DISONS que le dict Sieur du Mesnil payera au dict Sieur de la
Chesnaye demandeur la somme de quarante six hures vu sol neuf deniers,
sauf au dict sieur du Mesnil a se .pouruoir allencontre de qui et comme il
aduisera pour raison de sa demande incidente de trois mil sept cens soixante
huict liures Mandons, &c /.

Mathurin GrnAULT, marchant, demandeur.
Charles AMYOT, defendeur.
Jacques de Cailhault escuyer sieur de la Tesserie interuenant et pre-

nant le.faict et cause pour le dict Amyot.
Partyes oüyes auant faire droict auons ordonné que le demandeur. in-

formera comme l'interueilant a faict traicte pour son compte des dictes cho-
ses sçauoir vin, prunes et raisins -,
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SUR LA REQUESTE PRESENTÉE AU Conseil SouUerain par Jaques de la
Mothe et Arnault Ezemard marchant de la ville de Bordeaux Tendante a
estre payez de la somme de cinq mille sept cens cinquànte deux Hures dix
sols six deniers qui leur est deüe de reste d'vn prest qu'ils ont esté obligez
faire a la communauté d'eux signée portànt ordonnance du 17e de ce mois
qu'il justifiera du coinpte qu'ils ont tenu de la despense des sommes par eux
demandées et des pieces justificatiues d'iceux, Ven la dicte requeste, vn
mandement du Conseil a luy adressé et au Sieur Ezemard en datte du neuf
juillet dernier signé Audoüart par lequel appert qu'il est deub- aus dicts
Sieurs de la Mothe et Ezemard la somme de neuf mil trois Cens cinquante
neuf liures dix huiot sols et que le Conseil consent que par preference Ils
soient payez sur les premiers effectz prouenans tant de Tadoussac que
d'ailleurs, vn estat non signé des billets payez aux soldats par l'ordre du
Sieur Cheualier des Cartes, vn autre estat des payemens faicts sur les billets
du Sieur Baron du Bois dauaugour montant a neuf mil quatre Cens quatre
liures vnze sols six deniers, oüy le dict Sieur de la Mothe Tout consideré,
LE CONSEIL a ordonné et ordonne que les Sieurs Ezemard et de la Mothe
marchands seront payez sur les effectz de la communauté de la somme de
cinq mil sept Cens èinquante deux liures dix sols six deniers sçauoir moytié
dans les nauires de l'année prochaine et l'autre moytié restante aux nauires
de l'an mil six Cens soixante cinq, et que la dicte somme sera passée· en
compte'aux commis et receueurs des droits de la Communauté en rapportant
la presente auec quictance de la dicte somme

VEU vn memoire apporté au Conseil par le fils du. Capitaine Guillon

contenant declaration de certaines marchandises que le dict Sieur Guillon

pretend vendre au Sieur de la Chesnaye Aubert LE. CONSEIL a permis au

dict Sieur de la Chesnaye d'achepter les dictes .marchandises a la charge de

payer les.droicts des: dix pour. Cent, excepté du vin dont le. Conseil a faict

grace au.dict sieur- guiloa .
MES •
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Du 230 octobre, 1683.

VEU la commission decernée par Monsieur le Gouuerneur et Lieute-
nant general pour le Roy, en ses Royaume et prouince de Canada au Sieur
de Maisonneufue pour le G9uuernement de l'Isle de Montreal en datte de
ce jourd'hui Et presentée par le dict Sieur de Maisonneufue aux fins de
l'enregistrement d'icelle, sans preiudice du droict des Seigneurs de la dicte
Isle, Lequel neantmoins a suplié le Conseil de trouuer bon qu'il -en don-
nast aduis aux Sieurs interressez en la Seigneurie et propriété de la djÉte Isle

'de Montreal ou à leur procureur en ce païs, Lequel a l'in stance du dict Sieur
de Maisonneufue est comparu en la personne de M" Gabriel Soüard prestre
faisant les fonctions curialles en la parroisse de la dicte Isle, qui a dict qu'il
estoit seulement procureur pour prendre possession au nom des dicts Sieurs
Interessez en la dicte Isle de Montreal En vertu des Cessions et transports
à eux faicts de la propriété d'icelle, Et que neantmoins il anoit Science cerr
taine que par lettres patentes de Sa Majesté de l'année 1644 le Roy leur
auoit octroyé la faculté de nommer et pouruoir au gouuernement de la dicte
Isle, SuRQUoy oüy le procúreur general de Sa Majesté. LE CONSEIL a or-
donné et ordonne que dans huict mois les dicts Sieurs Interessez en la pro-
priété de la dicte Isle ou leur procureur feront apparoir des tiltres de
propriété de la dicte Isle et lettres patentes par eux pretendües, Et cepen-
dant que le dict Sieur de Maisonneufue exercera la commission de Gouuer-
neur de la dicte Isle sous l'autorité du Roy et au desir de la dicte Commis-
sion jusqu'a ce qu'autrement par le Roy y ait esté pourueu, Et sera la dicte
Commission enregistrée.

MESY FRÎNCOIs euesque de petrée

ET ADUENANT le lundy vingt deuxiesme Octobre au dict an 1668 En
continüant les receptions des Encheres des fermes du droict qui· se perçoit
sur les pelleteries auec la traicte de Tadoussac a l'exclusion de tous autres
Les Sieurs de la Chesnaye Aubert et Charron se sont presentez Lesquels
ont enchery les dictes choses sauoir le dict Sieur Charron a la Somme de
trente huict mil cinq Cens Hures, Le dit Sieur de la Chesnaye Aubert a



- 89.-

trente neuf mil liures, par le dict Sieur Charron a quarante mil hures, par
le Sieur Bourdon a quarante mil cinq Cens hures, par le dict Sieur de la
Chesnaye a quarante vu mil liures, par le dict Sieur Charron a quarante
vn mil cinq Cens Hures, Et par le dict Sieur Aubert a quarante deux mil
hures, Et plus anant n'a esté procedé, Et remis l'assignation a demain apuf
heures du matin pour estre procedé a l'adiudication de la dicte Ferme /.

ET LE MARDY vingt troisiesme des dicts mois et an en conti.nüant les
receptions des Encheres des dicte Fermes s'est presenté le dict Sieur Char-
ron qui a enchery a la somme de quarante deux Mil cinq Cens hures, par le
dict Sieur Aubert a la somme de quarante trois mil Hures, par le dict Sieur
Charron a quarante trois mil cinq Cens hures, Par le dict Sieur Aubert a
quarante quatre mil hures, par le diet Sieur Charron a quarante quatre mil
cinq Cens -hures, par le dict Sieur Aubert a quarante cinq mil liures, par le
dict Sieur Charron a quaranfe cinq mil deux Cens hures, par le dict Sieur
Aubert a quarante cinq mil cinq Cens liures, par le dict Sieur Charron a
quarante cinq mil six Cens hures, par le dict Sieur Aubert à quarante cinq
mil sept Cens Hures, et par le dict dict Sieur Charron a quarante six mil
hures, Et atendu qu'il ne s'est trouué plus hault encherisseur adingé au dict
Sieur Charron pour la dicte somme de quarante six mil liures sauf la pres
midy que les chandelles seront allumées pour cet effect afin qu'encherisseur
ayent a s'y trouver, Et sera publié a son de tambour pour la dicte ferme
estre -adingée a la chandelle esteinte j.

ET LE DICT JOUR de relenée en continuant les proclamations des dictes
encheres s'est presenté le dict Sieur Aubert de la Chesnaye ·qui a declaré-
qu'il encherist les dictes choses cydenant declarées:à la somme de quarante
six mil Cent Hures auec la somme de quinze mil liures d'aduances sur icelle
par chacune année durant les trois du dict bail, Et ne s'estant presenté
plus hault encherisseur a esté allumé le premier feu pendant\equel il n'y
a poinct eu d'eûcheres, Et a esté allumé le second feu pendant lequel il n'y
a eu aucunes encherès, Et a esté allumé le troisiesme' et dernier, Et
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a esté enchery par le dict Sieur Charron a la sômme de quarante six mil
deux Cens liures Et pareille aduance de quinze mil hures, par le diet Sieur
de La Chesnaye Aubert à la somme de quarante six mil trois Cens hures,
Par le dict Sieur Charron a quarante six mil quatre Cens hures et les dictes
quinze mil hures d'aduances, Et par le diet Sieur de la Chesnaye Aubert a
la somme de quarante six mil cinq Cens liures Et la dicte somme de quinze
mil Hures d'aduances sur icelle, Et attendu qu'il n'y a eu plus hault en-
cherisseur et que le dict troisiesme feu s'est esteint, LE CONSEIL a adingé
et adinge les dictes choses encheries au dict Sieur Aubert de la Chesnaye a
la somme de quarante six 'mil cinq Cens liures tournois a la charge d'aduan-
cer la somme de quinze mil liures sur le prix de la dicte adiudication pour
et par chacune année durant les trois du dict bail -.

Cn. LEs AUBERT LACHESNAY1z FRANCOIS euesque de petrée

MESY ROUER DE VILLERAY

JUCHEREAU LAFERTÉ - RUETTE DAUTEUIL

LEGARDEUR DE TILLY DAMOURs

- BOURDON

M"" Jean BoURDoN procureur general du Roy, demandeur.

Le Sieur de MAISONNEUFUE Gounerneur de l'Isle de Montreal, defendeur..

Partyes oüyes auparanant faire droict les auons appoinctées en droict a
escrire informer et produire, pour apres communication respectiue faicte
des pieces dont elles s'entendent ayder leur estre faict droict -/

S'est presenté au Greffe Jacques Loyer Sieur de la Tour habitant de ce
païs Lequel a declaré qu'en consequence de l'arrest du quinziesme du pre-
sent mois d'octobre rendu entre le Sieur Royer d'vne part Et Jacques de'
la Mothe marchant comme procureur des heritiers du feu Sieur Macé Il
caultionne en tant que besoin sera le Sieur Jean le Royer marchant de la
ville de la Rochelle Et a signé.

MÉsY LATOUR LOYER.
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Du vingt septiesme octiobre 1663.

Louis de GODEFROY Sieur de Normanuille, demandeur au payement de

la somme de Cent cinq liures pour vente d'vn beuf et d'vne vache sauf.
faire desduction de celle de trente vne Hures dix sols qu'il a receüe.

Jacques BOISSEL defendeur lequel a dict qu'il a payé sur la dicte somme
outre les trente vne hures dix sols la somme de quinze liures par les mains
du nommé la Montagne vallet de chambre dusieur baron du Bois dauau-
gour, et qu'il s'en refere pour la verité au -serment du demandeur.

Partyes oüyes pris le serment du deviandeur LE CONSEIL a condamné
et condamne le defendeur payer au demandeur la somme de Cent dix huict
Hures dix sols restante de la dicte somme principale, sçauoir moytié dans vn
mois de ce jour Et l'autre moytié restante dans les Nauires de l'année pro-
chaine, Et aux despens.

Charles GAULTIER demandeur en recognoissance de signature apposée
au pied d'vne facture des marchandises que le Sieur Louis Godefroy Nor-
manuille recognoist auoir prises du feu Sieur des Ilochers montant a la
somme de deux Cens quatre vingt dix neuf Hures sept sols, Et la dicte
recognoissance faicte que le dict Sieur Normanuille soit condamné au paye-
ment de la dicte somme et aux despens.

Le dict Sieur DE NORMANUILLE defendeur, Lequel apres la dicte recog-
noissance a dict que sur la dicte somme il a payé la somme .de Cent - cin-
quante hures, sçauoir par le Sieur Aubert de la Chesnaye la somme de cin-
quante hures Et-par le sieur Godefroy son pere la somme de Cent hures.

Partyes oüyes et la dicte recognoissance faicte Le Conseil Souuerain a
condamné et condamne le defendeur. payer au demandeur. la somme de
deux Cens quatre vingt dix neuf hures sept sols sauf a faire desduction des
dicts Cent cinquante hures enjustifiant des payemens dont se vante le defen
deur et aux despens -.

Antoine GAILLou demandeur et requerant le proffict d'vn deffault.
Jean DuRAND defendeur reassigné sur le dict deffault.

6
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Partyes oniyes I;E CONSErIIL a condinné le defendem1 payer -tdmi
deur la someuu dO soixante dix sept linres et tux dspens, sauf a faire droiet
au demandeur pourle surplus pour le reiglement, duquel est conuinu et
deputé le sieur dauteilil, Mandons.

VEU le contract do don mutflel faiet Entre le Sieur. de Villeray et la
damdiselle sa femme en datte du 21' de ce mois passé pardeuant Gloria
Notair'e royal, presenté'au Conseil par le diet Sieur dt1 Villeray. iequerant
Insinuation et d'iceluy estre faite ez registres de ce Conseil pour la dicte
Insiniation valoir tout ai.nsy que si faicte sgtoit e registres des Ineiintün-
tions de ce lieu si aucuns y estoiont est ablis Ony sur ce le procureur general
du lie Et, lecture faicte du dict .contract l'audience tunant LE, CoNxEIL a
ordotiné qu'îinsination et enregistrement en sera faiet par le grefller d'yce-
luy e'z registres du diet Conseil pour valoir et seruir ce que de raison .

Srun crqU'1r a esté remonstré par le procureur general que dans les
difficultex et, querelles qui suruieiieat journellement il s'en rencontre plu-
sieurs ausquelles on n'y peut remxedie.r ne sçaclant à qui s'adresser d'au-
tant que le Conseil ne s'asseinble qu'a cert:iins jours et heures, Requerant
qu'il plust au Conseil coim mettre afin d'y apporter le renede conuenable
a quoy faisant droict LE, CONSEIL a commis le Sieur.de Yilleray pour reco-
noir les pleintes et requestes qui demandtront information, et proceder ans
dietes informations jusqu'à la fin de Nouembre prochain -/.

Dù dernier loti d'otobre Io3 el.

IL E8'r ORDONN. au. Receueur et Fermier des droicts des .pelleteries de
payer au Sieur Godefroy de Linctqt pour gages de deux mois de seruice*en
la Garnisoi des Trois Rinieres oi a son ordre la somme de de trente .liurs.
tournois Ce faisant et rapportant la presente auec quictance il lay en sera
tenu compte /.

Fit.àtïcois enesque de.petyéeMesY
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SUR ce qui a esté representé par René Besnard habitant des Trois
RiUieres qu'il lûy est denlb par la communauté dix années d'arrerniges de la
somine do quarante quatre linres huict sols dix deniers de rente constitüée
a feu Bertran faiflard ainsy qu'il a faict apparoir par extraiet des registres du
magazin, Lu CoNsia a ordonné et ordonne que le dict Besnard sera payé
de cinq années ,'arrerages de la dicte rente de quarante quatre linri-es huiet
sels six deniers, sç4uoirlnoitié par le Sieur Aubert de la Ciesn'aye sur la.
ferme des*droietz Et l'autre noyt.ié par les rceueus du dix pour cent.

Jean GrToN marchant demandeur au payement de la somme de cent
vingt quatre liures dix sols causée tant pour fret de marchandise que pas-
sage et rente de marchandise,

Jean le MELUN dict le TotTRnÀJÀiU maeunsier defendeur,
Part yes où yes LE, CONSEILt a condamné le defendenr payer au demandeur

là moytié de la dicte somme de cent vingt quatre Hures dix sols dans la St
Martin prochain et l'autre Éaoytié dans les nanires venans l'année pro-
chaine, Et aux despens

Le dict Sieur GITTON demandeur au payement de la somme de soixante
hures causée pour passage.

Pierre le MEUN demandeur.
Partyes oûyes Lu Coxvartr a condamné et condamue le*defendeur payer

dans le jour St Martin prochain la noytié de la dicte somme de soixante
liures et l'autre moytié dans les nanires venans de Franeo l'am1 Lmchain et
aux despens

Marie Charlotte PorT19 Vefne du feu Sieur Joseph 1EUEZR, den an-
deresse.

Guillaume le LIEPuE, defendetr.
Paityes ioüyes LE CoNsEcri a condamné et condamne lé defendeur payer

a la demlanderesse dans le jour St Martin prochain la somme de quarante
trois hures dix sols, Et a luy liarer dans le jour de St Martin iunssi pro-
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chain la quantité de neuf minots de bl.é froment Et dans le jour de Pasques
aussi prochain...... autres minots de blé froment- le !out- pour cause de.
fermage et pour vente de quelques marchandises Et aux despens •.

Pierre ROTEL seruiteur domestique de Noel PINGUET, demandeur
Pierre PINGUET LA GLARDIERE defendeur
Les partyes renuoyées pardeuant le Sieur Bourdon pour estre reiglez

de leurs differends.

Louis CARREAU dict la fraischeur appellant d'vne sentence de la Senes-
chaussée qui estoit en ce païs en date du............... .a ce qu'il soit dict
que le defendeur aye a quicter et deguerpir vne concession a luy apparte-
nant sur le$terres de la seigneurie de Coulonges par tiltre signé du feu
Sieur Dailleboust en datte du dix huictiesme Aoust 1657.

Annet GoUMIN defendeur qui a dict .qu'il a concession de Madame
Dailleboust de cinquante arpens de terre ou enuiron en la .dicte seigneurie
de Coulonges en datte. du vingt cinq Septembre dernier, Et que la dicte
concession estoit vague et nullement occupée. A quoy le demandeur a
dict qu'il n'y a pu faire trauailler a cause des Ennemis, Et que toutefois il
y a pu descouurir vingt cinq perches de terre,' ayant au surplus faict ses
oppositions aux trauaux qu'y a faict faire le defendeur par exploict de
Canto huissier en datte du seiziesme Auril dernier.

LE CONSEIL a remis les partyes pour estre reiglées a la huictaine -.

Michel EsNÂULT demandeur en requeste tendante a ce que Jacques
Brechon marchant soit condamné luy payer la 'quantité de trois Cens
soixante dix planches a raison de quarante cinq hures le Cent

Le dict BRECHON defendeur.

Damoiselle Eleonord de GRANDMAISON apresent femme du Sieur de la
Tesserie Interuenante et. prenant le faict et -cause pour le diet Brechon,
laquelle est connenf.e d'en payer trois Cens en faisant par le demandeur
vuider des arrests qui sont faicts entre ses mains sur la -valeur de la dicte
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planche, le surplus d'icelle dice planche ayant esté liuré a l'ordre de mon-
sieur le baron du Bois dauaugour par le demandeur. ORDONNÉ que les
partyes comparoistront pardeuant le Sieur Bourdon pour luy representer
les dicts pretendus arrests et raisons au. contraire et sur son rapport leur
estre faict droict -.

Nicolas GENDRON, demandeur.
Claude CHARLAND, defendeur
Apres que le demandeur a concl*d-a ce que le defendeur soit condamné

luy rendre ou payer vn cochon pour vn cochon qu'il luy a tüé depuis
eniiron six.semaines Et que par le defendeur a esté dict qu'il a a la verité
tüé vn cochon dans son grain apreà vn grand degast faict en iceluy, qu'au
reste le dict degast n'a point esté faict faulte de closture de sa part, la
sienne estant fort bonne. A quoy le demandeur a allegüé qu'il s'offre
justiffier que le defendeur a emporté et mangé le dict cochon, Ce que le
defendeur a desnié.

Partyes oüyes 'LE CONSEIL les a renuoyées pardeuaut le Sieur Terme
pour estre par luy reiglées sur les lieux de leurs differends ·. Et a con-
damné et condamne le dict Gendron en dix hures d'amende pour auoir vzé
de menaces allencontre du dict Charlan en sortant de la chambre du
Conseil /.

EST COMPARU Pierre DUQuFe Lequel a remonstré qu'il auoit achepté les
minuttes du nottariat de Guillaume. Audoiart St germain Requerant qu'il
plust .a4 Conseil le recenoir en l'estat et oftice de Notaire royal en cette ville
et ressort, Et ordonner qu'Inuentaire sera faict des dictes minuttes et papiers
par.tel qu'il plaira au Conseil de commettre, a quoy obtemperant LE CON-
SEIL SOUUERAIN, a receu et reçoit le dict duquet au dict estat et ofiice' de
Notaire royal apres auoir de luy pris et receu le serment en tel cas requis et
accoustumé, Et ordonné que les dictes minuttes et papiers luy seront mis
ez mains apres qu'inuentaire en aura esté faict par le sieur damours Con-
seiller du Roy en ce Conseil commissaire a ce deputé auquel inuentaire
assistera le procureur general du Roy ·.
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Messire gabriel SOUARD prestre, au nom et comme procureur des sei-
gueurs de l'Isle de Montreal demandeùr en requeste.

Pierre Normand la BRIERE defen.deur.
ÂPRES que Jean' le. vasseur huissier comparant pour le dict Sieur

Soüard a conclud auix fins de la dicte requeste tendante a .ce que le dict
Normand soit condamné de faire enleuer vne charpente de maison-. qu'il a
faict leuer sur vne place appartenant aus diots seigneurs en la basseville
de 4uebecq sur partie de laquelle ils ont vue maison qui leur sert de -ma-
gazin et retraite, Et afaute de ce qu'il soit authorisé a la faire leuer aux
despens du dict Normand.

ET que le dict Normand a dict qu'il n'a point faict esleuer sa maison
sur la dicte place qu'en vertu d'vn 'tiltre de concession qu'il en a en de mon-
sieur dauaugour cy deuant gouuerneur de ce païs comme la dicte place
estant vague et inutile. A quoy le demandeur comparant comme dict est
a dict qu'il n'estoit pas de besoin d'occuper et de couurir de maisons vne
place dont on est proprietaire.

Partyes oüyes auparauaut faire droict il est ordonné que le demandeur
fera apparoir du tiltre de concession de la dicte place.

Charles ALLAIRE demandeur au payement de la somme de vingt cinq
liures tant pour reste de gages que pour serdices qu'il a rendus au defen-
deur apres son temps faict, Et a ce qu'il aye a luy liurer six vingt -d'an
guille.

guillaume le LIEPURE defendeur qui a dict auoir satisfaict lé deman-
deur par des payemens qu'il a faicts par son ordre et a son acqulct, et pour
vstancilles qu'il luy a perdües.

Partyes oüyes Il est ordonné qu'élles comparoistront pardenant le sieur
damours commissaire deputé pour les reigler.

Pierre PINEL, demandeur.

Pierre BiRoN, huissier, defendeur.
Partyes oüyes LE CONSEIL a condamné le defendeur remettre ez mains

du demandeur les pieces et papiers qu'il luy a cy deuant mis ez mains dans
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la huictaine sauf au defendeur a se pouruoir allencontre du sieur Chartier
comme il aduisera bon estre.

Mathurin MORISSET demandeur comparant par Estienne Banchault
Jacques BOEsSEL defendeur comparant par Jean le Vasseur huissier
Il est ordouLné que les partyes comparoistront dans samedy prochain,

pardenant le Sieur de la Ferté commissaire deputé pour les entendre comp-
ter et sur leurs dicts comptes estre reiglez.

M ÉsY

Du troisiesme Nouembre 9603•;.

.SuR la requeste presentée par Jean Chesnier· et Antoine Roüiillard
charpentiers Tendante a auoir payement de la somme de trois Cens cin-
quante hures a eux deüe tant pour quatre mil de petits pieux que de
cinq portes fournies aux Cazemattes ainsy qu'il appert par vne ordonnance
du Sieur Dauaugour en datte du vingtiesme Juillet dernier LE CONSFIr, a
ordonné et ordonne que les dicts Chesnier et Roüillard seront payez de la
somme de trois Cens cinquanté liures sur les premiers deniers reuenans de
la vente (les Cazemattes -/.

SuR ce qui a esté representé par le procureur general du Roy que par
les vaisseaux de Sa Majesté il seroit venu cette année en ce pais quantité
de malades tous lesquels auroient esté receus a l'hostel. Dieu pour y rece-
noir le secours des alimens et medicamens qui leur estoit necessaire au
piteux estat où ils estoient, Et que les Reuerendes Meres hospitalieres au-
roient faict de grandes depenses pour les dicts malades jusqu'a s'espuiser
presque de tout leurs alimens et medicamens pourquoy il dict qu'il est ne-
cessaire leur pouruoir sur ce d'vne somme Equipolente a la dicte depense
laquelle peult se monter.a- mil hures, LE CONSEIL a ordonné et ordonne qu'il
sera faict desliurances aus dictes Reuerendes Meres hospitallieres de vie-
tüailles le celle que Sa Majesté a enuoyées cette année en ce pais jusqu'a
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la somme de six Cens liures outre et par dessus les quatre barriques de fa-
rine qui leur ont esté cy deuant desliurées -.

MESY, FRANcOIs euesque de petrée.

Jacques DE LA MOTRE marchand demandeur au payement de la somme
de Cent vne hures quatorze sols quatre deniers pour vente de marchandises
Et de deux milliers et demy d'anguille pour loüage d'vne chalouppe bis-
cayenne jusqu'au jour de Toussaincts Et · a ce que le temps dont le
defendeur s'en seruira le dict jour passé courre.

Charles AMYOT defendeur comparant par Jean Maheu, lequel a soustenu
que la dicte chalouppe est loüée pour tout le temps de la pesche, Et
requis de voir ses coruptes.

ORDONNÉ que les partyes en viendront a la huictaine

Marie GAUCHET vefue du feu Sieur du Pont demanderesse au, payement
de la somme de 30 Hures

Michel FILLION. Notaire royal en ce païs defendeur comparant par Jean
le Vasseur huissier.

ORDONNÉ que les partyes comparoistront par leurs personnes à la huic-
taine -.

Jaques FOURNYER, Sieur de la ville demandéxiil
La vefue Xenophile CREUIER defenderesse.
Apres que le demandeur a conclud a ce que la defenderesse soit con-

damnée luy payer la somme de cinquante huict liures pour laquelle elle a
auec sa fille pris des marchandises chez le Sieur de la 'Chesnaye Aubert
dans le temps que la dicte fille fut remise auec luy pour trois mois afin de
voir si la consommation de leurý mariage s'ensuiuroit.

Et que par4a defenderesse a esté dict qu'elle a vne quictance du de-
mandeur generalement de toutes choses en consequence d'vne transaction
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passée entr'eux, Et qu'au fond de la demande qui luy est faicte elle n'a

ïjanais rien pris chez le Sieur de la Chesnaye sous le nom du demandeur.
LE CONSEIL a mis et met les partyes hors de cour et de proces et sans

despens.

Henry BRAULT, demandeur.

Pierre DUFRESNE, defendeur.

Partyes oAyes et pris le serment du defendeur auquel le demandeur
s'est referé, le dict defendeur est condamné liurer au demandeur deux Cens
d'anguille.

EsT comparu a l'audience Charles Gaultier lequel a dict et remonstré
que damoiselle Ester de Lambourg vefue de deffunct Guillaume Gaultier
Sieur de la Chesnaye mere et tutrice naturelle des enfans issus du dict
deffuncet et d'elle ayant laissé en cette ville par son depart de l'année passée
pour France deux de ses enfans Ignace et Pierre Gaultier, le dict Ignace
agé d'enuiron huict ou neuf ans et le dict pierre de quatre ou cinq, lesquels
enfans le dict Sieur Gaultier a tousiours depuis le dict depart euz a sa charge
en sa maison, Et qu'atendu qu'il est chargé de ses propres enfans et dans
l'obligation-de se retirer a l'isle d'orléans lieu trop eloigné de celuicy pour
vaquer aux affaires des·dicts enfans, pourquoy il est de besoin eslire vn tuteur
aux personnes et biens des dicts deux enfans jusqu'au retour de leur dicte
Mere, Et a cet effect qu'il a fait conuoquer et assembler pardeuant nous leurs
parents et amys sçauoir Me. Louis Roüer .Sieur de Villeray Conseiller du

-Roy en ce Conseil denis duquet Estienne de Les'sard, Jacques Loyer Sieur
de la Tour, Philippe Nepuen Tous oncles des dicts mineurs a cause de leurs
femmes, Jean- Madr'y cousin germain a cause de sa femmae, -Nicolas Juche-
reau Sieu. de St Denis et Charles le Gardeur escuyer Sieur de Villié amis,
ausquels parens et amis auons faict faire le serment de nous donner fidel
aduis sur la dicte Eslection, Lesquels apres le dict serment ont dict sçauoir

-les dicts Sieurs de Villeray, de la Tour, de. Lessard, Gaulthier et Nepueu

Squ'ils nomment le dict Sieur Madry, Et les dicts Sieurs duquet, Madry, de
Villié. et St denis qu'ils nomment le dict Sieur de la Tour, SUR Quoi LE
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CONSEIL a ordonné que le dict Sieur Madry demeurera tùteur aus dicts .mi-
neurs jusqu'au retour de la dicte damoiselle de ·Lambourg leur'mere, faiet
au Conseil Souuerain tenu a quebecq le troisiesme Nouembre 1663 -.

Et sur ce que le diet Sieùr Madry s'est en ses parolles comporté auec*
irreuerence dans l'eslection qui a esté faicte de sa personne. pour estre
tu.teur de deux des enfans de feu 'Guillaume Gaultier Sieur de la chesnaye
pendant l'absence de leur mere LE CONSEIL a condamné et condamne le dict
Madry en cinquante liures d'amende applicable a l'hostel Dieu de cette
ville, Mandons &c.

MESY

Du dixiesme Nôuembre 1663 '/.

Anne CHEUALIER femme de Pierre Pinguet demanderesse.

Jeanne LE LIEPURE femme de Nicolas le Roy comparante par Guil-

laumé le Liepure.defenderesse.
Les partyes remises a comparoir pardeuant le Sieur Bourdon procu-

reur general du Roy pour estre reiglez-/.

SuR la representation faicte de certain acte de donation faicte par Robert
G-iffard escuyer Seigneur, de Beauport et. damoiselle Marie Renoñard sa

femme a Joseph Giffard leur fils par contract passé pardenant Michel

fillion et Jean Gloria notaires royaux en ce païs le XIXe octobre dernier
LE CONSEIL A ORDONNÉ et ordonne que le dict contract de donation sera
donné par communication au sieur procureur general, Et que les opposans
a l'en'registrement requis d'iceluy se declareront et desduiront leurs causes
d'opposition dans la huictaine auec intimation.

SUR ce qui a esté representé par le procureur g3neral du Roy que. par

acte du dernier octobre dernier Pierre duquet auroit esté receu et installé

en l'estat et office de Notaire royal en ce païs et pour desliurer des expedi-
tions des iminuttes et papiers de guillaume Audoüart cydenant Notaire en
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ce pais sans auoir mis en coisilderation sa jeunesse qui le rend inhabile en
l'exercice de la dicte charge jusqu'a ce qu'il aye atteint l'age de vingt cinq
ans, Et sur l'information du sieur de Villeray.qui s'est submis a caultionner
le dict duquet de se cfiarger des minuttes du dict Audoüart par bon inuen-
taire La CONSEIL p persisté en la reception cydeuant faicte du dict duquet a
la charge que le diet sieur de Villeray sera. responsable de. l'euenement de
son exercie et qu'il se chargera par l'inuentaire qui sera faict des dictes
minuttes et pappiers d'iceux dicts papiers et ninuttes jusqu'a ce que le dict
duquet aye atteint l'age de vingt cinq ans,.Et pour vacquer a.la·confection
du dict inuentaire a esté commis le sieur darnours Conseiller en ce Conseil
auquel assistera le procureur generaldu Roy-/.

ROÜER DE VILLERAY

Mathieu HUBOU SIEUR ])ESLONGCHAMPS demandeur.

Louis Theandre 0HARTiER escuyer sieurde Lotbiniere defendeur
Partyes oüyes LE CONSEIL a condamné et condamnie le defendeur payer

au demandeur la somme de six Cens hures restante du prix de l'acquet par
luy faict d'vne maison a lay. vendüe par le demandeur, -sçauoir la somme de
trois Cens liures dans vn an-de ce jour, et le restant vne année ensuinant,
auec l'interest de la dicte somme de* i Cent Hures eschen et a escheoir jus-

qu'a l'actüel payement et aux depens /.

Jean MAD-n-Y chirurgien demandeur.

Simon LHEREAU deffendeur.

IL EST ORDONNÉ que le defendeur fourntira de defences po.ur en venir a

huictaine.

Charles AUBERT Sieur de la Chesnaye marchant demandeur au paye-
ment de la somme de. trente huict hures cinq. sols restante du passage d'vñ
homme de trauail qu'il luy bailla dez y a quatre ans.

,Simon LHERLEAU defendeur.
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LE CONSEIL a condamné et condamne le defendeur payer au deman-
deur la dicte somme de trente huict Hures cinq sols et aux despens

SuR ce que damoiseRe-Eleonor de Grandmaison vefue .de feu .Taques
Gourdeau sieur de Beaulieu, Et apresent femme de Jacques de Cailhault'
escuyer sieur de la Tesserie, et' de luy authorisée, a· representé qu'ayant
apris que les Creanciers de la succession du dict feu Sieur de* Beaulieu s'es-
toient declarez au grèffe de ce Conseil au desir des affiches qui en ont esté
faictes, Elle a faict ussigner les dicts Creanciers pour declarer leurs Causes
d'opposition a la requisition qu'elle a faicte et faict d'estre*relenée de' quel-
ques deffaults de formalitez en sa renonciation à la Communauté d'entr'-
elle et le dict deffunct et inuentaire faiet en consequence. ILs ONT ORDONNÉ
que les partyes en viendront a la huictaine /.

Jacques TRUD demandeur et requerant le proffict d'vn deffauilt.
Damoiselle Thiennette DESPREZ vefue du feu Sieür. duplessis • Kerbodo
deffenderesse et reassignée sur le dict deffault.

LE CoNSEIL a ordonné que le demandeur fera appeller les. -autres. ure--
anciers de la deffenderesse pour en venir a huictaine afin d'ordonnei auec.
eux sur la preferencepar luy requise pour estre payez de leur deub au marc la
liure si le cas y eschet apres les deux mois de temps accordez a· la defen-
deresse pour leur satisfaire expirez.

EST coMPARU a l'audience Simon R]chon Lequel a dict qu'ayant espou-
zé Mathurine Buisson vefue de feu Nicolas Prey demeurée chargée de deux
enfans issus du dict deffunct et d'elle sçauoir Louis et Nicolas prey, le dict
Louis agé de quatre a cinq ans et le dict Nicolas de deux ans et. démy, Il
est apropos tant pour son interest que pQur celuy des dicts mineurs de faire

faire Inuentaire des biens delaissez par le decedz du dict prey pour inter-
rompre la communauté qui estoit. entre -le dict deffunct et la dicte Biisson,
Et'ausÈi de pouruoir d'vn tuteur et d'vri Curateur. pour regir et gouuerner
les personnes et biens des dicts -mineurs, pourquoy il a faict conuoquer et
assembler en ce Conseil leurs parens et amis, Sçaüoir Geruaig Buisson grand.
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oncle maternel, Jean Noel beaufrere acause de sa femme, Michel Buisson
oncle maternel, Geruais Buisson cousin germain, Charles Gaultier, Noel
Pinguet, Fränçois Boucher, et Michel desorcys amis, ausquels parens et.
amis auons faiet faire le serment de nous donner fidel aduis sur la dicte
eslection. Lesquels apres le dict serment ont diet Sçauoir les dict Geruais
Buisson grand oncle, Geruais Buisson cousin, Gaultier et desorcys qu'ils
nomment le dict Rochon pour tuteur Et pour Curateur le dict Geruais Buis-
son grand oncle, Les dicts Jean Noel, Michel Buisson et pinguet qu'ils
nomment le dict Geruais Buisson grand oncle pour tuteur et pour Curateur le
dict Jean Noel, Et les dicts Boucher- et-Rochon qu'ils nomment le diet Jean
Noel pour tuteur et pour Curateur le dict. Geruais Buisson grand oncle.
SuR quoI LE CONSEIL a ordonné que le dict Rochon demeurera tuteur aus
dicts mineurs Et pour Curateur le diot Geruais Buisson grand oncle Lesquels
pour c 'presens ont volontairement pris et accepté les dictes charges pro-
mis faire leur debuoir en icelles et faict le serment -.

David CO'RBIN demandeur.

Jean CHARPENTIER defendeur
Apres que par le demandeur a esté conclud a ce que le defendeur soit

condamné luy faire payement de la somme de soixante quinze liures pour
quinze mois de seruice qu'il luy a rendu a raison -de soixante Hures par an,
sauf a desduire ce qui se trouuera par luy reoeu et aux despens.

Et que par le defendeur a esté dict qu'il luy a donné en payement vn
justacorps de la somme de douze hures vne paire de souliers de. cent treize
sols, son blanchissage de quinze mois de la somme de sept litres et vne
chemise de Cent sols

Partyes oüyes4r CONSEIL a condamné -le dict Charpentier de payer la
somme de cinquante hures pour le passage du dict Corbin a dame Marie
Gaulchet vefue du feu sieur dupont sgr et en desduction de ce qu'il peult
debuoir au dict Corbin, et aux despens--/.

SUTILA »EQUESTE presentée par Jean Madry Tendante a estre releué de
la nomination qui a esté faicte de sa personne a deux enfaus mineurs 'de
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faictdroict aux partyes dans lundy prochain sur les Conclusions du procu-
reur general du Roy.

Simon DENIS escuyer sieur de la Trinité demandeur comparant par la
dainoiselle*sa femme

Mathurin GRIN men4mm defendeur
Atendu l'impertinence du defendeur LE CONSEIL la enuoyé prisonnier

ez prisons de ce lieu Et au surplus ordonné qu'il sera faict droict en temps
et lieu sur les demandes du demandeur -.

Et le dict jour de releuée PARTYES OUYES Il est ordonné que le dict Grin
demeurera entierement quicte de son passage enuers le dict Sieur Denis
moyennant la somme de trois Hures qu'il est condamné payer pour reste de
compte, Et pour reparation du temps qu'il aperdu et habandonné le geruice
de son maistre Pauons condamné en vingt liures..d'àmende moytié appli-
cable a partie et l'autre moytié au fisque Et aux-U1espens /.

Marie GiCHET femme de Charles ROGER de luy authorisée demanderesse.
Nicolas CHESNEAU defendeur.

LE CONSEIL a condamné et condamne le defendetr payer a la. deman-
deresse vnze fustailes de barriques- araison de quatre liures piece et aux
despens.

,Jean du TASTA demandeur
Jacques le SOT defendeur
Partyes oüyes LE CONSEIL a condamné re defendeur payer au deman-.

deur dans le jour de Noel prochain la somme de treize Hures dix sols, sauf a
luy a agir allencontre du sieur de Bondy et aux despens.

MÊsy.
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Du douziesme Nouembre 1663 •1.

VEU certaine requeste· ciuile presentée par Jean Madry chirurgien en
ce païs Tendante a estre deschargé de la tutelle qui luy a esté commise des
personnes et biens d'Ignace et Pierre Gaultier enfans de feu guillaume
Gaultier et d'Ester de Lambourg atendu les priuileges a luy accordez a
cause de la charge de Lieutenant et Commis du Sieur de Bariioùin premier
barbier du Roy dont il a esté poùrueu par lettres en date du dixiesmne Auril
1658 les dictes lettres cydessus dattées signées de Barnoijin et Oliuier com-
mis greffier et scellées en simple placard sur papier, Autres lettres signéei
des dicts de Baroüüin et Olinier et scellées comme dict est. en datte 'du
deuriesme Auril au dict an 1658 pour establir le dict Madry M" barbier
chirurgien en ce païs, les statuts priuileges et ordonnances -accordez et con-
firmez par les Roys a leur premier barbier ses lieutenans ou commis et
autres barbiers chirurgiens du Royaume de France du mois de 'Feburier
1656. Conclusions du procureur general du Roy tout consideré. LE CON-

SEIL sans auoir esgard a la dicte requeste a debouté et deboute le diet Madry
de l'effect de ses dictes lettres pour les deffaults de formalitez qui y parois-
sent contreuenir aus dicts statuts et ordonnances Et qui s'en sont ensuiuis
en ce païs a faulte d'auoir le dict Madry faict Enregistrer au greffe ordinaire
de cette ville ses dictes lettres de lieutenant et Commis du dict de Barnoiüin,
Ce faisant ordonné qu'il fera office de tuteur d'absence aux personnes et
biens de dicts Ignace et Pierre Gaultier mineurs apeine de trois Cens
liurès d'amende -.

MESY

D quatorziesme Nouembre 16063 /.

EN CONSEQUENCE de l'affiche faicte dimanche dernier Portant qu'offres
au rabais seroient ce jourd'huy receües pour les reparations et augmenta-
tions a faire tant au fort Si Louis, a la maison a present dicte le Pallais,
qu'au brigandin, Et apres que Jean Lemire M* Charpentier et Jean Mon-
fort M° Masson se sont presentez Et qu'ils ont representé leur proces ver-
baux de visite du passé. LE CONSEIL & ordonné et ordonne que de non-
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ueau ilq feront visite des dictes choses vendrèdy prochain du matin Et
qu'ils enî dresseront lour próces verbal. on presence des Sieurs de la Ferté et
damours commissaires deputez pour ce voir faire, pour sur leur rapport estre
ordonné ce que de raison '.

StUR LA REQUESTE. presêntée par le nommé Pinard chirurgien aux
Trois Rinieres Tendante a auoir augmentation de gages pour assister en
son art la Garnison du dict lieu des.Trois Rinierùs IL EST ORDONNÉ que si
le dict Pinard n'est comptaiit et. satisf'aict de cent rinquante lini'es de Gages
pour penser ét medicamenter les ioldats. de- 1ègarnison des Trois Rinieres
que la fontaine Gamelin chirurgien, ans dicteà Trois Riuieiei et Cap de la
Magdelaine joüira des gages et appoinctements du dict Pinard en assistant
par luy de pensemens et nedicamens la dicte garnison .

LE CONSEIL a ordonné que le Fermier des droictz qui se perçoiuent sur
les pelleteries de ce païs fera payement a Monsieur. le Gouuerneur tant sur
ses gages de 'Gouuerneur, fret, que pourla solde et subsistance de la garnison
du chasteau Sý Louis de Quebôcq Icelle garnison estant de trente hommes
de la somme de dix mil cinq Cens vingt cinq liures faisant -moytié de la
somme de vingt vn mil cinquante liurës qui lui est dete par an tant pour
ses appoinctemens fret que solde et subsistance de la dicte gardison, Ce fai-
sant et rapportant la presente auec quictance Il luy en sera tenu compte -.

Du diet jour quatorze Nouemubre 1603.

LE CONSEIL a ordonné et. ordonne. que le dict Fermier payera comme
dict est aux Reuerends Peres Jesuites la somme de deux mil cinq Cens liûres
faisant moytié de la somie de cinq.mil Hures a eux deüe pour'leur pëntion
ordinaire Ce'faisant et rapportantela presente auee quictance Il luy en sera.
tenu çompte.
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IL :EST ORDONNÈ au dict Fermier de payer aux Religieuses Vrsulines
sur leur pention ordinaire dela somme de trois Cens Hures. la somme de
Cent cinquante hures tournois, Et aux Religieuses hospitalieres sur leur
pention ordinaire de cinq Cens Hures la somme de deux Cens cinquante
liures tournois.

SUR cE QUI a.esté represeinté par le Procureur general qu'il a apris que
les Sieurs do Repentigny Maire, Madry et Charron Escheuins, ne se met-
tent en. peine <les, dictes charges, Et que mesme le païs n'estant encor qu'en
tres petite consideration pour la petitesse de son estendüe en deserts et
nombre de peuples Il seroit plus a propos de se contanter d'vn seyndicq
Eu esgard au peu d'affaires qui concernent le deuoir de ces charges,-LE
CONSE.IL mettant en consideration la.declaration du Sieur de Tilly Conseiller

.en ce Conseil, que le dict Sieur de Repentigny depuis sept ou huict jours
se proposoit d'aller trouuer Monsieur le Gouuerneur pour estre receu a sa
demission de la dicte charge, a ordonné Et ordonne que sans anoir esgard
a la dicte Eslection d'vn Maire et de deux Escheuins laquelle est reuoquée
par ces presentes, IL SWRA PROCEDE a l'eslection et nomination d'vn Scyndicq,
Et qu'a cet effect Afliches en seront faictes pour dimanche prochain· Issüe
de la grande Messe •.

SUR LE RAPPORT faict au Conseil par le Sieur Dauteüil Conseiller en
iceluy du transport qu'il a faict -au lieu de S Francois Xauier aueo Jean Noel
et Jean fDenis habit ans du dict lieu par luy pris pour appreciateurs Lesquels
ont estimé les teauaux faicts sùr certaine concession cydeuant appartenante
a François Boucher seituée au dict lieu de SI Francois Xauier par Cristophe
Gerbault et Jean Loubat de laquelle est pourueu a present le nommé
Sebastien Zingru,'sçauoir le diçt Jean Noel a l, somme de quinze hures et
le di*t Denis a lâ somme de vingt liures sur quoy LE CoNsEIL ouy sur ce
le dict Sieur Dauteüil a ordonné et ordonne que les dicts Gerbault et Lou-
bat deguerpiront la dicte habitation en faueur du dict Zingru, Ce faisant
qife le dict Zingru payera aus dicts Gerbault et Loubat la somme de dixsept
liures dix sols, et si l'auons condamné aux despens

8
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SUR LA.REQUESTE presentée au Conseil par Jean Madry chirurgien en
cette ville tendante a representer certaines lettres de Lieutienant et Commis du
Sieur de Barnüiiin premier barbier chirurgien du-Roy en datte du dixiesme
Auril 1658 èt-d'icelles requerir l'enregistrement ez registres du greffe de
ce ConseiL poùrjoüir. des priuileges concedez par Sa Majesté au dict ·Sieur
de Barnoüin et a ses lieutenans et Commis, LE CONSEIL.a ordonné et ordonne
'qu'enregistrement sera faict des dictes lettres ez registres du greffe. de ce
dict Conseil pour seruir et valoir en temps et lieu ce que de raison, Et a faict
remise au dict Madry de l'amende de cinq Hures en laquelle il auoit esté
condainne par arrest de cette Cour en datte du troisiesme des presens mois
et an /.

Du dixseptiesme Nouembre 1663.-.

SUR LA REQUESTE presentée par les habitans du Cap de la Magdelaine
disans que la taxe des grains ayánt esté faicte a vn' prix fort modique Il
seroit aussi raisonnable que le prix des marchandises de France fust reiglé,
que cependant les marchands ne suinoient aucune reigle et les encheris-
soient tous les jours, reqiierant qu'il plust au Conseil y apporter le remede
conuenable, La matiere misé en desliberation-Et voyant qu'il n'y a poinct
encore d'autre Tarif que celui qui a esté faict du temps du Sieur dauaugour
ou son Lieutenant LE CONSEIL a ordonné que par prouision le diet Tarif
sera suiuy et executé par les marchands·; Et au regard du Cap de la Mag-
delaine et trois.Riuieres les dicts marchands pourront augmenter sur le
prix de leurs dictes marchandises seiches cinq pour cent,*Et dix pour cent
pour les liquides pour les redimer des frais qu'il leur conuient faire pour
les porter au dict lieu, Et sera la presente executée jusqu'a ce qu'autremeiit
en aye esté ordonné, et cependant icelle. sera leüe publiée et affchée tant
au dict Cap de la Magdelaine que Trois Riúieres aux lieux accoustumés.a la
diligence du procureur du Roy du dict lieu Aes Trois Riuieres, a ce que nul
n'en ignore '.

LE CONSEIL En consequence et au desir de l'arrest de son Erection
voulant pouruoir de personnes capables pour Exercer les Estats et officeà
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de juge royal aux Trois Riuieres, de Procureur du Roy et d'vn Greffier et

-notaire au dict lieu a faict choix du Sieur Boucher goiunerneur du dict lieu

pour tenir et exercer la dicte charge de juge royal, de Maurice Poullain

Sieur de la fontaine pour exercer la charge de procureur du Roy, de .Seurin

Ameau d. S. Seurin pour exercer l'estat et office de greffier au dict lieu et

de.................. pour exercer l'office de Notaire royal au dict lieu des trois

Riuieres, Et ordonné que les appellations des Sentences du juge du dict

-lieu ressortiront en ce Conseil, et leur sera desliuré des prouisions des dictes

charges, Et en attendant exerceront par prouision, Et atendu la charge de

Gouuerneur qu'a le dict sieur Boucher au dict lieu il est exempté de la

prestation de serment en ce Conseil '.

VEU AU CONSEIL l'ordonnance du dernier octobre dernier Par laquelle

sur la demande faicte par le Sieur de la Ferté Conseiller en ce Conseil au

nom et comme Marguillier de la parroisse notre dame de quebecq de la

somme de six mil liures destinée a la bastisse d'vn presbytaire dont la com-

munauté estoit depositaire ainsy que plus au long il est contenu, il fut or-

donné auant faire droict que la Maison presbyteralle seroit veüs visitée et
estimée par experts et gens a ce cognoissans a ces fins commis doffice

Jean Monfort et Jean Charlet, Mes Massons, Jean leMire M0 charpentier,

Jean et pierre le Vasseur Mt menusiers, Lesquels a cet effect feroient
proces verbal de la visite et estimation qu'ils en feroient, pour iceluy

rapporté et certiflié· veritable par leur serment estre ordonné ce que

de raison. Proces verbal des dicts ouuriers en datte du quatorziesme des

presens mois et au et d'eux signé par lequel il appert la dicte maison pres-

byteralle auoir esté par eux estimée a la somme de huict mil cinq Cens
Hures, Acte.de leur prestation de Serment par deuant Monsieur le Gouuer-

neur estant au bas du dict proces verbal du dict jour quatorziesme Nouem-

bre, Tout consideré. LE CONSEIL apres que. Monsieur l'Euesque messieurs

de la Ferté et damours Conseillers en ce Conseil marguilliers de la dicte

parroisse se sont retirez a ordonné et ordonne que la dicte somme de six mil

liares, sauf a desduire sur icelle la somme de sept Cens liures prouenante du
dix pour cent receüe l'aunée dernière,. sera payée aux Marguilliers de la dicte
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parroisse scanoir la somme de quinze Cens hures par les Receneurs du dix
pour cent de l'année presente, Et la somme de huict Cens liures-comptant par
le Fermier des droictz des pelleteries appartenant a la Communauté, Et le sur-
plus montant a la somnie de trois mil liures, sera payé par le dict fermier aus
dicts Marguilliers dans vn an, Et en ce faisant il en sera tenu compte aus dicts
Receueurs et Fermier, en rapportant la presente et les quictances de ce que
chacun d'eux aura payé en consequence, moyennant. quoy la dicte commin-
nauté sera bien et deüement deschargée du depost de la dicte somme de six
mil hures, Et demeurera la dicte maison affectée a seruir de presbytaire a la
dicte parroisse Nostre Dame de quebecq-/.

EN CONSEQUENCE de l'afeè portant ordonnance que les creanciers de la
damoiselle du Plessis comparoistroient ce jouird'huy pour voir ordonner sur
la desliurance de la somme de quinze Cens liures prouenante de la vente
qu'elle a faicte d'rne habitation qui luy appartenoit en l'Isle d'orleans a
guillaume Boucher dict Montmo-ency, Et sur leurs comparutions les anons
appointez a mettre leurs raisons et pieces justifficatines Entre les mains du
sieur Dauteüil commissaire a ce deputé pour sur son raport estre ordonné
ce que de raison -/.

E T SU. L'INTERUENTION du sieur Terme qui a requis estre payé et satis-
faict des trauaux et augmentations qu'il dict auoir faictes sur la dicte habi-
tation sur le prix de la dicte vente au desir de sa requeste du. quinziesme
des presens mois et an, Oüy sur ce le procureur general du Roy, LE CONSEIL
a ordonné et ordonné que le dict Terme sera indempnisé du träuail par luy'
faict sur la dicte concession Et qu'a cet effect les partyes conuiendront d'ar-
bitres Et a faute de. ce qu'il en sera pris d'office Lesquels arbitres mettront
en consideration vne année de.joiüissance et recolte faicte par .le dict Terme
sur les terres par luy desertées, Et feront proces verbal de l'estimation
qu'ils en feront poir lequel rapporté estre fàict droict. En sur.la declaration
faicte par la dicte damoiselle Duplessis que le dict Montmorency ayant
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acquis la dicte concession c'estoit a luy a nommer des arbitres IL EST OR-

DONNÉ qu'il sera appellé pour sur son dire estre faiet droict ainsy qu'il
appartiendra. Cependant le dict Terme a nommé le nommé Longnon. Et
apres que la dicte damoiselle Duplessis a faict apparoir du dict contract de
vente par elle faicte au dict Montmorency passé pardeuant fillion notaire
le neufiesme des presens mois et an par lequel appert que le dict Montmo-
rency a promis et consenty que le dict Terme et le normmé Jacques Trud
joüissent des terres par eux defrichées sur la dicte terre a luy vendüb suiuant
la coustume ordinaire de ce païs en tel cas, LE CoNSEi a ordonné et ordonne
que pour l'indemnité des dicts Terme et Trud de leurs dicts tranaux et
augmentations ils joüiront des terres par eux desertées sur la dicte conces-
sion ainsy qu'il est porté par le dict contract •.

SUR- LA REQUESTE presentée par Jean Madry Me chirurgien en ce

pais Lieutenant du premier barbier et chirurgien du Roy Tendante a estre
mis en possession et.joüissance des priuileges accordez aux lieutenans et
commis du premier barbier de Sa Majesté Et ce faisant a estre exempt dela
tutelle des enfans de feu Guillaume Gaulthier dont il a esté chargé LE
CONSEIL a ordonné que le dict· Madry joüira .des priuileges accordez aus
dicts Lieutenans et commis du dict premier barbier chirurgien de Sa Ma-
jesté en faisant par luy appeller les parens et amis des dicts mineurs pour
voir ordonner sur la dicte descharge de tutelle pour eux oüys estre ordonné
ce que de -raison -.

LES MARGUILLIERS de la parroisse Nostre Dame de cette ville compa-

rans par le Sieur de la Ferté Conseiller et l'vu d'iceux demandeurs.
Antoine le Boesme deffendeur Apres que le dict Sieur de la Ferté au

dict nom a conclud a ce que le deffendeur soit condamné payer a la fabrique
la somme de trente six Hures pour vne année de ferme de huict arpens de
terre seitüez sur le Cap aux diamands -.

Et que le deffendeur a dict qu'il n'anoit point joüy de la dicte. terre en
ayant esté empesché par Monsieur le baron Dubois Dauaugour cydeuant
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garnison ce qui est a la notoirité publique, Et. apres que Monsieur l'Euesque
de Petrée les sieurs de· la Ferté et Damours aussi marguilliers se -sont
retirez -/.

LE CONSEIL a ordonné et ordonne que le dict le Boësme est.et sera des-
chargé de la dicte année de ferme sauf aus dicts Marguilliers a se pouruoir
sur les bleds prouenans de la dicte terre si aucuns sont trouuez -.

eeruais NÔRMAND demandeur et requerant le proffict d'vn deffault, Et
au principal au payement de la somme de cinquanté huict hures dix sols

pour vente d'vne vache
Jaques BOISSEL deffendeur. comparant par Jean le Vasseur huissier.
Partyes oüyes LE CONSEIL a cQjýdamné le deffendeur payer dans .quin-

zaine de ce jour au demandeur la soihme de cinquaüte huict liures dix sols
et aux despens moderez a trente sols sans l'expedition des presentes -/.

Jean MAHEU demandeur ,u payement de la somme de six Hures de des-
pense que luy a faicte le defendeur pour Jacques Pigeon /.

Jean LESPINASSE deffendeur.

Partyes oüyes le deffendeur condamné payer au demandeur a l'acquict
du dict Pigeon la somme de six liures dans la huictaine sauf à luy son
recours allencontre du dict pigeon et aux despens ·.

Claude CHAuRRoN bourgeois de cette ville demandeur et saisissant sûr
Marin Nourrice entre les mains de Claude Aubert Robert de la Bergüe et-
Zacarie Cloustier pour anoir payement de la somme de cent quatre vingt
quatre hures quinze sols '/.

Le dit Nourr-ice et Robert Anez comme sa caultion pour la Eonime de
cent liures deffendeurs

Partyes oüyes LE CONSEIL a ordonné et ordonne -que le tiers des grains
saisis ez mains des dicts Aubert de la Bergüe et Cloustier sera mis ez mains
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du dict Charron au prix courant en desduction de la dicte somme de cent

quatre vingt quatre liures quinze sols a la-deschargoe du dict Anez, Et du

surplus des dicts grains main leuée est accordée au dict Nourrice, Et ce

qui se trQuuera deub afdela du dict tiers AUONS CONDAMNÉ le dict Nourrice en

faire payement au dict Charron dans vn an, Et si auons CONDAMNÉ le dict

Nourrice aux despens

Vinsent RENAULT demandeur

Pierre PLUCHON deffendeur

Apres que le demandeur a conclùd a ce que le defendeur soit condamné

de luy deserter vn arpent de terre ainsy qu'il sont conuenus

Et par le defendeur a esté dict quil est vray qu'il a promis au deman-

deur de luy deserter vn arpent de terre pour le nomné Andoüart Rouget

pourueu que le dict Rouget demeurast auec luy, mais que sen estant retiré

il doibt estre deschargé de sa dicte promesse, Et apres auoir oüy sur ce

Charles Palantin lequel apres serment a diet qu'il a bien cognoissance que

le defendeur a promis au demandeur de luy deserter vn arpent de terre,

mais qu'il n'a point entendu qu'il y eust aucune condition,

LE CONSEIL a condamné et condamne le defendeur d'acheuer de deserter

pour le demandeur vn arpent de terre en temps conuenable pour estre

semé le printemps prochain, sauf son recours pour le payement allencontre

du dict Rouget et aux despens

SUR CE QpI a esté representé par le procureur general que dans la

pluspart des lieux esloignez les moulins ayans esté rompus en sorte que les

habitans sont obligez d'apporter moudre leurs bleds a quebecq, que cepen-

dant il arrinoit que saisie erý estoit faicte pour leurs debtes, ce qui leur

apportoit vn grand preiudice. * LE CONSEIL a ordonné que pendant vn an

dans lequel les moulins pourront estre restablis les huissiers ne pourront

faire aucunes saysies:dans les moulins sur les bleds ny farines soit allans

ou retournant d'iceux a peine d'amende. Et sera la presente leüe a autre

jour d'audience a ce que nul n'en ignore

MÉsY
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Dun vIngt-troisiesme Nouemnbre -1683.

LE CONSEIL assemblé.où estoieiit- Monsieu.r le Gouuerneur, Monsieur

l'Euesque de Petrée, Messieurs de V'illeray, d2 Tilly et damours -j.

AYANT ESGARD a ce que Gilles Esnard a dict qu'il auoit.,ignoré les

defences faictes de donner des boissons Enyurantes aux Sauuages inesme vn
coup, pour reparation de quoy'et de la.traicte qu'il a faicte quoy que non
habitant A CONDAMNÉ et condamne le dict Esnard enla somme de cinquante

hures d'amende applicable le tiers a l'hospital, vn tiers aux reparations de
la maison a present dicte le Pallais, Et l'autre tiers au greffier pour ses vac-

cations de l'information faicte a raison du mêurtre commis en la Personne
du nommé Lambert, Et aux despens pour l'interrogatoire a luy faict liqui-
dez a cinq liures -.

Du vingt quatre Nouembre 1663 •r.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ où estoient a l'audience Messieurs de Villeray,
de la Ferté Dauteüil et Damours

COMPARANS Jean Guyon sieur du Buisson demandeur en requeste du

sixiesme Octobre dernier allencontre de Simon, Claude, Denis, "Michel et

François Guyon, pierre paradis acause de Barbe Guyonsa femme et Fran-

çois Bellenger acause de Marie Guyon sa femme Tous enfans et. heritiers de

deffuncts Jean Guyon et Mathurine Robin leur pere et mere

Apres que le dict sieur du Buisson conformement a sa dicte requeste a

conclud a ce qu'il luy soit accordé son preciput -et droict d'ainesse sur le

fief du Buisson appartenant a la dicte succession suiuant et au desir de la

constume sans auoir esgard a certain jugement obtenu du sieur dû Bois
i)auaugour cydenant gouuerneur de ce païs par ses dicts coheritiers duquel

il n'a jamais eu coinmuniquafion Lequel sieurDanaugour ainsy qu'il l'a.pû

apprendre a faict preùaloir le testament du dict deffunct Jean Guyon a. la

dicte coustume

Et par les dicts freres et coheritiers auroit esté dict qu'ils se soumet-

toient tres volontiers a la coustume-'et renonçoient au dict testament faict

par leur dict pere, sans preinducier aux memoires qu'il a faictz et laissez
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des aduances qu'il a faictes a chacun de ses-enfans, Et en ce faisant s'offrent
representér leurs contracts de mariage et recognoistre de bonne foy les
aduances qui leur ont esté faictes par leur dict pere, IRequerant que le dict
sieur du Buisson eust aussi a representer son contract de mariage et reco-
gnoistre aussi de bonne foy les aduances qui* luy ont esté faictes, atendu
qu'il y a plusieurs papiers concei-nant les dictes aduances qui se trounent
auir esté sequestrez

Partys Oüyes.auant faire droict LE CoNSEIL a appointé les partyes a
escrire leurs demandes et deffences dans trois jours, icelles se communiquer
respectiuement ensemble lës 'pieces dont elle s'entendent ayder et pro-
duire trois jours apres, pour au rapport di sieur de Villeray commissaire a
ce deputé leur estre faict droiet ainsy que de raison -/

Gessin VoYsIN mathelot demandeur

Eusfache LAMBERT bourgeois de cette ville defendeur.
Partyes oüyes pris l'aduis du procureur general du Roy pgur tenir lièu

de conseil LE CONSEIL a cofdamné et condamne le defendeur payer au de-
mandeur la somme de trente liures pour le voyage qu'il a pour luy faiet au
Montreal, desduction prealablement faicte sur la dicte somme de ce qui se
trouuera appartenir au deffendeur pour le fret de ce qu'a apporté le deman-
deur de Montreal pour son compte

Pierre PARADIS demandeur en requeste respondüe le 20° des presens
mois et an

Jean MADRY defendeur

Partyes oüyes il est ordonné que le demandeur amenera tesmoins pour
justiffier son dire et qu'il fera apparoir du contract faict auec feu Xenophile
Creuier dont il se vante, pour leur estre faict droict dans la huietaine-/.

Du diet jour 24 Nouembre 1663.

Gabriel LEMIEUX demandeur comparant par sa femme
Thomas TOUCHET defendeur comparant par le Vasseur huissier

9
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Partyes oüyes apres que.le dict Touchet a recognu debuoir, au deman-.
deur la somme de dix sept Hures dix sols pour-laquelle il auroit faiet port a

prendre sur denis Guyon, pris le serment de la ,femme du demandeur

laquelle a declaré nauoir rien receu suricelle, LE.CONSEIL a condamné le

defendeur payer au demandeur la dicte somme de dix sept Hures dix.. §ols,

sauf son secours allencontre de qui il verra estre a faire et aux despens

Pierre DUQUET au nom et comme procur.eur du Sieur Blougher Gonuer-

neur des Trois Riuieres demandeur au payement de la somme de quatre

vingt sept Hures quatorze sols causée-tant pour. aduances que nourriture

a luy donnée en France Tannée derniere, Èt qu'a faute de payement il soit

authorisé. a l'engager trois ans au desir des ordonnances qui en ont esté faictes

et affichées
Nicolas de Roussy deffendeur lequel est conuenu debuoir la dicte

somme mais qu'il demande du temps pour y satisfaire

LE CONSEIL a condamné le defendeur payer au demandeur -la dicte

somme de quatre vingt sept Hures quatorze sols dans -le mois de May pro-

chain a la charge de fournir caultion dans v'n mois de ce jour pour seureté

du payement, autrement et a faute de ce faire dans le dict temps et iceluy

passé permis au demandeur d'engager le dict deffendeur pour trois ans,· Et

aux despens.

Le dict Nicolas DE Roussy appelé pour dire les causes et moyens de

l'appel par lu' interjetté d'vne sentence du Sieur Chartier cydeuant Lieu-

tenant general en ce païs en date du 21 Aoust dernier ..
Nicolas DupoNT intimé comparant par Marie Gaulchet sa mere

ORDONNÉ que les partyes comparoistront pardeners le Sieur Bourdon

commissaire deputé pour les reigler /.

Là dicte GAULCHET demanderesse
Jean GAUUIN defendeur

Apres que par le demandeiesse a esté conclud a ce que le defendeur

soit condamné a parachener d'abattre ét debitexr six arpens de bois suiuant
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et au desir d'vn marché avec luy faiet le'26 Nouembre 1662. Et. que par
le defendeur a esté dict qu'il est prest de paracheuer le dict trauail

LE CONSEIL a condamné le deffendeur de tranailler incessamment a
parachener le dict tranail conformenent au dict marché pour estre le dict
trauail veu et visité par experts et gens a ce cognoissans:et aux despens

ROÜER DE VILLERAY JUCHEREAU LAFERTÉ .

VEU les demandes en despens dommages et interests requis par les
interessez en la ferme des pelleteries suiuant le bail faict entr'eux et le sieur-
baron dubois Danaugour cy denant gonuerneur en ce païs, pris l'aduis et-
conseil des sieurs Aubert de la Chesnaye, Jean Gitton et Jean grignon Mar-
chans en ce païs appellez atendu l'interest particulier des Conseillers ou
leur affinité auec les partyes, Et pris le serment des dicts sieurs Aubert,
Gitton et Grignon en tel cas requis LE CONSEIL a ordonné et ordonne que
les demandeurs mettront au greffe les factures des marchandises qu'ils ont
enuoyées pour la traicte de Tadoussac pour leur estre faict droict si le cas
y eschet, sans preiudicier a la cassation cy deuant faicte du dict bail /.

MESY

Du vingt huletiesme Nouembre 1663.

LE'CONSEIL assemblé ou estoient Monsieur le Gouuerneur, Monsieur
l'Euesque, Messieurs de Villeray de la Ferté et Damours, Et le procureu'r
general du Roy.

SUR la proposition faicte par Monsieur le Gouuerneur touchant le rei-

glement de ses gages et appointements pour lequel Il cognoist qu'il se
trouue quelque difficultée encor qu'il en eust esté proposé quelque· chose
Entre Monsieur .'Euesque, Monsieur l'Intendant, e luy, Sur quoy il s'est
en quelque façon reiglé, Que neantmoins il se reffere au Cdnseil a prendre
pied sur ce qui estoit attribié a l'vn des trois derniers gouuerneurs confor-
mement a la Commission qu'il a du Roy qui l'oblige de se reigler comme
dict est sur ceux qui l'ont precedé, Et que le Conseil aye pour cet effeot a
dire duquel des trois dont il faict choix et qu'il s'y rapportera·/.

A quoi le Conseil a .faict response qu'il. y opinera dans la huictaine -/.



SUR LE REQUISITOIRE (Iu procureur general IL -EST FAICT DEFENCES

a toutes personnes de quelque qualité et condition quelles soient d'empes-
cher les fillle venües çle France aux frais de Sa Majesté de se marier 'quand
bon leur semblera, si ce n'est en s'opposant a leurs bancs auec bonnes rai-
sons sur peine d'amende /.

EN CONSEQUENcE des affiches faictes les...............et vingt cinquiesme

de ce mois Et de l'ordonnance du quatorziesme de ce ce dict mois portans
sur la necessité de pouruoir aux reparations tant du chasteau St Louis que

du pallais, que de nouueau visite sera faicte de l'estat des lieux, et proces

verbal dressé, Et sur le dict proces verbal de visite representé faicte en
presence des sieurs de la Ferté et damours commissaires a- ce deputez par
Jean le Mire charpentier et Jean Monfort Masson, s'est presenté le dict
le Mire lequél a demandé pour ce qui depend de la charpente conforme-
ment et ainsy qu'il est porté au dict proces verbal'<e luy signé et du dict
Monfort, la somme de trois mil cinq Cens liures, Et le dict. Monfort pour
toute la Massonnerie a faire aus dicts lieux la somme de trois mil cinq Cens
bures, Et par le sieur Bourdon pour son fils aisné.a esté la dicte charpente

mise à la somme de trois mil Hures, Et la dicte Massonnerie a pareille
.somme de trois mil liures, Et atendu qu'il ne s'est trouué autres offres LE
CONSEIL a remis a receuoir autres encheres a la huictaine, Et ordonné-qu'af-
fiches.et publications en seront faictes aux lieux ordinaires a ce que per-
sonne n'en ignoire

LE CONSEIL ASSEMBLÉ oU estoient Monsieur le Gounerneur Monsieur
l'Euesque Messieurs de la Ferté, de Tilly et Damours

A faict et faict defences aux huissiers d'assigner pour quelque cause

que ce soit aucune personne de ceux qui sont ·du dict Conseil apeine de
nullité et d'amende sans le congé du dict Conseil .

EST coMPARU Jean Madry M° .chirurgien en ce païs Lieutenant du

premier barbier chirurgien de Sa. Majesté Lequel a dict que suinant l'arrest
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Emané de ce Conseil du dix septiäme des presens mois et an il a faiet assi-
gner a.comparoir en ce Conseil les parens et amis des enfans mineurs de
feu Guillaume Gaultier, et qu'il requert sa descharge de la tutelle a laquelle
il a esté nommé aux personnes et biens des dicts mineurs, et que les dicts
parens et amis ayent a en nommer vu autre en son lieu,

Et par le Sieur de Villeray Conseiller en ce Conseil deffendant en son
nom a cause de damoiselle Catherine Senestre sa fefrime tante, des dicts
mineurs auroit esté dict que le diet Madry dans toutes les qalitez qu'il

prenoit ne pouuoit en aucune façon estre deschargé de la tutelle dont est
question,.luy ayant esté ordonné par arrest solennel sur la nomination des
parens, Et confirmé par vin autre arrest solennel sur sa requeste einile, a
moins de vouloir introduire en ce -niouueau. pais vne jurisprudence toute
nouuelle et y establir vue chicane sans fin ; que l'on ne reuenoit jamais
deux fois contre vn arrest sounerain, que l'Edict de blôis de l'année 1579
art. 146. touchant la justice, le porte en ces termes / Celuy qui aura obtenu
requeste ciuile contre vn. arrest et en aura esté debouté ne sera plus receu a
proposer contre l'arrest principal, ni contre l'arrest donné contre la requeste
ciuile / que cependant le dict Madry pretend que ses prinileges de lieu-
tenant du premier barbier, Et la grace quil a receüe du'Conscil d'enteriner
ses lettres iront jusqu'a l'exempter des loix ou toute la France est soubmise,
se promet que la Conseil en fera vne nonuelle en sa a&ueur pour le recenoir
a vie seconde requeste ciuile, dans cette veüe il a faicf appeler les parens
des diuts mineurs pour le voir relener de la dicte 'tutelle, et mesprisé deux
arrests sans. se mettre en peine de l'amende, comme si les dicts arrests
n'auoient pas esté rendus solennellement, et si ayant voulu reuenir contre
le premier il n'auoit pas esté condamné a cinquante liures d'amende, et
comme si le second tres judicieux apres l'auoir debouté de l'effect de sa re-
queste ciuile n'ordonnoit pas qu'il feroit office de tùt'ur d'absence. aux per-
sonnes et biens des dicts mineurs 'apeine de trois Cens liures d'amende, ce
qui oblige luy Sieur de Villeray de conclure que si le dict Madry est des-
chargé du dict office de tuteur, et est receu a reuenir contre les dicts arrests,
il n'y a plus d'arrests ny de jugemenkt sounerain partant qu'il doibt en estre
debouté, et demeurer chargé de la dicte tutelle /.

L, CONSEIL en expliquant son arrest du douziesme des 'presens mois

et au declare que quoy squ'il aye debouté le dict Sieur Madry de Feffect de
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ses dictës lettres par le dict.arrest pour deffaults de formalitez, Et que no-
nobstait il auroit esté mis en possession des dicts priuileges sur. sa requeste
du dix septiesme (les presens mois et an, ayaut esgard aux notables seruices
qu'il a rendus depuis enuiron douze ans dans le païs 'et pour autres me-
rites et bonnes considerations A oRDOeNÉ ET ORDONNE que le dict Madry
joüira des priuileges attribuez ans dictes charges de Lieutenant· et commis
du dict premier barbier, et sans tirer a consequence par.ceux qui pourront
se presenter a l'aduenir, Et ce faisant qa'il est et dezneurera deschargé dez
apresent de la dicte tutelle, Et que les parens et amis des dicts mineurs
conuiendront d'vn autre Cùteur d'absenice en.son lieu pour regir et gouuer-
ner les personnes et biens des dicts.mineurs.

Et a l'instant se sont presentez le dict sieur de Villeray, Charles Gaul-
tier, philippe Nepueu, la femme du sieur Denis Duquet sauf a estre. autho-
risée de son mary, et le dict sieur Madry parens des dicts mineurs,
messieurs de Villié, Marsollet, Michel fillion notaire royal, Charle' Roger,
Jean Guyon du Buisson, Claude Charron, et François Bissot amis, Leâquels
apres serment de nous donner fidel aduis sur la dicte eslection ont dict· sça-
noir les dicts sieurs de Villeray et Nepueuqu'ils nomment pour tutteur aux
dicts mineurs le diet sieur Charron, les dicts sieurs .Madry, du Buisson,. et la
dicte dame Duqet, la personne du dict sieur Gaultier, les sieurs de Villié,
fillion, Charron et- Byssot, la personne du dict sieur de la Tour, les dicts
Roger et Marsollet la pei-Sonne du dict sieur de Lessard, et le dict. sieur
Gaultier la personne du dict Roger, SUR Quoi le Conseil a ordonné que le
dict Sieur de la Tour demeurera tuteur ans dicts mineurs jusqu'au retour
de leur mere, Et soit signifié a ce qu'il n'en pretende cause d'ignorance.'/.

Du Samedy.prender jour de denembre 1063.

LE CONSEIL assemblé.où estoient Monsieur le Gonuerneur Monsieur
l'Euesque Messieurs de Villeray, de la Ferté, de Tilly, et Dauteüil

8UR LA REQUESTE presentée par Jacques Loyer sieur de k Tour Ten-
dante a remonstrer.qu'ayant apris qu'il auoit esté eslen tuteur aux person-
nes et biens d'Ignace et pierre Gaultier enfans mineurs de feu Guillaumre
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Gaultier par les parens et amis des dicts minetss il croid qu'ils doinent
auoir consideration pour la depense qu'il a faicto et faict pour la fille du
dict deffunct qu'il tient ensa maison pour rien Et pour l'incommodité et
indisposition en laquelle il n'est que trop sounent Ces raisons estant assez
valables pour l'en descharger a quoy il conclud, LE CONSEIL a ordonné et
ordonne que le· dict sieur de la Tour demeurera tuteur des dicts mineurs
Et qu'il en fera office juslu'au retour de leur Mere ou qu'ý1.aye presenté vu
autre parent qui ne s'en puisse descharger ·:

SUR LA rEPRLESENTATION fai'ete a l'audience de certain contract de na-
riage passé entre le sieur de la Tesserie et damoiselle. Eleonor de Grand-
maison duquel insinüation et enregistrement a esté requis pour les causes
y contènües, apres lecture publication faicte d'iceluy l'audieice. tenant LE
CONSEIL a oidonné que le dict contract sera insinüé- et enregistré ez regis
tres du greffe de ce Conseil pour valoir et··seruir ,ce qu'il apartiendra sans
preiudicier a l'interest particulier de qui que ce soit '.

COMPÀRANT le sieur de Lespinay demandeur en requeste respondüe de
.ce jour, Tendante a.ce qu'il luy soit permis pour se justiffier de certaine
accusation qui luy a esté faiete, de faire venir en ce Conseil ses accusateurs
pour leur fdire maintenir les dictes accusations, ou au deffault de ce, pour
les faire.condamner a luy faire reparation d'honneur auec despens. domma-
ges ef interests, En vertu de laquelle il a faiet appeller le Sieur de Villiée,
lequel comparant en sa personne requis de declarer pourquoy il a faict in-
jure au dict sieur de Lespinay, a dict qu'il ne connoit celaque par quelqu'en-
tretien qui en auoit esté faiet par quelqu'vn en vue compagnie où il· se
rencontra, sur quoy nous l'aurions interpellé de declarer- juste, Et sur ce
qu'il a dict que c'estoit du sieur Damours LE CONSEIL a ordonné que le
dict sieur Damours. sera entendu par sa......

ierre'DUQUET au nom et comme. procureur du sieur Boucher Gouuer-
neur des Trois Riuieres demandeur
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Marc DU CHESNE defendeur
Par le demandeur a esté conclud au -payement de la somme de soixante

et dix sept hures huit sols causée par aduances et nourriture a luy fournies
en France ou sinon qu'il soit authorisé a l'engager Et a ce que le defendeur
soit condamné a vne amende pour ne s'estre declaré au greffe au desir de
nostre ordonnance affichée aux lieux ordinaires ·de faire affiches èn cette
ville, .et aux despens

Par le. deffendeur a esté dict qu'il n'a pas receu tous les articles conte-
nus en son memoire, et qu'il n'a eu cognoissance de la dicte ordonnance

Partyes oüyes auant faire droict il est ordonné que le dict demandeur
fera apparoir des articles de ce qui a esté fourny au defendeur signez du dict
sieur Boucher /.

Nicolas MARSOLLET demandeur
Le sieur Denis LEJEUNE defendeur
Apres que le demandeur a conclud a ce que le defendeur soit condam-

né luy payer deux années d'interest de la somme -de deux Mil liures causée
pour vente d'vne habitation a faute d'auoir satisfaict au payement de la
dicte somme en temps et lieu, le dict interest pour tenir lieu d'vn desdit.
auquel ils s'estoient respectiuement soumis en cas d'inexecution du dict con-
tract de vente, Et en tous ses depens dommages et interests par luy 'souf-
ferts tant pour vu voyage par luy faict de -France en ce païs que retour pour
disposer par·vente de la dicte habitation ce qu'il fit.au dict sieur Denis, que.
pour le deperissement des bastiments faute d'auoir esté reparez pendant
les dictes deux années, frais et despens faicts pour rentrer a faute de -paye-
ment en possession de la dicte habitation.

Et que par le defendeur a esté dict qu'il est tout prest de payer l'inte-
rest anec le principal pourueu qu'il luy soit tenu compte des joüissances, et
requert qu'il soit prononcé sur les termés de l'exploict-/.

Partyes oüyes LE CONSEIL a appointé les partyes a mettre leurs pieces
et. raisons pardeuant le sieur de Villeray dans trois jours pour sur son raport
leur estre faict droict*-/.
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- Mathurin. MORISSET: marchait comparant .par Estienie BANOHAUTr

aussi marchant demandeur et saisissant ez mains de Maurice Arriné pour
auoir payement de la sommie de quatre vingt Hures sur et tant moins de ce
qui luy est denb par le sieur Tibierge pour vente de marchandise ainsy que
le contient son papier journal .

Claude CHARRON habitant de ce païs deffendeur et aussi saisissant ez
mains du dict Arriué pour le deub du dict Tibierge..de-la soime de Cent
soixante dix neuf liures a luy deüe par obligation passée pardeuant Audoitart
notaire le 16e Aoust 1662.

* Partyes oüyes, Et apres q'uil est apparu des proces verbaux des dictes
saisies faictes en mesme jour LE CoNSEiL a ordonné que la somme saisie

sera payée en moytié aus dicts Charron et Morilset par le dict Arriué sur et
tant moins de ce qui leur est deub par le dict fibierge, moyennant quoy le
dict.Arriué en sera bien et deinent deschargé enuers le diet Tibierge.

Guillaume FOURNIER habitant de ce païs demandeur
Henry BRAULT defendeur

Apres que le demandeur a conclud a ce que le défendeur soit comdaimî-
né a le faire joüir d'vie terre appartenante a la vefue du feu sieur de la
Chesnaye Gaultier de laquelle le dict deffendeur anoit le bail et lequel il
luy a transporté, Et que, nionobstant, le nommé Jaques Bertlheome sans au-
cune formalité a enleué nuictamment les grains que luy demandeur y auoit
ensemencez pour"quoy il requert tous despens dommages .et interests pour
la' dicte.nonjoüissance aflencontre du dict Branlt, sauf sou· recours allen-
contre de qui ilad.uisera bon estre -/. A quoy le defendeu a dict qu'il ne
cognoist point le dict Bertheome et qu'il n'a jamais faict de conuention
auec luy, pourquoy il,soustièt n'estre resiongáble de la noujoüfissance du
'de mandeur'.

LÉ CoNSEIL2 a ordonné que le dict Brault fera appeller en Garantie le
dict Bertheome pour en venir a la huictaine '.

Charles ROGER sieur des Coullombiers comparant par sa femme deman-

deur.



.MathuriA GrIAT·L'marchant defendeur.
Apres que le demandeur a conclud a ce que le defeileur soit condamné

luy payer la somme de deux Cos llures, ou luy en faire ·comnpensation sur
ee qu'il luy doibt pour cause de response qu'il hity a faicte pour le nommé
Viloiiiu, lequel sous cette ïassurance ils ont teuiû en pension -/. Et que par
le defendeur a esté desuié auoir faict autre response au. demandeur pour le
dict Viloiiin qu'a condition qu'il receuroit cette somme par le R. P. Aygron
.pere de l'oratoire curé de St Sauueur de la Rochelle lequel luy auroit dict
verballement qu'il la luy feroit tenir.en ce pais ou a son ordre a la Rochelle,
pourquoy sçauuoir il auroit ti-é lettre de change sur le dict Pere, laquelle
il auroit reffusée et qui luy a esté depùis renuoyée en ce païs, de plus il
soustient que le demandeur.a tellement recognu, qu'il ne se deuoit adresser
a luy deffendeur, Et qu'il en,a esté payé d'vne partie par vn nominé~ Moreau
a l'acquict du dict Viloiiin, Et pour l'autre il a pris vue obligation du dict
Viloüîin, Partant conclud a.ce que le demandeur soit debouté de sa demandé,
et condamné aux despens, Partyes oüyes, auant faire droict, LE CONSEIL a
ordonné que le demandeur fera preuue de son dire par tesmoins pairdeuant
le dict Sieur de Villeray Comiiissaire a ce deputé pour sur son rapport estre
ordonné ce que de raison -/.

SU.R LA REQUESTE presentée par Annet Goumin chirurgien tendante
a estre payé de certains pensemens et*medicamens par luy faicts a, certain
nombre de soldats venus de France l'an passé. par les Nauires .du* Roy, au-
dela des. trente quatre qui estoient de la garnison du fort St Lou'is
pour lesquels il estoit seulement obligé, Veu la desliberation du Conseil de
la traicte en date du quatre juin dernier passé portant qu'dttendu les gages
du dict Goumiu qui luy sont aduantageuxdaus la suit qu'l a esté debouté
de ses demandes. LE CONSEIL a debouté le dict Goumin de ses demandes
et pretentions, sauf a se pouruoir allencontre de ceux qu'il a pû traicter /.

.Louis CARREAU DICT L&FRAISCHEtUE demandeur
Annet GoUMIN chirurgien defendeur
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Apres que le demandeur a conclud a ce qiie le defendeur soit condamné
de quicter et deguerpir vine terre de concession a luy appartenante et
dependante de la Seigneurie Coullonges par l'acte du 18? aoust 1651, signé
.dailleboust, Sirr laquelle dicte concession le deffendeir s'est placé et y a
faict tranailler en' vertu.d'vn tiltre de concession qu'il auoit eu du sieur du
Bois danaugour cy devant Gounerneur de ce païs du pounoir duquël il
s'est voulu preualoir pour faire perdre au demandeur sa dicte terre, sur
laquelle luy demandeur n'a pû faire desconurir plus de vingt cinq perches
de terre pour la crainte des Ennemis; Et que par le defendeur a esté dict
que le dict Sieur dubois dauaugour ayant apris que le lieu ou luy deffen-
deur a pris Concession estoit encor-di tout public et non occupé Il luy en
fist concession En- vertu de laquelle et d'rn tiltre qu'il a obtenu de madame
dailleboust Il a faict tranailler au defrichement et ilture d'iceluy, qu'au-
jourd'huy le demandeur voyant les dictes terres desertées et en valeur, les
reclame en allegiiant qu'il en a vn tiltre de concession anterieur a celuy de
luy demaideur Et qu'il soustient que le demandeur est fort esloigné de son
compte dautant qu'il n'a nullement faiet tranailler sur ce qu'il pretendestre
a iy mais bien joignant.

LE CONSEIL a ordonné et ordonne que si le defendeur a faict tranailler
sur les terres du demandeur qu'il joiiira encor troià ans du dict trauail,· et
qu'iv.elles expirées il en. deguerpira en faueur du demandeur. Et que le
dict defender fera tirer l'allignement d'entre luy et le demandeur en y
appelant le demandeur '/.

VE u par le Conseil vn deffault obtenu par Nicollas Marsollet deman-
deur alleneontre de Pierre Aygron mathelot deffaillant, appellé en re-
cognoissance de Cedulle Et ce faiet pour- se voir. condamner au payement de
la somme de treize ulires quinze sols le dict deffault en datte du dix sept
Nouembre dernier au bas daquel est l'exploiet de reassignation sur le dict
deffault en dâtt.e du viugt septiesm du. diet mois faiet par l'huissier le
Vasseur en parlant au diet A ygron a cò'mparoir ce jourd'huy en ce Conseil
la dicte Cedulle en datte du premier Mars dernier signé P. E.. Niel et

Renault Tout consideré, LE CoNsEir, attendu la non comparance du diet-

Aygron a la premiere assignation et a la reassignîatiou sur le dict defiiiult a
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donné et Donne de. luy deffiault pour le deuxiesme et dernier au proffict du
dict Marsollet. Et ce faisant Iceux dèffaults declarez· bien et deüment
obtenus Et par vertu d'iceux. a declaré et decl are la dicte Cedulle pour
recognüie et confessée, Et condamné le diet A ygron deffaillant payer au dict
Marsollet la dicte somme de treize *liures quinze sois, en frois hures d'amende
applicable au fisque, Et aux despens liquidez a trois hures · /.

MESY

Da& eiaqaeicssice jotir de dee,-iiabre 8663 1.

dc bre 'l6 SuR cE qui a esté representé par le prooureur general du ·Roy,doeoobre 161;3 Z
par le Vassetr qu'il est aduerty qu'il y a nombre de Conipagnous volontaires.

qui font plein. exercice de desbaucher les seruiteurs domestiques des
habitans du seraice de leurs M leur donnant des moyens dont ils se
seruent pour ennuyer leurs dicts Me de leurs mauuais seruices afin de les
obliger de les chasser. Que les dicts volontaires et domestiques boyuent
et s'yurent scandaleusement et donnent de. tres maunais exemples aux
(an'ages chretiens, et que quelque fois ces desbauches cotiiiüent plu-
sien:s journées de suite, Et que-les dicts engagez ne font nulle difficultée
d'aller <hercher de nouucaux M'* se confianls en la retraiote_ qui leur
est donnée e'iquaintité de maisons, Et qu'il est apropos de pouruoir a ce
desordre, A quoy laisaiit droiet LE CONSEIL a laiet et flciCt treS expresses
Inhibitions et definces a toutes personnes de quelque qualité et condition
qu'elles soient, de retirer sous quelque pretexte que -ce soit, aucuns serui-
teurs, sans congé par escrit de leurs. M5 a peine d'amende arbitraire,
Et aus dicts Seruiteurs engagez de quicter le seruice de leurs dicts Mý8

sans congé par eserit, sous. mesme peine Et de payer a leurs diets Mý8

chaque journée d'absence ou de temps perdu, à la somme de quatre hures,
En faisant declaration ai greffe de ce ,Conseil par les 1tM, de. la sortie
(le leurs vallet s incontinent apres icelles. Dèffences Sont aussi faictes a toutes

personnes de desbaucher les dits seruiteurs domestiques ny de boyre auec
eux, Et a.toutes personnes qui vendent vin d'e*i· vendre iy distribüer aus
dicts domestiques apeine d'amende arbitÉaire, comme aussi de s'enyurer
apeine de dix liures d'amende payable sans deport, Et sera la presente lefle
publiée et affichée aux liem-accoistumez a ce que personne n 'en ignore



SUR LA REQUESTE presentée par Jean le Vasseur huissier Tendante a
ce qu'il. luy fust accordé quelque somme tant pour la chambre du Conseil
bois dé chauffage et chandelle que pour les seruices qu'il rend actüelle-
ment en sa qualité d'huissier, LE CONSEIL a. ordonné au dict le Vasseur
tant pour le bois de chauffage chandelle et seruices qu'il rend et sera tenu
de rendre a l'aduenir en sa qualité d'huissier que pour la chambre du Con-
seil par luy fournie, la somme de deux Cens cinquante hures par chacun an,

laquelle somme luy sera payée par le fermier des droictz des pelleteries, Et
il luy en sera tenu compte en r·apportaiit quie'tance.

EN CONSEQUENCE de l'acte du 28'e Nouembre dernier et de l'affiche

faicte dimanche dernier, portant qu'offres au rabais seroient receiles ce
jourd'hny pour les reparations a 'faire tant a-n chasteau St. Louis que
maison dicte le Pallais Conformerent au proces verbal de visite qui en
a estélfaicte en datte du vingt deuxiesine du dict mois de Nouembre der-
nier, s'est presenté Jean le Mire lequel a mis a prix les dictes choses au
rabais a la somme de deux mil huict Cens cinquante liires, en faisant dimi-

nution de la conuerture de la gallerie du diet chasteau et ce pour la char-
pente ·a faire tant audict chasteau qu'au pallais, Et Jean Monfort lequel a
mis au rabais les trauaux a faire de massonnerie ausdicts lieux, a la somme
de deux mil neuf Cens cinquante liures, Et par le Sieur Bourdon pour son
fils aisné a la somme de deux mil huict Cens hures, pour les dicts
trauaux de charpente a la charge de la diminution de la dicte Couuerture,
Et atendu qu'il ne s'est tronné autres offres au rabais Le CONsEIL a donné

et donne acte ausdicts sieurs Bourdon et Monfort de lems encheres, Et ernr-
cis a la huictaine pour proceder a l'adindication au rabais des dictes choses,

Et sera afilché Et C. .

SUR LA REQTJESTE presentée par Gernais Biuisson Tendante a remons-

trer que le nommé Pierre Pichet son seruiteur domestique depuis quelque
temps est tousiours en desbauche sans se mettre en peine de son seruice,
Et que cette desbauche est suscitée par les nommez Sansoucy et Montaure
pourquoy il requert que defences leur fassent faictes de recidiue sous les

peines qui seroient jugées, Oy ·sur ce le procureur genîeral du Roy LE
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CONSEIL faisant droict sur la dicte requeste a condamnié et condamne le dict
Pichet en dix liures d'amende pour s'estre yuré, Et pour ref-aration du
temps qu'il a manqué au seruice de son:Me a payer la somme de quatre
hures pour chaque journée perdiie, Et si l'anons condamné aux despens -.

Du diet Jour einquiernne Deeenibre au diet nn 1663 •1.

VEU L'ACTE du 28' Nouembre dernier, par lequel Monsieur le Gouuer-
neur a declaré qjn'il se refferoit au Conseil a prendre pied sur l'vn des trois
derniers Gounerneurs pour ses appointemens conformement a sa. Commis-
sion pour le gounernement de ce païs laissant huiet jours de temps pour y
respondre, Aquoy le Conseil faisant droict a declaré qu'il se reigleroit vo-
lontiers a ce qui s'est pratiqué au regard de Monsieur Dargenson, EL-rtt la
difficulté qui s'est meoe sur ce que Monsieur le Gonuerneur a demand& le
payement de ses' dicts appointemens en France ainsy qu'il s'estoit pratiqué
au regard du dict.Sieur Dargensoil A ORDONNé que par prouiion Etjusqu'a
ce qu'autrement il en aye esté ordonné par Sa Majesté Il luy sera fourny en
France la souime de sept inil hures, si mieux Il n'pyme la prendre en ce
païs au prix de France, Et le surplus montant à la somme de six mil cin-
quante liurés lui sera payé sur le prix du païs. Et atendu que le ·Roy a
faict esperer d'eimoyer l'an prochain des Soldats pour secomirir-le païs allen-.
contre des Irognois, que dans cett'e veie il eust esté desaduantageux de ren-
.uoyer des Soldats en France, pour faire subsister ceux qui se rencontrent
dans le païs .LE CONSEIL ayant jugé a propos d'augmenter la- garnison de
quebecq de quinze hommes Jusqu'a l'àrrinée des vaisseaux de l'année
prochaine par lesquels l'on pourra estre informé des intentions. du Roy a
esté orddué que mon dict sieur le Gonuerneur sera payé pour chacun des
dicts quinze soldats sur le pied de ·la somme de trois Cens iures par an en
monnoye ou'Castor au prix courant du pays, Et en oultre de. la somme de
cinq Cens hures pour leur chauffage et pour les haultes payes de leurs offi-
ciers .

FRtANCoIS enesque .de petrée. ROÜER DE V.ILLERAY

JUCKEREAU DE LA FERTÉ LEGARDEUR DE TI.LY

DAn~ouns
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Jean MAH1EU demandeur et requerant le proffiet d'vtedeffiault.
Jaques LOZIER delendeur reassigné sur le dict deffault par exploict

du Vasseur huissier en date du premier des presens mois et an •.

Apres que le demandeur a coiiclud au principal a ce que le defendeur
soit condamné luy payer la somme de cinquante Hures pour despense de
bouche par luy ou sa femme fournie au defendeur Et qu'il fut ordonné
main leuée des deniers saisis entre les mains des sieurs directeurs cy deuant
interessez en la societé de Tadoussac appartenant au dict Lozier pour ses
soins et sernices et aux despens -/. Et que pierre aygron dict la Mothe inter-
iüenant auroit esté conclud a ce qu'estant aussi Creancier du dict Lozier de
la somme de quarante cinq hures aussi pour nourriture de bouche pour
seureté de laquelle il auoit aussi saysy sur les dicts directeurs mesme anant
le dict Maheu -/. Et que le dict defendeur a recognu debuoir au dict
Maheu la dicte somme de cinquante liures, Et au dict Avgron celle'de qua-
rante cinq hures sauf a compter auec l'vn et auec l'autre.

Partyes oüyes LE CONSEIL a declaré le dict deffault bien obtenu Et
auant faire droict sur le principal Il est ordonné qu'elles compteront par-
deuant le sieur damours et mettront entre ses mains les pieces dont elles
s'entendent. ayder pour sur son rapport au Conseil estre faict droict, despens
reseruez en diffinitiue -.

Le dict MAHEu demandeur d'vne part
Le dict AYOUON deffendeur d'autre
Apres que le demandeur a conclud a ce que le defendeur aye a luy

payer la somme de trente six linres qu'il doibt a la successioi de deflùnct
Jaques Maheu son. pere, Et la somme de neuf Hures qu'il luy doibt en son
particulier Et que les deniers reuenans bons au dict Aygron de la saysie
faicte a sa requeste Entre les mains des directeurs. sur ce qui peutestre deub
a Jaques Lozier soient affectez aus dictes sommes a luy deües. Et que- par
le·dict deffendeur a esté diet qu'il recognoist debuoir la dicte somme de

· trente six. hures. et aussi la dicte somme de neuf liures suinant la dicte: de-
mande. mais que le fils de la femme du. demandeur luy doibt la somme de
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treize liures ·. Et que le dict demandeur en repliquant auroit dict qu'il
n'entroit point en recognoissance de cette debte, dautant que .iceluy qui
doibt au dict Aygron est -vu enfant agé de trcize ans, sous la. puissance de
la mere Et que mai a propos luy atil presté de l'argent puisque l'action luy
en deuoit estre desniée la dicte somme estant causée pour debauche, Et o*üy
le procureur general du Roy.

LE CONSEIL a·condamné le dict Aygrou payer au demandeur· au dict
nom la dicte somme de trente six Hures et celle de neuf hures, Et en ce
faisant sur. Iceux deniers reuenans bons ian dict Aygron saisis comme dict
est Il en· sera desli1ré au dict Maheu jlsqu'a concurrence des ·dicte. deux
sommes s'ils suffisent, Et au surplus les partves hors de Cour et de1proces -.

Pierre DUQUET procureur du Sieur Boucher demandeur..
·Guillemette HEBERT ·vefue- du feu Sieur Coülillard defenderesse com-

parante par Jean le Vasseur defenderesse.
Apres que le demandeur a conclud a ce que la defenderesse soit con-

damnée luy payer la somine de soixante douze hures quinze sols causée
pour aduances et nourriture donnée en France par le dict Sieur. Boucher a
vn homme de tranail qu'il luy a fouruy, Et qu'a faute de payement il soit
authorisé a reprendre le dict homme, et aux despens

Et que par la defenderesse Comparante comme diet est a esté recognu
debuoir la dicte somme et qu'elle. demande terme de la Sý Jean baptiste
pour y satisfaire.

PAnTYES .ouyEs. LE CONSEIL a condamué et condamne la defenderesse
payer au demandeur la dicte somme de soixante douze liures quinze sols
dans le jour St Jean baptiste prochain .et aux despens /.

Pascal LE M&rsTRE demandeur et requerant le proffict d'vn deffault
Damoiselle Thiennette DESPREZ vefue du feu sieur duplessis Kerhodo.

deffenderesse.
Apres que le demandeur a conclud.a ce que. la defenderesse soit con--

damnée luy payer ses gages de neuf mois de seruice qu'il luy a rendu du
viuant du dict feu Sieur du Plessis a raison de soixante dix huict liures
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quinze sols par an ainsy qu'il appert par Contract passé denant Godet

notaire le XXIX° octobre 1651 qu'il a exibé, Et qu'il en a poursuiuy le paye-

ment pardenant plusieurs Juges, Et qu'il a esté renuoyé de sa demande

Nonobstant son dict marché par. sentence du Sieur Chartier en datte du

seize juin dernier de laquelle il se porte pour appellant et conclud a estre

payé-de la dicte somme sauf a faire desduction de deux chemises, se refferant

au serment de la defenderesse, sçauoir si elle a cognoissance qu'il aye esté

payé •/.

Et que par la defenderesse a esté dict que le demandeur par plusieurs

fois l'auoit actionné et faict demande de la dicte somme et que tousiours il

en auoit esté debouté ainsy qu'il a luy mesme allegüié, Et qu'il le deuoit

estre encore sur sa demande et condamné aux despens, declarant qu'elle ne

vouloit faire de serment sur ce que le demandeur dessendit auec le dict

feu Sieur duplessis a quebecq Et qu'elle n'a pû scanoir s'il y auoit esté

payé ou non, Et qu'elle*ne doibt estre retirable depuis le dict temps.

Sua QVOY atendu qu'il n'y a que trois Conseillers presens Il a esté

ordbnné que rapport en sera faict au premier jour de Conseil Et qu'a cet

effect les partyes sy trouueront si bon leur semble.-/.

Pierre AYGRON demandeur au payement de la somme de Cent sols

sans preindice d'autre.deub et aux despens

Pierre LA BRECQUE deffendeur Comparant par Jean le Vasseur huissier.

lequel a allegüé que lô deniandeur luy debuoit deux journées de nauigation,
et qu'il en requert compensation estre faicte auec la demande d'iceluy.

demandeur apres compte faict entr'eux.

LE CONSEIL auant faire droict a ordonné que les partyes compteront

pardenant le sieur de Villeray pour ce faict et sur son rapport estre ordonné

ce que de raison/.

-ROÜER DE VILLElAYAO



Du douziesme jour de decembre 1603.

LE CONSEIL assemblé ou estoient Monsieur le Gouuerneur, Monsieur
l'Euesque, Messieurs de Villeray, de la Ferté, Dauteüil, de Tilly et Da-
mours -.

VEU ]a desliberation du Conseil du quatorziesme Nouembre dernier
Par laquelle il auroit esté résolu qué sur la. necessité qu'il y a de pouruoir
aux reparations tant du Chasteau S! Louis que du Pallais, que de nouueau
visite sera faicte de l'Estat des lieux, Et proces verbal dressé en presence
des sieurs de la Ferté et Damours commissaires a -c, deputez, par Jean le
Mire M° charpentier et Jean Monfort M" Masson. Rapport du dict proces
verbal de visite faict le vingt deuxiesme Nouembre dernier·passé, signé
Monfort et Jean le Mire, Affiches publiées les.......vingt cinq du
dict mois -de Nouembre et deuxiesme du present, mois aux lieux accous-
tumez, deux ordonnances de ce Conseil en datte *des vingt huictiesme
du.dict mois de Nouembre et cinquiesme du present mois, Portant acte au
sieur Bourdon et au dict Monfort de leurs enchères, Et surseance. a la
huictaine pour proceder a l'adiudication au rabais des dictes choses, affiche
faicte le Dimanche ensuinant afin de faire trouuer encherisseur a ce jour, Et
vaquer par le Conseil a la dicte adiudication. Encheres faictes cejourd'huy
par Antoine Roüillard et Jeau Chesnier charpentiers, pour faire les dictes
œuures de charpente conformement au dict proces verbal de visite, a. l'ex-
ception de la couuerture de la gallérie de la grande maison du Chasteau, a
la somme de deux mil sept Cens quatre. vingt dix liures. Autre enchere
par le dict sieur Bourdon pour son -fils aisné a la somme de deux mil cinq
Cens liures. Par les dicts Roüillard et Chesnier a la somme de deux mil
quatre. cens quatre vingt dix liures, Par lé dict le.Mire a la sommé de deux

mil quatre Cens quatre vingt liures, Par les dicts RoUillard et Chesnier a la

somme de deux mil quatre Cens cinquante liures, Par le dict le Mire a la
somme de deux mil quatre Cens liures, Et par les dicts Roûillard et Ches-

nier a la somme de deux mil trois Cens quatre vingt dix liures, Et attendu
qu'il ne s'est trouné plus bas encherisseurs qui fissent la condition de la

Communauté plus aduantageuse LE CONSEIL a adingé et adinge a: faire les

dictes ouures de charpente aus dicts Roillard*et Chesnier conformement au

dict proces verbal de visite, a la charge de la dicte reserne dé couuerture de



gallerie, pour leur estre payé la somme de deux mil trois Cens quatre vingt
dix liu·es, moyennant qu'ilsdraùáilleront incessainment aus dictes repara-
tions. Et sur l'offre au rabais faicte par le dict Sieur Bourdon pour son
dict fils de la somme de deux mil huict Cens liures pour faire faire les repa-
rations de massonnerie aus dicts lieux au desir du dict proces verbal, a
esté surcis. a vn autre temps- a receuoir encheres et faire adiudication des
dictes ouures de Massonuerie. Et ont les dicts Roüillard et Chesnier
declaré.ne-sçauoir signer de ce interpellez ·.

-ÂAÚGUSTIN DE SAFFRAY MEZY FRANCOIs enesque de petrée

.TuJHEREÀU DE LA FERTÉ Legardeur de TILLY

DAouRs

Du quatorriesme decembre 1603 -1.

LE CONSEIL assemblé où estoit Monsieur le Gounerneur, Monsieur
l'Euesque, les Sieurs Aubert de la Chesnaye, Gitton, et Grignon marchauds,
appellez au lieu et place des Conseillers ordinaires en ce Conseil atendu leur
affinité auec les partyes, ou interest particulier /.

VEU l'ordonnance du vingt quatriesme Nouembre* dernier rendiô sur
les demandes en despens dommages et interest requis par les cydeuant
Intëressez en la Ferme d'es droictz des pelleferies su'iiuant le bail du Sieur
du Bois dauaugour, Les factures des enùoys et cargaisons que les dicts
Interessez ont risquées dans les voyages de Tadoussac 'et' dependances, Èi
la cassation du bail a eux faict par le dict Sieur dauaugour Tout consideré.

LE CONSEIL a ordonné et ordonne qu'il sera payé aus dicts Interessez
la somme de douze"Cens cinquante ]urestournoispour l'e risque d's mar-

chandises chargées pour la dicte traicte d Tudoussac et enuirons, Iquel
payemënt ils prendont en dèux termes, sçauoir la somine de six Cens vingt
cinq i'irespour vne moytié sur la Ferme d la presente aeée, Et la somnie
des'iz Cens vingt cinq·idi-ers pour l'autre moytié restantb sur la rediiance
de la Ferme de l'aniée pr&haine <que l'on~cinjtera i-ii si Cens soixãn e

quatre/.

- 83-
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Du qulnzlcame decembre 1663 •1.

Louis COürLARD Sieur de Lespinay demandeur en requeste.
Eustache LAnErT defendeur.
Apres que le demandeur a coniclud a ce que le defendeur soit condamné

payer sacontinigente part portion de la part qu'il a retirée de la pesche des
huisles asçauoir quatre lots de douze noiontans a la somme de quarante
hures, Et pour le reffls qu'il on a faict qu'il soit condamné aux despens -.
Et que par le deffendeur a esté dict pour defence qu'il ne pretend debuoir
la dicte part comme il est cy dessus allegüé dans les dictes demandes,
dautant que sa chalouppe ne fut employée que dans le printemps et qu'elle
ne l'a esté dans 1'aûtomnie, Et qu'il n'a jamais eu de cognoissance de con-
uentions faictes a cet effect.

Partyes oüyes pris le serment du demandeur sçauoir si le deffendeur a
eu cognoissance de la dicte aduance Et apres qu'il l'a ainsy soustenu, LE
CoNSEIL a condamné et condamne le deffendeur payer le tiers de la dict
aduance Et sans despeins.

Nicolas DURAND demindeur.
Pierre DENIS SIEUR DE LA IIONDE defflendeur.
SUR LA DEMANDE du demandeur il est ordonné que le deffendeur et le

procureur des RR1. 1P, Jesuites comparoistront au premier jour auce i-
timation'/.

TPierre NORMAND LA BRIERE demandeur en requeste.
Sebastien LANGELIER' ddffendexr.
Apres que le demandeur a conclud a ce que le deffendeur soit con-

damné aux fius de sa requeste luy.payer la somme de vingt deux Hures
tomnois pour trauail de taillanderie qu'il luy a faict dez y a deux ans, Et
consequemment a ce qu'il luy soit permis faire vendre vne vache saysie et
executée entre les mains de Jean Jo(iineau pour auoir payement do la dicte
somme Et que par le deffendeur a esté requis du temps pour satisfaire au
payement de la dicte somme de vingt deux liures /.
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Partyes ofiyes LE CoNsEl IL con damn- et comdaine le deffendeur parer
au demandeur la moytié de la dicto somme dans Noel prochain, et l'autre
moytiè restante dans la. chandeleur prochain et aux despens; Et cependant
ordonné que la dicte saysie subsistera jusqu'au parfaiet payement de la dicte
somme'/.

Eustache LAnERzT demandeur,
Thomas TouciiT defendeur.

Partyes oùyes IL EST oRtDONNE que les partyes compteront . ensemble
pardeuant le Sieur de la Chesnaye Aubert duquel ils apporteront certifllicat,
pour e'nsuite estre ordonné ce que de raison -/.

Riené MEZERA NossiE demandeur.
Nicolas CiLESNEAU deffendeur.
Apres que le demandeur a conclud a ce que le defrendeur soit condam-

né iny payer la somme de trente huiet hures tournois comme par garantie

d'vit port verbal qu'il luy a cy deuant fidct de pareille somme aprendre du
nommé Maurice Arriué, n'en ayant pû auoir de payement Et que par le
defendeur a esté dict qu;e pour la dicte somme il auoit fait port de pareille
somme contenio et portée On certaine Cedulle quia esté faicte de la dicte
somme par le dict Arriué dez le seize mars 1653 laquelle le diet Mezeray
garde dez y a quatr'ans, Et qu'il requert que la dicte somme passe pour
auoir esté par luy receüie a faute d'auoir faict des diligences¯depuis le dict
temps, Et de plus soustient qu'il ne luy doibt aucune chose aiîisy qu'il

appert par quictance sous seing priué en datte du neuifiesmo Juillet der-

nier qu'il a exibé, par laquelle ils demeurent quictes l'vn vers l'autre A
quoy le demandeur a repliqué qu'il ne peult estre tenu de luy passer en

compte la dicte somme puisqu'il ne luy on a esté faict <le transport Et par-
tant il n'a point esté en debuoir de faire aucunes diligences, Et quand a la
dicte quictance elle n'a esté causée que pour vne autre affaire Et elle ne
doibt estre receüîe en ce rencoitre.

Partyes oülyes LE CONSEIL a debouté le demandeur de sa demande, Et

ce faisànt a iceluy colloqué au lieu et place du dict Chesneau pour receuoir
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la somme de trente huict liures conteuüe on la promesse di dict Maurice
Arriué et sans despens ·.

Michel DESORCYS demandeur

Isaac BEDART deffendeur.

Apres que le demandeur a conclud a ce que le defendeur soit con-
damné luy rendre ou payer vu Cochon qu'il luy auoit baillé en garde et
icelle payée a raison de cent sols.

Et que par le defendeur a esté dict que voyant le dict Cochon. trop
sauuage il auroit huict jours apres aduerty le demandeur de le retirer et
qu'il ne s'en vouloit charger pour en respondre. A quoy le demandeur a
repliqué qu'il est vray qu'il auoit esté aduerty mais que ce fut dans vu
temps auquel il estoit desia perdu /.

Partyes oiyes apres apreciation faicte du· dict Cochon a la somme de
dix huict hures LE CONSEIL a condamné le deffendeur payer au demandeur

la moytié de la dicte somme de dix huict liies, aucc les dicts Cent sols, le
tout ensemble se montant a la somme de quatorze hures dans vn mois et

aux despens '.

MÉsY ROUER DE-VILLERAY

DAMOURS

Dit vingt deuxiesme deenbre 162•.

Guillaume. FOURNIER demandeur.

Estienne RA1AT dict LYONNOIS deifendeur.
Apres que le demandeur a conclud a ce que le defendeur soit con-

damné de prendre tiltre de Concession de luy pour vue terre qu'il tient de
luy de laquelle il joüiist depuis deux ans, Et a l'instant a faiet apparoir d'vii
tiltre de Concession qu'il luy en auoit faict expedier aux charges de vingt
sols par chaque arpent de Front de rente fonciere de bail d'heritage non
racheptable auec deux deniers de Cens pour le tout et deux chapons vifs
de rente annüelle et autres charges y enoncées Et particulierement de
faucher en vn-endroict y designé contenant enuiron deux arpens Et que
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par le deffendeur a esté dict qu'il a tousiours pretendu prendre tiltre do
Concession du demandeur mais qu'il luy en conteste les clauses et charges
Et qu'il se pretend refferer a la Coustume ordinaire de ce pais et qu'il ne
luy a jamais declaré a quelles charges et surtout celle de la liberté de faucher
et que plutost il quicte-a la dicte terre pourueu que le demandeur le des-

dommage du trauail qu'il y a faict.
A quoy le demandeur a dict qu'il est prest de le desdommager de ses

trauaux au dire de gens a ce cognoissans LE CONSEIL du consentement des
partyes A ORDONNÉ que le dict fouriier rentrera en possession de la dicte
terre en desdommageant le dict Lyonnois des trauaux qu'il y peult auoir
Faicts au dire de gens a ce cognoissans, Pourquoy faire le dict Lyonnois a
nommé le Sieur denis duquet, Et le dict fournier le sieur de Maure.

Eustache LAMBERT demandeur en requeste respondüe le XX° de ce
mois.

Louis TrIEANDRE CHARTIER escuyer sieur de Lotbiniere cydeuant lieu-
tenant general en la Seneschaussée de Messieurs de la Compagnie cydeuant
seigneurs de ce païs deffendeur.

IL EST ORDONNÉ que le demandeur donnera copie de la dicte requeste
pour en venir au premier jour playdoyab. d'aprez les Roys '.

Michel FILLION Notaire royal demandeur au payement de la somme
de.trente quatre liures sauf a compter.

Renié MEZERAY NossE deffendeur. Lequel a dict qu'il n'auoit eu que
cinq pots d'Eau de vie surquoy il luy a baillé deux minots de blé froment,
A quoy le demandeur a repliqué qu'il y auoit plusieurs autres partyes con-
tenües en son liure -/.

LE CONSEIL A ORDONNÉ que les partyes comptront ensemble pour venir
au premier jour playdoyab d'apres les hoys /.

Eustache LAMBERT demandeur.
Antoine MARETTE comparant pour luy le Sieur Bourdon, deffendeur.
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Apres que le demandeur a conclud a ce que le deffendeur soit con-
damné ]uy payer la dixiesme partie de l'anguille qu'il a peschée en la
seigîieurie et Coste de Lauson dont il est fermier /.

Et que par le diet Sieur Bourdon a esté dict pour le diet Marette qu'il
est tQut prest de satisfaire.

LE CONSEIL a condamné et condamne le dict Marette payer le droict
de la dicte pesche d'anguille sur le pied de ce qu'il en apesché Et de ce
qu'en a payé le nommé Migneron son associé et aux despens /.

SUR LA REPRESENTATION faicte en jugement par Marie Charlotte de
Poytiers vefue de feu Joseph Hebert d'vn· Contract de mariage passé entre le
dict feu Hebert et elle pardenant Audoüart Notaire le deuxiesme May 1660.
disant que jusqu'apresent elle a tout afaict esté incertaine de la mort assurée
du dict feu Ilebert son mary, sinon qu'en l'année 1662 a la fin d'octobre il
reuint quelques prisonniers du païs des Iroquois qui l'assurerent de cette
mort, Ce qui l'affligea tellement qu'elle n'eut aucunement la pensée de pen-
ser a son bien ny faire insinüer son dict Contract de mariage Pourquoy elle
requert permission de faire insinüer son dict Contrat de mariage Et qu'elle
soit releuée des deffaults de formalitez qui y estoient necessaires atendu qu'elle
soit les a jusqu'icy ignorées et qu'elle est encore mineure, Oüy sur ce le pro-
cureur general Et lecture faicte du dict Contract l'audience tenant, LE CON-
SEIL a ordonné et ordonne qu'insiiiüation et enregistrement sera faict du
dict contract de mariage pour les causes y contenües par le Greffier en iceluy
ez registres du dict Conseil pour seruir boffraloir ce que de raison -.

ROUEIR DE VILLERAY DAMOURS

Du samed douzIemae Januier 66-4 •1.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ où estoient Monsieur le Gouuerneur, Messieurs
de la Ferté, de Villeray, Dauteüil, de Tilly et Damours.

Le sieur DiouRs Conseiller du Roy en ce Conseil demandeur.
Marin LE CLERC defendeur.



Partyes onyes Et de leur consentement LA CouR a condamné le deffen,
deur payer au demandeur la somme. de Cent sols dans la fin de ce mois en
fournissant caultion de ce faire dans ce jourd'huy /,

LES MARGUILLIERS ET:P>BRIQUE DE LA PARROISSE N. D DE QUEBECQ

demandeurs.
Richard GROÜARD DICT LA RO*ZE deffeudeur.

Apres que les demandeurs ont conclud a ce que le defendeur fust cou-
damné leur payer la somme de quinze liures tournois pour vue année
eschene de rente fonciere de bail d'heritage assise siur Vue maison seitüée
audeuant du Couuent des Religieuses Vrsulines apparteiante a la dicte
fabrique '/. Et que par le deffendeur a esté diet q.u'il n'a joiiy de la dicte
maison Et qu'il a esté trioublé en la possession d'icelle ·par la justice ordi-
naire qui dle son authorité y a mis loger la vefue (le feu la Violette qui a
esté supplicié; Et que mesme i.l n'y a encor de contract passé pour l'assurer
de la propriété de la dicte maison pour .la dicte rente /.

Partyes oüyes LE CoNçsEi î a condamné le deffendeur payer aus dicts

Marguilliers la dicte somme de quinze liires tournois sauf a luy a se pour.
noir ainsy quil verra estre apropos Et de faire arrester et signer le dict

Contract Et aux despens

LE SIEUR DE TîirLY Conseiller du Roy en ce Conseil demandeur.

LE DICT GROüARD deffendeu.

Partyes ouyes et do leur consentement LA CotrR a condamné le deffen-

deur payer au dict sieur demandeur la somme de douze liures tournois Et
aux despens.

- Nicejas JUCIIEREAU SIEUR DE ST DENis demandeur.
*Guillitume DAU!» defifndeur.-
Apres que lidemaindeur a cdnclud au. payement. de la-somme de trois

Cens et tant. d liures a luy deüe par obligation ph\le delendeur, ou a ce que

le dict defendiur n.ye a estre condamné a trauailler incessaiment pour luy

jusqu'a concurranco du.cotenu en la dicte obligation •. Et que par le
12
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defendeur a esté requis d'estre reccu a compter de nouuean auec le deman-
deur dans la crainte qu'il y. ait eu erreur de calcul en la supputation de la
dicte somme, Et au surplus requort delay ne poiuant faire subsister sa
famille -/. A QUoY le demandeur a repliqué que le deflèndeur s'aduise de
vouloir reuenir a compter lorsqu'il se void pressé de payer Et qu'il le delioit

plultost demander Et non pas luy promettre encor du jour de l'an d'aller
trauailler pour luy ·/.

PARTYES oÜYES LE CONSEIL a declaré la dicte obligation executoire ez
biens du deffendeur ce faisant condamné le deffendeur payer au deman-
deur le contenu eii la dicte obligation en quatre années et quatre payemens
esgaux soit en argeant ou en trauail a commencer le premier dezapresent,
ou a bailler caultion de le payer aux Nanires venans cette année apeine de
tous despens dommages et interests .

Pierre DUQUET notaire royal au nom et comme procureur du sieur
Boucher demandeur

Jean L1E VASSiUR huissier deffendeur.
Apres que le demandeur a conclud a ce que le deffendeur soit con-

damné luy payer la somme de cinquante liures tournoisý -de response qu'il
luîy a faicte pour et sur ce que Nicolas de Roussy lu*odbibt, ou a degnerpir.
vne Concession qu'il a acquise du dict de Roussy a Sý François sur laquelle
son hypotecque est acquis En vertu de l'arrest de ce Conseil du XXIIII
nouembre dernier ·/.

Et que par le defendeur a esté dict que la- dicte habitation ayant, esté
premierement vendüe au nommé Jean Joiiyneau par le dict de Roussy sur
le prix de laquelle le diet Joiiyneau auroit mesme payé au dict Roussy vne
somme de XXII Hures X sols C'est au dict Joliyneau qu'il en doibt taire le
payement Et non au diet Roussy ny a ses creanciers, Partant il conclud a

ce que le demandeur soit renuoyé de sa demande sauf a lay a se pouruoir

ainsy qu'il verra estre apropos */.

Partyes oüyes LE CONSEIL a condamné et condamne le defendeur payer

au demandeur a l'acquict du dict de Roussy la dicte somme de cinquante
liures tournois Moyennant quoy il demeurera proprietaire de la dicte habi'
tatioln /.



Anntet GOUMIN demandeur
LEs SIEURS DIRECTEURS de la traicte de Tadoussac deffendeurs
Apres que le demandeur a conclud en qualité de procureur du Sieur

Des Cartes associé en la Ferme de la dicte traicte a ce que les deffendeurs
soient condamnez luy desliurer la part qui doibt reuenir au dict sieur des
Cartes des huisles et du proffict qùi a esté adiugé· aux associez pour les
marchandises enuoyees au dict Tadoussac

Et que par les dicts directeurs a esté dict que le demandeur n'est rece-
nable en ses demandes dautant que le dict sieur des Cartes ne leur auoit faict
sçauoir qu'il laissast vii procureur non plus que le diet demandeur qui ne
leur auroit faict intimer sa procuration qu'vn mois apres le depart du dict
sieur Des Cartes lors qu'il cognut qu'il n'y auoit pas a craindre de perdre,
Et que le dict Sieur-des Cartes n'auoit fourny aucuns effectz en la dicte
sossieté ny donné aucune seureté pour respondre pour luy en cas <le perte
apres son depart

Partyes oüyes LA CoUR a debouté le demandeur de ses demandes ·.

Mathlurin GIRAULT marchant demandeur.

Philippe MATHOU DICT LA BRYE deffendeur.

Apres que le demandeur a conclud a ce qu'il soit dict au deffendeur
que desliurance luy sera faicte des effectz saisis a sa requeste ez mains des
nommez la forge, Brassard, Richard gronard, et le la vefne Gilles Bascoi
jusqu'a concurrence de la somme de Cent liures et de la valeur d'vne
barrique d'anguille faisant partie du premier payement de la somme de
trois Cens cinquante liures pour laquelle il luy a vendu vue habitation en
la seigneurie de gaudart ville ·. Et par le defflendeur a esté diet que le
demandeur auoit faict saisir ses grains, que c'estoit luy oster sa subsistance
et de sa famille Et qu'il n'auoit encor le moyen de le satisfaire Requerant
ou qu'il luy fust accordé du temps, ou qu'il luyr fast permis de renidre au
demandeur la dicte habitation Et ce faict qu'il s;oýe le desdommager
d'auoir faict valoir la pesche d'anguille ot des frais

A QuoY le demandeur a dict qu'il est tout prest de reprendre la dicte
habitation faulte de payement En Iuy payauit par le delfiedeur la moytié

de ce qu'il a pesché d'anguille sur la dicte habitation Et satisfaisant aux
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frais du Contract. (le vente et des saisies fahictes. a sa requeste Entre les
mains des dicts Laforge, Brassard, Grofiard Et vefue Bascon et payant par
luy les droictz seigneuriaux qui peuvent estre deubs par le deffendeur a
cause (le l'acquisition par luy faicte Et. pour la vente de la dicte pesche et
de la dicte terre.

Partyes oüiyes apres que le deffendeur a dict n'auoir pesché que cinq
barriques et demie d'anguille LE CONSEIL de leur consentement .a ordonné
et ordonne que le demandeur reprendra la dicte habitation faulte de paye-
ment du prix de la vente d'icelle, Et ce faisant condamné le deffendeur
payer au demandeur la somme de quarante liures tant pour la dicte pesche
d'anguille, frais du Countract que des savsies, Et a luy renmdre la mesme

quantité d'eustancilles de pesche Eit en l'estat qu'il les a receies de Gilles

danjou, et aux despens :/.

MÉSY ROÜER DE VILLERAY

Dit àezietNiie Janssier, I4961

LE CONSEIL ASSEMBLÉ où estoient Monsieur le Gouuerneur, Monsieur
l'Enesque, Messieurs de Villeray, de la Ferté, Dauteiiil, de Tilly, et Damours -/.

SUR LA REQUEsTE presentée par Jean -Gitton marchant Tendante a
estre payé et satisfaiet de dix journées de râtardenment du nauire le Taureau
par luîy affreté pour ce païs le dernier voyage, Et pour les gages et victüailles
de vingt huiet hommes d'Equipage le tout a raison de soixante quinze
liures par jour, Le diet retardemnen t faiet au desir d'vne ordonnance de
l'ancien Conseil en datte du dixiesme septembre derhier signiffiée au Capi-
tainle et Mc. du dict .Nauire le mnesme jour par Canto huissier LE CON-

SEIL a debouté le dict Gitton de sa demande •.

SONT CO.mPARus Charles le Gardeur escuver Sieur de Tilly Conseiller
du Roy en ce Conseil Et Jeau baptiste le Gardeur escuyer Sieur de Repen-
tigny commissaires establys a la perception du droict des dix pour cent,
Lesquels ont representé l'estat qu'ils ont tenu des marchandises foraines
apportées en ce pals par les derniers Nauires suiuant les factures de chacun



marchant, et que le diet dix pour cent monte a la somine de six mil neouf
Cent trente deux liures quatorze sols sans y comprendre les aetures d'An-
toine Berson chastillon et.,....... Calteau, Requerant qu'il fust dict que les
Marchands eusseit a payer ce qu'vi chacun d'eux doibt de dix pour cent

sur le pied chacun de sa facture pour la repaktition en estre faiete a qui il
appartiendra, Et qu'il leur fust permis de premibî:ysur la dicte somme cha-
cun la somme de deux Cens hures laquellegiur a esté reiglée par le Sieur
Du bois Danuaugour, et qu'il fust dicta cet etTect que leurs quiet ances seruissent
de descharge aux Marchands sur lesquJls ils enci prendront le payement, Et
a ce faire est comparu Jaques de la Mothe marchand lequel a supplié que
l'on eust esgard a ce qu'il n'a vendu ses toilles de Meslies (lue trente six
sols l'aulne, le tabac de brasil trois liures douze sols. les Serges de Poictou

quatre bures sept sols six deniers, les chemises de toille (le Meslies trois

hures six sols, qui neantmoins a prendre soixanle cinq pour cent du prix
de sa facture monteroient. a beaucoup plus, Et qu'ainsy il demandoit dimi-
nution du dix pour cent au prorata, LE CONSEIL a donné acte au dict
Sieur de la Mothe de ses dire et declarations pour y estre faict droiet en
temps et lieu, Et au regard des deniers du dix pour cent ordonne que les
marchands et autres payeront ez mains des dicts sieurs de Tilly et de Re-
pentigny chacun a son esgard ce qu'il appartiendra sur le pied de leurs
factures, pour ce fict estre procédé a la repartition des deniers suiuant
qu'il sera jugé a propos par le diet Conseil. Et en ce 1hisant Il est permis
aus dicts sieurs de Tilly et de Repentigny prendre chacun la somme de
deux Cens liures sur les dicts deniers pour leur appoincteniens a cause de
leur Commission de la dicte recepte

SuR CE QUI a esté representé que les marchands ne se mettent ei peine
de suiure en aucune flçon les tarifs et reiglemuens qui ont esté cydeuant
faietz pour la vente et desbit de leurs marchandises et les suruendent ex-
cessiuenent ce qui appporteroit grand preiudice au publicq s'il n'y estoit
remedié LE CONSEil a ordonné et ordonne que les dicts Marchands seront
appellez pour en venir lapres disnée au Conseil representer leurs hures et
papiers journaux pour eux oüys Et les dicts hures et journaux examinez
estre ordonné ce que de raison ·/.
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Sur CE QUI a esté representé par le Sieur d'Angouille Major de la gar-
nison du chasteau S. Louis qu'il y a quatre soldats dans la dicte garnison
qui manquent de chacun vue conerture LE CONSEILJ a ordonné que le

sieur de la Ferté Conseiller en ce Conseil se transportera au dict Chasteau
pour faire reueie et inuentaire des armes, couuertures, Mathelas et autres
Enstancilles fournyeset necessaires aux soldats-de la dicte garnison pour ce
faict et sur son rapport estre ordonné ce que de raison /.

DEFFAULT est donné au sieur Aubert de la Chesnaye demandeur en
requeste du XIXe decembre dernier allencontre des Creanciers de la Com-
mnunauté a faulte d'estre comparus ce jourd'huy en ce Conseil a l'assigna-
tion a eux donnée par Afliche le XXID du dict mois de Decembre par le
Vasseur huissier, Pour le proffict duquel auons ordonné que les dicts.
creanciers seront reassignez par affiches aux lieux iordinaires dimanche pro-
chain Issüe de grande messe, Et signiffication faicte d'iceluy a trois des
principaux creanciers Pour en venir a mercredi prochain XXIIIP de ce
mois heure de Conseil /.

Du diet jour Xbig9 Januler 14Gn de relene•. Le Conseil assemblé comme dilett sh

EN CONSEQUENCE de l'ordonnance de ce jour du matin sont comparus
les sieurs de la Mothe, Jeangitton, Jaques Brechon, Estienne Banchault, et
Mathurin Girault marchands, Lesquels ont dict sçauoir les dicts de la Mothe,
Brechon, Banchault et Girault, qu'ils ont vendu et pretendent estre
en droict (le vendre leurs marchandises sur le pied de soixante cinq
pour Cent, les dix pour cent qui se payent sur les marchandises foraines
compris, Dautant qu'en arriuant en ce paiïs, ça esté ensuite de la rupture
du traicté faict par ceux qui tenoient cydeuant le Conseil et les sieurs
Rozée et compagnie marchands de Roüen ausquels on auoit accordé
semblable proflict, que les congez qui leur -auoient esté donnez pour
venir negocier en ce païs estoient sans aucune reserue Et qu'en arri-
uant en ce pais, Ceux qui tenoient le dict Conseil leur accorderent sem-
blabEý proffict, qu'il est bien vray que l'esté dernier après le depart du
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sieur Dauaugour ceux qui tenoient le Conseil sous l'authorité du sieur de
la Tesserie auoient faict un tarif sans appeler aucun des dicts marchands
Lesquels eussent pû representer ce qu'ils exposent presenteient, que d'ail-
leurs le dict Tarif n'auoit esté faiet qu'en partie Et qu'il fut affiché qu'il
seroit continié Et les marchandises non comprises au diet tarif seroient
veües et estampées, ce qui n'auroit esté faict, ce qui leur auoit donné
occasion de s'en tenir a ce qui'auoit esté auparauant reiglé sans s'arrester au
dict Tarif '. Et par le dict sieur Gitton a esté diet. qu'il anoit. suiuy le Tarif
dernier faiet, a la reserue de quelques barriques de vin Et autres choses
qu'il auoit vendues sur le pied de sa facture a raison de soixante cinq pour
cent /. LE CONSEIL a ordonné et ordonne, sans anoir esgard au tarif cy-
deuant faict sous l'authorité de Monsieur Dauaugour en( datte du XXb.
aoust dernier passé, que les dicts marchands pourront vendre leurs dictes
marchandises a soixante cinq pour Cent tant de proflict que pour le
dix pour Cent, a prendre sur le pied du veritable prix constant de France
les fraiz.de sortie et autres compris ; Et ou aucuns des dicts Marchands au-
roient produiet quelques factures fausses ou augmentées, Icelles factures
seront reduictes a·celles qui seront jugées raisonnables, Et pour la malfas-
son de ceux qui auroient presenté des factures augmentées depuis la rup-
ture du traicté faict auec les marchands de Norinandie Il y sera faict'droiet
selon l'exigence des cas, Et pour cot effect seront les dietes factures exami-
nées mesme les liures de Vente des marchandises conteinüles ails dictes fac-
tures par les sieurs de Villeray, de la ferté et Danours commis a cet eflèct
pour leur rapport faict au Conseil estre ordonné ce que de raison /.

Du samnedy diocuilleute Januler 160-.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ où estoient Messieurs de Villeray et. Danours
Jaques RATTÉ demandeur Comparant par Pierre Biron huissier et

depuis present en personne
Mathieu Hui3ou SIEUiR DESLONGCHAMPS deffendeur.

Apres que le demandeur a conclud a ce que le deffendeur soit con-
damné luy fournir trois minots de blé pour degastz faictz en son blé par
yne vache appartenante au deffendeur lesquels ont esté reiglez par Jaqueý
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Boessel et Pascal le Maistre pris pour arbitres qui auroient faiet leur rapport
le XIII octobre dernier

Et que par le deffendeur a esté soustenu que sa vache n'a point
esté prise ny trounée dans le dict grain Et partant qu'elle n'y a faict

aucun degast Et dict que l'estimation ne peult faire foy les dicts arbitres
ayant esté pris par le demandeur a son aduaitage sans l'y appeller, Et

mesine qu'il ne croid pas que les diets arbitres declkrent auoir veu la
dicte vache dans le dict blé. Et sur la comparution du dict Boessel lequel

a affirmé son rapport par son serment contenir verité, Et qu'il n'a veu la

vache dans le blé mais qu'il la velie arrestée dans la cour du demandeur

iceluy demandeur disant qu'il l'auoit prise dans son blé, Et qu'il recognut

que partie dit degast auoit esté faiet par des Cochons·'.

PARTYES OQIlUYES NOUS AUONS condamné le deffendeur donner au de-

mandeur dans le mois de May prochain pour1 recompenser du dict degast

la quantité d'vn minot et demy de blé, Et aux despens liquidez a vingt

cinq sols

EST coM PA RU a l'audience Jean Maheust fils et heritier de deffunct

Jaques Maheust Lequel a dict que comme par le deceds de son dict feu

pere la moytié des bienls de sa succession luy appartient, qu'il est necessaire

pour joüir apart et diuis de la dicte moytié d'en faire partage auec Aune

Conuent sa mere velue du diet deffuict, laquelle pour sa part en la commu-

nauté en doibt anoir la moytié, Et comme il est encor mineur sa dicte mere

en pourroit faire difficulté s'il ne luy estoit pouruen d'vn Curateur quant

aux partages d'immeubles pour quoy faire le Conseil auroit le XbP, des

presens mois et an aupied d'vne requeste ordonné vne assemblée des parens

et amis du dict Maheust En consequence de laquelle il a faict cejourd'huy

assembler pardeuant nous en presance de la dicte Cobuent et de Mathieu

Amyot Villeneufue les sieurs de Maure, le Vuallon, du Buisson, Duquet, et

Jean le Vasseur huissier royal, ausquels auons faict faire le serment denous

dônner fidel aduis sur la dicte Eslection, Lesquels apres le dict serment ont

dict SÇAUOIn les dicts le Vuallon, du buisson Et le Vasseur qu'ils nomment

pour curateur au diet Maheust pour faire les dicts partages le dict sieur de

Maure, Et les diets sieurs de Maure et duquet qu'ils nomment le dict sieur
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le Vtallon, SUn QUoI LE -CONSEIL a ordonné que le dict sieur de Maure
demeurerà Curateur au dict Jean Maheust pour le partage des dicts im-
nieubles seulement, lequel pour ce present a volontairement pris et accepté
la dicte charge, promis faire son debuoir en icelle et faiet le serment, pour
les dicts partages faicts iceux remettre en la possessidn dg dict Jean Ma-
henst, A LA CHARGE que le dict Malleust ne pourra vendre ny alliener les
immeubles qui luy escherront qu'il n'aye atteint l'age de vingt cinq ans

Annet GOUmIN chirurgien demandeur

Marguerite CORRIUEAU femme de Jean Maheust de luy authorisée a la
poursuite de ses droictz defenderesse.

Apres que le demandeur a conclud a ce qùe la leffenderesse soit con-
damnée luy .payer la somme de quatre Cens 'soixante seize hures pour l'anoir
pensée et medicamentée, sa deffuncte mere ses enfans ~suiuant vn memoire
de partye qu'il a exhibé en ce Conseil

Et que par la deffenderesse a esté dict que les dicts pensemens et medi-
camens ne peuuent 'Monter a viue somme si considerable veu que le me-
moire que le demandeur luy a cydenant mis Entre les mains est moindre
de plus de Cent hures Et que le demandeur a soustenu son Memoire
veritable, allegüant que lorsqu'il luy donna le premier Memoire il estoit en
pensée luy passer par grace plusieurs articles a moindre prix que l'ordon-
nance des taxes ordinaires

PARTYES OUYES auant faire droiet AUONS ordonné qu'elles conuien-

dront d'arbitres et gens a ce cognoissans autrement en sera nommé d'office -.

Jean MADRY Mi chirurgien demandeur.

Hubert SIMoN dict LA POINTE deffendeur.

LES PARTYES remises a la huict4ine auec intimation.

Jean 3MAHEUS4T demandeur et saisissant ez mains des sieurs Directeurs

de la traicte de Tadoussac les deniers qu'ils peuuent debuoir a Jaques

Lozier matelot pour auoir payement .de la sonine de cinquante hures qui

13
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luy est deüe par le dict Lozier pour depense de bouche d'vne part, ET LE

DICT LOZIER deffendeur d'autre part, Et pierre AYGRON interuenant et aussi
saisissant ez mains des dicts sieurs Directeu's -pour- auoir payement de la
somme de quarante cinq hures a luy aussi deüe pour nourriture par le dict
Lozier d'autre. VEU nostre ordonnance du septiesme, decembre dernier par
laquelle sur les contestations des partyes il est dict qu'elles compteront en-
semble pardeuant le sieur Damours Conseiller du Roy en ce Conseil Et met-
tront pardeuers luy les pièces dont elles s'entendent ayder pour a son rapport
leur estre faict droict et vn Compte par lequel il appert que le dict Lozier
doibt au dict Maheust de reste la somme de quarante sept hures deux sols
aüy le rapport du dict sieur damours Tout consideré LE CONSEIL faisant
droict a ordonné et ordonne que les dicts directeurs vuideront leurs mains
des deniers sur eux saysis pour le deub du dict Lozier en celles des dicts
Maheust et Aygron, quoy faisant ils en demeu-reront bien et valablement
deschargez enuers le dict Lozier, sauf aus dic±siMaheust et Aygron a se
pournoir allencontre du dict Lozier si les dicts deniers ne suffisent a les
satisfaire de leur deub, Et ce faisant il est ordonné que l'arrest de ce Con-
seil du dict jour septiesme decembre dernier sera executé Entre les dicts
Mabeust et Aygron Et condamné le dict Lozier aux despens'/.

Jean Du TASTA dict Lybourne demande-qr Comparant par Rommain-
uille huissier

Guillaume LE LIEPURE deffendeur.

Partyes oüyes de leur consentement AUONS condamné le dict le Liepure
payer dans pasques prochain au dict Libourne la somme de vip1gt trois Hures
et aux despensi.

Pierre PINELLE demriandeur

Gilles DUTARTRE DICT LA CASSE arquebusier deffendeur

Partyes oüyes AUONS condamné le deffendeur rendre au demandeur vn
fuzil au dict demandeur appartenant qui soit en bon estat En le satisfaisant
par le demandeur du trauail qu'il y a faiet, le tout au dire d'experts et gens
a ce cognoissans Et aux despens de l'assignation i.



Eustache LAMBERT demandeur en requeste,

Louis theandre CHARTIER escuyer sieur de Lotbiniere deffeudeur.
Apres que par le demandeur a esté conclud aux fins de sa requeste du

XX8 decembre dernier tendante a ce que le deffendeur fust condamné luy
rendre dix minots de blé froment, six minots de blé d'Inde et quatre minots
de pois qu'il luyuauroit par force et violence faict prester sur ses billetz a
diuers particuliers Et de plus a luy payer quatre minots~ de blé qu'il a pris

de luy sans escrit Comme aussi quatre autres minots de blé fromentfa sept
francs le minot qu'il luy doibt dez y a trois ans, Et aux-d'espens.

Et que par le deffendeur a esté dict qu'il auoit ordre de monsieur

Dauaugour qu'il a exhibé, de faire desliurer des bledz par ceux ýui en
auroient de reste aux particuliers qui en auroient besoin pour les semences,

et que par police il en a faict desliurer mais qu'il n'en doibt estre chargé

auec ceux ausquels les prests en ont esté faictz, et pour ce que le deman-

deur luy en demande'en son particulier qu'il ne luy en doibt qu'vn minot
de reste lur en ayant payé vn, Et pour le" blé d'Inde qu'il s'en rapporte a

son vallet n'en ayant de cognoissance .:
VEU L'ORDRE du dict sieur Dauaugour en datte du XXIX.'nars der-

nier susmentionné et quatorze billets du' deffendeur adressans au deman-

deur Nous AVONS tenuoyé le demandeur de ses demandes et pretentions

sauf a luy a se pouruoir allencontre de ceux - ausquels les bledz ont esté

prestez, Et au regard du blé que le demandeur di.ct auoir presté au deffen-

deur ordonné qu'il justiffiera de ses demandes pardeuant nous dans huic-

taine, Et que les partyes se pourront interoger l'vne l'autre par leur serment

pour leur estre faict droict, Donné par nous Louis Roder Sieur de Villeray

Conseiller du Roy au Conseil Souuerain a Quebecq Et C ·.

EN CONSEQUENCE de l'appointement interuenu en ce Conseil le Xbt

Xb dernier Est comparu Martin Boutet au lieu et place du Frere Joseph

Boursier de la Compagnie de Jesus, Lequel dict Boutet en presence de

Pierre Denis Sieur de la Ronde Et de Nicolas durand a dict que le dict

Sieur Denis auoit requis le dict Frere Joseph Boursier de faire faire du bois

de Corde sur la terre de luy dict Denis, et Sur ce que le dict frere Joseph

luy respondit qu'il en auoit faict faire ce qui luy en falloit le. dict sieur

9.9 -
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Denis le pria de le faire descouurir de quelque bois debout afin qu'il peust
faire du grain aquoy enfin le diet frere se laissa aller pour l'obliger a condi-
tion que le dict Denis y fist tranieiller luy mesme, Ensuite de quoy il auroit
faict faire vingt cinq cordes de bois desquelles il dict en auoir payé qua-
torze au dict sieur Denis, lesquelles il a pretendu estre du nombre des vingt
cinq et que pour le restant il est prest de le payer. A quoy le dict sieur
denis deffendeur a dict qu'audela des dictes quatorze Cordes le Frere Joseph
luy auoit donné charge d'en faire faire autres vingt cinq Cordes et promis
de les payer, Et qu'il verifiera que les dietes quatorze Cordes estoient faictes

auparauant que le dict Durand eust commencé a trauailler, ainsy que le

dict Durand a cy deuant luy mesme declaré lorsqu'il dist en plein Conseil

que sur ce qui luy auoit esté dict par le deffendeur de faire v'ingt cinq

Cordes de bois et que le dict frere le payeroit qu'il luy en auoit esté de-

mandé des nouuelles Et qu'il luy auoit dict q aoüiy
Partyes ouyes NoUS LEUR AUONS ·donné acte de leurs dires et declara-

tions et ordonné que rapport en sera faict au premier jour de Conseil pour

leur estre faict droict ainsy qu'il appartiendra· .

Pierre BiRON huissier demandeur.

Pascal LE.MAISTRE deffendeur.

PARTYES OÜDYEÈ AUONS condamné le deffendeur de rendre les obliga-

tions et Cedulles qu'il a du demandeur pour la somme de Cent vingt cinq

hures Et aluy bailler quictance de payement de la dicte somme et general-

lëment de ce qui s'en peult estre ensuiuy, Et a l'instant le dict deffendeur

a rendu toutes les dictes pieces au demandeur declarant qu'il le tient quicté

de toutes choses comme ayant esté payé par vn billet du sieur de la Ches-

naye Aubert datté du quinziesme Nouembre dernier /.

ROUER DE VILLERAY DAMOURS

Du Jeùdi XXIE Januler 1664.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ où estoient Monsieur le GouueTneur, Messieurs:

de Villeray, de la ferté, Dauteüil, de Tilly et .Damours, Le procureur gene-.

ral du Roy present ·.
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RECOGNOISSANT la necessité qu'îl v a de pourioir le pais d'vu nombre
suffisant de Notaires pour authentiquement passer et receuoir tous con-
tractz, obligations et autres Instruments volontaires eut re les parti(uliers
habitans et autres de ce païs, Et sur la priere de Claude Aubert habitant de
la Seigneurie de Beaupré de lui accorder vn estat et office de Notaire royal,
Et du diet Aubert pris le Serment, LE CONSEli. a le diet Aubert pourueu
d.'vn estat et office de notaire royal en ce dict pais de la N. F. et en iceluy
receu et installé, a la Charge d'obseruer les loix et ordonnances. Et ordonné
que lettres de prouisions luy en seront expediées par le Greffier et secretaire
de ce dict Conseil suiettes au sceau du Roy nostre Sire Et qu'elles seront
enregistrées en l'autre part de ce registre

SUE. CE QUE le sieur Charles Aubert a diet qu'au desir du Deffault
Emané de ce Conseil le Xblt de ce mois Il a faiet reassigner par le
Vasseur huissier, Le dimanche XX' de ce mois les Creanciers de la
Communauté afin qu'il soit dict auec eux qu'il sera remboursé de la somme
de six mil soixante iures douze sols qu'il a esté ou ses sommis .coutraiict
payer pour droictz de dix pour cent d'vn restant des mnarchandises qui luy
estoient venües de france ppeudant le traicté faiet Entre les sieurs de Bec-
cancourt et Guenet subsistoit quoy que le dict droict de dix pour cent eust
esté payé par les dix mil liures pour laquelle Il auoit traicté par an du dict
droict, sont seulement comparus les sieurs Bourdon au nom et comme
procureur des sieurs qui estoient cydeuant Seigneurs de ce pays, de Repen-
tigny tant pour luy que pour la vefue et heritiers de deffunct Pierre Le
Gardeur escuyer sieur de Repentigny son pere, Et Jaques de la Mothe
marchand au nom et comme procureur de tous les creanciers de la dicte
Communauté residens a la Rochelle, Lesquels ont dict pour defences aus
dictes demandes, sçauoir le diet sieur Bourdon, qu'il n'empesche point que
la.dicte restitution soit faicte au dict sieur Aubert sur les deniers du dict
droict de dix pour cent Pourueu qu'il soit justiflié que ce qu'il allegiie soit
veritable et qu'il luy soit assigné vn autre fond pour prendre payement de
sommes. tres considerables dont le païs est chargé enuers les dicts cydeuant
seigneurs de ce païs, Le dict sieur de Repe4tigny qu'il n'empesche que le
dict sieur Aubert ne soit admis pour la dicte somme de six mille soixante
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liures douze sols au nombre des creanciers de la Communauté pour en

estre payé en son ordre ainsy que le general des autres Creanciers Et qu'il

ne seroit pas juste que son pavement en fust retardé non plus que celuy de

tous les autres, Et le dict sieur de la Mothe qu'il ne s'oppose aus dictes de-

mandes et qu'il ne donnera quictance que de ce qu'il receura. Et au regard

de tous les autres Creanciers de la dicte Communauté ne sont comparus ny
procureur pour eux pourquoy a esté d'eux donné deffault pour le deuxiesme

Pour le proffiet duquel ordonné qu'il sera passé oultre Et laict droict aux

parties,

VEU le Requeste du diet Sieur Aubert presentée en ce Conseil le

XIXý Decembre dernier tendante a receuoir par prefference Et particulie-

rement en luy inesme le prouenu du dix pour cent de l'année 1663 jusques

a la concurence de la dicte somme de six mil soixante hures douze sols
malprise sur luy Et sur les deniers de l'année prochaine si les dicts deniers

ne suffisoient, Les factures des marchandises venues en l'année 1662 pour

le dict Guenet Par lesquelles Il parroist qu'il n'a deûb de dix pour cent que

deux mil sept C'eus quarante six hures neuf sols, et cependant a esté con-

trainct payer par les ordres du dict sieur Du Bois Dauaugour la somme de

huiet mil huict Cens sept liures sept sols suiuant qu'il a justiffié par plu-

sieurs billetz en forme d'ordonnances tirées sur luy par les ordres du Con-'

seil et signez d'Audoüart pour lors Secretaire en icelay, Le traicté faict entre

les dict Sieurs Robineau de Beccancourt et Toussainct Guenet le cinquiesme

Feburier 1660. L'arrest du priué Conseil du Roy obtenu par le dict Quenet

a Paris le XXII: Mars 1661 par lequel sur le desdommagement par·

luy pretendu. pour raison de l'enuoy des farines Il est rcnuoyé par de-

uers le Conseil de ce pais, pour ensuite aduiser Sa Majesté sar le faict du

diet desdommagement Et ensuite estre ordonné ce que de raison signé

Demons et scellé en queüe du grand sceau de Cire jaulne et contrescellé.

AUTRE arrest du Conseil d'estat du Roy donné a paris le.............1662

Par lequel Sa Majesté ordonne entr'autres choses .que les commis du dict

Guenet representeroient au sieur du Bois Dauaugour cydeuant Gouuerneur

de ce pais Et au Conseil le journal de la recepte du quart du Castor et

autres pelleteries pour les années 1660 et 1661 et jusqu'a l'arriuée du pre-

mier nauire en 1662. Laquelle recepte les dicts commis attesteroient et s'en

purgeroient par serment et de n'auoir faiet aucun ditertissement d'icelle,
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Et en cas que sur le prix du Castor conuena par le diet traieté la rqcepte

ne montast, jusqu'a la somme de Cent Mil liures qui estoit cinquante Mil

bures par chacune aunée, la leuée et recepte du quart du dict Castor seroit

continùée au proffict du diet Guenet et compagnie, Et pour y paruenir le

dict droict du quart seroit leué sur tout le Castor qui se trounéroit au

dict temps ez mtiins de tous les habitans du diet pais par les soins et les

ordres du dict Sieur du Bois dauaugour conformement à l'arrest di Con-

seil du XXIIV Mars 1661 auec permission d'establir vn Coitrol)1eur ans

dicts commis Jusqu'au parfournissement entier de la dicte sonikne de Cent
Mil hures; Et que s'il se justifioit que leurs commis·eusserm'receu audela

de la dicte somme de Cent Mil liures pour le dict droict du quart Il seroit

fourny et restitué par le dict Guenet et compagnie au proffict de la dicte

communauté et habitans de la dicte Nouuelle France, ordonnant en outre
Sa Majesté que leurs marchandises restantes au dict pais seroient vendüies

aux conditions (le leur traicté. LES REGISTRES de la Recepte faiete. par les

commis du dict Guenet des droictz des pelleteries en 1660 et 1661 signez en fin

Gloria et damours commis et controlleur pour la Communauté Par lesquels

il parroist que la Recepte entiere de l'année 1660 monte a cinquante cinq

Mil Cent quarante hures dix sept sols quatre deniers, Et celle de 1661 a

vingt six Mille neuf Cens trente hures seize sols trois deniers. sans com-

prendre cinq Mil deux Cens soixante huict hures dix huiet sols qu'ils ont

receüe pour le huictiesme de la ferme de Tadoussac, Lesquelles trois sommes

ensemble-montent seulement a quatrevingt sept mil trois Cens quarante

hures vnlze sols six deniers. Tout consideré LE CONSEIL. a ordonné et

ordonne que le dict Aubert reprendra la dicte somme du six Mil soixante

Hures douze sols sur les deniers prouenans du dix pour ('ent qui se perçoit

sur le prix coustant en France des marchandises qui sont venies en ce pais

par les nauires de l'année derniere 1663. si les diets deniers suffisent, sinon

le restant sur ce qu'il pourra debuoir pour le dict dix pour C'ent la presente

année a raison des marchandises qui luy pourront venir de France, Moyen-

nant quov le dict Aubert debouté de la demande qu'il fliet par l'exposé

de sa dicte requeste du diet jour XIXe decembre dernier de dommages

ét Interestz pour le nauire fretté en France exprez pour amener des farines.

Et de ce qu'il pretend pour la nonjoiiissaice des droietz des pelleteries et du

dix pour cent pendant le temps de son traicté •
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SUR CE QUI A ESTÉ represendé par Charlts LeGardeur escuyer sieur de
Tilly Conseiller du Roy en ce Conseil que le nommé Louis le Page son ser-

uiteur domestique, au preiudice des ordonnances de ce dict Conseil publiéeM
et affichées ou besoin a esté, auoit sans aucun Congé quieté son seruice:s'es-
tant retiré en la Coste et Seigneurie de Beaupré, Et oüy sur ce le procureur

general du Roy LE CONSEIL a ordonné et ordonne que le dict le Page sera
pris et aprehendé au corps et constitué prisonnier ez prisons royalles de cette'
ville pour Ester a droict, Mandons Et C

Du vingt sixiesmne Januier 1664

LE CONSEIL assemblé où estoieIit Monsieur le Gounerneur, messieurs

de Villeray et damours, Et le procureur general du Roy present.
Michel FILLION et Marguerite AUBERT sa femme appelans
Jean GITTON au non7 et comme procureur de' iMoize Guillebault In-

timé '/.

PARTYES OÜYES Il est- ordonné qu'elles comparoistront pardeuers Mes-

sieurs de la Ferté et damours commissaires deputez pour examiner leurs

raisons Et recenoir les pieces dont elles s'entendent ayder pour sur leur
rapport estre fait droict ainsi qu'il appartiendra /.

Du diet jour 260 Januter 1664.

Jean GRIGNON au nom et comme procureur d'Antoine Grignon son
pere demandeur.

Michel FILLION deffendeur

PARTYES OTJYES de leur consentement Il est ordonné que le demandeur

pourra en vertu du transport faict au deffendeur par daniel Suyre au nom

et comme procureur du sieur Perron, prendre sur la somme de deux Cens
sept liures y contenües, a prendre sur les deniers prouenans de la vente

faicte d'vne habitation en l'isle d'orleans par la vefue du feu sieur du plessis

Kerbodo a Guillaume Boucher Montmorency, la somme qui luy peult estre

deüe par le dict fillion si elle suffist, sinon permis au dict demandeur de se

pouruoir comme il aduisera boe estre .
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SUR LA REQUESTE preseWtée au Conseil par Jean Mabeust au nom et
comme espoux de M\a'rguerite Corriueau demndeur en requeste allencontre
d'Annet goumin chirurgien deffendeur IL EST ORDONNÉ que les partyes

se pournoyeront pardeners le sieur Giffard Et que le dict Goumin luy
mettra ses memoires de partyes 'entre les mains poâur par le dict Sieur Gif-
fard leur estre fait droict sur le tout

VEU LE RAPPORT faict au Conseil par les sieurs de Villeray et Damours
Conseillers en ce Conseil de l'ordonnance du 1 9 e de ce mois Entre Pierre

Denis sieur de la Ronde d'vne part, Nicolas Durand d'autre part Et le
Frere Joseph Boursier de la Compagnie de Jesus interuenant et comparant
par Martin Boutet d'autre portant acte de leurs dires et delarations Et que
rapport en sera faict au premier jour de Conseil pour leur estre faict droict
si le cas y eschet, LE CONSEIL a ordonné que le dict sieur Denis veriffiera
que les quatorze Cordes estoient faietes en anant que l'ordre du dict Frere
Joseph pour faire faire les vingt cinq lay eust esté donné, autrement et a
faulte de ce faire dans la huictaine condamné le dict sieur denis payer au
dict Durant quatorze Cordes de bois, et le dict frère les vnze restante -sui-
uant ses offres despens reseruez

Jean MADRY M': chirurgien detnandeur.

Hubert Simon LA POINTE deffendeur

PAR'TY-.E.s oÜYES Et veu vn Certifficat du sieur de Chariny par lequel il

est dict que le demandeur a promis penser pierre piche gratis en. luy faisant
fournir de medicamens a l'hôspital, le dict billet en datte du deuxiesme
Aoust dernier, Et sur ce que le demandeur a dict qu'il a pensé le diet Piche
six jours auant qu'il allast a l'hospital dont il demande payement IL EST
ORDONNÉ que le dict sieur de Charny donnera son attestation par escrit sur
ce qui est allegüé par les partyes despens reseruez •.
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Du aiet jeozn 2Ge ainier a66n24

-Charlotte IOTT12 vefue Joseph Hebert denafnderesse en requeste du

24' Januier dernier et )resens mois et an

Guillaume FOURNIER deifendeur.

PA14TYES OIYES. sur les coniluions par .eux respectinement prises LE

CONSEIL a comnils et deputé les sieurs de Villèray et Bourdon pour s'ins-

Iruire du differend des .partve-, pour a leur rappart estre faiet droiet ainsy

u1 î'il app>artiendra'

lFrancois BOUCHER demandeur.

François-CuuAiLLON deflfeideur

Apres que le demandgøir a conciud au payement de la somme de trois

Cens cinquante liures' qui luy est deie par le deffenieur pour vente qu'il

luy -a faicte d'vine habitation seize en la seiglneurie des sauuages.

Et que par le dellendeur a este dict qu'il n'a pû entier en- joüissance

de la dicte habitation lay ayant esté fait deffences a la requeste des R R.

P' P1, de la Compagnie de Jesus au nom et comme tuteurs des dicts sauua-

.ges par l'huissier le Vasseur d'y tranailler.

LE CoNSEIL a appointé les part-yes en droict a escrire et produire leurs

raisons et pieues jus-titficatiues pôur ei venir a huictaine •.

G-ullaume FOUiNIiR demandeue

Jean LE MIRE deffendeur Comparant par le Vasseur huissier

P1ARTYES'OÜYES et de leur consentement, LŽ ddifendeur condamné

payer en blé au demandeur la somme de vingt vue liures çlix huiet sols

six de-iiers

DEFFAULT est donné a Louis Peronne eseuyer sieur de Mazé Gentil-

homme ordinaire -de la chambre du RZoy coraparant par le Vasseur huissier

demandeur aux fins de l'exploict du diet le Vasseur, en datte du XX'des pre-

sens mois et an Et de sa demande de ce jour, ailencontre de Charles Cadien
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Cournille deffînd2ur et denfaillant asign en parlanîxt a sa per:sol nne pour re-

cognuoistre son siîng et esi riture appo';é' au bas de sa Cedille en ßatte du

douz. aoust 1662 laquelle a esté exiboe, et ce faiet pour se voir condamner au

p1myenent de la somme de deux Cens quatre vingt dix iures Et interests

d'icelle a luy priesté pa»r le demandeur pour faire parach-etier sa maison, Sals

preindice d'aut re deub, Et ainsy qu'il est esnonicé en la dit te CSeli le, Pour le-

proefict duquel delfault L CXseu, a temnu et tient la dicte Celle )o1r
recogniie et confessée, Et ordonné qu'elk1 en portera hypoteeque decce jour

sur t'ous les binis meubles et Immeubles du diet. Cadieu Et speciallement

sur la dicte maison, Ce faisant condamné le delfindeuîr p1n yer pair prouision

au demandeur la dicte somme de deux CJmr quatre vint, dix lhures et inte-

rests d'icelle a commencer de cejour, a inoy faire il sera contrainet par

execution et vente de ses meules eni doinnaînt par le d mandeur Caultion

pour estre sur le prix d'iceux le J ý-nandeur pay et sati-faitt du colitenu en

la dicte Cedulle Et aux despens

Approuué en rature douze mots de nulle valeur• Et en interligne

deux mots bons

MÊSv RLoÜ'R DE II.LERAY

ET ADUENANT LE quatriosme Mars ensuiuant Est comparu au gre1fe du

diet Conseil Annet Goumin M chirurgien lequel a d-ict et deelar3é en con-
s2quence de Parrest cy dessus qu'il pleige et caultionnme le diet sieur (le

Iazé pour par luv receuoir par prôuision la dicte somme de deux Cens qua-

tre vingt dix Hures au desir du dict arrest dont acte Et a signé -/.

PEUURET greffier . GOUMINT

Dai premier jour de Ielburier 2664 -.

LE CONSEIL assemblé où estoient Monsieur le Gouuerneur, Messieurs

de Villeray, de la Ferté et Damours

Michel FILLION et Marguerite Aubêrt sa femme auparauant vefue 'eu

Martin Gronuel appellans
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Jean GITTON procureur de Moize Guillebault Intimé
A pres que lapellant a dict qu'il.n'a pû encor produire pardeuers les

rapporteurs qui leur ont esté donnez ne les ayant pû rencontrer pour leur
produire ses pieces et raisons, ny mesme le greffier pour retirer nostre ordon-
nance du XXb1ý du mois de Januier dernier

Et que par l'Intimé a esté demandé que le jugement doxit est appel
sorte son plein et entier effect afaulte de faire apparoir de quittance du dict
sieur Guillebault, Et ein outre que le dict demandeur soit tenu a represen-
ter va compte original des marchandises vendies par le dict sieur Guille-
beault au dict Gronel, Lequel a esté mis a la solicitation du demandeur au.
greffe de la juresdiction des seigneurs de ce Païs Et a luy signiffié par Rom-
mainuille huissier, Et qu'afaulte de trouuer l'original qu'il aye a represen-
ter la dicte signiffication'/.

A quoy lapellant a dict qu'il demande acte de ce que l'Intimé a dict
presentement que lay appellant auoit pris des papiers du greffe luy ou
d'autres, que la verité est qu'il luy a esté signiffié ce que dict et allegüe le
dict Intimé Et que l'original est demeuré au greffe mais qu'il ne la veu de-
puis quil parut a l'audience et qu'il recognut dez lors pour vne fausseté Et
marque contrefaicte du dict gronel, lequel original il demande estre repre-
senté /.

LE CONSEIL a appointé les partyes en droict a escrire et produire dans
trois jours, trois jours aptes se communiqueront respectiuement leurs pieces-
et escritures dont elles s'entendent ayder Et icelles produiront autres trois
jours apres, pour le tout faict et rapporté leur estre faict droict -.

Nicolas JUCiiEREAu sieur de Sý Denis demandeur Comparant par Jean
Gitton.

René MEZERAY deffendeur.

Apres que le demandeur a conclud a ce que le deffendeur soit con-
damné luy payer la somme de vingt trois liures ·/. Et que par le deff 'nde.ur
a esté recogiiu luy debuoir la dicte somme, Mais qu'il luy a transporté a
prendre sur la dicte somme deî 'minots de blé d'Adrien iayot et deux
boisseaux de seigle de Noel Langlois Et qu'il est prest de paye'r le restant,
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Et le tout mesme s'il n'a esté payé du contenu au dict transport en luy
donnant du temps et faisant apparoir de quelqu:s diligniees

PARTYES otjYEs LE CONSEIL a condamné le deffeideúïr payer au de-
mandeur le restant de la dicte somme de viingt trois liures Et le tout mesme
dans pasques si le demandeur n'a esté payé diu contenu au dict transport
en faisant apparoir de diligences, Et aux despens

Toussainct TOUPIN demandeur et reqerant le proffiet d'vn deffault
Pierre AYGRON reassigné sur le dict deffault- deffendeur.
Apres que le demandeur a conclud a ce que le dcffendeur soit con-

damné luy papr la somme de six hures cinq sols Et luy rendre ou payer
vn Canot au dire de Jean Qrignon pierre Soumandre Et Nicolas Godebout
qui l'ont veu. Et que par le deffendeur a esté aduoüé debuoir au deman-
deur la dicte somme de six hures cinq sols Mais que pour le Canot ils sont
deux a le payer Et qu'il estoit rompu en trois endroicts.

LE CONSEIL a condamné le deffendeur payer au demandeur dans le
jour de -Pasques prochain la dicte somme Et a luy.rendre ou faire rendre vin
Canot dans le dict temps, Et a faulte de ce condamné le payer au dire des
dicts Grignon, Soumandre et godebout Et aux despens /.

Jaques RATTÉ demandeur en requeste du XXbP ,Januier dernier /.

Charles ROGER Comparant par sa femme deffendeur.
Apres que le demandeur a conclud aux fins de sa dicte requeste a ce

que le deffendeur soit condamné luy quicter la possession et joüissance de
certaine habitation seize en l'isle d'orleans sur les terres tenües en seigneurie
par les sieurs de la ferté et de SI denis, de laquelle le deffendeur s'est .saisy
et mis luy mesme en possession sans aucun tiltre de Qoncession et seule-
ment en vertu .d'vne sentence du sieur Chartier cydeuant lieuténant
general, lequel auroit affecté de donner gain de-ca.se au deffendeur encor
que luy demandeur fust fondé en bn-mtiltre de Concessioin de la dicte terre
et qu'il eust faiet faire des defences au deffendeur d'y faire trauailler pour-
quoy il demande estre authorisé a prendre sans payer aucuns desdommage-
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nens pour les trauaux qu'y peult auoir faiet faire le dict deffiendeur et

requert despons
Et que par la femm-c du deffendeur a esté requis du temps pour res-

pondre aux dinanids du. demandeur apres le retour de son mary de la dicte

Ible d'orleans -/.

PARTYES OÜ*'ES il est' ordunnèé que le deflndeur fournira de deffences

dans trois jours, et qu'il les fera signiffier au demandeur ou a Biron huissier
son procureur en la maisoia duquel il faiet son eslection de domicille, pour
en venir a huitaine ·/.

Mat hurin GIRA.ULT marchant demandeur et requerant le prollict d'vn

deffault Et au principal a ce que'les deffendeurs soient condamnez luy faire
payement de la valleur d'vne pippc de prunes, de deux barils de raisin,
d'vn baril de beurre et d'vne barrique de vin, sauf a faire diminution de ce
qui est dict en auoir esté osté pour le soulagement des passagers venus dan's
les Nauires du Roy en 1662, et ce conformement au contenu en la requeste
par luy presentée en ce Conseil le XXIIW Jannier dernier en consequence

de la preuue qu'il a faicte par Enqueste au desir de l'appointement du XX
octobre aussi dernier

Jaques DE CAILIHAULT ESCUYER SIEUR DE LA TESSERIE et Charles AMYOT

deffendeurs comparans par leur Femmes, Et depuis par Jean le Vasseur
huissier Lesquelles ont dict qu'elles n'ont de cognoissance de la demande
*du demandeur Et qu'elles requerent va dalay jusqu'au retour du diet sieur

de la Tesserie (lui s'en est allé faire vn voyage en France, Ce que la dicte

damoiselle de la Tesserie esper dautant plus qu'elle est se*parée de biens
d'augc son mary•

PARTYES O.UYES comparaites comme dict est Ven le dict appointement

du XXý octobre dernier port'ant que le demandeur- fera prenne comme le
dict sieur de la tesser-ie a faict traicte pour son compte du vin, des prunes

et des raisins a luy furnis par le dict demandeur LE CONSEIL SoUuERAIN a

ordonné et ordonne que le demandcur produira dais trois jours les pieces
et raisons dont il s'entend ayder Et ce .fLiet qu'il l'intiniera aus dictes
femmes pour l'absence de leurs marys pour en prendre communiquation et

y respondre si elles aduisent bon estre, pour es.tre sur le tout faict droict a

qui il appartiendra'/.
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Ma diel jour.

Nicolas BELLENOER opposant a l'execution faicte en ses biens requeste

de Daniel Suyre procureur da sieur Perron marchant da la Rochelle
Liî DICT SUYR executant les biens meubles du diet Bellenger En vertu

d'rne obligation passée pardeuant Audoùart Notaire le vingt huict scp-

tembre 165S pour auoir payement de la somme de trois Cens deux liures
six sols d'vne part Et de deux Cens vingt vne liures d'autre part. Sauf sur
icelle a faire diminution de la somme de soixante dix sept liures Endossée
en trois partye.s sur l'vine d'icelles obligations, Et de la somme de quarant e
huict hures sept sol§ six deniers sur l'autre obligation dei au dict sieur
Perron par feu Roger dorré duquel le dict BAlenger auoit don mutiel passé
pardeuant Ameau Notaire le...............En vertu duquel il a faiet acte d'he-
redité et d'acceptation du dict don, ou faict faire icelay par Nicolas pepin des
trois Riuieres son procureur, Et que mesme il est entré en payement de la
dicte obligation ainsy qu'il parroist par l'endossa d'i selle apres s'estre Mis en

possession des Biens du diet deffunct Et rendu des obligations (le quelques
sommes deües au dict deffunict en ayant esté satisfaict

Et que par le dict Bellenger a esté diet qu'il a payê b contenu en la
premiere obligation a Michel desorcys cy douant Commis du diet sieur
Perron ponrquo-y le dict Desorcys auroit esté condamné par jagement du
sieur Chartier qui ne se trouue pas dans les registres rendre la dicte obli-

gation comme quicte dans quinzaine a faulte de quoy dans le dict temps
qu'elle demeureroit nulle, Et au regard de l'autre obligation dict que ce
n'est a lay qu'il se fault adresser Et que cestoit le dict Roger Dorré tüié par
les Iroquois qui en estoit tenu ·/.

LE CONSEIL anant faire droict a ordonné que le demandeur fera
appeller le dict desorcys Et fera venir e sieur Chartier pour en venir a
huictaine, Et estre le dict sieur Chartier oüy sur le dict differend, Et au
regard des poursuites qui luy sont .faictes pour payer les debtes du dict
Dorré sur la renonciation qu'il a faicte au dict don mutuel, deschargé de la
dicte démande, sinon a la concurrance de ce qui sera justiffié quil aura
receu des effectz de sà succession, Et ce faisant main leuée des biens saisis
pour ce regard, sauf au dict Suyre a se pouruoir sur les biens de la succes-
sion du dict feu dorré paar se faire payer. d ce qui, lay gealut estre deub
par icelle, despens reseruez
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Nicolas DURAND demandeur.
Pierre DENIS SIEUR DE LA RONDE deffendeur.

Sur les demandes et defences des partyes IL EST ORDONNe que le
deffendeur amenera tesmoins dimanche prochain pardeuant le Sieur de
Villeray pour au desir de l'ordonnance du dernier jour justiflier que les
quatorze Cordes de bois estoient faictes auant que le demandeur eust com-
mencé les ringt cinq cordes dont est question /.

Jean MAHEU demandeur en requeste et au principal deffendeur.
Annet G-OUMIN chirurgien deffendeur et au principal demandeur.
PARTYES OUYES il est ordonné qu'elUes se pouruoyeront pardeuers le

Sieur Giffard au desir de l'arrest du dernier jour

MÉSY JUCHEREAU DE LA FERTÉ

ROUER DE VILLERAY DAMOuRs

Obmis.sion dia trentesime Januier 1001.

LE CONSEIL assemblé en la maison presbyteralle ou estoient Monsieur

le gouuerneur, Monsieur L'Euesque, Messieurs de Villeray, de la ferté

dauteüil, de Tilly et damours
LES PERES de la Compagnie de Jesus comparans par Martin Boutet

demandeurs
LES HABITANS des trois Riuieres Comparans par Pierre Dandonneau,

Claude dauid et Jaques Besnard aussi habitans des dicts trois Riuieres
déffeideurs

PARTYES OÜYES auant faire droi3t il est ordonné que les pieces et pre-

tentions respectiues des partyes seront communiquées au procureur general
du Roy pour luy ouy estre ordonné ce quesde raison /.

Claude CHARRON bourgeois de ce- te ville demandeur en requeste du

Xý des presens mois et an, au desir de laquelle il a faict assigner Jaques de
la Mothe marchant pour estre condamné a luy rendre d'vne somme de Mil



- 118-

hures sur laquelle sa femme a esté luy absent contrainte payer la somme
de six Cens liures au deffendeur et donner caultion des quatre Cens hures
restans pour attendre le retour de son mary ce qui se trouuera en auoir·esté
trop payé pour le dir pour Cent des marchandises qu'il fit venir en 1662.
Et a descharger la dicteG-aultion •.

Le dict sieur DE LA. MOTRE deffendeur lequel a dict qu'il a payé vne
somme par forme de prest faict a la Communauté sousMonsieur dauaugour
pour en retirer sur le dix pour Cent vne somme de Mil hures sur le de-
mandeur Et que s'il est obligé en rendre partie Et descharger la dicte
Caultion, qu'il est de justice qu'il soit priailegié sur le dix pour Cent ou
sur la ferme des droicts des pelleteries pour receuoir le supplement.

LE CONSEIL a donné acte au dict sieur de la Mothe de ses dire et decla-
rations Et ordonné que 1gs Commissaires· establis a la reèepte du dix pour
Cent. en 1662, seront oîiys pour ce faict estre faict droiet aux Partves

Eustache LAIBÈn-T bourgeois de cette ville fermier des droicts du
domaine de la sei!rneu.rie de Lauson demandeur et requerant le proffict
d'vn deffault

Henry BRAULT deffendeur reassigné sur le dict deffault
Apres'que le demandeur a conclud a ce que le deffendeur soit condam-

né luy payer deux années de rente seigneurialle.de quarante sols et deux
chapons chacune, Et la dixiesme partie de l'anguille qu'il a peschée sur la
terre qu'il tient en la•dicte seigneurie.

Et que par le deffendeur a esté dict qu'il est vray qu'il tient deux
arpens de terre de front en la dicte seigneurie mais qu'il y a esté placé par
l.e fils de Pierre Miuille procureur de la dicte seigneurie Et qu'il ne reco-
gnoist le deinandeur ayant mesme payé 'ýne année des deux qui luy sont
demandées a Michel fillion et a Charles..................Et qu'il n'a encor au-
cun tiltre de Concession.

Partyes oüyes LE CONSEIL a condamné le deffendeur payer au deman-
deur...,...............mesmes recettes et droicts de pesche dont ses plus
prochains voysins.....................leurs terres et Concessions Et a faire appa-
roir de quictance............... .................................................. ...........

15
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Du vendredy huletlesme jour de feburler 166-.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ où estoient Monsieur le Gonuerneur, Monsieur

L'Euesque, Messieurs de Villeray, Dauteüil et de Tilly, Damours et de la

Ferté, le procureur general du Roy present -/.
SUR LA REQUISITION du procureur general du Roy Tendante a remons-

trer qu'il e;t d'importance que les arrests et ordonnances de ce Conseil

soient directement mises et escriptes sur le registre Et non en feille

vollante, Et que les expeditions qui s'en feront ne soient scellées qu'au

Conseil sceant ou par ordonnance exprez d'iceluy, non plus que toute autre

affaire concernante les choses qui se doinent rapporter en iceluy LE CONSEIL

a ordonné et ordonne, que le Greffier et Secretaire d'iceluy tiendra et conti-

niiera vn plumitif sur lequel les arrestz et ordonnances d'audience seront

escripts et signez du president et du Rapporteur, pour- iceux rapportez au

registre estre signez de tous les Conseillers tous les mois, Et au regard du

sceau, ordonné que l'arrest du dix huictiesme octobre dernier sera executé

et suiuy en son contenu jusqu'a ce qu'il en soit autrement ordonné,-Ce faict

Monsieur le Gouuerneur s'est retiré·/.

Su. ce qui a esté representé par M Henry de Bernieres faisant les

fonctions Curialles en l'Eglise Nostre Dame de Quebecq, qu'ayant receu les

bancs'de Pierre Martin et desia publiez pour la premiere fois Il a en aduis

que le dict Martin tomboit du mal caduc et qu'il en falloit aduertir la

police auant que de passer oultre afin qu'il fast aduisé s'il ne seroit pas plus

expedient de renuoyer en France semblables personnes a raison des grands

dangers qu'ils courent en ce païs a cause des Eaux et des Neiges et du feu

comme l'on a desia veu arriner Et. que telles maladies ne pouuant estre

receües apx hospitaux Il est dificile de les secourir dans vn païs qui ne

faict que commencer, Et que pour ce sujet, quoy que ce ne soit pas vn

empeschement Ecclesiastique, qu'il a differé la publication des dicts bans

jusqu'a ce que le Conseil aye reiglé la chose, Oüy sur ce le dict Martin auec

jean et françois Pelletier, lequel François pelletier a soustenu au dict Mar-

tin qu'il estoit encor d'hier au soir tombé du dict mal caduc Et que cestoit

pour la cinquiesme fois venüe a sa cognoissance, aquoy le dict Martin a dict
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qu'il n'en auoit nulle cognoissance et qu'il ne luy en souuenoit point; LE
CONSEIL SOUUERAIN a permis et permet au diet Pieirre Martin de se marier
en ce païs si bon luy semble, Et ordonné que s'il recidiue a tomber du dict
mal caduc, que pour les· raisons cydessus il sera obligé et sa femme repasser
en France, ce qui a esté prononcé au dict Martin afin qu'il n'en ignore -.

SONT COMPARUs en ce Conseil Jean et François Pelletier freres Lesquels
ont dict qu'en consequence de l'accusation calomnieuse a eux faicte d'auoir
traicté des boissons Enyurantes aux sauuages Ils sont venus pour requerir
que prompte justice leur fust faicte-afii qu'ils puissent aller a la chasse, Et
poursuiuant leurs discours ont dict que Monsieur le Gouuerneur n'auoit
donné aucun ordre d'arrester, sceller ny saisir les boissons qu'ils penuent
auoir chez eux, Et que le sieur dauteüil conseiller du Roy en ce Conseil
present auoit luy mesme traicté quantité de boisson enyurante aui sau-
uages Ce qu'ils offrent justifierpar tesmoins. Sur ce oüy le procureur gene-
ral. LE CONSEIL a ordonné que les charges et informations faictes par le
dict sieur Dauteüil commissaire deputé a raison de la dicte traicte de bois-
sons, allencontre des dicts Jean et »Frauçois Pelletier allencontre de Sebas-
tien Lienard et Jean Hayot seront communiquées au procureur general
pour sur ses Conclusions estre faict droict si le cas y eschet ; Et pour l'in-
solenceiles dicts Jean et François Pelletier d'auoir accusé le dict sieur
Danteiil en plein Conseil luy present d'auoir traicté des boissons aux Sau-
uages conda'mné Iceux dicts Pelletiers a tenir vne heure de prison, sauf a
eux a faire leurs pleintes dans les voyes ordinaires Et de faire -prenue de
ce qu'ils alleguent. dans quinzaine Et de nommer les noms des personnes
FRANçOIS et SAUUAGES dont ils se pretendent ayder, Et sur ce qu'ils ont

tesmoigné n'auoir pas de confiance a personne pour faire la dicte nomina-
tion ordonné qu'ils feront escrire dans ce jourid'huy les noms des dictes per-
sonnes sur du·papier par telles personnes qu'ils pourront choisir a cet effect
Et que ce faict Ils cacheteront le diet papier de tel cachet que bon leur
semblera Et le mettront entre les mains dé tel Conseiller qu'ils voudront
choisir, lequel le gardera scellé sur le champ du sceau des armes du Roy
pour la seureté des partyes, Et a faulte de ce faire dans le dict temps sera

procedé contr'eux a telles fins que de raison -/
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ET LE DICT jour de releuée les dicts Jean et François Pelletier ont satis-
faict au present arrest Et declaré qu'ils alloient mettre le papfier scellé con-
tenant les noms des tesmoins qu'ils pretendent produire allencontre du

sieur Dauteüil Entre les mains du sieur de Tilly Conseiller en ce Conseil -/.
Lequel dict sieur de Tilly a faict declaration le XIIIP des dicts mois et

an auoir entre ses mains le dict papier scellé comme diet est -/.

Da neufiesme leiburler 866-4 -1.

LE CONSEIL assemblé pour tenir l'audience, où estoient Monsieur

L'Euesque, Messieurs de Villeray, de la Ferté et Damours,-le procureur ge-

neral du Roy present /.

EST COMPARU .ean Maheust tant pour luy que pour Marguerite Corri-

neau sa femme Lequel a dict qu'au desir de l'arrest du xxbI, Januier der-

nier il est comparu pardeuers le sieur Giffard Medecin ordinaire du Roy

pour estre reiglé des differends qu'ils ont auec Annet Goumin chirurgien

en demande qu'il leur faict pour pensemens et medicamhens de la-sourfme

de quatre Cens soixante seize liures, et que le dict Goumin n'a voulu com-

paroistre pardeuers le dict sieur Giffard et faict deffault a luy desliuré par

le dict sieur Giffard le septiesme des presens mois et an. A QuOY le dict

Goumin present porteur d'vne requeste a l'instant par luy presentée pour

estre respondüe Tendante a ce qu'il soit dict que Jean Madry Maistre chirur-

gien et Lieutenant du premier barbier chirurgien du Roy et Claudede Cor-

bieres aussi chirurgien arbitres choisis par luy et par le dict Maheust pour

reigler les demandes du dict Goumin conuiendront ensemble et donneront

par escript leur conuention pour sur icelles estre faict droict aux partyes,

Oüy sur ce le dict Madry trouué present a l'audience Lequel a dict que luy

et le dict de Corbieres ne sont conuenus des partyes presentées, le dict de

Corbieres les ayant seulement veües Et n'ayant voulu en conuenir ny en dire

son aduis qu'il n'eust au prealable veu le dict Maheust qui l'auoit. nommé,

Et que le dictede Corbieres s'en seroit allé sans parroistre depuis. LÉ CON-

SEIL auant faire droict a.ordonné que les dicts arbitres s'assembleront et

donneront par escript leur rapport sur les articles des partyes et memoires

presentez pour en cas de contestation entr'eux estre reiglez par le dict sieur

giffard •
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Iou-s- COÜIL-,ARD SIEUR DE LESPINAY demandeur en requeste

Jacques BILLAUDEAU et-Antoine POUPIN DICT LA CHANSE deffendeurs

Apres que le demandeur a conclud a ce que les deffendeurs soient con-

damnez luy rendre vu orignal qu'il a leué et que Claude Guyou son associé

a tüé, lequel orignal les deffendeurs ont pris et enleiué. Et que par les de-
fendeurs a esté dict qu'a la requeste du demandeur ils ont esté assignez a
comparoir en ce Conseil par exploict de Bouchard sergent de la seigneurie
de Beaupré en datte du six des-presens mois et an qu'on pretend estre en
vertu d'vne requeste respondûe paf Monsien.r le gouuernieur le quatre du
dict present mois dont ils n'ont rien veu, Et qu'ils demandent estre renuoyez
pardeuant le juge preuost de Beaupré leur juge naturel pour toul es choses.
jusqu'a ce qu'il aye plû au Roy establir des officiers pour les Eaux et forests,
et demandent despens et acte de leur dire. Oüy le procureur general du
Roy LE CONSEIL a ordonné et ordonne que les partyes procederont au prin-
cipal en ce Conseil sans tirer a consequence pour estre reiglez

ET A L'INSTANT le dict.Billandeau a dict qu'ayant leué iuu*rignal dans
les bois qu'il a poussé et faict dessendre suir la greue et iceluy poursuiuy
jusqu'a ce que le dict Guyon qui s'estant rencontré audeuant l'auroit tfüé
a coup de fuzil pourquoy il en auroit eu la teste de laquelle il se seroit bien
contanté, Et ne sçait ce que le demanaeur veult dire n'ayant, point paru que
le lendemain.

Partyes oüyes et de leur consentement LE CONSEIL les a mises hors de
Cour et de proces sans despens •.

Jaques RATTÉ demandeur Comparant par Pierre Biron huissier son
procureur.

Charles ROGER deffendeur Comparant par sa femme

Jean JUCREREAU SIEUR DE LA FERTÉ Conseiller du Roy en ce Conseil
Interuenant ' -

Apres que le demandeur a persisté aux fins de sa requeste du XXbP
Januier dernier mentionné en l'appointement du premier des presens mois
et an.

Et que par le deffendeur a esté dict qu'il persiste dans ses deffences, des-
quelles il a donné Copies au demandeur et qu'il a presentement exibées /.
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A QUoY le dict sieur de la Ferté a -dict qu'a la verité il anoit donné
verballement au defendeur la concession en question sur la seigneurie de
la Cheualerie a luy et au sieur de St Denis son frere appartenante en l'Isle
d'orleans du Costé du Nort, mais qu'a faulte qu'auoit faicte le defendeur d'y
faire trauailler en temps et lieu qu'il en auoit faiet Concession au deman-
deur afin que les lieux se decouurissent ·.

PARTYES OUYES Le Conseil leur a donné acte de leurs dires et declara-
rations. Et ordonné qu'elles se communiqueront leurs escritures papiers et
tiltres dont elle s'enteindent ayd.er, dans huictaine pour toutes prefixions et
delays, Et icelles produiront par aduertissement au greffe huictaine aprez
pour leur estre faiet droict •.

EST COMPAREÜE damoiselle Eleonor de Grandmaison, femme du sieur

de la Tesserie Laquelle a dict qu'elle a esté assignée a"la requeste de Ma-
thurin Girault au nom et comme procuratrice du diet sieur de la Tesserie
dez y a quinzaine Et que depuis ce temps elle est restée exprez en cette ville
pour cette affaire, qu'il a esté depuis ordonné que le dict Girault feroit
quelques diligences a quoy il n'a satisfaict, qu'elle est pressée de s'en retour-
ner a sa maison de l'Isle d'orleans Et qu'elle proteste de tous despens dom-
mages et interests de son dict retardement. A Quoy le dict Girault present
a diet que la dicte damoiselle de la Tesserie a mauuaise grace d'allegüer ce
qu'elle faict, puis quelle a tousiours faict deffault Et que s'il ne luy a faict
signiffier ce qui fut dict au dernier jour. qu'il ne la pû retirer du greffe la
minutte n'en estant encor presentement signée, declarant auoirproduict au
greffe les pieces dont il s'entend ayder '/. PARTYES OÜYES LÉ CONSEIL leur

a donné acte de leurs dires et declarations. Et ordonné que le .dict Girault
satisfera a ce qui fut dict le dernier jour

FRANcOis euesque de petrée ROÜER DE VILLERAY

JUCHERELATJ DE LA FERTÉ DAMOURS$
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Du diet jour. de releuée

LE CONSEIL assemblé où estoient Monsieur l'Euesque, Messieurs de.
Villeray, et damours, le procureur general du Roy present /.

SUR LE REQUISITOIRE du procureur general du Roy, Il est or-
Sle d donné qu'affiche sera demain faicte Issüe de la grandemesssecho dixiesme

des dict8 mos paroissialle a la principalle porte et entrée de l'Erlise Nie dameet la porte
de Quebecq, de l'Edict d'Erection et establissement faict par sa majesté du
Conseil Sounerain en òette ville, Et de l'acte de nomination faicte des per-
sonnes choisies pour Conseillers, Procureur general et Greffier le dix-
haictiesme Septembre dernier a ce que nul n'en Ignore et que toutes per-
sonnes ayent a deferer et obéir aux arrests qui seront Emainez de ce Con-
seil /. -

Daniel SUYRE procureur du Sieur Peiron marchant de la Rochelle de-
mandeur.

Jean CHARPENTIER comparant par Pierre Biron huissier deffendeur.
PARTYES OÜYES apres que le defendeur comparant comme dessus a

recognu debuoir au demandeur la somme de vingt liures huict sols, Et que
pour le payer il demande le temps de la recolte LE CONSEIL a condamné et
condamne le deffendeur payer au demandeur la dicte somme de vingt liures
huict sols dans Pasques prochain, Et atendu qu'il n'a de Caultion a donner
pour l'assurance du payement dans le dict jour Permis au demandeur faire,
saisir les effectz et deniers qu'il pourra descouurir a luy appartenans. Et
aux despens -.

Nicolas BELLENGER opposant a'execution faicte en ses biens requeste
de Daniel Suyre procureur du Sieur Perron soy disant colloqué au lieu et
place de Michel Des'orcys.

LE DICT -SUYRE executant /.

Apres que le diet Bellenger conformement a l'arrest du premier des
presens mois et an a faict appeller le dict Des'oreys Et produict vn Certiffi-
cat du Sieur Chartier cy deuant Lieutenant general aux fins de justifier



comme il a payé le contenu en crIaine obligation de la somme de trois
Cens deux liures six sols porté par le diet arrest Et que le dict des'orcys
anoit esté condamné par Sentence du dict Sieur Chartier luy rendre dans
quinzaine commé acquictées, faulte de quov qu'elle demeureroit nulle, Et
oüiy le dict DBs'orcys a l'audience, Lequel a récognu que le dict Bellenger
luy auoit liuré et fourny de la molüe ainsy qu'il est porté par certain
memo!re non signé en datte du XXb' Nouembre 1659 Mais qu'il luy en
auoit faict le payement sur le champ Et a dict que ce n'estoit point en des-
ductia\n de la dicte obligation. Et que par le dict Bellenger auroit esté
soustenu le contraire n'y ayant pas 4ppàrence que le dict Des'orcys luy eust
donné de l'argent dans vn temps où il preteud luy en estre deub. Veq le
certiffcat de cjour du dict sieur Chartier, par lequel il declare qu'iceluy
Bellengeïr a compté auec le dict Des'orcys, Et qu'ils sont respectinement de-
meurez quictes et q1ie le dict Desorcys fut condamné rendre au dict Bellen-
ger ce qu'il auoit d'obligation. Et que s'il y anoit Erreur en la sentence
c'estoit laàfaulte du Greffier ainsy qu'il parroist par- le Memoire du dict
Bellenger, LE CONSEIL, auant faire droièt, En executant l'arrest du premier
des presens mois et an a ordonn'é que le dict sieur Chartier viendra affirmer
le dict Certifficat par serment, pour ce faict estre ordonné ce que de raison'/.

SUR CE QUI A ESTÉ remonstré par le procureur general du Roy que les
trauaux de'Massonnerie d.u fort S. Louis et du Pallais Suinant le deuis qui
en a esté faict anoient esté le cinquiesme decembre dernier mis au rabais
par Jean-Monfort Masson, a la somme de deux Mil neuf Cens cinquante
liures, Et qu'il ne se seroit trouué personne qui fist le dict jour la condition
du publicq plus aduantageuse, non plus que le douziesme du mesme mois,
les ouurages .de Charpente ayant esté adingez le Conseil remist a vn autre
temps a receuoir-encheres pour les dicts oeuures de Massonnerie, Et atendu
que depuis ce temps il ne s'est presenté aucunes personnes pour les· mettre
au rabais de la dicte somme de deux Mil neuf Cens cinquante liui-es, Et
qu'il est besoin de s'assurer d'ouuriers il requert que les dicts trauaux soient
adingez a faire au dict Montfort Masson pour la dicte somme de deux Mil
neuf Cens cinquante Hures.
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LM CONSEIL a remis a y faire droict lors que le dict Conseil se'ra cam-

Jeanne RICHER V-efue Jean Bouuard demanderesse Comparante par
Rommainuille huissier.

Nicolas CHESNEAU deffendeur Comparant par'Jean le Vasseur huissier.

PARTYES OÜYES Comparantes commie dict est, Et de leur consentement
LE CONSEIL a condamné et condamne le dict Chesneaupayer a la dicte
Richer dans vn mois la somme de quatre vingt sept hures dix sols Et aux
despens •.

FRANCOIS euesque de petrée ROÙER DE VILLERAV'

DAMOURS

AuJOURD'aUI Mercredy treiziesme Feburier gbIC soixante quatre sur
ce que Monseigneur le Gonuerneur a enuoyé le sieur Angouille Sergent
Major de la garnison du Chasteau St. Louis vers M6nseigneur l'Euesque dc
Petrée qui s'est tronué en la chambre ordinaire du Conseil atec Messieurs
de la ferté, de Tilly, et Damours Conseillers en iceluy estant ce jourd'hy vn
jour ordinaire de le tenir pour l'expedition des affaires de polièe et de
finances, le dict Sieur Angouille porteur d'vn escript de la part du dict Sei-
gueur Gouuerneur et signé de luy duquel Il auroit faict lecture, apres
laquelle faicte le dict Seigneur Euesque a dict au dict sieur Angouille qu'il
demandoit que le dict escript demeuràst au greffe pour plus grande Seureté
dont il m'en a requis acte, faisant par le dict Seigneur Enesque protestation
que le contenu au dict escript ne pourra estre tiré,a consequence, Et de ce
que le diet sieur Angouille a remporté le dict escript disant, que l'enregis-
trement n'en estant ordonné que le dict Seigneur Gouuerneur le feroit
publier •
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Du meiriesine Fesurier 166-.

L'AUDIENCE TENANT .oÙ estoient Monsieur le Gonuerneur, Monsieur
l'Euesque, Messieurs de la F&rté, de Tilly et Damours /.

René Jn CiHEi. demandeur

Pierre GILBERT DICT LA CiAUsSfiE deffendeur.
Apres que le demandeur a conclud a ce que le defendeur soit condamné

luy rendre dez aprasent deux veaux qu'il luy a baillez a hyuerner, offrant
luy en payer l'hyuernage, Et que par le defendeur a esté soustenu. que pour
par luy faire du foin pour nourrir et hyue.rner les dicts deux veaux il conluii't
anec le demandeur qu'en recompense il -denoit auoir la moytié ans dicts

deux veaux ·/.
PARTYES ÓUYEs anant faire dror~t il est ordonné que le deffendeur jus-

tiffiera de ses defences dans huictaine, a faulte de ce faire sera faiet droict

despens resernes-2.

Noel MORIN demandeur
Louis theandre CIARTIER e.scuyer sieur de Lotbiniere deffendeur appellé

pour recognoistre-son sing et escrituro apposé au bas de sa Ceaulle en datte
du XX. May 1662. Et ce faiet se.voir condamner.au payement de six Mi-
nots de pois '. Lequel diet sieur deffendeur a diet que la dicte Cedulle et
signature sont de son faict, Et que pour la v4lleur des dicts six Minots de

pois il a donné vn billet Iu demandeur aprendre sur le sieur dé la Ches-
naye Aubert /.

P'ARTYES OÜYES, apres. la dicte recognoissance faicte, Et que le deman-
deur a dict n'en anoir esté satisfaict, le dict sieur Aubert ayant refusé le
dict billet LE CONSEIL a ordonné que le deffendeur fera valider son dict
billet, sinon et a faulte de ce faire iceluy condamné payer au demandeur
les dicts six Miots de pois a raison de quatre liures dix sols le minot sui-
nant l'ordonnance exprez et particuliére du sieur baron du Bois Dauaugour
en datte du XbL Maÿ 1662 par le demandeur, exibée, Et aux despens -/.

François BLONDEAU Comparant par sa femme demandeur



- 128 -

François BOUCHER deffendeur.
Apres que le demandeur comparant comme diet, est a conclud a ce que

le deffendeur soit condamné payer vu Canot qu'il luy a perdu et qui appar-
tenoit au sieur Deslongchamps '/. Et que par le dellèndeur a esté dict qu'il
est vray* qu'il s'est serny d'vn Canot appartenant au dict Deslongchamps,
mais non pas de celuy qui luy est demandé, Et qu'il a mis celuy dont il
s'est seruy entre les mains-du nommé LaBriere ·.

PARTYES OÜYES auant faire droiet il est ordonné que le demandeur
justiffliera de ses demandes, Et que le deffeudeur fera approcher le dict
Deslongchamps •.

Jean MIGNAULT DICT CHASTIL>LON demandeur
Claude DE ]3ERMEN SIEUR DE .A MARTiNIERE Seneschal de la Jurisdic-

tion de·la seigneurie de Beanport, PAU, VACnION G-reffier Et Paul DE R.IN-

UILLE sergent de la dicte seigneurie -eflndeurs

PARTYES OÜYES et de leur consentement LE CONSEIL a ordonné que

les dicts deffendeurs vendront au .deinandeur ce qui se trouuera de six
minots de blé recouuerts du vol a luy faiet par Estienne Laguel, Et en ce

faisant permis aus dicts officiers d'Engager le diet Lagtel ou bon leur

semblera pgonr auoir payement de là somme de soixante six liures causée

pour les fraiý de justice deubz aus dicts officieys pour l'instruction et juge-
ment du proces extraordinairement intenté allencontre du diet Laguel

requeste du demandeur Et sans:despens /.

Pierre PINELLE demandeur

Mathurin GIRATLT deffendeur

SUR LES CONTESTATIONS respectines des partyes a raison de certain bois
de chesne par le demandeur vendu au deffendeur. LE CONSEIL les a mis
et met hors de Cour et de proces et sans <tespens'/.

SUR LA REQUESTE Verballe presentée en ce Conseil par Jean Doyon

Tendante a remonstrer que le juge de la Seigneurie de Beaupré ayant donné
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vne sentence allencontre de luy par laquelle il est condamné laisser a la.
vefue Bascon 'vi arpent et demy de la terre par elle mise en valeur sur celle
du dict Doyon, quoy que la dicte vefué en eust Joüly szpt ans, de laquelle
sentence Marc Grauelleas'estant porté pour appellant en ce Conseil au nom et
comme procureur de la dicte vefue gilles Bascon Et luy ayant donné assigna-
tion ve'rballe en presence de Mathurin et pierre lacion pour comparoir en
ce Conseil afin de voir ordonuer.la dicte vefue Bascon maintenùe en la pos-
session et proprieté de toutes les terres par elle mises en valeur sur la Con-
cession du dict Doyon,-E i vertu de laquelle assignation le diet Doyon a

dict estre comparu, Et-qu'a faulte qu'a faict le dict granelle ou la dicte
vefue Bascon de comparoir, qu'il requert comformement a ce qui a esté cy-
de,-,ant jugé eu ce Conseil d'estre maintenu a rentrer en la possession pro-
priété et Joülissance des terres à lay appartunantes par la dicte vefue
mises en valleur y ayant sept an«fées qu'elle, en joülist d'vne partie et cinq
de lautre, LE CONSEIL faisant droict sur la dicte reqnste a ordonné et or-
donne lue lé-dict Doypn poura rentrer· en la proprieté possession *et joüis-
sauce des terres mises valleur sur sa Concession par la dicte vefue -Bascon,
la dicte vefue en ayant joiy plus de quatre années, sans despens dommages
et interests

MÊSY FRANCOIS euesque de petrée

Dua samedy premier M1ars 166-.

LE CONSEIL assemblé a l'audience où estoient Monsieur le Gounerneur,
Monsieur L'Euesque, Messieurs de la ferté, de Tilly et Damours

Michel FILLION et Marguerite· AUBEI'sa femme auparauant vefue feu

Martin Grouel appellans d'vue sentence rendue par les sieurs de Villeray et
Dauteüiil Commissaires establis par le sieur Baron du Bois dauaugour Et -de
tout ce qui s'est pû faire anterieurement et posterieuyement a icelle .

'Jean GITToN procureur du sieur .Moyze Guillehault .intimé
PARTYES oÜYES auant faire droict sur le total du differend d'Entre les

partyes LE CONSEIL ordonne que le dict Gitton produira dans pasques
toutes les pieces justifficatiues de ses demandes pardeuers les sieurs Com-
missaires a ce deputez pour leur estre faict droict 7.
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EST COMPARU Pierre Gilbert Lequel a dict qu'au desir de l'appointe-
ment du XbIP Feburier dernier Il fkiet comparoir Jean Pichet et Rene Gaul-
tiér pour justiffier du contenu eli ses de.fences, Lesquels apres serment ont
dict auoir esté presens lorsque'le dict gilbert et René Branche conuinrent
que le dict Gilbert denoit auoir la moytié aux deux veaux en. question en,
les hyuernant, SUR Quoy LE CONSEIL anant faire droi&t a ordonné que les
dicts Gilbert et Branche comûparoistront pardeners le sieur de la ferté com-
imissaire deputé pour les enteidre sir les demandes que faiCt le dict Branche
au dict Gilbert de quelque somme sur laquelle le diet Gilbert demande de
venir -a compte /.

François BLONDEAU demandeur Comparant par sa femme
François BOUCHER defendeur.
Apres que les partyes oiit respectiuement persisté en leurs demandes

et defences, Et quele dict demandeur comparant comme dict est pour jus-
timer de ses demandes au desir de l'ai-rest du XbI Feburier dernier a pro-
duict pour tesmoins Estiejine Roy et Nicolas Patenostre, oiy les dicts Roy
et patenostre et veu vn Certifflicat signé deslonchamps procluiet parle defen-
deur LE CONSEIL a debouté le demandeur de ses demandes et pretentions
sauf a se pouruoir comme il aduisera bon estre, sans despens /.

SUR L. REQUESTE presentée par Pierre Denis sieur de la Ronde Ten-
dante a remonstrer que la vefue Badeau au 'mespris des ordonnances a
retiré en sa maison deux des valletz de luy dict sieur denis l'vni nommé
Lespine y ayant perdu deux jQurs et demy Et l'autre Jean........ ...... vn
jour et demy veu l'ordonnance de ce Conseil du cinquiesme decembre der-

·nier leüe publiée et. affichée par le Vasseur huissier le nenfiçsme ensuiuant
aux lieux ordinaires LE CONSEIL faisant droict sur la dicte req.neste a con-
damné et cojidamne la dicte vefue Badeau en dix liures d'amende payable
sans dep.ort, Les dicts Lespine et Jean...............a payer au dict sieur denis
sçauoir le dict Lespine la somme de dix liures et le dict Jean............celle
de six liures Et aux despenis; Deffences a la dicte Badeau de retirer al'adue-
nir aucuns compagnons et domestiques apeine de cinquante hures d'amende
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Et aus dicts Lespine et Jean............de s'absenter du seruice de leurs M2
sur peine de l'ordonnance Et de punition corporelle ·.

Pierre DUQUET procureur du Sie~ur Boucher demandeur.
Jaques GUILLOTTE deffendeur.

PARTYES OUYES LE CONSEIL a permis au demandseur d'engager le

deffendeur pour auoir payement de la somme de soixante trois liures quinze
sols pour aduances a luy par le dict demandeur faictes en-France et grosse
aduanture de la dicte aduance et subsistance qu'il luy a aussi donnée, afaulte
que fera le sieur Charron de luy en donnér payement, Et condamné fe def-
fendeur aux despeis

François BOUCHER DICT VIN D'ESPAGNE demandeur.
Pascal LE MAISTRE et Jean GALAUP MONTAUBAN deffendeurs.

PARTYES OÜYES anant faire droict LE CONSEIL les a appointées en

droict a escrire informer et prodûire dans huictaine pardeuers le sieur
damours commissaire en cette partie pour sur son rapport leur ·estre faiet
droict, Et cependant deffences de rien enleuer depart ny dautre sur les
lieux en litige -.

SUR LA REQUESTE presentée par Simon Sauart Tendante a ce qu'il luy
fust pourueu de quelque assistance a luy a sa femme et a cinq enfans
qu'ils ont, a prendre sur les effectz que le Roy a engoyez l'année derniere
en ce pais pour le soulagement des nouueaux habitans LE CONSEIL auant
faire droict a ordonné que le Sieur Bourdon presentera au dict Conseil les
comptes tant de ce qu'il a receu que de ce qu'il a distribüé pour en venir a
de Mecredy prochain en huictaine Et soit signiffié •.

SUR CE QUI À ESTÉ REMONSTRÉ par Romain duval que dez y a quin-

zaine il a donné ordre a Romnainuille huissier d'assigner le nommé Lespi-
nasse pour se voir condamner luy payer la somme de neuf lures Et qu'en-



- 127 -

cor qu'il soit venu icy deux fois pour cette afFaiie le diet Romainuille n'a
satisfaict a donner la dicte assignation pourquoy il conclud allencontre de
luy a ce qu'il soit condamné luy payer le principal et deux journées de son
temps, LE CONSEIL ayànt esgard. a la pleinte du dict duval a condamné et
condamne le dict Romainuille pour les causes cydessus de payer au dict
duval la dicte somme de neuf liures, Et la somme de trois liures pour les
dictes deux journées Et aux despens, sauf son recours alleucontre du dict
Lespinasse pour la dicte sommè de neuf hures seulement /.

AUGUSTIN DE SAFF RAY MESY JUCHEREAU DE LA FERTI:

LEGARDEUR DE TILLY DAMOURS

Du mereredi einq ulessne Mars 1664.

LE CONSEIL assembjé où estoient Monsieur le Gouuerneur, Monsieur
L'Euesque, Messieurs de la Ferté, de Tilly et Damours.

Jaques de la MOTHE marchand demandeur.
Jean GiTToN aussi marchand deffendeur.
APRES que le demandeur a conclud a ce que le defendeur soit con-

damné reprendre trois bârriques de farine qui rieaiient de luy Et que Mon-
sieur le Gounerneur luy a baillées sur le poids de quatre Cens soixante cinq
liures araisou, de ,oixante liures la barrique, Et luy faire diminution pour
deux barriques qu'il a employees, de cent. soixante hures de farine atendu

qu·il se trouue qu'il n'y eni a qu'vne du poids de quatre Cens soixaute cinq
Hures Et qu'il s'en manque quatre vingt des autres.

Et que par le deffendeur a esté dict estre tout prest de reprendre ce
qui se trouuerra en essence de teste des dictes farines, Et de rendre
cinquante cinq hures par chaque barrique, ainsi qu'il les a vendües.

PARTYES OÜYES LE CONSEIL a ordonné que le deffendeur reprendra

chaque barrique de farine qui se-trouuerra en essence et rendra cinquante

cinq liures pour chadune,. et pour celles consommées les partyes hors de

cour et de proces /

MONSIEuR Le Gonuerneur a dict qu'il est necessaire pour les. Interests

du Roy et du public de nommer vn substitud du procureur general du Roy
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afin qu'il puisse agir Et que les affaires ne demeurent Veu l'interdiction
faicte du dict procureur general,- Et que pour faire la diqte noninatio:1 il
requert que. Monsieur.'Eiesque present au Conseil àye aconuenir de quel-
quelqu'vn Et qu'a ce faire il s'adresse a Monsieur l'Euesque en presence da
consuil dautant que justice ne se peult rendra sans vn substitud, Protestant
allencontre du diet Sieur Enesque de tous retardemens •.

A Quoy Monsieur l'Euesque respond qu'ayant cy deuant faiet response
a Monsieur le Gouuerneur ensuite de l'Interdiction publiée et affichée
au posteau publieq Et enregistrée ez registres du greffe du Conseil quand
a la priere qiu'il luy faisoit de proceder a la nomination d'vn procureur
general Et de Conseil lers au lieu et place de ceux qu'il pretend estre inter-
dicts, Que sa conscience, ny son honneur, ny la fidelité au Seruice du

-El q.ý!1 Roy ne luy pouuoit permettre Jusques a celque les diets officiers
point mon dit du dict Conseil fussent conuaincus des crimes dont la dicte ordon-
Sieur le gon-

d e nancé d'interdiction les accuze, qu'il persiste et decla-e a Mou-
faire ce qu'il

ada sieur le Gouuerneur pour les mesmes raisons qu'il ne peult pro-
piopre autho ceder a la nomination d'vn substitud Jusq'a ce que le procu-
rité par lu y h
pretendue. reur general soit conuaincu des crimes doiit on l'accuse

MoNSEIGNEUR le Gouuerneur ayant veu sur le plumitif des Registres

Ce qui s'est passé cejourd'huy au Conseil, a demandé pourquoy l'apostille (1)

cy dessus et Joinct. a esté adiousté depuis la leuée du Conseil, Le greffier au

dict Conseil soussigné, respond que le Conseil se retirant, Et Monseign'eur

l'Euesque avant a demy signé son nom m'a dict d'escrire encor ce que con-

tient le dict apostille, faict les jour et an susdicts /.

Du Yleredi douziesme Mars 1664.

LE CONSEIL assemblé où estoient Monsieur le Gotuerneur, Monsieur
l'Euesque, Messieurs de la Ferté, de Tilly, et Damours, le Substitud du pro-

cureur general du Roy*present

(1) L'apostille dont il est ici uettion est celle qui est donnée en marge et imprimée en petit texte au
paragraphe préoédent. (John Langelies).
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EST COMPARU Louis Theandre Chartier escuyer sieur de Lotbiniere.Le-
quel a prié le Conseil le vouloir recenoir et admettre en la charge d' sub-
stitud du procureur general, de laquelle il e3t pourûeu par lettres de Mon-
sieur le gouuerneur en datte du dixiesme des presens mois et an,-LE CoN-
SEIL n'einpesche point l'Euregistrement requis de l'acte de prouision du
dict sieur Chartier faict par Monsieur le Gouuerneur -/.

PAR LA PRESENTE signature (') comme par toutes celles qui paroistront

cy apres de ma main aux conclusions du Sieur Chartier, Je ne pretends au-
cunement authoriser la qualité de substitud au preiudice des droicts et
protestations de Moisieur le ptrocureur general Pour les causes portées par
ma declaration faicte dans le Conspil a Monsieur le Gounerneur le cin-
quiesme du present mois de Mars gbI soixainte quatre •'.

Du Jeudi treizieime jouir de Mars hiaisoixante quatre,

LE CONSEIL ASSEMBLÉ où estoient Monsieur le Gounerneur, Monsieur
L'Euesque, Messieurs de la Ferté, de Tilly et ýàmnours.

SUR LE REQUISITOIRE du substitud du procureur general tendant a ce
qu'il soit Informié allencontre de quelques François accusez d'auoir traicté
des boissons enyarantes aux Sauuages Et qu'il y soit incessamment procedé.
LE CONSEIL ordonne qu'a' la diligence du dict Substitud 'il sera' incessam-
ment procedé continüé en.plein Conseil a recenoir l'audition des tesmoins
qu'il produira a raison de la. dicte traicte de boissons /.

SuR ce qui a esté representé par le Substitud du procureur general
Qu'il est important de continüer l'Instruction et.jugement du proces encom-
mencé allencontre d'vn sauuage Algonquin nommé Robert Hache accuzé
du crime de viol, Et d'aduiser de quelle sorte l'on se comportera a l'endroict
des saunages en toutes rencontres, Et s'il est apropos de les assujettir aux

(1) Cette eignaturo n'existe pas dan.- le texte, où la place réaervée aux .signatures se trouve en blanc.
Pour une raison Wa peur une autre, Mgr de Laval n'a signé aucun des procès-verbaux des séances du conseil,
même celles atfgpelles il assitat, depuis lu 14 Décembre 1663 jusqu'au 23 septemkre 1665. Durant cet
intervalle, il n'A àlgne que quelques uns des procès-verbaux relatfs nux délibérations sur les affaires
judiciaires, qui sont 'onsignées dans un registre séparé. (John Langelier.)

17 .
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loix françoises, LE CONSEIL a ordonné auant prononcer diffinitiuement, que

les Peres Jesuites-qui ont la conduicte des sauuages Et quelque nombre

d'habitaus seront conuoquez de s'assembler lundy prochain neuf heures du

matin en la chambre du Conseil, Et qu'il sera par le dict Conseil assemblé

Incessamment vaqué a la continüation de l'instruction du proces du dict

Sauuage Robert Hache Tant a raison du crime a luy imposé, que pour son

euasion des prisons de ce Conseil par luy faict Comme il parroist par le pro-

ces verbal de Jean le Vasseur huissier et geoslier par luy faict et presenté

ce jourd'huy en ce Conseil Lequel a esté ordonné demeurer au greffe- pour

y estre faict droict en jugeant

Du Qalnziesnme Mars 16G4.

L'AUDIENCE TENANT où estoient Monsieur le Gouuerneur, Monsieur

l'Euesque, Messieurs de la Ferté, de Tilly et Damours '.

Jaques DE LA Ros demandeur.

Pierra DUVAL deffendeur.

Partyes oü yes LE CONSEIL a condamné le defendeur payer au deman-

deur pour toutes ses pretentions trente sols dans huictaine Et sans despens,

sauf au demandeur a se pouruoir allencontre du fils du deffendeur pour

certains fraiz cy deuant faictz • .

Mathurin GIRAULT marchant demandeur.

Jaques DE CAILiiAULT escuyer sieur de la Tesserie Comparant par la·

damoiselle sa femme deffendeur.

Partyes oüyes auant faire droict LE CONSEIL les a appointées a escrire

et produire leurs raisons et pieces dans trois jours, Icelles se communiquer

autres trois jours aprez, Pour leur estre ensuite faict droict •.

Louis PERONNE ESCUYER SIEUR DE MAz• demandeur Et requerant la

vente estre faicte des biens meubles executez sur et pour le deub de Char-

les Cadieu en execution de l'arrest de ce Conseil du quinziesme Januier

dernier
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LE DICT CADI EU deffendeur qui a dict pour deffences que le deman-

deur luy a baillé des marchandises de traicte partie desquelles il a presté

aux sauuages desquels il n'est encor payé Partant demande du temps jusqu'a
ce qu'ils l'ayent satisfaict, Et s'offre a luy rendre celles qui sont encor en
essence, Et a venir a éompte afin de voir ce qu'il peult debuoir de reste,
Et demande que le deman~deur aye a cette fin a faire apparoir de tous les
papiers concernans leurs affaires dont il est nanty /. A quoy le demandeur
a repliqué qu'il ne se met en peine de ce que le deffendeur a pû faire des
choses qu'il luy a données pourueu qu'il le satisface -.

LE CONSEIL a condamné le deffendeur payer au demandeur la somme

de deux Cens quatre vingt dix liures contenue en sa Cedulle, Et au surplus
ordonné qu'elles viendront a compte dans huictaine par deuant le sieur

damours, Et cependant surcis a l'execution du present pendant arrest, Et
que les biens pris par execution demeureront saysis Jusqu'a ce qu'autre-
ment sur le tout en ait esté ordonné /.

LE CONSEIL ORDONNE que le coffre Contenant les papiers du sieur

du Mesnil Peronne sera representé mardy·prochain neuf heures du matin

pour ouuerture en estre faicte en presence du sieur 0-itton marchant du

sieur fillion et du sieur de Mazé auec intimation a eux de s'y tronuer •.

DEFFAULT est donné a Charles Aubert si'eur de la Chesnaye allencontre

de Jean Pelletier assigné par exploict du Vasseur hufssier du XP" de ce mois
pour la somme de Cent quarante neuf Hures quatre sols, Pour le proffict
duquel ordonné qu'il sera reassigné -.

DEFFAULT est donné au dict sieur Aubert allencontre des enfans et

heritiers de deffunct Jean Guyon assignez par exploict du dict le Vasseur

en parlant a Michel Guyon l'vn d'iceux pour estre condamnez luy payer la

somme de quatre Cens neuf liures douze sols, Pour le proflict.duquel ordon-

né qu'ils seront reassignez •.
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· LE DICT SIEUR DE LA CHESNAYE AUBERT demandeur.
Jaques BESNA-RD deffendeur.
PARTY ES OÜYES LE CONSEIL a condamné le deffendeur payer au deman-

deur la dicte somme de quatre vingt liures vnz , sols, sçaioir la -moytié a
l'arriuée des nauires Et l'autre a la recolte •.

LE DICT SIEUR DE LA CHESNAYE demandeur..
Annet GoUMIN chirurgien deffendeur.
PARTYES OÜYES et de leur consentement LE CONSEIL a condamné le

defeudeur payer au demandeur dans trois mois la somme de çinq Cens vne
hures, sauf a desduire sur icelle ce qui se trouuera auoir esté payé ·.

Du diet Jour, de releuée .

LE CONSEIL assemblé comme dict a esté du matin '.
DEFFAULT pour le deuxiesm-. est donné a François Boucher demandeur

Comparant en sa personne allencontre. de Jaques Lozier deffendeur et
deffaillant a faulte d'estre comparu ny personne pour ltiy a l'as.sgnationa.ar
le premier deffault qui luy a esté donné par Jean Bourdon huissier le
douziesme mars dernier, Pour le proffict duquel Et veu vn Estat representé
par le demandeur. L'assignation donnée au deffaillant par le dict Bourdon
le neuflesme Feburier dernier, va deffault faulte de comparoistre a la dicte
àssignation obtenu par le demandeur le dict jour neufiesme Feburier, Et la
reassignation sur iceluy a luy donnée par le dict Bourdon, LE CONSEIL a
declaré et declare les dicts.deffaults bien et deü.ment obtenus, Ce .faisant
condamné et condamne le dict Jaques Lozier deffaillant payer au dict Fran-
çois Boucher la somme de quarante neuf hures seize sols pour la moytié
d'vaze journées de loüage du batteau du demandeur, vne semaine de temps
pendant les semences que luy et son fils ont employée a chercher le dict
batteau, lequel le deffaillant auoit laissé perdre et pour les reparations qu'il
y a fallu faire par le Charpentier et le Calfadeur le dict batteau s'estant trouué
brizé a la coste, Et aux despens -/.
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SUR LE RAPPORT faiet au Conseil par le sieur de la Ferté Conseiller du
Roy en ce Conseil Commissaire deputé par arrest de ce dict Conseil du der-
nier octobre dernier pour voir compter Mathurin Morisset marchant deman-
deur auec laques Boessel deffendeur. Qu'il s'est trouué par le Compte qu'ils
ont faict pardeuant luy au desir du-dict arrest, que le dict Boissel est rede-
uable au dict demandeur de la somme de Cent quatre vingt dix hures, LE
CONSEIL a condamné le dict Boissel payer au dict Morisset la dicte somme
de Cent quatre vingt dix Hures, et aux despens ·.

François BOUCH ER DICT VIN D'E6fPAGNE demandeur.

Pascal LE MAISTRE deffendeur.
PARTYES OIYES LE CONSEIL a condamné le defendeur liurer au deman-

deur vingt planches pour le desdommager du bois de pin qu'il a pris et
enleué de son habitation. deffences au dict deffendeur d'y rien prendre a
l'aduenir apeine de tous despens dommages et interests Et aux fraiz de
justice -/.

Jean GALAUP et Geruais GAILLARD demandeurs.
Pascal LE MAISTRE deffendeur.

PARTYES OÜYES pris le serment de Guillaume fournier seigneur de quel-
que quantité de terre seituée sur la Riuiere St. Charles, LE CONSEIL a
ordo'nné que les dicts Galaup, Gaillard Et le Maistre partageront esgalement
quatre arpens et demy de terre de front qu'ils ont prise du dict fournier sur
la dicte Riuiere, Et qu'ils prendront tiltre-de Concession des dictes terres
chacun en leur particulier Et sans despens i

Jaques DE LA Ros menusier demandeur.
Jean ROUTIER comparant par sa femme deffendeur.
PARTYES OÜYES LE CONSEIL a condamné le deffendeur payer au deman-

deur la somme de dixhuict hures dix sols dans le jour. S. Jean baptiste pro-
chain Et vn minot de blé froment dans dimanche et aux despens -.
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Mathurin G IRAU LT demandeur.

LE DICT ROUTIER comparant.comme dessus deffendeur.

PARTY ES OUYEs LE CONSEIL a condamné le deffendeur payer au deman-
deur la somme de vinigt huict liures dix neuf sols dans le déparft du premier
des nauires qui viendront cette année de France Et aux despens -/.

Jean GITTON marchant demandeur

Mathieu HuBou DESLONGCHAMPS deffendeur.

PARTYES OUYES LE CONSEIL a condamné le deffendeur payer au-deman-

deur la somme de Cinquante cinq Hures dans pasques prochain Et aux
despens /.

LE DICT GITTON demandeur.

Denis DE ROME deffendeur.

PARTYES OÜYEs LE CONSEIL a condamné le deffendeur payer presente-

ment au demandeur vn poinson de blé, Et le surplus jusqu'a la concur-

rance de la somme de Cent soixante neuf lures cinq sols dans lejour S. Jean
baptiste prochain, Et aux despens•/.

LE DICT GITTON demandeur.

Pierre LE VASSEUR DICT L'ESPERANCE deffeudeur Comparant par sa

femme
PARTYES OÜYEs LE.CONSEIL a condamné le deffendeur payer au deman-

deur la somme de quarante vue hures cinq sols dans le jour Sý Jean, et aux

despens ·.

Mathurin Roy demandeur

Denis GUYON Comparant par sa femne deffendeur.

PARTYL& OÜYES LÈ CONSEIL a surcis le jugement de leurs differends

jusqu'au retour de la chasse du dict Guyon. Et atendu qu'il appert que

l'assigi.ation en vertu de laquelle les partyes sont comparÜes, a esté faicte

par Biron huissier le jour d'hier Et que le dict Biron n'est encor justiffié du
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sujet pour lequel il a est,- emprisonné, n'ayant esté es]argy qu'a sa caultion

juratoire Lc diet Biron est condamné a tenir prison jusques a demain,

deffences a luy de faire aucunes fonctions de sa dicte charge jusqu'a ce

qu'il soit ordonné sur sa justiffication /.

SUR CE QUE le sieur de la Ferté Cônseiller en ce'Conseil a dict que le

temps pendant lequel il deuoit auoir le sceau du Roy est expiré, LE CO•-
SEIL en execution de l'arrest du dix huictiesme octobre dernier a ordonné

qu'il demeurera ez mains de Monsieur l'Euesque Jusqu'au dix huicti de ce

mois. Et depuis a esté remis eznmains du Sieur damours aussi Conseiller

pour le tenir jusqu'au dix huicti d'auril -/.

Jaues MAI3ILLEAU demandeur.

Pascal LE MAISTRE deffendeur.

PARTYES OÜYES LE CONSEIL a condamné le deffendeur payer au dem4n-

deur la somme de neuf liures sept sols six deniers, Et au sieur Boucher a
son acquiet la somme de dix huict hures Et aux despe s •.

AUGUSTIN DE SAFFRAY MESY JUCIEREAU DE LA FERTÉ

LEGARDEUR DE TILLY DAMOUIS

Da xMardy dixhuietiesmie Mars I664 -1.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ où esto.ient Monsieur le Gouuerneur, Monsieur

L'Euesque, Messieurs de la Ferté, de Tilly et Damours, le Substitud du

procureu,r general present -/.
SuR LA REQUISITION faicte par le substitud du procureur general Ten-

dante à ce qu'en consequence de l'arrest du quinziesme de ce mois, le Coffre

contenant les papiers du sieur -du Mesnil Peronne soit ouuert pour y estre

faict recherche,. S'il y a des papiers concernant le publicq ainsy qu'il est

porté en l'expcsition qui en est faicte en l'arrest du XX' septembre

dernier LE CONSEIL A ORDONNÉ qu'ouuerture sera presentement faicte du

diet coffre au desir des dicts arrests Et conclusions cy dessus prises, En

-presence du sieur de Mazé fils du dict Sieur du Mesnil Peronne .
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,tá ~lEr.lr present du Conîseil Pt les initores ts dlu Rl y da111Ns l'oîuur-
tire t diet coffre, Je dec laro qu'el le no so filiet pas d1o 1. mon con1senteme,011 1i

Et. que je juge a propos pour his raisons que je dirmy 'Ll ieps Et lieu5 qu1e
l'on diIieo la dictO ouuert.ure juisques a ce que a la vonüe des vaisseaux il
y ait viio personnlîe de li part de Sa Ma.jest Ô.

ET LA <C' I onuIL ertiro ûlicte En fhiisint, poi(rlquisition dans los papiers

du diet coffre I I et Irouiié, dans iceux vnt compte d'entro le ieur NMoizo

(iGuillelbauîlt. de la Rochelle et fe'u Martini Gronid l'année 160,0 Vn I1ml-

t'aire des baiens-deaissez par lo deceds du diet feiu (Groel du douxiesne
May tuOt. Vne senîtenee Et deux Enaqustes pour Eustache. Lumbert llen-

contreo d<u diet leut (t rouel, Et vno opposition faticte a la requesto de .Jaques
a hi saisie des biens du diet fiu Grouel; Lesquelles pieces sont
udemou1r1es e1 ains du Grlier de ce Coniseil a la reserueo du Compto du

diet Gi 1illebauîlt qui a esté nis ez muaiis du sieur d la Ferté, l'vn des Coni-
miassais -et rapp>orteurs du proces d'Entre lo diet Guillehiult. et le sieur
fillionî, '0 lhiit tois les a'utres papivrs ont esté reiis dans lo diet colfro,
ic<'luy reormiói et cacheté du we-au des armes du Ioy, li clef estant de-
mîeuréé ez muîains do Monsieur le Gùoiîuerneur, Et, le diet coffre vn cello du
diet (Grellier pour le represent.er .iudy prochain iiet. heures du Matinjoir

pris pour coneiincer a vaquer a la conîfectiou de l'Iinentaire des diets

papiers, an1oc hitiiation ait dict. Sieur de Mazé prosent de s'y troiuer si hon

luy semiblo /.

ET ADltNANT l 0ingtiesme des diets mois et au LE. CoNSIL assemblé

où estoient MonsieiirI le gonuierneur, Monsieur l'Eesque, Messieurs de la

Forté, de Tilly et Daînours,-4L substitud du pirocureur generl dit loy pre-
sent, Erf CONsu-QUiCNex- de l'arrest du dirlahietiesmo do ce mois Le grellier

et secretaire de ce Conseil a represonté le coffro contenant les papiers du
dict Sieur 'au Mesnil Peronne, duquel les sceaux ont este trouuez sains et

entiers cn presence du dict Sieur de Mizé, Ce flitt l'ouuerfure cin a esté

flicto pour vaquer au dict Iuentîaitire ainsy qu'il a esté fîict ei feillo

volante, Et sur li domande du.dict fillion il est ordonné que l'[iiienttiro
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des biells du -dict fou (1 ronel sera remis <n'i (re s meIs mainis, dschlrgealit

par lty les registres, pour lo remettre par luy anuee les autres papiers do la
Jurisdiction ordinairo dlnt il est chargé par Inîuentairo /.

DMa vingt dIeuIenae ftlurs 101-.

Lt Cossiti; assenhlé pour tenir l'audieneo où estoient Monsienr le
Gonuerneur, Messieirs de la fett6 et do Tilly Et depuis Monsieur I;lInesque
et le sieur dinours, lo substiitud present.

Annet GOUMIN ehirurgien, au iom et comme procureur du siour Cho-
ualier des Cartes domandeur en requeste.

Jean MAumr M" chirurgien Lientenint.da premier Barbier chirurgien
du Roy, au nom et comme estant cy donant directeur de li Traieto do Ta-
doussac deifundenr.

Apres que le demandeur a coiclud a ce que le dellendeur an diet nom
soit condamné lty payer La port et portion qui doibt reuenir (n la traieto
de Tadoussac an diet sienar des Cartes associó en icello, offrant justifiler par
l' ulire de Comptes Comme le diet sieur des Cartes a fidet fournir pour sa
part, des marehandises, lesquelles ont esté dopuis payées sur son dict
Compto. Et que par lo delreindeuir an diet nom a esté diet qu'il no su
trouno rien sur Io liuro des Directeurs fourny par lo diet sieur- des Cartes,
et que partant le demandeur n'est recenable /.

Parr'as oiür, Et atendu l'interoest particulier n la dicto Frme, <les
dicts sieur do la FertL, do Tilly et daumours, ont esté appellez en lour lieu
et plvce, les sieurs Aubert de la Chesiaye, Git ton, Et Chesnay do la Ga-
renne, Von la )rocunrttionl du demandeur en datte du..................... jour de

.......... Liu CoNsEiL a debouté lu demnladeur en sa dicte -qualité de
ses domandes et pretentions, Et sans despons•/.

Louis PERONNit esenyer sieur DE MAZl Gentilhomme O ordinaire de la
chambre du Roy demaudour.

Charles Cadieu COURUILLE deffOndOur.
Apres que lo demandeur a conclud a ce que le doflfeideur soit condam-

né diflinitinement huy payer la somme do deux Cens quatre yingt dix liures
· 18.
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d'vue part pour les causes et ainsy qu'il est porté par sa promesse du XIIý
aoust 1662. Et par les arrests de ce Conseil du XXbI" Januier dernier et

quinziesme des presens mois et an,. Et. quinze liures douze sols d'autre a

luy de>üe pour resultat de compte arresté pardenant le sieur Damours deputé
pour cet effect, Et qu'a ce faire il soit contrainct par toutes les voyes de

droiot mesme par corps apres les quatre mois suiuant l'ordonnance. Et

aux despens, Et atendu qu'il a suffisamment justiffié que la dicte somme de

deur Cens quatre vingt dix liures a esté employée au paracheuement de la

maison du dict Couruille seize dans la basse ville de Quebecq, ainsy qu'il

parroist par la dicte promesse, demande hypoteqüe et priuilege special sur

la dicte maison, Et de plus, que la Caultion par luy presentée en conse-

quence du premier arrest soit deschargée, Et qu'il soit ordonné que les

meubles saisis a sa réqueste sur le dict Couruille, seront vendus au plus
offrant et dernier encherisseur, Et que les deniers en prouenans seront des-
liurez au demandeur sur et tant moins de son deub, Et qu'a cet effect les
depositaires soient contraincts et par corps comme depositaires de biens de
justice de les representer au premier commandement qui leur en sera faict.

Desquelles sommes le deffendeu:r estant conuenu a seulement requis quelque
dela.y pour y satisfaire. A quoy le demandeur a repliqué qu'il ne peult
accorder de temps parcé qu'il pretend s'en aller en France par le retour des

premiers Nauires, si le deffendeur ne luy donne Caultiôn pour la seureté

de son payement -/.
LE CONSEIL a condamné le deffendeur payer au demandeur la dicte

somme de deux Cens quatre vingt dix liures d'vne part Et quinze Hures

douze sols d'autre sçauoir la moytié dans le jour St. Jean baptiste, Et le
restant anant le depart des Nâuires,. Et au cas que le demandeur s'en allast
en France, le dict defflendeur condamné payer le tout dans le dict jour

S. Jean, Et cependant ordonné que les saysies faictes tiendront,- Et où le

deffendeur manqueroit a satisfaire dans le dict temps. permis au dict de-

mandeur d'engager sans autre formalité de justice les dictes choses saisies

et executées, mesme la"maison, en la construction de laquelle la dicte

somime de deux Cens quatre vingt dix Hures a esté employée, qui luy est et

demeure dez apresent speciallement affectée et hypotecquée par prinilege

et preseance a tous autres Creanciers, nonobstant toutes oppositions quel-
conques et sans y auoir esgard, Et aux despens '/
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Charles AUBERT SIEUR DE LA CHENAYE demandeur.
Le Sieur CHAnTIER substitud du procureur general deffendeur.
PARTYES OIYES, apres que le deffendeur est conuenu debuoir la somme

de trois Cens.vnze liures six sols huict deniers pour laquelle il est assigné,
Requeraut-qu'il luy soit accordé du temps pour y satisfaire LE CONSÉIL a
condamné le dict sieur deffendeur payer au demandeur la moytié de la dicte
somme quinze jounB auant le jour de Toussainct prochain Et l'autre moytié
vu an aprez, pendant lequel témps le-dict sieur Chartier a consenty que le
demandeur reçoiun Ce qui luy poura reuenir de desdommagement accordé

aux interessez enua Ferme des droictz, a la charge de luy en tenir compte '.

SUR CE QUNIA ESTÉ representé par le substitud du procureur general

qu'attendu le nombre d'affaires des particuliers il seroit apropos de s'assembler
deux fois la semaine, Et quelques jours d'extraordinaire pour les affaires de
police et de fluance LE CONSEIL a ordonné que jusques a Pasques il sera
faict deux fois la semaine assemblée sçauoir les Mardy et Samedy, Et remis
a vendredy prochain a vaquer au jugement du proces d'entre Charles Roger
et Mathurin Girault -/.

Jean GITTON marchant au nom et comme pro-:ureur de Moize Guille-
bault marchant de la Rochelle Intimé

Michel FILLION et Marguerite Aubert sa femme auparauant vefue
Martin Grouel appellans

PARTYES OÜYES auant faire droict Il est ,ordonné que communication

sera donnée du proces d'Entre les partyes au substitud du procureur gene-
rag pour sur ses conclusions prises, Et le rapport des sieurs Commissaires
leur estre faict droict vendredy prochain ainsy qu'il appartiendra -.

YEU LE RAPPORT faict par Jean Jachereau Eieur de Maure et Denis du-

quet experts nommez pour voir et visiter les trauaux faiets par Estienne
Raiat dict le Lionnois sur la concession par luy quictée et delaissée a Guil-
laume fournier, Lesquels ils ont apreciez a la somme de quarante huict
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Hures, LE CONSEILa; condamné le dict fournier payer presentement au dict
Raiat la dicte somme de quarante huict Hures et aux despens ·.

DÈFFAULT est donné a Oharles Aubert sieur de la Chesnaye allencontre
de Jaques Boissel assigné par exploict du Vasseur huissier le XX de ce
mois pour la somme de Cent quatrevingt liures huict sols, Pour le proffict.
duquel ordonné qu'il sera reassigné '.

DEFFAULT au dict sieur de la Chesnaye allencontre d'Antoine leBoesme

assigné en demajde de la somme de trois Cens quatre vingt cinq Hures
neuf sols neuf deniers •.

DEFFAULT au dict sieur de la Chesnaye allencontre d'Anne Conttent
vefue feu Jaques Maheust assignée en demande de la somme de cinq Cens
quarante huict liures huict sols deux deniers ./.

DEFFAULT au dict sieur de la Chesnaye allencontre d'Antoine Brossard
assign'é en demande de Cent neuf sols /.

LE DICT SIEUR DE LA CHESNAYE demandeur.
François BLONDEAU deffendeur Comparant par sa femme.
PARTYES OÜYES LE CONSEIL a condamné le deffendeur. payer au de-

mandeur la somme de Cent soixante dix sept Hures quinze sols deux de-
niers, moytié dans le quinziesme Aoust prochain Et l'autre moytié quinze
jours anant la Feste de Toussaincts aussi prochain, En fournissant par luy
dans huictaine au deffendeur vn Memoire des Marchandises quil luy a
vendües et de ce quil a receu sur icelles

LE DICT SIEUR DE LA CHESNAYE demandeur.

Richard GROUARD LA ROZE deffendeur.
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PA RTYES oÜYES LE CONSEIL a condamné le deffendeur payer au de-

mandeur la somme Cent soixante douze Hures quatre sols sans preiudice

d'autre deub, sçauoir la mnoytié au premier jour d'A oust Et l'autre moytié

quinze jours auant laFeste de Toussaincts prochain Et aux.despens /.

LE DICT SIEUR AUBERT demandeur. -

Vinsent RENAULT Comparant par sa femme deffendeur.

LE CONSEIL a condamné le deffendeur payer au demandeur- la somme

de trente sept hures quatorze sols huict deniers dans le jour et feste de la

Magdeleine prochain et aux despens /.

LE DICT SIEUR AUBERT demandeur.
Guillaume LE LIEPURE deffendeur.

LE CONSEIL a condamné le deffendeur payer au demandeur la somme
'de trois Cens, quatre liures quatre sols deux deniers dans le premier juillet
la moytié, Et l'autre moytié quinze jours anant le jour de Toussainets Et

aux despens -.

LE DICT SIEUR DEMANDEUR

Michel DESORCYS deffendeur

LE CONSEIL a condamné le deffendeur payer au demandeur la somme

de quatre Cens vingt vne hures dix sept sols trois deniers, sçauoir la moytié
quinze jours auant la Feste de Toussaincts prochain, Et 'l'autre moytié vu
an aprez Et aux despens ·.

Jaques VAUCLIN demandeur.
LA VEFUE. DU FEU SIEUR MAQUART deffenderesse Comparante par le

Vasseur huissier,
Auant faire droict IL EST ORDONNÉ que la dicte vefue Maquart com-

paroistra en personne pour estre oüye sur la demande du demandeur.
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Jean DOUSSET demandeur
Pierre MURAULT deffendeur.
LE CONSEIL a condamné le deffendeur rendre au demandeur les hardes

qu'il luy a baillées, au mesme estat qu'elles estoient,. Et a luy bailler vne
piece de trente sols, Et aux despens.

Du diet Jour de releuée.

LE CONSEIL asssemblé comme dict est

DEFFAULT est donné a Jaques Vauclin demandeur Comparant en sa
personne allencontre de Marguerite Coüillart vefue du feu sieur Maquart
deffaillante, a faulte d'estre comparüe en personne a l'assignation qui luy a
esté ce jourd'huy donnée par le Vasseur huissier en execution de l'arrest de
ce dict jour, Pour le proffict duquel deffault, apres que le demandeur a con-
clud.a ce que la dicte deffaillante fust condamnée luy remettre en mains vn
tiltre de Concession, de la terre qui luy appartient, au lieu et place de

celuy qu'elle luy a bruslé, Et a l'acquicter garantir et indemniser des pour-

suites qui luy ont esté et pourroient estre faictes par le sieur de la Chesnaye
Aubert seigneur en partie de la: seigneurie de Beaupré, araison des Cens et
rentes seigneurialles dont la dicte deffaillante est chargée enuers luy, a cause
des terres qu'elle tient en la dicte seigneurie de Beaupré, ou qu'elle aye a

renoncer a pretendre aucunes rentes de luy, mais les laisser aller directe-
ment par les mains de luy demandeur en celles des seigneurs de Beaupré -.
LE CONSEIL a condamné et condamne la dicte Dame Maquart rendre au de-
mandeur dans vn mois vn autre tiltre de Concession, ou sinon a luy permis
d'en leuer vne autre expedition du Notaire qui en à la minutte aux frais de
la dicte deffaillante, Et aux despens /.

Michel DES'ORCYS demandeur.
Bertran CHESNAY LA GARENNE·deffendeur.

Partyes oüyes LE CONSEIL a ordonné que les choses vendües et mises
par le dict Desorcys Entre les mains du dict la Garenne par marché faict
pardeuant Audoüart notaire le XXIX. juillet 1662 seront vendües au plus
offrant et dernier encherisseur, Et a cet effect qu'affiches en seront faictes
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demain Issüe ·de grande Messo Pour le prix d'icelles estre mis entre les
mains du dict La garenne en desduction de la somme de Cent trente cinq
hures qui luy est deüe par le dict Desorcys par obligation passée denant le
diet Audoñart Notaire le dernier Juillet au dict an 1662 •

LE SIEUR BOUCHER GouUerneur des trois Rinieres Comparant par le
Vasseur huissier demandeur .

Pierre ROCHE deffendeur.
Partyes oüyes LE CONSEIL a con'damné le defendeur payer au deman-

deur la somme de quarante deux Hures dix sols huict deniers, sçauoir la
moytié presentement Et l'autre moytié dans le quinziesme Juillet prochain,
sauf afaire droict sur la demande de la somme de vingt liures pour depense
faicte au port de Mer, de laquelle le deffendeur ne conuient que de quatre
liures dix sols, lorsque le dict sieur Boucher aira esclaircy le Conseil sur la
dicte Depense

Denis DUQUET demandeur.

Simon RoCHoN deffendeur.
Partyes oüyes, LE CONSEIL a condamné le deffendeur (pour estre con-

treuenu a l'o'rdonnance du cinquiesme Decembre dernier affichée par le
Vasseur itnissier le neufiesme ensuiuant ayant retiré sans ordre ny billet
du demandeur, vn sien valet domestique) EN CINQUANTE LItURES D'AMENDE

payable sans deport, applicable, sçauoir trente hures au diet demandeur Et
vingt hures a Ange de Nogent daquin pour le seruice par luy rendu dans la.
garnison du Chasteau St Louis sous Monsieur Dauaugour, Et le dict vallet
qui s'absenta il y aura demain XXIII? de ce mois, trois semaines a tenir
compte au dict demandeur des journées de son absence a quarante sols
chacune 4 quoy chaque journée est restraincte de celles qui se perdront par
les valletz engagez, depuis Pasques jusqu'au jour de Toussaincts, Et le diet
Rochon aux despens. deffences au dict vallet du demandeur de recidiuer
a l'aduenir sous peine de punition corporelle



EST COMPARU en ce Conseil Pierre Biron huissier Lequel recognoissant

estre -cou treuenu a l'ordre de Messieurs de la Ferté et de Tilly Çonseillers en
ce dict Conseil Commissaires deputez pour vaquer aux Informa'tions a faii.e
allencontre de quelques personnes accusées d'anoir baillé des boissons aux
Saunages, En tant qu'il auoit laiss- copie et signiffication de la Commission
qui leur estoit donnée a cette fin, au sieur de Villeray Pourquoy il luy
auroit esté par arrest~du Xb'. de ce mois faiet deffences d'exercer ny faire
aucunes fonctions de sa charge d'huissier jusqu'a ce qu'il eust esté sur ce
prononcé Requerant qu'il plust au Conseil vouloir leuer les dictes deffences
Et luy pe'rmettre d'agir et faire les fonctions de sa dicté charge comme au-
parauant LE CONSEIL mettant en consideration l'estat present- auquel est
reduict le dict Biron, a restably le dict Biron en sa dicte chai-ge d'huissier
Et a luy permis d'en faire les fonctions, En consequence du pardon qu'il a
demandé en presence du-Conseil assemblé, Deffences a luy de recidiuer sous
telles peines qui seront jugées apropos /.

SUR LE RAPPORT faict au Conseil par le Sieur de la Ferté Commissaire
deputé pour entendre compter Pierre. Gilbert et René Branche par appoinc-

tement du premier Mars dernier LE CONSEIL faisant droict a ordonné et
ordonne que les.dicts Gilbért'et Branche partageront esgalement les deux
veaux en question au desir de leurs connentions, Et au surplus condamné
le dict Gilbert payer au dict Branche la sonme de vingt vne liures sept
sols si'xdeniers, auec deux mainots et vn boisseau de blé froment, sauf au
di't Branche-a p-ayer au dict Gilbert ou luy rendre le trauail qu'il a pu faire
sur enuiron vn demy arpent qu'il a abattu et nettoyé pour le dict Branche,
au dire de gens a ce cognoissans incontinent apres les Nèiges partyes, ainsy
que les dictes partyes son conuenües et demeurées d'accord, Et condamné
le dict Branche aux despens .

AUGUSTIN DE SAFFRAY MESY JUCHEREA«U DE LA FERTÉ

LEGARDEUR DE TiLLY DAMOURS
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Du Mecredy vingt sixiesme Mars 6G-4 •1.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ·où estoient Monsieur le Gouuqrneur, Messieurs
de la Ferté, D'auteüiil, de Tilly et Damours, Le substftud qnl pxpeureur
general du Roy present

Monsieur le Gouuerneur'a rayé de sa main vin mot dans la -quatriesme
ligne de l'Enregistrement faict de son Ordonnance du treiziesme Feburier
dernier, Enregistrée le Seiziesme ensuiuant ; Et dict que par ce qui est
porté par la dicte ordonnance il ne pretend en rien Imputer au Sieur Dau-
teüi], qu'il a restably en l'exercice de sa charge de Conseiller /.

SUR LE RAPPORT faict au Conseil par le Sieur Damours Conseiller en

iceluy de la demande faicte par Elie'Duseau, du sernice par luy rendu a la
Communauté dans le brigandin, par vune, requeste du XbP Feburier
dernier, Veu la dicte requeste et l'ordonnance estant ensuite, Vi espece
d'Inuentaire des agréez du dict vaisseau qui luy ont esté mis ez mains, de
luy Signé et datté du troisième Januier 1663, Vn ordre du Sieur de' la
Tesserie, portant commandement au dict Duseau de rendre Compte a Cour-
uille des dicts agréez, du troisiesme Septembre 1663. Et vn Inuentaire des
agréez que le dict DuSeau a rendus au dict Couruille en consequence, TOUT
CONSIDERP. LE CONSEIL faisant droict a ordonné Et ordonne que le
Fermier des droictz des pelleteries payera au dict DuSeau pour toutes pre-
terrtions du dict seruice la somme de six vingt liures tournois. Ce faisant
il luy en sera tenu Compte -.

SuR LA REQUESTE presentée par )Bertran Chesnay la Garenne, tendante
a auoir en qualité d'habitant remise du dix pour cent, de ce qu'il a pû appor-
ter de France pour son vsage Et pour estre consommé dans sa maison et
famille LE CONSEIL a debouté et deboute le dict Chesnay de ses dgmandes /.

SUR LA REQUESTE presentée par Charles Aubert Sieur de la Chesnaye

Tendante a faire defences a tontes personnes sans exception d'embarquer
19
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dans aucuns bastîmens aucunes pelleteries sans les auoir au prealable decla-
rées aux dommis du supliant desquels l'on sera tenu prendre Certifficat de
la qualité ct quantité des pelleteries pour luy estre rapporté, LE CONSEIL a
faict et faict Iteratiues inhibitions et defences a toutes personnes de quelque
qualité et condition qu'elles soient et sans exception, d'embarquer, ny appor-
ter par autres voyes, aucunes peaux ny pelleteries des Trois Riuieres ny
Montreal et lieux circonuoysins sans au prealable en auoir faict declaration a
ses Commis et preposez aus dicts lieux des Trois Riuieres, Cap de la Magde-
laine et Montreal, Et auoir d'eux pris certifficat de la qualité et quantité des
dictes pelleteries apeine d'amende Et de confiscation d'icelles, Et sera la
presente leie publiée et affichée partout oi besoin sera a la diligence des
substituds du procureur general afin que personne n'en ignore /.

SUR LE REQUISITOIRE du Substitud du procureur general, LE CONSEIL
a ordonné au Sieur de Villeray de remettre au greffe toutes les factures de-
clarations et papiers concernans les marchandises venüles de France, depuis
la rupture du traicté'faict auec les marchands de Roüen, m'esme l'examen
qu'il en a conjoinctement faict auec le Sieur Damours comme Commissaires,
Comme aussi toutes autres affaires du Conseil qui peuuent estre entre ses
mains pour ensuite éstre faict droict ainsy qu'il appartiendra sur les preten-
tions du Sieur Claude Charron, tendantes a auoir diminution du dix pour
Cent reiglé' par le Sieur Dauaugour a la somme de mil hures, Mandons EtC·/.

Charles AUBERT SIEUR DE LA CIHESNAYE demandeur
Jaques BRECHON marchand de la ville de la Rochelle deffendeur
APRES que le demandeur en execution de l'arrest de ce Conseil du

XXIIII? Januier dernier a conclud a ce que le deffendeur soit condamné
luy payer la somme de Cent trente neuf hures sept sols quil doibt de dix
pour Cent des marchandises qui luy sont venües dé France. Et que par le
defendeur en a esté conuenu Requerant du temps pour y satisfaire. PAR-
TYES OÜYES, LE CONSEIL a condamAé et côndamne le defendeur payer au

demandeur sans delay, la somme de Cent trente netf hures sept sols Et aux
despens.
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DEFFAULT est donné au diet Sieur Aubert allencontre de Mathurin

Girault assigné par exploict du Vasseur, huissier pour estre condamné iny
payer la somme de quatre vingt dix hures pour dix pour Cent, pour le proffict

duquel ordonné qu'il sera reassigné ·.

Dl Vingt· eptiediime mars à 66.

L'AUDIENCE TENANT où estoient Monsieur le Gouuerneur, Messieurs de
la Ferté, de Tilly Et Damours, le substitud du procureur general du Roy

present
Jean GiTToN demandeur
Jaques CAILLETEAU defendeur.

Dam." Thiennette DESPREZ vefue du f.n sieur du Plessis Kerbodo

Interuenante.
Apres que le demandeur a conclud a ce que le defendeur comme Caul-

tion de l'Interuenante soit condamné luy payer la somme de Cent trente
huict hures portée par son þillet du deuxiesme Nouem-bre dernier Et. que
par le dict Cailleteau a esté dict que le demandeur estant entré en ordre
auec les autres Creanciers de la diete interuenante il a desrogé au dict

billet Et que partant il se doibt adresser a elle au desir de l'arrest de ce

Conseil du Xb' decembre dernier ·.
PARTY ES OÜYES LE. CONSEIL a ordonné que le demandeur se pouruoyera

allencortre de la dicte Damoiselle, au desir du dict arrest Et que le dict
Billet set presentement rendu au dict Cailleteau comme nul -.

SUR CE QUI A ESTÉ representé par Marguerite Coriuault femme de Jean

Mahenst auparauant vefue René Mahe.ý au uom et comme Mere et tutrice
des enfans mineurs issus d a diet deffunct et d'elle, Quil y a en Erreur dans
le Compte par elle rendu a Jean GQuyou sieur du Buisson Curateur des dicts
enfaig, 'Requerant qu'il luy fust sur ce pouruen LE COéEIL a. ordonné et
ordonne que la dicte Corinault Et le dict DuBuissoni viendront a reuision

de Compte pardeuant le sieur de la Ferié Conseiller du Roy en ce Conseil

en presence du sieur Substitifd du procureur general pour plus grande sen-
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reté et conseruation des Interests des dicts mineurs, Pour sur son rapport

estre faict droict ainsy qu'il appartien'dra /.

AUGUSTIN DE SAFFRAY MESY JUCHEREAU DE LA FERTÉ

LEGARDEUR DE TILLY DAMOURS

Du Samedy XXIXe Mllarw 164.

L'AUDIENCE TENANT où estoient Monsieur le Gonuerneur, Monsieur

l'Euesque, Messieurs de la Ferté, dauteiüil et damours, le substitud du

procureur general du Roy present •/.

SUR LA REQUESTE PRESENTÉE par Marguerite Coriuault femme de
Jean Maheust, auparauant vefue René Maheu Le CONSEIL a remis a faire

droict sur les fins de la dicte requeste a mardy prochain, auquel jour les

parens alliez et amis des dicts mineurs seront conuoqez de s'assembler afin

de dire leurs raisons sur la nounelle nomination pretendüe estre a faire d'va
tuteur et d'vn subrogé tuteur au regime et Gouuernement des personnes

et biens de dicts mineurs /.

SUR LES REPROCHES allegüés pari Jean Gitton au nom et comme pro-
cureur de Moize Guillebault allencontre des nommez Michel Esnault et

Jaques dauid derniers tesmoins produicts dans le differend meu en ce Con-
seil Entre le dict Gitton et Michel fillion au nom et comme mary et espoux

en secondes nopces de Marguerite Aubert vefue feu Martin Grouel dans l'En-

queste faicte requeste du dict fillion pardenant les Sieurs de la Ferté et -
damours Conseillers Commissaires en cette partie, LE CONSEIL, sur;.ce que

le diot fillion a recognu que les dicts Esnault et dauid se sont retirez .ajeur

arriuée dans sa maison y ayant beu et mangé, et qu'il n'a faict assigner le

dict Gitton pour les voir jurer mais l'auoit aduerty verballement, a ordonhé

que les dicts Esnault et dauid, sont bien et deüement recusez et que leurs

depositions ne sont admissibles /.

Charles AUBERT SIEUR DE LA CHESNAYE demandeur.
Denis Guy'N comparant par sa femme deffendeur.
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LE CONSEIL a surcis a faire droict au retour de la chasse du dict

Guyon -/.

Le diet Sieur AUBERT demandeur.

LES ENFANS ET H ERITIRS de feu Jean Guyon deffendeur Comparans par

Jean Guyon Sieur du Buisson fils aisné, et par la femine~e Denis Gnyon.

Apres que le demandeur a au principal demandé payement de la somme

de quatre Cens neuf liures douze sol§. Et- que le dict du Buisson a dict

que il est prest et offrant de satisfaire a cette demande et a toutes celles qui

seront faictes a la dicte succession,. pourueu que les effectz en dependans

luy soient mis entre les mains, ainsy que ses droicts et pretentions en sa

qualité d'aisné •/.

PARTYES OTYES LE CONSEIL a remis a faire droict aprez le retour de

François Guyon gardiataire des effectz de la dicte succession •,.

Jaques DE LA MOTRE Marchant demandeur en payement de la somme

de Cent dix sept hures quinze sols six deniers

LES DICTS ENFANS ET HERITIERS du dict feu Jean Guyon deffendeurs,

Comparans comme dict est /.

'LE CONSEIL a remis a faire droict~aux partyes aprez le retour de Fran-

çois dnyon gardiataire des effectz de la dicte succession /.

Jaques CAILLETEAU demandeur

Michel'FILLION deffendeur

PARTYES OÜYES LE CONSEIL a.condamné le deffendeur payer au de-

mandeur la somme de dix Hures tournois tant pour vne paire de souliers

que pour auoir retenu vne perruque a luy appartenante Et a rendre la dicte

perruque FEt auy despens /.

SONT COMPARUS Guillaume Leliepure, Jaques Boissel et pierre Parent

Experts pris par la lame Coüillard, par Mathieu Hubou et d'office, Lesquels

apres serment, ont dict auoir veu et visité vn beuf en question entre les
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dicts vefue Coinillard et 1[ubou, que le dict beuf estoit auparauant sa bles-
sure en estat de rendre bon seruice Et qu'il pounoit valoir soixante escus
auparauanît d'estre blessé, SiTnQUOY LE CoNsEIL a condamné le diet
Hubou payer a la dicte Vefue Côfiillard la somme de Cent quatre vingt
Hures, sauf a luy a faire et disposer di'diet beuf ainsy qu'il aduisera bon
estre -/.

SUR CE QUE Charles Aubett Sieur de la.Chesnaye, a dict qu'en 'ins-
tance par luy encommencée allencontre de ceux .qiîi ont faiet des prests aux
Sauuages allans en traicte a Tadoussac Il est de besoin de commettre in
Conseiller pour faire son rapport ds EInqueste et Interrogatoires faiets pour
l'esclaircissenent de cette affaire.

LE CONSEIL attendu l'affinité ou interest particulier de la pluspa.rt des
Conseillers a ordonné que les pieces seront mises Entre les mains du Sieur
Gitton pour en faire l'examen en presence de Monsieur l'Euesque, pour le
rapport en estre faict au premier jour. playdoyable d'aprez les Festes -de
Pasques ·/.

Le Sieur BoUCIIER comparant par le Vasseur huissier demandeur.
Marc DU CIIESNE deffendeur.
PARTYES OÜYES I)e leur consentement LE CONSEIL a ordonné que le

Sieur de la Cliesnaye Aubert payera a l'acquiet du deffendeur au dict de-
mandeur la somme de quarante six hures treize sols vn denier sauf a faire
droict sur la demande de vingt trois hures quinze sols en differend, ,Sur
laquelle remise est faiet a prononcer lors que le diet Sieur Boucher sera
present •

Mathurin GIRAU1rT demandeur en recognoissance de Cedulle qu'il a

exibée en datte du XXbC Septembre dernier de la somme de trente vne
liures quinze sols, restante de celle de·-ci·quanite vne· Itûres quinze sols, a
ce que le deffendeur sóit condamné luy payer la dicte somme Et aux des-

pens.

Daniel SUYrni Comparant par Jean le Vasseur huissier deffendeur.
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PARTYES o.ÜiYEs Et la dicte recognoissance faicte de leur consentement
LE..CONSEIL a condamné et condamne le deffindeur payer au demandeur la
dicte somme de trente v'ne hures quinze sols restante, Et aux despens /.

Jeanne RICHER Comparante par athurin Girault demanderesse en

recognoissance de Cedulle dattée du XXbIP Septembre dernier, a ce que le
deffideur soit condamné luy payer la sormme de vingt sept Hures quinze
sols Et aux despens:

~Daniel SuYRE Comparant par Jean Levasseur huissier deffendeur.
PARTYES OUYES et la dicte recognoissance faicte,-de lgur consentement

LE CQNSEIL a tenù et tient la dict Cedulle pour recognüie et confessée, Et
ordonné qu'elle emportera hypoteque de ce jour sur tous les biensmeubles
et ImrVeubles du dict deffendeur, Et ce fisant iceluy condamné payer a la
dicte demanderesse la somme de vingt sept liures quinze sols y coitenne
Et aux desperis /.

AUGUSTIN DE SAFFRAY MESY JUCHEREAU DE LA FERT1É

RUETTE D'AUTEiÜIL .DAMOURS

Du diet Jour de releuêe,

L'AUDIENCE TENANT où estoient Monsieur le Gouuerneur, Messieurs de
la Ferté, dauteüil, de Tilly et Damours, le -substitud du procureur general
present.

Thiery DELETTRE LE WALLON Comparant par Romainuille huissier
demandeur en payement de la'somme de vingt six hures

Pierre PARENT deffendeur.
PARTYES OUYES auant faire droict Il est ordonné qu'elles compteront

dans frois àours par ensemble, pour ce faict estre Ordonné.ce que de raison -.

Le dict DELETTRE demandeur Comparant comme dict est.
Jean POÜETRA deffendeur.
PARTYES OÜYES LE CONSEIL a condamné et condamne le deffendeur de

liurer au demandeur trois minote et demy de blé froment
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Maurice BrY SIEUR DES BOtURNAYEs Comparant par Romainuille de-.

mandeur.
Pascal LE MAISTRE deffendeur.
LE CONSEIL a mis et met les partyes hors de Cour et de proces et sans

despens /.

DEFFAULT pour le deuxiesme est donné a Jean Juchereau Sieur de Maure
demandeur allencontre de François Yuon deffaillant Pour le proffict duquel,
Veu vin marché faict sous sing priué le Xb Juin dernier par lequel le dict
Yuon promet deserter, arracher les souches et rendre labourable a la char-
rüe, va espace de terre d'enuiron vu arpent, et ainsy que le dict marché
l'exprime plus au long, Exploict d'assignation donnée au dict Yuon parlant
a sa personne par Romainuille huissier le troisiesme Feburier dernier, vu
deffault obtenu en ce Conseil sur la dicte assignation, allencontre u dict
Yuon le 1X6 Feburier dernier, au pied duquel est vu exploict de reassigna-
tion donné au dict Yuon par le dict Romainuille le XXbIIIt du dict mois
de Feburier, LE CONSEIL a condamné et condamné le dict Yuon defendeur
deffaillant d'executer de point en point le contenu au dict marché faictsous
sing pri né dans le premier jour de May prochain venant, apeine de tous
despen's dommages et interests, Et aux despens -.

AUGUSTIN DE SAFFRAY MESY JUCHEREAU DE LA FERTÉ

RUETTE D'AUTEÜIL LEGARDEUR DE TILLY

DAMoURs

Du premier jour d'Auril 1664.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ où estoient Monsieur le Gounerneur, Monsieur

L'Euesque, Messieurs de la ferté, de Tilly et Damours, le substitud du pro-

cureur general du Roy present •.

Gabriel ROULEAU demandeur.

Michel GENDRON Seruiteur domestique du demandeur deffendeur.

PARTYES OUYES LE CONSEIL executant ses ordonnances du cinquiesme

decembre defnier et arrest du XXIIP Mars aussi dernier a condamné et con-
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damne le dict deffendeur payer au dict demandeur Son Mý chaque journée

de celles qu'il s'est absenté de son seruice a quarante sols, Et; de retourner

le seruir sous les peines portées aus dictes ordonnances et arrest /.

Mathieu HuBou demandeur.

IsaacEEDART deffendeur.
Apres que le demandeur a conclud a ce que le deffendeur soit condamné

luy tirer son bois et de tranailler a son bastiment

Et que par le deffendeur a esté dict qu'il ne le pouuoit pas, Et que le

demandeur l'auoit battu, .4E CONSEIL a ordonné que le demandeur fournira

au deffendeur lç bois necessaire pour tranailler au dict bastiment, Ce fai-

sant le dict deffendeur condamné de, incontinent apres les semences, tra-

uaillerincessamment jusqu'a perfection du dict bastiment, deffences aux

partyes de se mesdire, quereller, ny frapper apeine au contreuenant de dix

litres d'amende.

Jean GuYoN SIEUR DU BuIssoN au nom et comme subrog'é tuteur des

enfans mineurs issus de deffunîct René Maheu et de Marguerite Corriuault

.sa vefue apresent femme'de Jean Mfahenst. Et la dicte Corrinault au nom

et comme Mere et tutrice des dicts mineurs, Se sont presentez en ce Conseil

Lesquels ont dict qu'au desir de l'ordonnance diu XXIXý mars dernier Ils ont

faict asssembler Jean Baptiste le Gardeur escuyer sieur de Repentigny, fran-

çois Byssot, Claude Charron, Pierre Niel, Guillaume fournier, et Bertran

Chesnay sieur de lagarenne parens, alliez et amis des dicts mineurs, pour

voir ordonner sur la descharge par eux prestendüe, Et ce faisant conuenir

d'vn autre subrogé tuteur et d'vn tuteur en leur lieu et place au regime et

Gounernement des personnes et biens des dicts mineurs, allegüat pour y

paruenir, Sçauoir le dict sieur du Buisson qu'il est chargé d'rne * grande

famille et esloigné de cette ville, Et la dicte Corinault que le bien des dicts

mineurs est esloigné de cette ville, Et qu'elle est oblignée de rejetter sur eux

vue somme de quatorze Cens liures ou enuiron. ET OuY les diets parens

et amis assemblez, LE CONSEIL a tenu et tient le dict Guyon du Buisson

pour bien et deiment deschargé,d9 la charge qui luy auoit esté commise
20
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de subrogé tuteum aux personnes et biens des dicts mineurs, Et ordonné que
la dicte Corriuault demeurera chargée de la dicte tutelle, Et que les dicts
parens et amis procederont presentement a l'eslection d'vn autre subrogé
tuteur au lieu et place du dict Guyon du Buisson, Lesquels apres quelque
desliberation seroient conuenus de la personne du dict Byssot qu'ils ont
nommé pour subrogé tuteur aux personnes et biens des dicts mineurs /.

François ÉYSSOT demandeur.
Michel GUYON Comparant par le sieur Marsollet deffendeur.
Apres que le demandeur a conclud a ce que le deffendeur soit con-

damné luy fournir le reste de son bois pour acheuer son bastiment lequel
il demande estre visité dautant qu'il en fault rompre le deuant

Et que par le deffendeur a esté dict que le -dict bastiment n'est plus
sujet a visite depuis le temps qu'il est faict, Et que le jour d'hier il luy
voulut fournir le dict bois.

PARTYES OÜYES LE CONSEIL a ordonné que le demandeur fera faire des
Courbes et charier icelles aux despens de qui il appartiendra. Et auant

faire droict sur la dicte visite requise ordonné qu'elles feront apparoir de

leur transaction '.

Le dict Sieur BYSSOT appellant
Michel FILLION intimé

PARTYES OUYES auant faire droict LE CONSEIL a ordonné-qu'elles se

donneront respectiuement copie de leurs comptes • .

Michel DES'oRcYs demandeur en requeste
Daniel SUYRE au nom et comme procureur du Sieur Perron marchand

de la Rochelle deffendeur.
Apres que le demandeur a conclud a ce que le deffendeur au dict nom

soit obligé de luy fournir -par prouision quelque blé pour la subsistance de
sa famille /.

Et que par le deffendeur a esté diet qu'il demande que l'arrest de ce
Conseil du......auquel il s'arreste soit executé de point en point



LE- CONSEIL a ordonné que le dict Suyre desliurera au dict des'orcys
six minots de blé froment de celuy ;recûilly sur la Concession cy deuant

appartenante au dict demandeur, et presentement au dict sieur Perron,
pour en estre ensuite ordonné ce qu'il appartiendra • .

SUR LA DEMANDE FAICTE par le sieur Claude Charron d'vn Memoire
des Marchandises venfies de France pour son compte en 1662 lequel est

signé du sieur Bourdon Et qui doibt estre dans les papiers de l'ancien Con-

seil LE CONSEIL a ordonné que perquisition sera faicte dans l'ormoyre con-

tenant les papiers dn dict Conseil par le Greffier de ce Conseil en presence

du sieur de la Ferté Conseiller en iceluy pour y rencontrer le dict Memoire

si faire ce peult, pour ce faiet estre ordonné ce que de raison /.

Le dice Sieur CHARRON deman'eur.
Michel DEs'oRcys deffendeur.
PARTYES OÜYEs Et de leur consentement LE CONSEIL a condamné le

deffendeur payer au demandeur la somme de quatre vingt dix neuf hures

neuf sols sauf a.compter entr'eux, Et aux despens

SUR LA PLEINTE faicte par Denis duquet qu'vn nommé Michel Lhomme

contre les ordonnances auoit retiré le nommé Pierre Vallade qui estoit a

son seruice, LE CONSEIL a condamné et condamne le dict Lhomme en dix

hures d'amende enuers le dict Duquet, Et ordonné que le dict Vallade ira

seruir le sieur de St Denis ·.

Daniel SUYRE demandeur.

Michel FILLION deffendeur.

Apres que le demandeur a conclud a ce que le deffendeur soit con-
damné lui rendre vn coffre, trois boüestes de pierrier, de la sanoyanne, et qua-
rante sols pour Monfort, Et que par le deffendeur a esté dict, qu'il est prest
a rendre les dicles choses au demandeur pourueu qu'il luy paye la somme

dë vingt six Hures, Cent sols pour le sieur de Mesnu et quatre brasses de

tabac, Et luy fournisse copie de sa procuration a cause des effectz qu'il luy

a payez en qualité de procureur du sieur Perron -.
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LE CONSEIL a condamné le dict Suyre payer au dict fillion la dicte
somme de vingt six liures, celle de Cent sols, et le dict tabac Et a lay four-
nir vne copie de sa procuration Ce faisant ordonné que les dictes choses luy
seront rendües -.

AUGUSTIN DE S. AY MEST LEGARDEUR DE TILLY
JUCHEREAU DE LA FErTÉ D.ioURS

Du deuxesm Auril1664 .

LE CONSEIL ASSEMBLÉ où estoient Monsieur le Gouuerneur, Messieurs
de la Ferté, de Tilly et Damours, Le substitud du procureur general du
Roy present

LE. COMPTE presenté au Conseil le vingt sixiesme Marg dernier par le
Sieur de la Chesnaye Aubert adindicataire de la traicte de Tadoussac et du
droict des pelleteries, ayant esté veu et examiné par les Sieurs de Tilly et
Damours Conseillers en ce Conseil Commissaires hommez d'office a cet
effect, Et oüy leur rappn't, apres qu'ils ont dict que toutes les depenses em-
ployées au dict compte sont justes et veritables comme ils l'ont recognu
par les ordonnances et acquictz qui leur ont esté exibés et representez par
le.dict Sieur Aubert, Lesquelles ordonnances et quictances ont esté auec le
dict compte remis au greffe de ce dict Conseil LE DICT CONSEIL a ordonné

et ordonne que la depense de la somme de Cinquante six mil sept- Cens
soixante neuf hures quatre sols sept deniers faicte par le dict Sieur Aubert
Estù banne, juste et veritable, que la dicte somme de cinquante six mil sept
Cens soixante neuf hures quatre sols sept deniers luy sera desduicte et
rabattäie sur le prix de son 'adiudication Et qu'il en demeurera dautant
bien quicte et deschargé en rapportant autant du present arrest -.

LE.CONSEIL voyant la necessité qu'il y a de choisir vne personne pour
anoir le soin des munitions de guerre du chasteau SI Louis, Etayant apris
que le sieur Gondoiin en a oitjusques apresent le soin, a faict choix et
nomination du dict Sieur Gondeiin pour faire les fonctions de garde des
magazins du diet chasteau S- Louis,.Et luy a acordJ la somme de Cent
liures de gages, par an.
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Du troisiCsmo nuril g6-.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ où estoient Monsieur le Gouuerneur, Monsieur
L'Enesque, Messieurs de la Ferté, D'auteüil, dà Tilly et Damours, La subs.
titud du procureur general du Roy preseet

SUR LA PLEINTE faicte en ce Conseil par Pierre Hudon seruiteur
domestique-du sieur Marsollet a raison des exceds commis en sa personno
par le nommé S. Martin seruiteur domestique d'Abraham Martin Reque-
rant prouision d'aliniens et medicamens luy estre adingés, Veu les infor-
mations faictes ce jourd'h-uy par le sieur de Tilly conseiller Commissaire en
cette partie,. le rapport de Jean Madry Mt chirurgien en datte de ce jour.
LE CONSEIL a adingé et adinge arïdict Hudon vne provision d'alimens et
medicamens de la somme de vingt liures tournois sauf a luy estro pourueu
de plus grande somme si faire ce doibt, au payement de laquelle dicte somme
de vingt liures le dict sieur Martin sera contrainct par toutes voyes et
rigueürs de justice Mesme par corps, Mandons EtC.

AUGUSTIN DE SAFFRAY MESY RUETTE D'AUTEÜIL

JUCHEIEAU DE LAFERTÉ LEGArDEUR DE TILLY

DA3íOURS

Dm ve:dmiedy quatriesmo Auril 66C..

LE CONSEIL ASSEMBLÉ a l'audience où estoient Monsieur le Gouuerneur,
Messieurs de la Ferté, de Tilly, et Damours, Le substitud du procureur du
Roy present

Michel DES'ORCTS habitant de ce païs demandeur en requeste Ciuile

par luy presentée et respondüe en ce Conseil les X et XbII? nouembre der-
niers

Daniel SuYRE procureur du sieur Perron'marchant de la ville de la Ro-
chelle deffendeur.

PARTYES OUYES, Apres qu'il a apparu qu'elles ont esté mises en arbi-
trage par sentence de la Jurisdiction ordinaire qui estoit cy deuant en ce
païs tour les Sieurs qui en estoient cydenant Seigneurs, Et qu'il n'est

apparu que du rapport de deux arbitres, quoy qu'il en fust conuenu par
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les partyes de chacun-deux, Et atendu que presentement ils ne sont coniîe-
nus des mesmes arbitres, ainsy le diet des'orcys du Sieur de la Chésnaye
Aubert et du sieur Bourdoi2, Et le dict Suyre des sieurs Jaques de la Moth'e
et Jean Gitton marchands,

LE CONSEIL auant faire droict a ordonné et ordonne que les partyes
comparoistrónt et donneront leurs raisons et pieces aus dicts sieurs Bour-
don, de la Chesnaye Aubert, de la Mothe et Gitton, par eux 'ris pour arbi-
tres, pour en estre par eux faict examen Et ensu ite leur rapport en ce Con-
seil Pour sur le tout estre faict droict ainsy qu'il appartiendra, Et sur ce
que le diet des'orcys a dict que pour terminer cette affaire Il'est þrest
d'abandonner tout ce qit'il peult posseder en ce païs tant en debtes que
d'autres effectz saysis requeste du dict Suyre, pour demeurer generallement
quicté auec le dict sieur Perron, a la reserne de« l'habitatiòn qu'il faict a
St François, pourueu qu'il luy soit relasché et. mis entre les mains la somme
de six Cens hures deüe a ses enfans a cause de pareille somme que feüe
Françoise de la Barre viuante sa femme luy a apportée en mariage ainsi
qu'il appert par Contract de mariage passé denant Abel Cherbonnier notaire
royal a la Rochelle le derni·er Januier gbI cinquante six et par la quictance
que le dict des'orcys en a donné a la dicte de la Barre sa femme pardeuant
le dict Cherbonnier le quinziesme Auril au dict an ; ce que le dict Suyre a
accepté, Et oüy le Substitud du procureur general pour Michel et Charles
des'orcys enfans mineurs du dict des'oreys et de la dicte de la Barre. LE
CONSEIL du consentement des partyes, a adiugé et adinge au dict Suyre au
dict nom de procureur du dict sieur Perron, Toutes et chacunes les posses-
sions tant meubles qu'immeubles que peult auoir en ce païs le dict des'orcys,
et debtes a luy deües et contenies dans le Memoire que le dict des'orcys a
fourny au dict Suyre En quelque maniere et pour quelque cause que ce
soit, a la reserue. de l'habitation qu'il commence au lieu de SI François Et
des meubles et vstancilles qui y peuuent estre de present : Moyennant que
le dict Suyre au dict nom fournira au dict Des'orcys la somme de six Cens
liures pour les enfans issus de luy et de la dicte dëffuncte de la* Barre sa
femme a cause du remplacement qui leur est denb, la dicte deffuncte ayant
apporté pareille somme en mariage, au payement de laquelle somme, les
heritages par luy delaissez demeureront affectez et hypotecquez, En 4onnant
par le dict Des'orcys vne assurance de remplacement de la dicte somme en
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fonds d'heritage, Et cependant ordonné que *le dict Suyre au dict nom
payera la rente de la dicte somme de six Cens liures au dict des'or'ys au

denier v'ingt. Mandons, EtC /.

STR LE RAPPORT faict au Conseil pai' le Si .'ur de la Ferté Conseiller en

iceluy, Commissaire en cette partie, qu'ayant veu et. examiné le Compte

que Marguerite Corriuault feime de Jean Maheust auparauant vefue de

feu René Maheust pourueu tutrice de jean paul. et Louis Maheu enfans du

dict deffunct et d'elle, a rendu pardeuant Audoüart Notaire en ce païs l

quatriesme Juillet dernier, de la recepte et depense faicte par la dicte Corri-

uault en sa qualité de Tutrice, depuis le deceds du dict deffunct Maheu,

Il a recognu au dict Compte deux doubles Employs en la recepte, montans

ensemble a la somme de quatre Cens cinquante hures, lesquels tournent au

preiudice de la dicte Corriuault, Et que pour la desinteresser il est de jus-
tice de descharger la dicte Corrinault de la dicte somme de quatre Cens

cinquante hures, pour en charger enuers elle le compte des dicts e'nfans, LE

CONSEIL ayant ven le dict compte a deschargé et descharge la dicte Corri-

uault de l'employ faict sur son compte particulier de la dicte somme de

quatre Cens cinquante hures, et d'icelle.chargé le Compte des enfans issus
du dict deffunct et d'elle, pour laquelle somme ordonné que les deux corps

de logis scitüez en la basseville de Quebecq. seront affectez Et hypotequez
a la dicte Corriuault ainsi que pour la somme de six Cens liures portée en
la Closture du dict Compte .

AUGUSTIN DE. SAFFRAY MÉSY JUCHEREAU DE LA FERTÉ

LEGARDEUR DE TILLY DAMOURs

Du Samedy cinquiesme AurU 166-.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ où estoient Monsieur L'Euesque, Messieurs de la
Ferté, de Tilly et Damours, Le substitud.du procureur general present

EST COMPARU Pierre Maheust dict Deshazards Lequel a diet qu'il a
faict assigner en ce Conseil Jaques Vauclin pour proceder sue. vn appel
par luy dict Deshazards interjetté d'vne .ientence rendüe par le juge dé
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Beaupré le XXhIIIP Mars dernier ainsy qu'il a faiet apparoir -par acte et

declaration du...............Et attendu que le dict Deshazards n'a encor esté

receu a son appel Et qu'il en est de besoin LE CONSEIL a receu et reçoit

iceluy dict Deshazards pour appellant de la dicte sentence iceluy tenu pour

bien releué, Et en ce faisant, le dict Vauclin estant comparu en personne
Les partyes appoinctées en droict a escrire et produire leurs pieces au greffe

et raisons dans trois jours, pour autres trois jours apres leur estre faict droict

au rapport du sieur de Tilly Commissaire en cette partie, Mandons EtC /.

Mathurin MORISSET marchant demandeur.
])enis DE ROME deffendeur.
PanTmES OÜYES Et de leur consentement, LE CONSEIL a condamne et

condamne le defendeur payer au demandeur la somme de Ceit huict lures

pour vente de marchandise dans le premier jour d'aoust, sauf a desduire
sur icelle, ce q'ai se pourroit trouuer auoir esté receu, Etaux despens /.

Charles AUBERT SIEUR DE LA. CHESNAYE demandeur.
Jean Baptiste DE LA RÜE deffendeur.
PRùTYES OUYES et de leur consentement LE CONSEIL a condamné le

deffeudeur payer au demandeur la somme de quarante quatre liures dix

sept sols trois deniers dans deux mois Et aux despens /.

LE DiCT SIEUR AUBERT demandeur
NathieU AMYOT VILLENEÙFUE- deffendeur
PARTYES OUYEs Et de leur consentement LE CONSEIL a condainné le

deffendeur payer au demandeur la somme de Cent. cinquante sept liures
douzo sols la moytié dans deux mois, Et l'autre moytié dans vn an Et aux

despons •/.

LE DICT SIEUR demandeur.

Mathurin TRUD deffendeur.
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PARTYES o0YES Et de leur consentement LE CONSEIL a condamné et
condamne le deffendeur payer au demandeur la somme de Cent dix huict

liures trois sols sept deniers sçauoir dans deux mois la somme de cinquante
liures, Et le restant dans vn an et aux despens ·.

Nicolas MARSOLLET demandeur.
Julien GARSoN DICr LA CHESNAYE deffendeur

PARTYES UUYES de leur consentement LE CONSEIL a condamné le

deffendeur payer au demandeur la somme de Cent huict sols, Et sur la
comparution d'Antoine le Boësme pour le nommé la Berloque son vallet,
oidonné qu'il rendra ou payera au demandeur dans quinze jours au dire
d'experts et gens a ce cognoissans va pistollet au lieu de celuy que le dict
Vallet a creué, Et ce faisant le dict la Chesnaye deschargé de la demande
qui luy estoit faicte du dict pistollet ·/.

LE DICT SIEUR AUBERT demandeur.
Estienne DU METZ deffendeur.
PARTYES ObYES et de leur consentement, LE CONSEIL a condamné le

deffendeur payer au demandeur la somme de Cent quatre vingt dix sept
hures sept sols trois deniers, sçauoir la moytié au jour de Toussaincts pro,

chain Et l'autre moytié vn an aprez, Et aux despens -.

LE DIVIT EIEUR AUBERT demandeur.
Renault ANDRÉ Comparant par sa femme deffendeur.

PARTYES OÜYES et de leur consentement LE CONSEIL a condamné le

deffendeur payer au demandeur la somme de quarante deux liur.s cinq

sols dans le jour de Toussaincts la moytié, Et l'autre moytié six mois aprez,

et aux despens.

Mathurin MORISSET marchant demandeur.

Noel PINGUET habitant de ce pais deffendeur
21
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Apres que le demandour a conclud au payement de la somme de vingt
Hures restante de plus grande somme -.

Et que par le deffWndeur a esté dict que le demandeur luy a liuré deux
barriques de vin qui n'estoit bon et qu'il luy veult faire payer six vingt
hures

PARTYES OUYES a.uant faire droict Il est ordonné que les factures des

Marchands seront examinées par les sieurs Commissaires deputez a cet
effect •/.

Le dict sieur DE L CHESNAYE demandeur.

Pierre PINELLE comparant par sa femme. deffendeur
Apres que le demandeur a conclud. a ce que le deffendeur soit con-

damné luy payer la somme de quarante quatre liures quinze sols pour
restant de son passage ·/.

Et que par le deffendeur a esté dict qu'il ne doibt payer la dicte somme
parceque le demandeur estoit obligé par le traicté qu'il anuoit faict pour four-
nir seul ce païs de marchandises, de passer cinquante hommes gratis. A
quoy le demandeur a repliqué que n'ayant joüy que deux années des quatre
pour lesquelles'il auoit traicté, qu'il n'ypas laissé depasser les dicts cin-
quante hommes sans que le'dict deffendmur y soit compris. LE CONSEIL a
condamné le deffendeur payer au demandenr la dicte somme de quarante
quatre hures quinze sols sauf a yvoir son compte par le sieur Damours Con-
seiller Commissaire en cette partie, pour &urson rapport en estre autrement
ordonné si faire ce doibt et aux despens'/

Le dict sieur AUBERT demandeur.

René MEZERAY DICT NOSSE deffendeur.

PARTYES OUYEs LE CONSEIL a condamné le deffendeur payer au de-

mandeur dans trois mois la somme de Cant soixante dix hures quatorze
sols huict deniers restante de plus grande somme, sauf a desduire si faire
ce doiSt apres que son compte aura esté veu et examiné par le sieur Da-
mours conseiller en ce Conseil Commissaire en cette partie Et aux despeus.
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Jean JUCHEREAU SIEUR DE LA FERTÉ Conseiller en ceConseildemandeur.

Estienne DU METZ deffendeur.

PARTYES OUYES et de leur consentement LE CONSEIL a condamné et

condamne le deffefideur p:yer au 4emandeur douze Cens et demy d'an-

guille dans la pesche qui s'en fera cette année, Et aux despens • .

le dict SIEUR AUBERT demandeur

Jean MIGNERON Comparant par sa femme deffendeur

PARTYES OÜYES LE CONSEIL a condamné le deffendeur payer au de-
mandeur la somme de Cent trente liares cinq sols six deniers, sauf a luy
faire voir son compte a son retour de la chasse, Et aux despens Y.

Le dict SIEUR AUBERT demandeur.

François PELLETIER CQmparant par la femme de Jean Eayot sa soeur
deffendeur.

PARTYES OÜYES LE CONSEIL a condamné le deffendeur payer au de-
mandeur la somme de Cent cinquante quatre hures vu sol six.deniers sauf
a compter dans la quasimodo, Et aux despens /.

Le dict SIEUR AUBERT demandeur.

Jean HAYOT comparant par sa femme deffendeur.
PARTYES oÜyEs et de leur consentement LE CONSEIL a condamné le

deffendeur payer au demandeur la somme de deux Cent vingt deux liures
quinze sols neuf deniers, sauf a compter quinze jours aprez la quasimodo,
Et aux despens -.

Le dict SIEUR AUBERT demandeur.

Estienne LE TELLIER Comparant par René Mezeray son beaupere def-

,fendeur.
PARTYES OÜYES LE CONSEIL a condamné le deffendeur 'payer au de-

mandeur la ,somme de six Cens trente sept liures vn sol deux deniers qniinze
jours aprei la quasimodo, Et aux despens -.
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Le diet SIEUR DEMANDEUR

Gilles PINELLE Comparant par sa femme delfiendeur.
PARTYES OÜYES de leur consentement LE CONSEIL> a condamné le def-

fendeur payer au demandeur la somme de Cent cinquante trois hures douze
sols deux deniers, scanoir moytié dans trois mois, Et l'autre moytié trois
mois aprez, Et aux despens /.

Le dict SIEUR AUBERT demandeur.

Jean PELLETIER Comparant par la femme de Jean. HAYOT sa soeur

deffendeur.

PARTYES OÜYES LE CONSEIL a condamné le deffendeur payer au de-

mandeur la somme de Cent quatorze liures vn. sol quinze jours aprez la

quasimodo, Et aux despens /.

Le dict SIEUR AUBERT demandeur.

Pierre MASSE deffendeur.

PARTYES OUYES de leurconsentement LE CONSEIL a-.condamné le def-

fendedr payer au demandeur la somrie'de Cent dix hures restant sçauoir

moytié dans deux mois Et l'autre moytié deux autres mois aprez et aux des-

p1ns -/.

Le diet SIEUR AUBE1ýT demandeur.
François GARNIER Comparant par sa femme deffendeur.
PARTYES OÜYES de leur consentement Il est ordonné que le deffendeur

comparoistra dans quinze jours apres la quasimodo pour compter, a faulte
de quoy condamné dez a present payer au demandeur la somme de trente
cinq hures, Et aux despens /

Le dict SIEUR AUBERT demandeur.
Bastien LANGELIER deffendeur.
PARTYES OÜYES de leur consentement LE CONSEIL a condamné le

deffendeur payer au demandeur la somme de treize hures dix huict sols
dans vn môis et aux despens.
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Le dict SIEUR AUBERT demandeur
François BERNAJOU Comparant par le Vasseur huissier deffendeur
PARTYES OÜYES de leur consentement, LE CONSEIL -a- condamné le

deffendeur payer au demandeur la somme de seize hures dix sols vil denier
dans le quinziesme de Juin prochain et aux despens

DEFFAULT est donné aux dict sieur Aubert allencontre de Hubert
Simon assigné par exploict de l'huissier le Vasseur pour la somme de
quarante liures dix huict sols cinq deniers, Pour le proffict duquel ordonné
qu'il sera reassigié.'

DEFFAULT aùi dict sieur Anbort allencontre de Nicolas Bellenger assi-
gné par le'dict le Vasseur en demande de la somme de Cent seize liures
vnze sols quatre deniers, pour le proflict duquel ordonné qu'il sera-
reassigné -.

DEFFAULT au dict Sieur Aubert allencontre de Guillaume Constantinî
assigné par exploict de Romainuille huissier en demande de la somme de
treize Cens vingt trois liures quatre sols six deniers, Pour le proflict duquel
ordonné qu'il sera reassigné /.

Le diCt SIEUR AUBERT demandeur.

Marin P.uN deffendeur.

PARTYES OÜYES de leur consentement LE CONSEIL a condamné le

deffendeur payer au demandeur la somme de quatre vingt deux liures
sçauoir la moytié dans trois mois, et l'autre moytié six mois aprez et aux
despens -.

René MEZERAY demandeur.

Estienne DUMETZ deffendeur.

PARTYES OÜYEs LE CONSEIL a condamné le deffendeur payer et liurer

-au demandeur cinq Cens d'anguille dans la pesche qui s'en fera cette année
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pour vn Canot, Et vingt sept liures dir sols tant pour vue journée et demie
de harnois que pour toutes ses pretentions generalemient quelconques,
Sçauoir dix liures dans le jour S' Jean Baptiste, Et le restant au temps de
la pesche d'anguille Et aux despens /.

Mathurin G-IRAULT miarchant demandeur.

Nicolas C'rESNEu Udeffendeur.
PARTYES OÜYES de leur consentement, LE CONSEIL a condamné le

deffendeur payer au demandeur dans le jour St. Jean Baptiste prochain
venant la somme de Cent dix Hures tournois pour tout ce qu'il luy pouuoit
debuoir generallement quelconque jusqu'a ce jour Et aux despens /.

Jean Mxnvy M? Chirurgien demandeur.
Gilles DANJOU deffendeur /.

PARTYES OUYEs LE CONSEIL a condamné le deffendeur payer ou liurer
ait demandeur dans le mois d'Aoust prochain vn Cent de planches en luy
payant par le demandeur vingt sols. Et en cas qu'il n'eust satisfaict,
permis au demandeur l'employer a son sernice jusqu'a la valleur du dict
Cent d3 planches, Moyennant quoy le deffendeur demeurera quicte gene-
ralement quelconque de toutes choses enuers le* demandeur. Et sur la de-
mande (le deux barriques et vn minot de sel faicte par le dict demandeur
au deffendeur ordonné que le demandeur fera prenne de sa demande, Et
acte au dAefendeur de ce que le demandeur a dict auoir perdu vue Cedulle
ou Memoire par luy arresté entre le deffendeur et vu nommé Jean Vallée,
par lequel le dict Vallée s'obligeoit d'acquicter le dict deffendeur des de-
mandes que luy pourroit faire René Mezeré, Et condamûé le dict deffendeur
aux despens ·.

Le dict SIEUR AUBERT demandeur.

François BLONDE.U Comparant par sa femme deffendeur.
Apres que le demandeur a dict qu'au desir de l'arrest du XXII Mars

dernier il a fourny au defendeur vu memoire des marchandises quil luy a
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vendüies Et de ce qu'il a receu sur icelles Et que par la dicte Blondeau a esté
dict qu'elle a remarqué que dans le diet Compte le demandeur ne faiet
point de recepte de la somme de deux Cens soixante deux linres quatorze
sols du nommé Mignon, quatre vingt rnze liures et une robbe de Castor gras
et du-S' Madry de la somma de soixante 1iures, Et sur ce qu'elle a faict

apparoir d'vn billet de la dicte somme de deux Cens soixante deux liures

quatorze sols qui luy a esté donné par le frere Joseph Boursier en datte du
septiesme aoust 1660. Et que le Compte representé ne commence que du

quatriesme Septembre 1661 Et veu les Hures du demandeur apportez a
l'audience, par lesquels est apparu de la justification de ses demandes '/.

LE CONSEIL a confirmé et confirme son arrest cy dessus datté, Ce
faisant condamne le deffendeur payer au demandeur la somme de Cent

soixante dix sept liures quinze sols deux deniers dans les termes declarez

anu dict arrest, Et aux despens '.'.

Charles PHEJIPPEAUX demandeur.

Pierre MELAINE charpentier deffendeur.
PARTYES OiYYEs anant faire droict, LE CONSEIL a ordonné qu'elles

comparoistront pardeuaut le Sieur damours Conseiller Commissaire deputé
pour les voir compter, pour a son rapport estre faict droict ainsy qu'il ap-

partiendra '.

EsT coJPnw Jean Maheust, Lequel a remonstré que ne pouuant auoir
payement de la somme de soixante dix Hures restante de quatre vingt dix
liures qui luy est deüe tant de son chef que de celuy. de pierre Aygrou
duquel il a les droicts par arrest du septiesne decembre dernier par Jaques
Lozier faulte de tronuer. des effectz a luy appartenans, Il requert qu'il luy
soit parmis d'engager le dict Lozier ôu s'en sernir jusqu'au parfaiet paye-
ment de la dicte somme .de soixante dix liures restante, Et veules arrests des
septiesme decembre.et dixneufiesme Januier dernier LE CONSEIL a p2rmis
et permet au dict. Maheust d'engager le dict Lozier ou s'en s2ruir jusqu'a
concurrance du payement de la dicte somme de soixante dix linres, Et
condamnéle ·dict Lozier aux despens V.

LEGARDEUR DE TILLY



- 168 -

Mathurin MORiSSET- marchant Comparant par Estienne Banchault

aussi marchant demandeur.
Michel FILLION et Marguerite AUBERT Sa femme auparauant Vefue

feu Martin Grouel deffendeurs.
Apres que le demàndeur a concllid au payement de deux barriques de

vin que le dict feu Grouel auoit prises en France de·la femme du dict de-
mandeur. Icelles faiet embarquer dans vn Nauire qui les auroit apportées
a l'Isle persée, lesquelles il a prises et consommées a son vsage dans sa
barque. Et que par le dict fillion a esté dict que le dict feu Grouel ayant
pris le vin ep question pour le desliurericy a Quebecq au demandeur comme
il auroit faict sans le naufrage par lay faict, Et qIe s'il à esté ben du vin
dans la dicte iarque que ce n'estoit pas de celuy du demandeur'/. Et sur
ce que le demandeur a faict apparoir d'vne misine du dict Grouel escripte
de l'Isle du Cap Breton le douze septembre 1660. A la femme du deman-
deur laquelle le·dict fillion a dict ne pouuoir faire foy en justice n'estant
signée de personne Mais seulement marquée d'vne marque qu'il soupçonne
n'estre du dict Groel /.

LE CONSEIL auant faire droict a ordonné et ordonne que le demandeur
justiffiera du contenu en ses demandes •.

DEFFAULT pour le deuxiesme est donné a Pierré Normand ayant droict
par transport du sieur de Mesnu greffier en ce Conseil allencontre de Jaques
Boissel reassigné sur deffault en parlant a sa femme par le Vasseur huissier

par exploict en datte de...............................Pour le proffict desquels
LE CONSEIL a condamné est condamne le dict Boissel payer au dict le Nor-
mand au dict nom la somme de dix sept liures tournois et aux despens,
Mandons EtC -/.

Pierre LE NORMAND DICT LA.BRIERE demandeur et executant.

Bastien LANGELIER deffendeur,
Et Jean JOTJYNEAU depositaire d'vne vache executée sur. le dict Lange-

lier.
PARTYES OUYES LE CONSEIL a confirmé Son arrest du Xb! dècembre

dernier ce faisant condamné le deffendeur payer presentement en blé au
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demaudeur la somme de treize Hures, Et le restant montant a neuf liures
en argent monnoyé ou pelleteries incontinent aprez le retour de la chasse
de sieur Poyrier, Et aux frais de justice, Et cependant ordonné que la saisie
et execution faicte de la dicte vache a luy appartenant ez mains du dict,
Joüyneau depositaire d'icelle tiendra jusqu'au parfaict payement de la dicte
somme deffences au dict depositaire de s'en dessaisir a peine d'en respondre,
Mandons.

SUR LA REMONSTRANCE de Charles Aubert Sieur de la Chesnaye adiu-
dicataire des droicts des pelleteries et Ferme de*Tadoussac. LE CONSEIL a
faict et faict Iteratiues Inhibitions et defences a toutes personnes de quelque
qualité et condition qu'elles soient de prester aucunes marchandises aux
sauuages qui pourront aller en traicte au diot Tadoussac apeine de cinq
Cens liures d'amende et de confisquation des Marchandises prestées, Et afin
qu'aucun n'en ignore, ordonné que la presente sera publiée et affichée aux
lieux ordinaires de faire affiches ·.

FR.Aicois enesque de petrée JUCHEREAU DE LA FERTÉ

Du neuesame AurHl 1604 •.L

LE CONSEIL ASSEMBLÉ où estoient Monsieur le Gouuerneur, Monsieur

L'Euesque, Messieurs de la Ferté, de Tilly et Damours, le substitud du pro-
cureur general du Roy present -.

SUR LA REQUESTE presentée par les Sieurs LeGardeur de Repentigny,

Charron, et Madry deputez de Quebecq, Expositiue, que par la derniere
voye de monter aux trois Riuieres, ils auroient enuoyé vue Copie colla-
tionnée de l'arrest des dismes pour y estre leu, publié et affiché, Et que l'on
a refusé de publier lire et afficher la dicte copie, Requeraus qu'il soit or-

donné que lecture, publication et affiches en soient faictes a la diligence du

procureur du Roy·au dict lieu des trois Riuieres nonobstant oppositions
quelconques directement ny Indirectement, LE CONSEIL ayant cydeuaut
ordonné verballement <qn'affiche seroit faicte du dict arrest aux lieux ordi-

naires a Quebecq de faire Affiches a la diligence des dicts S? deputez pour
22
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rendre le ·contenu au dict Arrest notoire a tous les peuples de ce païse a

ordonné et ordonne qu'a la diligence des procureurs du Roy et des Substi-

tuds Lecture publication et affiche sera faicte du dict arrest des dismes par-

tout on besoin sera, Mandons a tous juges et officiers dejustice tenir la main

a l'execution de la presente otdonnance -.

Du mereredy seiziesme AurI 26a4.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ où estoient Monsieur le gonuerneur, Monsieur

L'Eueque, Messieurs de'Villeray, de la Ferté, D'auteüil, de Tilly, et Damours,

le Sý procureur general du Roy present
MONSIEUR le Gouuerneur a rayé et biffé de sa nain dans l'Enregistre-

ment faict de son ordonnance du treiziesme de Feburier dernier, trois mots

dans la quatriesme ligne Et toute la Cinquiesme ligne, a la reserue de trois

mots, apres auoir restably les choses comme elles estoient auparauant la

dicte ordonnance, declarant que la dicte ordonnance et tout ce qui s'est

ensuiuy demeure nul comme non aduenüe ·.

LE SIEUR CHABTIER pourueu de l'office de Substitud du Procureur gene-

ral du Roy nous ayant requis le Vouloir receuoir a se demettre du dict office,

Nous auons iceluy dict Sieur Chartier receu et receuons a sa dicte demis-

sion, Ce faisant rayé et biffé de nostre main son nom dans l'Enregistre-

ment faict le dixiesme Mars dernier passé ez registres de .ce Conseil des

lettres que nous luy en auions données le mesme jour, dont acte /.

Du dix septigsme°Auril 104.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ où éstoient Monsieur le Gouuerneur, Monsieur

L'Euesque, Messieurs de Villeray, de la Ferté, de Tilly et Damours, Le Sieur

procureur general du Roy present

SUR LA REMONSTRANCE du procureur general, qu'ayant esté cy deuant

sur peine de trois Cens hures d'amende pour la premiere fois Et du fodet

en cas de recidiue, faiet deffences a tous habitans et autres de traicter ny

donner directement ny indirectement aucunes boissons enyurantes aux Sau-
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uages, Cependant au mespris des dictes ordonnances Et nonobstant l'exacte
recherche que l'on auroit faicte des contreuenans, le desordre neantmoins
seroit arriué a tel point que presque tous les habitans notamment ceux des
Cantons du Cap rouge, Sý François Xauier et de Sillery y auroient contre-
uenu Ce qui auroit apporté vn grand desordre parmy les Saunages, Le

Conseil pour bonnes considerations a remis l'amende que les dietz contre-

nenans auroient pû meriter, Et ordonné que pour ne les laisser pas entiere-
ment impunis, particulierement ceux residents dans les dicts Cantons, Ils
ne pouront doresnauant pendant vn an anoir aucunes boissons-enyurantes
en leurs maisons, ny en emporter ny faire emporter en bouteilles ny autre-
ment sans billet exprez de Monsieur le Gounerneur apeine de trois Cens
liures d'amende, ou du foüet en cas d'insoluabilité, Et pour remedier a

l'aduenir a tels desordres LE CONSEIL a faict et faict Iteratiues Inhibitions
et defences a toutes personnes de quelque qualité et condition qu'elles
soient, de traicter ny donner, pas mesme le moinde coup, aucunes boissons
Enynrantes aux sauuages, Sur peine de confiscation de tous leurs biens, et
de bannissement et si le cas y eschet du foüet, Et afin qu'il soit notoire a
tous, Et que nul n'en puisse pretendre cànse d'ignorance, Ordonné que la
presente sera par trois dimanches consçcutifs Issüe des grandes Messes des
parroisses de Quebecq et. lieux circohuoysins, aux trois iiuieres, Cap de la

Magdelaine, et Montreal leüe publiée et affichée aux lieux ordinaires de

faire affiches, Et icelle reïterée a l'arriuée des vaisseaux.

SUR CE QUI A ESTÉ REMONSTPRÉ par le procureur general du Roy, Que

quelques -particuliers Voyant l'augmentation a laquelle l'on auoit porté les
menues monnoyes Notamment les liards et doubles, En auoient apporté en

ce païs vue grande quantité, qu'il estoit a presumer que par les Vaisseaux

prochains l'on en apportera encor plus grande quantité attirez sur le prof-

fict, dautant que les liards passant Icy a six deniers chacun et les deniers a

doubles, Et enfin il s'en suiuroit la ruyne totalle du païs cette. monnoye y
demeurant a tel prix s'il n'y estoit apporté remede conucable, Pour a quoy
obuier LE CONSEIL a declaré que doresnanaut a commencer de ce jour les

dicts liards ne passeront et ne se pourront mettre qu'a trois deniers, pie::e,
Et les doubles a denier, Et que les petits deniers n'auront aucun cours, Et



-1>72 -

sera la presente leüe publiée et affichée aux lieux ordinaires a Quebecq,
Trois Riuieres et Montreal a ce que personne n'en ignore '.

Du dixhuletiesne Auril 1604.

L'AUDIENCE TENANT où estoient Monsieur L'Euesque, Messieurs de
Villeray, de la Ferté, de Tilly et damours, le Sý Procureur general du Roy
present

Michel FILLION demandeur.
Jean GITTON marchant deffendeur.
Apres que le demandeur conformement a l'exploi'ct du Vasseur huissier

a con clud a ce que le deffendeur soit condamné luy desliurer presentement
vne copie de ses pretentions pour les fraiz de justice qui luy sont adiugez,
Et a luy payer la somme de Cent soixante hures pour seize journégs de son
bacq duquel il s'est seruy pour* descharger et lester son Nauire, Sauf a faire
desduction de ce qui luy aura esté payé '.

Et que par le deffendeur a esté dict que pour le nombre des-journées de
seruice du dict bastiment il se reffere au serment de la femme du deman-
deur et du nommé Antoine forestiei mathelot qui conduisoit le Eastiment,
Et qu'il a payé sur le dict temps de seruice plusieurs partyes, Et que pour
en compter il demande vn Commissaire Et que sitost qu'il aura pû leuer
l'arrest diffinitif intertienu ent'reux qu'il poursuiura la taxe des Fraiz '.

LE CONSEIL a ordonné que la femme du demandeur et le dict'forestier
seront. oüys par leuz serment pardeuant le Sieur· de Villeray Conseiller
Commissaire a ce deputé, pour declarer de la quantité des journées que le
deffendeur a. pû se seruir du dict bastiment, Et au regard de la taxe dësfrais
de justice demandés, le dict Gitton en fournira vrn Memoire au plutost pour
y estre faiet drôic.t ainsy que de raison /.

Michel FILLION et Marguerite AUBERT sa femme auparanant vefue feu

Martin Grouel appellans .de certaine sentence rendie par le Lieutenan't
general en la jurisdiction·ordinaire de Quebecq'/.

Jaques LoZIEni Intimé /.



Apres que les dicts appellans ont concltid a ce que le dict intimé soit
condamné enuers eux en la somme de trois Mil hures pour dommages et
interests par eux allencontre de lny pretendùs pour auoir jetté a la Mer les
papiers du dict Grouel '.

Et que par le dict Lozier a esté dict qu'il n'a jetté a la Mer ny pris
aucuns papiers du dict Grouel. Et que les appellans ne l'inquietent que
pour se mettre a couuert de luy payer la somme de Cent soixante dix hures
qu'il a prestée en orignaux au dict feu Grouel, la somme de trois Cens huict
hures pour quatorze mois de seruice a vingt deux francs par mois, vn Cable
de nauire de soixante six ou soixante dix brasses de long, et ses despens
dommages et interests pour l'anoir par le dict fillion retenu prisonnier et
empesché de nauiguer pendant vn Esté, A Quoy les appellans ont repliqué
que bien esloigné que le.dict deffunct luy deubst quelque chose, qu'ils ont
vn Compte faict et arresté a Camp seau Entre les dicts Grouel et Lozier par
lequel le dict Lozier demeure redeuable et lequel ils produiront

LE CONSEIL a ordonné que la dicte sentence dont est appel Ensemble
le proces sur lequel elle est interuenüe seront mis Entre les mains du Sieur
Damours Conseiller Commis a cet effect, lequel en donnera communication
au procureur general pour le tout faict et rapporté estre ordonné ce que de
raison •.

Du XIX• AurHl 1664.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ où estoient Monsieur L'Euesque, Messieurs de

Villeray, de la Ferté, Dauteüil, de Tilly et Dýamours le procureur general du
Roy present.

EST COMPARu François Boucher tant pour luy que pour René Mezeray
et Renault André, Lequel a dictqu'ils ont esté employez chacun trois jours
auec chacun vne traisne. et deux beufs a traisner du bois de charpente pour
barques Requerant payement leur estre faict du dict trana.il, LE CONSEIL a
ordonné au fermier des droictz des pelleteries payer pour les. raisons cydessus
aus dicts Boucher, Mezeray, et André la somme de vingt· sept linres tour-
nois. Ce faisant il luy en sera tenu Compte en rapportant la presente et
quictance e/.
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Du lundy vingtvniesme Auril 16G4.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ où estoient Monsieur le Gouuerneur, Monsieur
L'Euešque, Messieurs de Villeray et damours, le procureur general du Roy
present, Et depuis Ma-sieTrs de la Ferté et de Tilly '.

SUR CE Qer auroit esté representé par le procureur· general du Roy
qu'ensuite du viol commis en la personne de Marthe Hubert femme de......
............... dict la fontaine habitant de l'Isle d'orleans par....... .dict

Robert Hache sauuage Lequel pour cet effect ayant esté constitüé prison-
nier et ensuite faict euasion des prisons Pour s'accommoder en quelque
façon a la maniere des Sauuages nos àlliez Lesquels ignorent nos loix Et les,
peines ordonnées pour le chastiment de la plus part des crimes Et notam-
ment du viol, il auroit faiet assembler.pardeuant le dict Conseil les nom-
mez Noel Tek8erimat chef des Algonquins de Quebecq, Kaetmagnechis
vulgairement Boyer chef de Tadoussac. Mangouche chef des Sauu-ages
Nepissiriniens, Gahyk8an chef des Sauuages Iroquetz, Nauch8ape8ith dict
le Saumonnier chef des...............et Jean Baptiste Pipouikih Capitaine
Abnakiois, afin de respondre pour le diet Robert Hache et voir dire que
pour reparation du dict viol, que le dict Robert Hache auroit merité d'estre

pendu et estranglé, Ce qu'ayant esté donné a entendre aus dicts .Sauuages
par Nicolas Marsollet pris pour Interprette en presence du pere Droüillettes

de la Compagnie de Jesus, les dicts Sauuages par la bouche du dict Noel

Tek8erimat interpretté par le dict Marsollet auroient dict, que depuis vn

long Cours d'années ils s'estoient tousiours maintenus en amitié auec les

Frauçoîs, que si leut jeunesse n'auoit pû si bien se comporter en quelque

rencontre qu'elle n'eust donné quelque sujet 'de pleinte, la jeunesse Fran-
çoise n'en auoit pas esté nonplus exempte, que jusqu'apresent· on ne leur

auoit point donné a entendre que le viol fust puny de mort Mais bien le

meurtre, Et qu'ainsy la faulte du dict Robert Hache dont. mesme il ne con-

uient pas, ne denoit pas·estre pour vne premiere fois enuisagé a la rigueur

ny donner atteinte a vne amitié si aincienne, Mais q.ue pour l'aduenir ils

s'y soumettroient volontiers, Et que pour cet effect ils requeroient que la

chose fust redigée par escrit afin qu'elle demeurast a'leur posterité Et afin

de continüer a viure en amitié et oster les obstacles qui pourroient s'y oppo-

ser il fust faict defences aux françois Creanciers des dicts Sauuages de les
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piller et exceder faulte de payement dautant que pendant ce temps de guerre
Il est impossible aux sauuages de satisfaire entierement ne pôuuait faire
leur chasse qu'a demy, LE CONSFIL apres anoir mis l'affaire en deliberation
a remis et remet au. diet Robert flache la peine qu'il anoit meritée pour rai-
son. du dict viol, sauf les Interestz Ciuils de la dicte Marthe............Et pour
empescher a l'aduenir tels d'esordres, dii Cousentement des dictz Tek8eri-
mat, Kaetmagnechis, Mangouche, Gahyk8an, Nanch8ape8ith et Pipouikih
ordonné et ordonne que les dicts Sauuages subiront les peines portées par
les loix et ordonnances de France pour raison du meurtre et du rapt les-
quell,es leur ont esté données a entendre par le dict Interprette, Et a eux
enjoinct de le faire sçauoir a tous ceux dé leurs nations acequ'ils n'en

ignorent, Et au regard des contrainctes que les françois Creanciers des dicts
Sanuages leur font pour en estre payez Il y sera faict droict selon l'exigence
des cas

Du vingt trolstesme Auril i034.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ où estoient Monsieur le gonuerneur, Monsieur
l'Euesque, Messieurs de Villeray; de la Ferté, Dauteüil, de Tilly et Da-
mouis, le propureur general du Roy present

SUR LA REQUESTE presentée au Conseil par les Marguilliers de la par-
roisse N. D. -de Quebecq Tendante a- ce que conformement a l'ordomiahce
du Conieil du XIXq Aoust 1651. il leur soit payé cette année la
somune de Mil liures Et ainsy continüé d'année en année, VEU la dicte
Ordonnance ; par laquelle il est porté qu'il sera payé par chacune année par
le Commis de la Communauté aux Marguilliers de la dicte Eglise parro-
chialle la somme de Mil liures pour toutes choses, LE CONSEIL a ordonné et
ordonne que doresnauaut il sera payé par chacun an aux Marguilliers de
la parroisse Nostre dame de Quebecq la somme de Mil Iihres pour estre em-
ployée aux besoins et necessitez de la dicte Eglise, Et a cet effect la somme
de cinq Cens liures a eux cy deuant ordonnéé par prouision sera diminüée
sur l'année presente. Et pour le surplus il y sera pourueu en son ordre /.
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L'AUDIENCE TENANT où -estoient Monsieur le Gouerneur, Monsieur
L'Euesque, Messieurs de Villeray, de la Ferté, dauteüil, de Tilly, et damours,
le procureur general du Roy present present.-

Les sieurs DE TILLY et DAMOtURS Conseillers en ce Conseil et Jean Bap-

tiste LE GARDEUR escuyer Sr de Repentigny cydenant directeurs des fermes

generalles de ce païs demandeurs en requeste respondüe le XIX de ce
mois '/

Charles AUBERT SIEUR DE LA CHESNAYE adidicataire des droicts des
pelleteries et ferme de Tadoussac deffendeur.

Apres que les dicts sieurs demaudeurss Conformement a leur requeste
ont conclud a ce que le dict sieur deffendeur soit condamné leur payer vne
année entiere de leurs gages ainsy qu'il est porté aux conuentions faictes
Entre les associez interessez aur dictes fermes, desquelles gages ils n'au-
roient esté payez que d'vne moytié, quoy qu'ils ayent faipt toutes les fonc-
tions et rendu les seruices qui estoient a rendre pour l'année, laquelle s'est
tousiours payée au retour du der-nier voyage faict au dict Tadoussac, pour
lesquels gages ils ne se seroient donnez sans la consideration de la part qu'ils
auoient en l'adiudication

Et que par le dict sieur deffendeur a esté diet qu'il n'est tenu en rien,
Et que si les demandeurs ont quelque demande a faire, que ce doibt estre en
diminution du priz *de la ferme, ou contre leurs associez qui les ont nom-
mez, dautant que depuis son adiudication il a pris et mis des officiers aus-
quels il paye les gages qu'il leur a accordez, Et que les demandeurs ont esté
desdommagez par vn arrest de ce Conseil de la rupture de leur traicté,
qu'il n'est obligé a aucuns gages par son adindication laquelle n'est point
comme ils allegüient vue substitution puisque la dicte ferme a esté encherie
dans toutes les formes ordinaires et accoustumées.

Et- attendu l'Interest particulier ou affinité de la pluspart dès Conseil-
lers Messieurs de Villeray, de la Ferté, dauteüil, de Tilly, damours et le
dict Sý Bourdon se sont retirez dujugement, Et en leur lieu. auroient esté
appellez les sieurs Sauonniere, Martin Boutet et de mesme LE CONSEIL a
ordonné et ordonne que le dict sieur de la Chesnaye payera aus dicts sieurs
demandeurs les trois quarts de la derniere année restante, Et le quart ries-
tant aux officiers posez de sa main /.
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Martin BOUTET au nom et comme procureur d'es Peres de la Compagnie
de Jestis tuteur des sauuages demandeur

Françoi's BOUCHER deffendeur.
.Apres que le dict Boutet au dict nom a dict qu'afaulte qu'a faiet le

nommé Curaillon qui pouuoit anoir les droicts du deffendeur, de tenir feu
et lieu sur vne habitation au fort Sý Xauier les dicts peres en leur dict nom
ont reüny a leur domaine la dicte habitation Et d'icelle disposé en faueur
d'vne autre personne, Que cependant le diet deffendeur reult presentement
y trauailler, Requerant ,que deffences luy en fussent faictes apeine de per-
dre son trauail Et qu'il fust dict qu'il· ont bien disposé de la dicte Conces-
sion /.

Et que par le deffendeur. a esté dict, qu'il y a tousiours eu du monde
sur la dicte habitation Et que si elle n'a esté semée quelquefois, que ça esté
acause du trouble qui y fat appbrté par le frere freuille Jesuite, ainsy qu'il
justiffiera, Et que partant il demande d'estre maintenu en la possession de
la dicte habitation afaulte qu'à faict le dict Curaillon de le satisfaire du
prix pour lequel il luy en auoit faiet vente. Veu les pieces exhibées a l'au-
dience par le dict Boutet, Copie- collationnée du tiltre de Concession donné
de la dicte habitation au riommé Gilles Esnard le XXIII?'Januier 1652 par
le feu P. de Quen de la Compagnie de Jesus contenant les clauses et condi-
tions ausquelles elle est concedée, Certain escript faict en forme de transac-
tion sous siug priué le XI juillet 1661. Signé Hierosme Lallemant Supe-
rieur des Missions de la Compagnie de Jesus,. Andoüart, Thomas Hayot,
Jean Hayot, Mathurin Trut, Sebastien Lienard, Nicolas Pelletier, de la Rü?,
de Neuers et Jean Pelletier, Deux sommations faictes par le Vasseur huis.
sier le XXX? decembre 1661 et troisiesme Januier* 1662 au nommé Fran.
cour, et au dict Curaillon de tenir feu et lieu sur leurs Concessions. Vie
ordonnance du Si~eur Chartier lors lieutenant general en datte du XXXý

annier 1662 portant injonction aux nommez Francour, Lalime, Nepueu
et C(araillon de tenir feu et lieu sur leurs habitations dans la huictaine au
desir du dict. escript sinon permis aux peres Jesuites d'en disposer comme
bon leur'sembleroit, Signiffications et sommations faictes par le dict le
Vasseur aus dicts Francìur, Lalime, Nepueu et Caraillon les XI? decèmbre
1661 troisiesme Feburier et huictiesme May 1662. Et la responsa du dict

23
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Curaillon estant ensuite par luy faictle ldiet jour huictiesme May, Et. celles
exhibées par lo dict Boucier deffendeur vue deschiirge a luy donnée par le

pere Ragueneau le XXIX' May 1662 dles rentes e lotz et ventes de la Con

cession autrefois a luy appartenante au fort S. François Xauier jusques a la
fin de l'année 1660 en ayant receu vue partie 'l'autre *lv estant gratinte-
ment remise, Et vn Certifrleat sai, 4datte par lequel Est ienne de Neners Et
Jean Pelletier cer'tiflient anoir esté ompeschez par le frere freuille de semer
la dicte habitation en question ainsy que le diet Curaillon estoit c uu
riuec eux le <et frere layant faict labourer par deux charües disant le fairo
par l'ordre de son Superieur. LE CONSEIL faisant droiet a -renuoye le dict
Boucher en la possession et joüiissance de la dicte Concession par luy cyde-
unut vendue a François Curaillon a la charde d'y tenir ôfeu et lieu au desir
de son dict Contract de Concession et du diet accord, Et ce ltiisant iceluv
Boucher condiné payer ans diets peres Jesuites les ameliôrations et aug-
meitations qui pourroient. y anoir esté faictes pendant le temps de la main
mise au di re d'experts et gens a e0 cognoissans dont les partyes conuien-
dront, Autrement en sera pris et nommé d'office Et aux despens, la taxe r-
seruée au dict Conseil sauf.le recours du dict Bouclier contre le diet Curail-
Ion, a ces finr.commis le premier huissier ou sergent sur ce requis poui ce
faire et executer

DùL dice Jour de releuée,

L'AUDIEXCE TE:NANT où estoient Monsieur L'Euesque, Messieurs de

Villeray, dauteüil et damîours, le Sieur )rocureur-general du Rloy prescut

Jaques nI DLA MoTui: marchant demandeur.
Jean ILtoxNET, et franiçois Cuxussi:s deffendeurs.
Apres que le demandeur a conclud a ce que les deffendews soient con-

damnés solidaireinent lny' payer la somme dle trois Cens soixante quatorza
liures quatre sols ieui deniers pour vente et liuraison de marchan-lizes, Et
que parles dicts dellendeurs a esté dict qu'auparauant de conuenir debuoir lh

dicte somme, Ils demandent vn Compte du detail de ce que le demandeur

leur a vendu, le dict Chaussée faisant offre de payer en marchandises la
moytié de la dicte somme de trois Cens soixante quatorze hures quatre sols

neuf deniers.



LE, CONSEIL auant. faire droict a ordonné.qua les partyes compteront
ensemble ·/.

Lo dict SIEUR DE LA MOTHE demanideur.
Lo dict IAMONNETdeffendOur.
PARTYES oüYEs Lu CONSEIL auant*faire droiut a ordonnù qu'elles comp-

tcront ensemble, despens reseruez '/.

An1dré JULIEN DICT VENTABON demandeur.
François Cri~sSîf:E deffeudeur.
PARTYJES oûYI.s apreà que le deffendeur est demeuré daàccord debuoir

an demandeur la somme de vingt quatre liures LE CoNsEI, n-ondannó
iceluy defeindeur'payer au dict demandeur la dicte somme.do-vingt quatre
hures et aux despons moderez a dix sols .

AMChd par SUR LA lEMONSTRIANCE duprocureur general du r]y quo les
l s IseneXs estant Lure Et que si les pores .n'estoient renfer-

i . ez il s'en siuroit vu notable dommage aux grains, Pour a
iitiauieuxE ~" )~tt ~ ~ u '

a * q(1oy obuior LE CoNsEiL à ordoûné conformement a ce qui s'est

cydeuant pratique, tue tous ceux qui ont des pores seront teins; les rènfer»
mer; Autrement et afaulte de c&'fire, les dicts porca estant tron nez en doli-.
nage Prnus aux proprietaires di:s terres de les tuer, Et sera la presoete

publiée et :11liché aux lieux ordinaires a ce que nul.u'en ignore •.

OmsnianIê1 Dit XX• Auri 400-8.

L'AU1IENCE TEN.NT où estoient Monsieur l'Euesque, Messieurs de
.Villeray de -la ferté D'auteüfil do Tilly et damours, lo Sieur procureur genc-

ral du Roy present •

Mathieu D.touRs escuyer sieur deschaufour Conseiller du Roy en co
Conseil demaîndeur.

Pascal LE MAISTRE Comparant par sa femme deffendeur.

PARTYES oüYES, Âpres que la·dicte femme arecognu debuoir au dict

sieur demandeurla som'n7 de dix sept lia ps cinq. sols, sa3if a compter
entr'eux de ce qui hiy a esté faiet de trantail,
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LE CONSEIL a condamné le dict deffendeur payer au demàndeui' dans

le jour St Jean Baptiste prochain la dicte somme de dix-sept Hiures cinq
sols sauf a compter Et aux despens /.

Jean l3aptiste LE G-D.uEUI escuyer sieur DE EPENTIGNY demandeur.
denis DiS-icQ deffendeur.
PARTYES OUYES Apres que le Sieur de Tilly oncle du demandeur s'est

retiré du jugement, Et* que le deffendeur a dict qu'il feroit apparoir par le
Contract passé entre luy et le demandeur qu'il a encor vue année ajoilir de
la terre du demandeur s'il n'auoit esté bruslé, Et que par le dict deman-
deur a esté dict. que le deffendeur on a joüy ou deub joüir quatre années
ne l'ayant empesché de joüir la premiere aunée ainsy que les autres Et qu'il
ne doibt souffrir doesa nonchallance Et que le deffendeur peult anoir recours
a la min utte du dict Contract -/.

Lu CONSEIL auant faire difict a ordonné que le deffendeur fera
recherche dans trois jours du dict Contract, Et cependant deffence de semer
sur les lieux en litige '.

Nicolas M..RSOLLET demandeur.
Charles PELIPPEAuX deffendeur.
PARTYES OÜYES, Apres que le Sieur Damours- gendre du demandeur

s'est retiré du jugement,.Et. que le dict deffendtir est conuenu debuoir au
demandeur' la somme de vingt huict liures dix sols Mais qu'il n'a aucun
autre payement a luy fairequ'en blé au prix de l'ordonnance, laquelle le
taxe a Cent sols le minot, a quoy le demandeur a dict qu'il ne peult pas

payer en blé ce qu'il doibl aux marchands. LE CONSEIL a ordonné que le
diet demandeur prendra du blé loyal et marchand au prix de l'ordonnance
en payement de la dicte somme de tingt huict Hures dix sols V.

Jaques BOIsSEL demandeur.
Pierre LÉ V.ssEuR dict L'EsPERANCE Comparant par .sa femme deffen-
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PARTyES OUYES LE CONSEIL a condamné le deffendeur payer au de•
mandeur pour tôutes.choses la somme de quatorze liures dans le jour St
Jean Baptiste Et aux despens /.

DEFFAULT est donné a Jeanne Richer vefue Jean Bounard allencontre
de Noel forestier assigné'parlant a sa personne en demande de vingt cinq
Hures tournois par exploict de Bourdon huissier le XbRII de ce mois, pour
le proffict duquel ordonné qu'il sera reassigné -.

Jean MAnEUST demanleur.
Pierre LEFEBURE DICT LA JEUNESSE Mathelot deffendeur.

PARTYES OÔYES de leur consentement, LE CoNsEiL a.condamné le def-
fendeur payer au demandeur dans vn mois la somme 'de quarante quate
Hures Et aux despens -.

Du XIIIII? Aurfl £04.

LE CONSEIL ASSE31 LÉtoù estoient Monsiéur le Gouuerneur, Monsieur
l'Euesque, Messieurs de Villeray, de Tilly et Damours, le sieur procureur
general du Roy present '.

.Ari!hé parSu cE QUI a esté representé par le procureur general du Roy queI'Htii8cr L
o'amour u x'executiou de l'ordonnance de ce Conseil portant defences délieux offdin ti.

10P n Qucbeq traicter ny donner aux Sauuag'es aucunes boissons enyurantes, sele XXbI' Auril oJ
1064. pourroit trowuer difficile s'il n'estoit uommé quelque personné
pour prendre et arrester les Sauuages trouuez yures Afin de les obliger de
nommer les françois qui leur auroient traicté, Et Enjoinct atoutes personnes
de prester main forte -en cas de necessité et de requisition, LE CONSEIL a
faict choix et nomination de Jean le Vasseur huissier, pour prendre. et
arrester les sanuages qui seront trouuez yures, Permis a toutes personnes
de faire les mesmes fonctions Et Enjoinct a tous autres de prester main forte
en estant requis apeine de dix Hures d'amende en cas de desny applicable a
celuy qui l'aura requis, Et afin que nul n'en ignore ordonné que le present
sera.affiché partout on besoin sera -.
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Sun. CE QiI a esté representé par le procureur general que la populace
souffre beaucoup en la mesvente que font les Marchands de leurs Marchan-
dises Et qu'il seroit apropos d'y remedier, LE CONSEIL a ordonné et or-
donne que les sieurs de Villeray, de la Ferté et damours Conseillers en ce
Conseil Commissaires deputez par ordonnance. du Xb Januier der-
nier continüeront lexamen par eux cy deuant encommencé des Journaux
et liures de raison du tous les marchands de ce païs pour ce faict et leur
.rapport en ce Conseil estre faict droict conformement a la dicte ordonnanca
cy dessus dattée'/.

SuR CE que Monsieur le' Gouuerneur a dict qu'il a esté obligé de faire
de grands fraiz pour se rendre dans ce gonnernement Et que tous ceux qui
l'auoient precedé auoient esté payez et rèmboursez des dicts fraiz Et ainsy
qu'il estoit raisonnable qu'il luy fust alloüé pour ceî effect au moins la
somme de mil Hures LE CONSEIL a ordonné qu'il sera payé a Monsieur. le
gouuerieur par le fermier des droictz la somme de mil Hures, de laquelle
il luy sera tenu compte en rapportant la presente quictance *.

LE CONSEIL ayant jugé apropos d'assister quelque personne estaut en
cette villo attaqué d'vne maladie dangereuze dautant qu'il n'a de moyens
pour se faire medicanenter par les chirurgiens, Et le sieur Madry s'estant
presenté lequel a dict qu'il ne pouuoit pas en entreprendre la guerison
que pour \lne grosse sonme a o-douné et ordonne que faulte de fonds
Monsieur le Gouueriieur est prié de laisser.prendre par le dict Madry vne
des Cazemattes, dont et de laquelle le dict Madry s'est contenté pour medi-
camenter le diet malade /.

Sun CE QuI a. esté representé au Conseil par. le sieur denis lejeune
disant que le sieur de Beccancour R obineau son beaufrere en.partant de ce,
païs luy auroit donné par accomniodement la.maison dicte la maison neufne
proche le fort St Loüis, que du depuis monsiùr Dauaugour lors gouUer-
neur auroit faict desmolir la dicte maison pour se. seruir des materiaux a
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bastir quelques fortiffications ayant faiet esperer an diot sieur denis indem-

nité des dictes choses, Surquoy LE CONSEIL du consentemneit de. Monsieur
le gounerneur a'ordonné que pour la dicte indemnité le diý't sieur denis
prendra le bois d'vne pptite Cazematte encornmencée, moyennant quoy le
dict sieur denis a promis garentir de la recherche que le diet Sr de Bec-
cancour pourroit faire pour raison des desmolitions et da la pierre du la

dicte maison

Du diet jour de releu<e,

LE CONSEIL ASSEMBLÉ où estoient Monsieur le Gouuerneur, Monsieur i
l'Enesque, Messieurs de Villeray, de la Ferté, de Tilly et Damours.-le sieur

procureur general du Roy present
LE CoNSEIL a ordonné et ordonne a l'adiudicataire des droictz des pelle-

teries d'acheuer de payer a monsieur le gonuerneur la somme de vingt mil
trois Cens trente trois liures qui luy est deoe par an tant pour ses appoincte-
mens, fret que solde et subsistance de la garnison du chasteau St Louis, Co
faisant et rapportant la presente quictance Il luy en sera tenu compte •.

LE CONSEIL a pareillement ordonné au dict adindicataire dc payer aux
Peres de la Compagnie de Jesus la somme de deux mil cinq Cens hures pour
la demie année courante de leur pention ordinaire V.

CoU 11E AiussI aux Meres Vrsulines la somme de Cent cinquante hures,
Et aux Mores hospitalieres la somme. de deux Cens cinquante Hures aussi
pour la demie année courante de leur pention ordinaire

DE PAYER. pareillement aux Marguillicis et fabrique de l'Eglise Notre
Dame de cette ville la somme de cinq Cens hures tournois pour la demie

.année courante de ce qui est attribié a la dicte fabrique par chacune année •/.

Comxxx AUssY de payer aux Officiers de ce Conseil la demie année cou-
iante et restante de leurs gages ainsy qu'ils· ont est,é cydeuant reiglez et
arrestez par Monsieuar le Gouuerneur et par Monsieur l'Eniesque le deuxiesme
jour de Januier dernier passé /.

ET DE PAYERt aux chirurgiens de l'hospital la somine de Cent cinquante

intes aussi pour la demie année courante, Ce faisant et rapportant. chaque
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ordonnance cydessus auec quictance de payement il luy en sera tenu
compte -/.

IL EST AUSSI ordonné au dict adidicataire de payer·an sieur Gondoütin
garde Magazin du chasteau Sý Louis la somme de Cent Hures pour vue
année des gages qui luy sont accordez '.

LE CONSEIL a alloüé la somme de quatre Cens hures au sieur .Bourdon
pour loüage de magazins pour reserrer les farines et prouisions enuoyées
par Sa Majesté l'année derniere Et pour ses peines et soins, delaquelle
somme il en passera en son compte. En depense la somme. de deux Cens
cinquante liures, Et. pour le-surplus montant a la somme de Cent cinquante
hures le dict Conseil du consentement de Monsieur le Gouuerneur a or-
donné que le diót sieu· Bourdon prendra le. bois d'vne Cazematte double
encommencée -.

L'AU.DIENCE TENANT où estoient Monsieur le Gounerneur,.* Monsieur
L'Euesque, messieurs de Villeray, de Tilly et damours, le procureur general
dultoy present

SUR LA REQUESTE verballe presentée en ce Conseil par Pierre Aygron
Mathelot aux fins de remonstrer que Robert Gagnon ne se pouuant seruir
de Jaques.........venu·dans 1 nauire du sieur Gagnon en .1662 luy auroit
donné liberté de seruir qui bon luy sembleroit, lequel dict Jaques......
ayant faict offre de ses. seruices au dict aygron il l'auroit pris pour neuf
mois, que le dict Jaques estant entré malade en son logis et demeuré
en cet estat neuf semaines de temps et en estat de santé enuiron deux mois
et demy pendant lesquels il -ne luy auroit rendu que tres peu de seruice
quoy qu'il aye esté obligé de lay aduancer en hardes la somme da quinze
liures, celle de trente hures en nourritures pendant sa maladie et de payer
pour luy au nommé Baillergeon la somme de trente cinq lieres pour nour-
riture pendant le temps qu'il a demeuré au quartier .de l'Isle d'orleans du
costé du sud pour tranailler pour·le dict Aygron, Qte cependant le dict
Jaques........sous vn faux exposé auroit eu Congé de Monsieur le Gouùer-
fneur d'aller seruir qui bon luy sembleroit Et est engagé presentement n
Simon Lhereau habitant de la dicté Isle d'orle:ins Entre les mains duquel
il demande permission de faire saysir et arrester ce qui poura estre deub
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au dict Jaques. pour ses seruices, Et pris le serment d'Elie du Seau trouué a
l'audience, lequel a dict que pendant tout le temps que le dict laques a
sejourné a l'Isle d'orleans pour le diet Aygrou 1 n'a pas fait plus de cinq
cordes de bois,

LE CòNSEIL a permis et permet au diot Aygron de faire saysir et arres-
ter. a ses perils et fortunes Entre les mains du dict Lhereau ce qu'il peult

*debuoir et debura au dict Jaques, Et de tous autres qu'il aduisera bon estre
Comme aussi de faire assigner en ce Conscil au premier jour playdoyable
d'aprez les vaccarces le dict Jaques pour respondre a ses demandes, Et le
dict Lhereau pour affirmer par serment ce qu'il doibt et debura au dict
Jaques du jour de la signiffication du present arrest, Et se voir faire deffences
de s'en dessaysir apeine d'en respondr -.

A<hé paIr SUR LE REQUISITOIRE du procureur general LE CONSEIL pour
h iii Ft i or Ion
XXbo atl donner pleine liberté de s'appliquer nux Semenees-k-Adonné et

beq donne raccancs A commencer le vingt septiesme de ce mois

pour finir au huictiesme Juin prochain, Et voulant pouruoir
aux causes prouisoyres, ordonné que l'audience sera tenüe tous les samedis
par les Conseillers qui se trouuerout a la chambre, Monsiemur' le Gounerneur
estant prié prendre la peine de pouruoir aux affaires pressantes quise pour-
roient presenter ez autres jours

Du XXb• Aurni 1004.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ OÙ éstoient Monsieur le Gouuerneur, Monsieur

l'Euesque, Messieurs de Villeray, de la Ferté, de Tilly et damours, le Sieur
procureur general du Roy present 7.

SUR LA REQUESTE' presentée par les Marguilliers de l'Eglise parochialle

des trois liuieres Tendante a ce que les sieurs de la Poterie, du .Ierisson,
pierre lefebure et Franiçois le Maistre ayant pris a rente la somme de qua-
torze Cens Hures -prouenante d'vn Magazin de traicte de boissois faicte au
dict lieu appliquée a la dicte Eglise par Monsieur Dargenson cy deuant
Gouuerneur de ce païs; a condition de-rendre par les dicts Sieurs de la

24



Poterie du Herisson lefebure et le Maistre la dicte somme de quatorze Cens
iures a la dicte"Eglise. lorsque la bastisse en seroit encommencée Et que le

Conseil en auroit ordonné tant pour le principal que pour la rente, Il soit
dict atendu que le bois'est escarry et prest a mettre en ouure pour la bas-
tisse de la dicte Eglise, que les dicts sieurs de la· Poterie, du herisson,
lefebure et le Maistre seroiit contrainctz vn seul pour le tout conformement
a leur obligation payer et remettre ladicte somme de quatorze Cens iues
Et l'interest d'icelle eutre les mains des dicts Marguilliers afin qu'ils en
pissent satisfaire a l'ouurage encommencé.et iceluy faire continuer jusques
a concurrance de la dicte somme, LE CONSEIL a prié Monsieur le Gouuer-
neur et Monsieur L'Euesque de faire droict sur la dicte Requeste lorsqu'ils
seront arriuez au dict lieu des trois Riuieis'.

SUR CE QUI a esté representé par le procureur general du Roy que
l'execution de l'Ordonnance de ce Conseil portant defences de traicter ny
donner aux Sauuages auciuies boissons enyurantes, se pourroit trouuer diffi-.
cile s'il n'estoit nommé quelque personne pour prendre et arrester les Sau-
uages trouniez yures pour les obliger par prison de nommer les François
qui leur en auroient traicté Et Enjoinct a toutes personnes de prester main
forte en cas de requisition, LE CONSEIL a permis. et permet a toutes per-
sonnes de prendre et arrester .les sauuages trouuez yures, Et Enjoinct a tous
antres leur prester main forte en estaut requis apeine.de dix liures d'amende
en cas de desny applicable a celuy qui aura demandé. la main forte, Et afin
que nul n'en ignore, ordonné que la presente sera leie publiée et affichée
aux Trois Riuieres, Cap de la, Madelaine et Montreal aux lieux ordinaires
de faire affiches

Du XKbIe Aurli 1004.

OU ESTOIEMr Monsieur le Gouuerneur, Messieurs de Villeray, de la.ferté,

D'autéiil, de Tilly et Damours, le procureur general du Roy present
Sun CE qui a esté rèmonstré par le procureur general du Roy que les

habitans de la basseville jettent indifforemment des pailles et.fuamiers dans
les fRües, lesquels renans a.Secher il y auroit beaucoup a craindre que le
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feu venant a s'y mettre Il ne s'en ensninist l'incendie totale de la dicte
basseville s'il n'y estoit apporté remede, LE CONSEIL Voulant y pouruoir A
ordonné et ordonne que tous les habitans de la dicte basseville chacun a
son esgard dans l'estendüe et consistance de leurs maisons nettoyeront les
Rües de pailles fumiers et de toutes autres choses qui pourroient communi-
quer le feu, dans la huictaine apeine deHis iures d'amende payable sans
deport par les contreuenans, defences a, l'aduenir de jetter aucunes pailles
ny fumiers dans les dictes rues sous mesmes peines, Et sera la presente leüe
publiée et affichée aux lieux ordinaires afin que nul n'en ignore /.

L'AUDIENCE TENANT où estoient Messieurs de Villeray, de la Ferté,
dauteüil, de Tilly et Damours le sieur procureur general du Roy present

Jean JUCHEREAU SIEUR DE MAURE demandeur

françois YuON comparant par le Vasseur huissier deIindeur.
LE CONSEIL a ordonné que le dict yuon comparoistra ce jourd'huy par-

deuant le Sieur damours Conseiller au dict Conseil qui terminera diffiniti-
uement le differend des partyes veu le peu de consequence dont il s'agist

Jaques DE LA MOTHE marchant demandeur en payement de la somme
de quatrevingt 'dix neuf Hures cinq sols six deniers causée pour vente et
liuraison de marchandises

Pierre AYGRON Mathelot Comparant par le Vasseur huissier deffendeur
PARTYES OïJYES, Apres que le deffendeur comparant comme dict est,

est conuenu debuoir au demandeur la dicte somme demandant trois mois de
temps pour y satisfaire, LE CONSEIL a condamné et condamne le diet A ygron

payer au demandeur la dicte somme de quatrevingt dix neuf hures cinq
sols six deniers dans trois mois, Et cependant pernis au demandeur faire
saisir et arrester les effectz qu'il poura descouurir ippartenans au deffen-
déur. Et aux despens •.

Denis DE ROME demandeur.

Elie DU SEAU deffendeur.
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PARTYES OÜYES LE CONSEIL a condamné le deffendeur payer le dict
demandeur dans huictaine /.

ENTRE Vinsent REGNAULT demandeur d'vne part et
Jaques le Blond deffendeur d'autre part
PARTYES OÜYES et veu certain marché faict Ôntr'elles sous sing priué

le XIX? octobre dernier LE CONSEIL a condamné et condamne le dict le
Blond trauailler a deserter pour le demandeur et sur son habitation vn
demy arpent de terre a commencer au X? Juin prochain et continüer jus-
qu'en fin d'ouurage pour le prix et somme de 80 liures tournojs et vi minnot
de blé froment sçauoir 7 hures tournois et vu minot de blé d'aduances cou-
formement au dict marché cy dessus datté Et Condamné le diet le blond
aux despens faict et arresté au Conseil souuerain tenu a Quebecq le 89 jour
de May 1664 -.

Du dimanehe I• May 1664

OU ESTOIENT Measieurs de Charny, de Villeray, de la Ferté, Danteüil et
damours

SuR le rapport faiet au Conseil par le Sieurs de Villeray et de la Ferté
Conseillers en Iceluy que le Jourd'hier Ils auroient faict arrester deux sau-
nages nommez Ta8iskaron et Ànaka8abemat sur l'aduis a eux donné que
les dicts sauages auoient Eu des boissons Enyurantes, Qu'ils auroient
iceux sauuages interrogez par Nicolas Marsollet Interprette, qn'Iceux san-
uages n'auroient Voulu declarer ceux qui les leur auroient baillées et traic-
tées, que pour cet effect ils n'auroient pas jugé apropos les faire eslargir
jusqu'a ce qu'autrement il en eust·esté ordonné au Conseil LequIl a ces
finsse seroit cejourd'huy assemblé pour en desliberer a tendiu que les dicts
saunages tesmoignent estre pressez.de partir pour aller aix · trois Rinieres
par une chalouppe qui se presente. L'affaire mise en desliberation. LE .DICT

CONSEIL A ÓRDONN, ET ORDONNE que les -dicts Ta8iskaron et Anaka8ab.xmat
tiendront prison et seront plus amplement Interrogez par les dicts Commis-
saires pour ce faiet estre ordonné ce que de raison
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ET LE DOUZIESME des dicts mois .et an lcsldicts sieurs de Villeray et de
la Ferté ayant procedé a l'Interrogatoire des dicts Ta8iskaron Et AnakaSabe-
mat, Ils ont esté eslargis apres auoir accuzé le Sieur Rouuray soldat

Du lundy KU• M1ay 104.

Lr CONSEIL ASSEMBLÉ où estoient Messieurs de Charny, de Villeray, de
la Ferté, dauteüil et Damours.

Sst SUR CE QUI A ESTÉ represenîté par plusieurs habitans de ce
ryeBa païs que plusieurs·auoient des bestiaux aumailles qu'ils ne te-pnrt le oeýdQ-pasqepsie

main' noient compte de faire garder et les laissoient paistre sur les
pastures d'aUtrny mesme dans certaines praisryes reseruées, Ce qui porteroit
grand preiudice aux proprietaires s'il n'y estoit apporté remede conuenable,

Amende d pour ces Causes LE CONSEIL a ordonné et ordonne a tous habi-
chaueu " esto tans ayant du betail aumaille de le garder ou faire garder enaulnaiIll trou-

e e °n dl"- telle maniere qu'il ne puisse porter dommage aux praisryes
reseruées, grains et pasturages d'autruy Apeine de dix hures d'amende
pour èhaque chef aumaille qui sera tronné en dommage sur.es dictes prais-
ryes reseruées et grains Sans preiudicier a l'ordonnance cydeuant faicte
pour les porcs, Et sera la presente leüe publiée et affichée aux lieux ordi-
naires a Quebecq issüe de la grande messe et copie's enuoyées aux paroisses
circonuoysines a la diligence du procureur gencral ou soù substittid a ce
que nul n'en ignore

Du XXhI• MIay 1004.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ où estoient Monsieur le Gounerneur Monsieur
l'Euesque, leIessieurs de Villeray, de la Ferté, Danteüil, de Tilly et Damours
le.pocureur general du Roy present

SUX LE RAPPORT flaet au Conseil par Monsieur le (Gouuernieur et.Mon-
sieur l'Euiesqueque> pour de bonnes.consideratious ils anuoient estans a Mont-
real pourueu Nicolas de Mouchy de l'Estat et oflice de gieffier.en la senes-
chaussée royale de l'Isle de Montreal et de Notaire .royal en Icelle. Et Pierre
Raguideau d'vn office de Sergent royal en la dicte Senechaussée Et receu
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d'eux le serment en tel ôas requis, LE CONSErL a confirmé et confirme la

dicte nomination pour tenir et exercer par prouision par le dict de Mou-
chy les dicts offices de greffier et de notaire en la Seneschaussée royalle de
Montreal, Et par le dict Raguideau vn office de Sergent royal en la dicte
Jurisdiction aux droictz, proffictz, reuenus et esmoluments Et tout ainsy
qu'ont accoustumé de Joüir en France semblables officiers /

LE CONSEIL procedant a la distribution des hommes enuoyez par Sa
Majesté dans le Nauire nommé le Noir d'Hollande par le Sieur Pierre Fillye
de dieppe par ordre des Sieurs le Breton, Bulteau, Guenet et Michel de Roüen
pour faire partie des trois Cens que les dicts sieurs se sont obligez enuers
Sa Majesté de faire passer en ce païs, a ordonné et ordonne que des cin-
quante hommes arriuez dans le dict vaisseau et des deux Cens cinquante
qui doiuent arriuer cy aprez les deux tiers seront distribüez a quebecq et
Coste des euirous, et l'autre tiers restant aux trois Riuieres Cap de la Mag-
delaine et Montreal, Sçauoir un sixiesme qui est de cinquante hommes pour.
le dict lieu des Trois Ri.uieres et Cap de la Magdelaine et l'autre sixiesme
au dict Montreal, Et que ceux des habitans ausquels la distribution des
dicts hommes sera faicte payeront comptant ez mains du Sieur de la Ches-
naye Aubert la somme de trente cinq hures qui a esté aduancée en France
ans dicts hommes sauf aus dicts habitans a repetter la dicte somme sur et
en desduction de ce qu'il leur a esté accordé de gages en France, Et pour
faciliter aus dicts habitans le moyen de payer les dictes aduances, Il a e§té
resolu que les dicts hommes seront nourris trois jours dans le vaisseau a
dix sols par jour aux despens de leurs M3 lesquels le diet temps passé
seront distribüez a ceux qui les demanderont en remboursaut la dicte
somme de trente cinq liures et la dicte dopense, Et a cet effect il sera desli-
uré des billetz par le Secretaire du Conseil a ceux des dicts habitans ausquels
il en a esté ce jourd'hny accordé, qui contiendront le nom de chaque enga-
gé et ordre au dict Sieur de la Chesnaye d'en faire la desliurance sur.Iceux
billetz, Et se chargera le dict sieur de la Chesnaye en recepte de la dicte
somme de trente cinq liures pour en tenir compte en ce Conseil, Sauf a luy
de se faire rembourser de la nourrituré qu'il aura fournie a ceux des dicts
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hommes qui ne seront pas lenez sur le champ, a raison de dix sols par jour
comme il a esté dict /.

SUR CE qui a esté rapporté que le nommé Mathurin Bloüard s'est yuré
et gasté de boisson au scandale publicq LE CONSEIL a Iceluy Bloüard con-
damné en dix hures d'amende, laquelle l'huissier le Vasseur s4tt' chargé
luy faire payer /.

Du 2@q May 1664.

EN LA CHAMBRE du Conseil ou estoient Monseigneùr Le gouuerneur

Monsieur de Charny Les sieurs Villeray Laferté dauteüil de Tilly damours
et Le procureur du Roy preseni

ESTANT NECESSAIRE de pouruoir au desbarquement des Marchandises

et denrées enuoyée par Les sieurs du Hamel et Consorts par les ordres de
Sa Majesté LE CONSEIL a Commis Le sieur de La ferté conseiller de ce Con-
seil

Lequel prendra soing de faire descharger le tout et Mestre dans Le Ma-
gazin pour en estre Ensuitte ordonné au Conseil ainsy qu'il sera jugé a
propos et fera reigler ses vaccations et soings extraordinaires en temps et
Lieu •.

MESY DELAUZON CHARNY

Npu aSf May 1604.

SuR LA DEMANDES que Le S: Jean 0itton faict au sieur La Tour loyer

comme herittier de feu Madame Seuestre et d'Ignace Senestre LE CONSEIL
a ordonné que les heritiers des dicts deffuncts dame Senestre et Ignace
Senestre conjointement auecq le Sý Latour l'vn d'iceux et a sa dilligence
viendront a quinzaine en ce Conseil pour estre faiet droict a qui il appar-
tiendra

JUCHEREAU DE LA FERTÉ RUETTE D'AUTEÜIL

J BOURDON Commis greffier
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Du dict jour

Jacques CAILTEAU au nom et corùime procureur du Sieur Poirier mar-
chant de la Rochelle demandeur

Jacques BRECHiON deffendeur marchand

Apres que par le demandeur a esté conclud a ce que le deffendeur soit
Condampné Luy payer La somme de trois cens soixante et quinze hures

Et par Le deffendeur a esté dict qu'il estoit prest a payer au despart du
Nauire du sieur Legaigneur en lui desduisant vingt quatre liures et grosse
d'icelle pour trois Chapeaux qu'il a pris a Condition lesquels sont Compris
dans Le Mesmoire du sieur poirier offrant (le rendre au, demandeur vn
bassin AArquemv façon dargent non Compris dans Le diet mesmoire

PARTYES OUYEs LE CONSEIL a Condampué Le deffendeur payer au de-
mandeur La dicte somme de trois cens Soixante et quinze Hures et rendre

le bassin en question Sauf a desduire vingt quatre hures et grosse d'icelle
pour trois Chapeaux huiet jours deuant'Le despart du sieur Le Gaigneur
et en quas que Le dict Sieur Legaigneur ne vint pas en ce pais dans Le
quinziesme juillet et ordonné que Le dict demandeur mettera Sa procura-
tion au greffe. Mandons Et C

JUCHEREAU DE LA FERTÉ RUETTE DAUTEÜIL

J. BOURDON commis greffier

Du diet jour

Jacques CAILLETEAU demandeur

Jacques BRECHON Marchand deffendeur

Apres que par Le demandeur a esté Conclud a ce que Le deffendeur

soit Condampué Luy payer vingt milliers de pourceline noire et rouge

moyennant Cincq hures de retaille de Castor par millier
PARTYES OUYES LE COSEIL a deschargé le dict deffendeur sauf au de-

mandeur a se pouruoir En france Enuers la mere du dict deffendeur Man-
dons Et C

JUCHEREAU DE LA FERTÉ RUETTE DAUTEUIL

J BOURDON commis greffier
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Du mardy dixiesme Juin 1I

LE CONSEIL ASSEMBLÉ où estoient Monsieur le Gounerneur Monsieur
L'Euesque, Messieurs de Villeray, de la Ferté, de Tilly et Damours, le pro-
cureur general present •.

SUR CE QUI A ESTÉ. råpresenté >ar les soldats de la garnison du chas-
tean St Louis Disans qu'ils ont esté commandez en nombre de vingt pour
faire voyage aux Trois Riuieres et Montreal et qu'ayant beaucoup En de
fatigue ils meritent quelque recompense qu'ils requerent leur estre octro-
yée, LE CONSEIL a ordonné et ordonne qu'il sera tenu compte a ceux qui
ont faict le royage, de chacun la somme de trois Hures par le fermier des
droietz de quoy il luy sera tenu compte en rapportant la presente et quic-
tance

AQ ph a SUR CE QUI A esté remonstré par le Procureur general que plu-Qnaeeq ,par.
le VaSeur le sieurs habitans de ce païs de la N. F. 'se pleignent quelendemain.
depuis trois ou quatre ans en ça Il se faisoit une leuée du dix pour Cent
du prix constant de toutes les marchandises et denrées venantes de France
a reprendre par les Marchands dans le desbit qu'ils font de leurs Marchan-
dises sur le païs en les augmentant d'autant, Cela en veüe de payer les Cre-
anciers de ce païs, se liberer et acquicter de toutes les debtes passiues, que
cette leuée qui se faisoit sans leur en auoir esté communiqué estoit d'au-
tant plus insupportable qu'elle ne' les acquictoit comme point, les dicts
Marchands se faisant neantmoins tres bien payer non seulement de ce qu'ils
ont aduancé Mais encore des Marchandises qu'ils ont soustraictes et latitées
et dont ils ni'ont rien payé, d'ailleurs que. cette leuée leur seroit beaucoup
plus rude qu'elle n'auoit esté par le passé a cause du rabais que l'on dict qu'il

y a en France du prix ordinaire des Castors, Ce qui inuite les Marchands a

augmenter leurs marchandises Et ainsy il s'eusiuroit que pour neant les
dicts habitans demeureroient dans l'oppression sans esperance de s'en pou-
uoir releuer Requerant pour cet effect qu'il plust au Conseil casser et anul-
1er la dicte leuée et droict de dix pour Cent, sauf a pouruoir aux dicts
creanciers par ailleurs, SUR QuoY LE CONSEIL. apres naUoir mis l'affaire en. .
desliberation a cassé et anullé casse et aun lle la leuée et droict de dix pour
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Cent qui se leuoit sur les Marchandises venantes de France ou d'ailleurs, Et
ordonne que le payement des dicts Creanciers sera doresnauant imputé sur
-les vins et Eau de vye, selon et en la maniere qui sera jugée la plus raison-
nable par le dict Conseil Et en ce faisant que tous les Marchands tant forains
qu'habitans donneront par declaration dans huictaine la qualité et quantité
par articles anec le prix coustant tant des Marchandises qui 'leur restent

des années precedentes, que de celles qu'ils auront receües cette année sur

peines aux contreuenans, de confiscation des Marchandises qu'ils auront
soustraictes et d'amènde Et Cependant defences a.eux sur mesme peines de

vendre ny debiter aucunes Marchandises jusqu'a ce qu'ils ayent satisfaict a

la presente qui. sera leüle publiée et affichée où- besoin sera a Quebecq afin

que nul n'en Ignore /

SUR LA PLEINTE cy deuant faicte en ce Conseil par la damoiselle Manse

Et par le sieur Saint André de Montreal, que dans la necessité de repasser

en ce païs dans le nauire commandé par le Sieur Fillye pour les S"
Guenet, du Hamel, et Compagnie Et d'y embarquer leurs Marchandises et

necessitez ils auroient esté contrainctz de promettre au dict sieur fillye'dô

luy faire payement de la somme de soixante liures argent de france faisant

en ce païs la somme de. quatre vingt hures pour le fret de chaque tonneau

Ne trouuant pas d'autres vaisseaux dans lesquels ils se pussent embarquer
Et leurs dictes Marchandises, Ce qui seroit vne lezion notable. s'il n'y estoit'

aporté ordre, Requerant qu'il plust au Conseil d'y apporter reiglement,
Oüy le diet sieur fillye Et le sieur de la Chesnaye Aubert qui auroient dict

que le nauire leur couste 13500 hures de fret.payable en France huict jours

aprez leur arriuée, que le Castor qu'ils reçiuent Icy a quatorze francs ne se

vend en France que huict francs, qn'ils ont traicté auec le Roy a soixante

liures par tonneau et que faisant payer le fret des particuliers a mesme

prix qu'ils ne font point de tort a persone Et que si n'auoit esté la necessité

d'amener icy cinquante hommes, que le vaisseau est fretté pour la pesche

qu'il ne seroit pas venu a Quebecq, LE DIOT CONSEIL faisant droict a ordon-

né et ordonne que le dict sieur fillye pour les' dicts sieurs Guenet Du
Hamel et compagnie sera payé de la somme de soixante liures pour le fret

de chaque tonneau de marchandises en argent ou Castor au prix de ce païs,
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Et afin d'empescher tels abuz a l'aduenir ordonn' que le fret des marchan-

diàes qui seront apportées en ce païs pour les habitans sera reiglé en ce
Afiché, Par dict Conseil. Et afin que personne n'en ignore sera la presente

leVaseur le
12Juin 16, leüe publiée et affichée aux lieux ordinaires /.

Du X1111? Juin 1664.

L'AUDIENCE TENANT où estoient Monsieur le gonuerneur, Monsieur

1lEuesque, Messieurs de Villeray, de la ferté, de Tilly et Damours le procu-

reur general du Roy present.
Jean 0ITTON marchant au nom et comme procureur du sieur Moize

Guillebault demandeur.
Michel FILLION deffendeur.

PARTYES OÜYES LE CONSEIL en execution de l'arrest du troisiesme

auril dernier a ordonné et ordonne que le deffendeur fera payement au de-

mandeur de la somme de quarante Hures moytié Castor ou argent et moytié

blé froment au prix de l'ordonnance

Martin BOUTET au nom et comme procureur des Peres de la Compagnie

de Jesus du College de qupbecq demandeurs
Jaques BËsNARD deffendeur

Apres que le demandeur au dict nom a conclud a ce que le deffendeur

soit condamné faire reparation d'honneur aus dicts Peres pour les Calom-

nies qu'il a faussement aduancées dans l'exposé de l'arrest de ce Conseil du

quinziesme mars dernier Interuenu sur requeste Entre le dict deffendeur et

le sieur duplessis Gastineau, en l'amende et aux, despens
Et que par le deffendeur a esté dict qu'il' n'a point pretendu ny ne

pietend Interesser les dicts Peres dans sa Requeste qu'il ne sçait lire ny

escrire et qu'il a esté surpris en de qui se trouue d'exposé en sa dicte re-

queste
LE CoNs'IL .a ordonné et ordonne que ce -que le dict Besnard a em-

ployé en sa requeste presentée en cç Conseil sur laquelle seroit ýinteruenu

Parrest cy dessus' datté en ce, qui pottuoit interesser la reputation des dicts

Peres, sera rayé sur la minutte du dict' arrest sur l'expedition d'icelle a luy
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desliurée par le greffier de ce dict Conseil et sur la-dicte requeste Et qu'il
sera faici mention du present arrest sur la dicte minutte, Et en ce faisant
condamné le dict Besnard representer la dicte expedition et d'aller a la
maison des dicts Peres desclarer au P. Superieur en presence de Deux tes-
moins tels qu'ils voudront choisir, Ce qu'il e cy dessus recognu, Et aux
despens -/.

Nicolas GASTINEAU SIEUR DUPLESSIS demandeur en requeste Ciuile

Jaques BESNARD deffendeur
PARTYES OUYES LE CONSEIL a ordonné et ordonne qu'elles mettront

incessamment leurs pieces et raisons Entre les mains du sieur damours
Conseiller en ce Conseil Commissaire en cette partie pour a son rapport
leur estre faict droict

Jean DESMARETZ demandeur.
Jaques BESNARD deffendeur
PARTYES OüYEs LE CONSEIL a ordonné et ordonne qu'elles redigeront

par escript leurs demandes et deffences et icelles mettront es mains du sieur
damours pour ensuite leur estre faict droict

André JULIEN dic, YENTABON demandeur
damoiselle Eleonor DE GRANDMAISON femme du sieur de la Tesserie

auparanant vefue de feu Jaques Gourdeau sieur de Beaulieu greffier et
notaire en la jurisdiction ordinaire des sieurs cy deuant Seigneurs de ce
pais deffenderesse /.

PARTYES OUYES LE CONSEIL a ordonné et ordonne que le demandeur
s'adressera a Mý Pierre Duquet notaire royal pour retirer a ses frais vne
expedition de la minutte par luy demandée, deffences a luy de dire aucunes
parolles injurieuses ny mesprisantes a la deffenderesse Ny au sieur de Mazé
apeine de cinquante liures d'amende '.
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Estienne BANCiUuLT marchand au nom et comme, procureur de Simon
Baston aussi marchand demandeur.

Jaques DE LA MO'BHE aussi marchand deffendeur
PARTYES OÜYES apres que le demandeur au dict nom a conclud a ce

le deffendeur soit condamné prendre et receuoir au prix de l'ordonnance
Cent quarante quatre minots de blé froment et quarante huict minots de
blé d'inde au desir de certain traicté faiet entre le dict deffendeur et le dict
Baston dont le dict deffendeur est porteur offrant luy payer le restant de
ce qui luy sera deub en Castor orignaux ou argent, Et que par le deffendeur
a esté dict quele dict Baston ayant vendu des marchandises qu'il luy
auoit baillées il en a deub receuoir le payment en orignaux et Castors et
non en tant de grains, Et que comme le dict baston a receu des grains pour
les debtes qui luy estoient deües en son particulier, il en voudroit charger
le dict deffendeur ce qui luy feroit vn notable preiudice

LE CONSEIL a ordonné que payement sera faict au deffendeur par le
dict baston de ce qu'il luy doibt le tiers en blé, le tiers en Castor, et le tiers
ep peaux d'orignal -/

Mathurin Roy comparant par sa femme demandeur.
Louis JEZEROU deffendeur.
PARTYES OùYES pris le serment de la dicte femme auquel le deffendeur

s'est referé LE CONSEIL a condamné le dict deffendeur payer au demandeur
la somme de sept Hures et aux despens

DEFFAULT est donné a Eustache Lambert allencontre dti sieur Simon

Denys deffaillant, pour le proflict duquel ordonné qu'il sera reassigné /.

Jean GITTON marchant demandeur
Jaques LOYER SIEUR DE LA TOUR au nom et comme heritier en partie

de deffuncts la dame Senestre et Ignace Séuestre deffendeur,
PARTYES OÜYES LE CONSEIL a donné delay de huictaine au deffendeur

pour faire venir ses, coheritiers es dictes -successions, pendant lequel temps
permis au demandeur de veriflier par tesmoins de la verité de son denb-.
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DEFFAULT est donné a Jean Gitton marchant demandeur allencontre
de Jean Pelletier et Jean Hayot assignez par expJoict du Vasseur huissier
le douziesme de ce mois pour se voir condamner solidairement payer au
demandeur la somme de Cent trente huict liures douze sols restante de
plus grande somme deffaillans, Pour le proffict duquel ordoiiné qu'ils seront
reassignez par le premier huissier sur ce requis qu'a ce faire est commis /.

AUGUSTIN DE SAFRAY MESY FRANCOIS euesque de petrée

IDn diet jour de releuée

Où estoient Monsieur Damours et le sieur procureur general /.

Jean PETIT au nom et comme porteur de procuration d'Alexandre
Petit son oncle marchant de la Rochelle passée a la dicte ville de la Ro-

chelle le bIIý auril dernier pardeuant Jean Langlois nôtaire demandeur.

Jaques BREC'HON deffendeur
PARTYES 6ÜYES veu vue obligation passée a la Rochelle le XIII auril

gbIsoixante trois pardeuant Jaques Sauin notaire et la dicte procuration

cy dessus mentionnée /. Nous anons condamné et condamnons.le deffendeur

payer au demandeur la somme de trois Cens soixante douze Hures tant en

principal que pour la griosse aduanture dans la huictaine .d'apres l'arriuée

du vaisseau du sieur Legaigneur En luy donnant copie de la dicte procura-

tion auec bonne et valable quictance et descharge Et cependant pour la

seureté du dict payment permis au dict demandeur de faire saysir et arres-

ter tous les effectz qu'il pourra desconurir appartenans au deffendeur et

aux despens ·/.

DEFFAULT est donné a Antoine Marette demandeur allencontre de

Berthelemy gaudin deffaillant pour le proffict duquel 'ordonné qu'il sera

reassigné /.

François BOUCHER DICT VIN D'ESPAGNE demandeur.

Jean TiioMAs prenant le faiet et cause pour Pierre Soumnandre deffen-

deur.
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PARTYES OÜYES sur leurs contestations Nous auons ordonné que le
demandeur justiffiera par tesmoins qu'il a tronué en dommage deux bestes

aumailles dans son blé pour ensuite estre ordonné ce que de raison ·.

Jean BOURDON ROMAINUILLE huissier au nom et comme procureur de

Charles Courtois et Laurens denti appellaas d'vne sentence donnée par le

Juge preuost de Beaupré le XbI. à-ril dernier.
CharJes GAULTID« Intimé
PARTYES QâYÈS apres qu'elles ont comparu comme dict est Et dict

que pour esuiter a fraiz et accelerer les formalitez requises pour paruenir

au dict appel lesquelles sont fort preindiciables a ceux qui sont esloigiiez,
Elles comparoissent de leur bon gré pour proceder sur le dict appel reque-
rans les dicts appellans estre receus a leur appel et a en desdaire les raisons,

Nous AUONS receu les dicts appellans a leur appel Et tenu le dict Sieur
gautier pour bien intimé Et en ce faisant les auons appoinctés en droiet a
escrire leurs griefs et Responses, dans trois jours, se communiquer Trois

jours aprez, Et produire le tout auec les pieces sur lesquelles la dicte sen-
tence est interuenüe autres Trois jours aprez-entre les mains du Sieur de la
ferté Conseiller pour a son rapport leurs estre faict droict Et ordonné que le

diet Romainuille fera apparoir d'vne procuration des dicts appellans ·/.

SONT ENTREZ Monsieur L'Euesque, Messieurs de Villeray et de la ferté.
Nicolas GAUDRY BOUJRBONNIERE deman'deur.

Jaques DU CHESNE deffendeur.
PARTYES OÜYES LE CONSEIL a ordonné que les nommez Antoine Roüil-

lard et Pierre Maufey par eux pris pour experts se transporteront sur les

lieux en contention pour faire visite des tranaux que le deffendeur y.,a faictz

Et leur rapport de celuy ou ils pouuoient estre auant qu'il eust commencé

d'y trauailler pour ensuite estre ordonné ce que de raison '/.

VEU L'ARREST de. ce Conseil en datte du troisiesme Auril dernier inter-

uenu Entre Mathurin Girault marchant demandeur d'vne part et Charles
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Roger d'autree>ortant entr'autres sur la demande d,u dict Girault de la
somme de Cent dix neuf liures deux sols six deniers par luy faicte au diôt

Roger pour vente de marchandise et prests a luy faiets qu'ils compteroient
huict jours aprez pasques pardeuant lé sieur Damours Conseiller Colimis-
saire a ce deputé pour ce faiet estre faict droiet ainày qu'il appartiendra,
Le rapport du dict gieur damours par lequel est apparu qu'apres compte
'faiet le diet Roger s'est trouùé'redenable au dict Girault de la somme de
Cent trente liures,'Et oüy les dictes partyes LE CONSEIL a condamné le dict
Roger payer au dict gira'ult.dans la my aoust prochaine en blé froment au

prix de l'ordonnance la dicte somme de Cent trente hures pour toutes
choses, si mieux n'ayme le dict Roge.r paye.r dans le dict temps la moytié de
la dicte somme en pelleteries ou argent monnoyé Et l'autre moytié vn an
aprez aussi en pelleteries ou argent MonnQyé les despens compris dans .la
dicte somme «/.

MONSIEUR LE COUUERNEUR EST EN'PRÉ '.

Jean MiAHEUST demandeur.
Le sieur denis LE JEUNE deffendeur Comparant par le Vasseur huissier
Apres que le demandeur a conclud a ce que le deffendeur soit tenu de

reprendre vue barrique de biere Et vue part4e d'vne autre barrique offrant
en pa'yer ce qui en a esté tiré au dire de gens a ce cognoissans qu'il a eüe
de luy, laquelle ne se trouue pas bonne /.

Et que par le diet le Vasseur a esté dict que le demandeur ne debuoit
pas enleuer la dicte biere sans.la' gouster et la garder chez luy dix ou
douze jours Et que presentement le deffendeur ne doibt pas.estre obligé de
la reprendre ·/.

Li CONSEIL auant faire droiet a ordonné que le di-t sieur Denys, sera
oüy au premierjour de Conseil Et a l'instant le diet sieur denys estant
comparu Le dict Conseil a ordonné que le dict sieur denys, sera payé d'vne
barrique de biere de la somme de XXII Hures X sols si mieux il n'ayme la
reprendre

FR cois euesque de petrée RoUER DE VILLERAY

DAMoURs
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Du XblIDe Juin 1664.

LE CONSEIL assemblé où estoient. Monsieur le Gounerneur, Messieurs

de Villeray, de la ferté, Daàteiiil, de Tilly et Damours.

ESTANT apropos d'escrire au Roy et a Monsieur Colbert LE CONSEIL a

commis Et deputé le Sieur de Villeray Conseiller en Iceluy, pour ce faire

au nom du dict Conseil /.

EN SUIT la teneur des dictes lettres missiues

Sire • .

Vostre Majesté dans le desir qn'elle a de peupler ce païs de la Nou-

uelle France Et le mettre en estat de subsister ne pounoit prendre de meil-

leurs voyes pour passer les ht>mmes de trauail qu'elle destine a cet effect

que celles des Marchands. Outre l'expérience que, nous nuons du passé

nous en voyons un tres bon effect cette année par ce premier vaisseau arri-

ué depuis trois semaines, Il nous a apporté cinquante hommes prests de
trauailler En mettant pied a terre, nous les auons distribüez en fauetir des
anciens habitans qui en auoient plus de necessité en attendant les deux
Cens cinquante qui doiueiît arriuer dans peu, nous les distribuerons en la
mésme maniere, Par cet ordre nous donnons moyen aux anciens habitans
d'aduancer leurs trauaux Et aux nouneaux venus de s'inetruire en cette na-
ture de trauail que les meilleurs hommes de France venans en ce pais
seroient necessitez d'apprendr, En telle façon que la premiere année ce
qu'ils font ne vault pas la moytié des gages qu'on leur paye qui sont depuis
vingt escus jusques a trente par an Et plus en trois ans ils ont toute l'ex-
perience possible pour peu d'intrigues qu'ils ayent auee quelque peu d'ad-
uances ils s'habitüent tres facilement Et ne s'en faiet pas moins d'habitans,
Et supposé que sitost qu'ils arriuent de France on leur distribiiast des
terres Et que Vostre Majesté leur fist donner des prouisions pour vn ait Il
s'en trouueroit plus des trois quarts qui mourroient de faim auant le bout
de l'année, Il .y a vne infinité de raisons qui seroient trop longues a desduire
desquelles Vostre Majesté se peult aysement faire instruire par des persunnes

qui auroient esté dans le païs Comme. les Peres le Jeune et Ragueneau
Jesuites, L'au passé de la part de Vostre Majesté l'on embarqua a la Rochelle
trois Cens personnes ou enuiron dans deux de ses vaisseaux sous la con-

26



-202 -

duicte des Capitaine' Gargot et Guillon, desquelles il en fut laissé soixante
quinze a plaisance en l'Isle de Terreneufue, Il en mourut en Mer jusques a
soixante, L'on en desbarqua Icy Cent cinquante neuf, de ce nombre estoient
six familles composées de vingt vne personnes, trente huict filles qui ont
depuis esté dispersées tant Icy et ez enuirons qu'aur trois Riuieres et Mont-
real Et depuis mariées Excepté trois dont vue a esté prise par les Ir quois
dans l'Isle d'Orleans et emmenée captiue, parmy les Cent restans, 1I n'y
auoit tout au plus. que vingt hommes prests a faire quelgue trauail, les
autres estoient malades et faibles a ne se pouuoir tenir sur les pieds d'ail-
leurs la pluspart Jeunes gens Clercs, Escolliers ou de cette nature dont la
meilleure partie n'auoient jamais trauaillé, L'on e-n mist d'abord trente
huict dans l'hospital desquels il y en mourut douze, le reste a esté distribüé
aux habitans de Quebecq et enuirons, dix aux trois Riuieres et six a Montreal
qui s'en sont chargez esperant d'en retirer quelque truail aprez le rest.a-
blissement de leur Santé et de leurs forces, Et comme ils estoient presque tous
nuds nous leur auons faict donner des Justacorps souliers et bas quant aux
munitions de bouche et autres commoditez. comme justacorps, souliers, bas
couuertes .pportez par les mesme vaisseaux nous les anons,1ict difribüer
aux famites pour leur subsistance pendant vn an,:aux filles amesme effect
et pour les ayder a les moarier, aux anciens habitans necessiteux, a-vne par-
tie de ceux ausquels l'on auoit distribüé des hommes qui ne les Eussent
pas pris autrement acause de leurs infirmitez Et a la nourriture et entre-
tien d'vne vingtaine de soldats au dela des garnisons ordinaires A quatre
charpentjers de nauires Et a toutes les choses que nous auons jugé les plus
necessaires, dont nous auons faict tenir vn compte exact, Par cette con-
duicte Nous auons faiet que le secours de l'an passé a esté plus considerable
que nous n'auions pense" les malades ont repris leur vigu.eur et leur en bon
point, Ces jeunes gens Clers et Escolliers se sont insensiblement accoustu-
mez a la culture de la terre, En vn mot tout s'est restably Et dans deux
ans tout cela s'habitüera, mais sans doute que le Secours de cette année sera
incomparablement plus aduantageux et de moins de depense pour Vostre
Majesté,

Il est a croire que nous receuurons trois Cens bons hommes de tra-
uail effectifs Estant a presumer que les deux Cens cinquante que nous
attendons seront meilleurs ou du moins esgaux aux cinquante desia receuz.
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Outre cela nous auons encor au moins pour trente Mil liures d'effectz que

nous employerons en preparatifs pour la guerre autant que le païs le per-
mettra dont nous informerons Vostre Majesté plus amplement par le retour
des derniers Vaisseaùx.

Les promesses que nous receuuons de la part de Vostre Majesté qu'elle
continüera pendant plusieurs années le mesme secours qu'elle enuoye celle
cy nous faict concenoir de·grandes esperances pour l'augmentation de ces
païs, mais surtout la destructiop des Iroquois qu'elle a resolüe ne nous
laisse aucun sujet de doubte que de ces contrées desertes elle. ne face vn
royaume considerable, Ce qui nous donne et a tous les habitans et François
et sauuages des satisfactions si grandes et des Joyes si parfaictes qu'il nous
seroit impossible de les pouuoir exprimer, nous en rendons graces a Vostre
Majesté Et nous l'assurons que tant que le Canada subsistera nous serons
tous obligez de faire des voux et des prieres continüelles pour ses prospe-
ritez, Ce sont les veritables sentimens de ceux qui sont

De Votre majesté,

Les tres humbles, tres Obeïssans, et tres fidelles seruiteurs Et sujetz /.

LE CONSEIL SOUUERAIN ESTABLY DE PAR VOSTRE MAJESTÉ A QUEBECQ /.

Monseigneur ·.

Nous vous sommes parfaictement obligez auec tous les habitans de ce
païs de ce que par vos bons conseils non seulement vous auez porté Sa Ma-
jesté a nous continüer ses fauorables assistances, Mais encor de l'auoir ,dis-
posé de ne se plus seruir de ses vaisseaux et de ses officiers pour nous
amener des hommes, il se trouuera cette année que nous aurons trois Cens
bons hommes de trauail effectifs qui trauailleront aussitost qu'ils auront le
pied a terre nous en auons desia receu cinquante par vn vaisseau arriué icy
depuis le vingt cinquiesmne de May et nous atendons le reste dans peu,
nous aurons soin en les distribûant aux habitans que tout le païs y particippe
Et nous reprendrons les trente cinq iures d'aduance qu'on leur a faictes en
France sur deux ausquels ils seront distribüez, lesquels precompteront autant
sur les gages des dicts hommes. Dela il sera aysé de sçauoir combien le
secours de cette année sera aduantageux en comparaison de.celuy de l'an
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passé, bien esloignez de retirer les aduances que .'on. auoit faictes aux
hommes il fallut au contraire les nourrir longtemps malades dans l'hospital
et ailleurs, Et comme ile estoient presque tous malades et abattus de misere
nous fusmes obligez de donner a la pluspart de ceux qui s'en chargerent
vue partie des prouisions que Sa Majesté auoit enuoyées afin de les nourrir
pendant leur maladie et jusques a ce qu'ils ayent esté restablis. Par ce
moyen qui cependant a cousté beaucoup au Roy nous auons en quelque façon
rendu.ce secours de l'an passé moins desadilantageux Et nous croyons que
tous ces jeunes geis, ces escolliers et autres de cette nature dont la santé
s'est restablie s'habitüeront peu a peu au trauail, Et qu'aprez trois années
ils seront capables de s'habitüer dans le païs pour peu qu'on leur donne
d'aduances, Peut estre Monseigneur que cela vous paroistra estrange de
voir qu'aux hommes de trauail qui viennent de France nous leur faisions
faire comme vne maniere d'apprentissage en les distribýiant.aux habitans
pour les seruir et leur ayder a'leurs trauaux Moyennant sallaire raisonnable,
comme vingt Escus, vingt cinq, trente Escus par an et plus, Cependant il
n'y a rien qui soit plus necessaire 10 parce que les hommes que l'on nous
ameine ne sont pas tous duitz au trauail de la terre. 2? Vn homme qui n'est
pas accoustumé au trauail a moins qu'il n'y soit poussé a de la peine de sy
donner. 3? les trauaux de ce païs sont tres differends de ceux de France Et
l'experience nous a faict voir qu'vn homme ayant hyuerné trois-, ans dans le
païs se loüant pour seruir reçoit le double de gages d'vn qui arriueroit de
nouueau, Ce sont deg -raisons de ce pais qui possible ne seroient pas receües
en France de ceux qui ne le cognoissent pas, Il y en auroit vne infinité
d'autres dont la desduction seroit Inutile puisqu'en peu de temps le Pere
Ragueneau pourroit vous en Informer plain-emsent si vous l'auiez agreable.
De sorte que ce seroit vne tres mauuaise conduicte de mettre en arriuant
les hommes que l'on nous enuoye en leur pleine liberté Et leur donner des
terres a defricher Il arriueroit souuent si on leur faisoit des 'aduances
qu'elles seroient dissipées auparauant qu'ils eussent regardé par où ils s'y
prendroient,. de la maniere que l'on a tousiours pratiqué en ce païs Vn
homme qui a faict ses trois ans, pour peu qu'il aye de -secours Il luy est
tres facile de s'habitüer Et partant il ne s'en faict que plus- d'habitans, Sa
Majesté continüant le secours semblable a celuy de cette année nous pour-
rions au lieu de trois ans que l'on a accoustumé d'engager les trauaillans
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leur donner a entendre que ceux qui contanteroient bien leurs Me
seroient libres au bout de deux ans Et on leur distribueroit des terres auec
quelques farines haches et hoùes mais il faudroit auparauant que les Iro-
quois fassent destruicts, parce que cette année il nous fault employer aux
preparatifs de la guerre en ce que le pais poura fournir les munitions de
bouche et les commoditez que Sa Majesté nous enuoye auec ce que nous
retirons sur le païs des aduances faictes en france aux hommes de trauail
le tout ensemble produira enuiron trente Millinres /. Par le retour des
vaisseaux que nous attendons nous vous enuoyerons vu estat de la distri-
bution des hommes de l'an passé et de la depense des prouisoins, auec
autant pour cette année /.

Nous pensons'qu'il seroit aduantageux au païs que l'an prochain au
lieu de prouisions Et marchaudises Sa Majesté nous enuoyast l'argent
qu'elle voudroit y employer, les habitans pour leur denrées Et les ouuriers
aymeroient mieux cette nature de payement, nous y aurions autant de prof-
fict Vn escu vallant quatre liures, Et nous n'aurions point de port iiy
passage a payer Et cela apporteroit de la facilité au commerce, irostre grande
incommodité estant le manque d'argent que'nous ne pouuous pas empes-
cher les marchands de remporter en france quoyqu'il passe Icy a plus hault
prix, Ce qui procede de l'auillissement du prix des Castors qui ne sont plus
en France en l'estime où ils auoient accoustumé d'estre, a cause des leynes
de Moscouie Et Vigongne qui sont dit-on en vsage, si Sa Majesté en vouloit
empescher le Cours il en reuiendroit vn tres grand bien au pauure Canada
qui Jusques Icy n'a que ce seul negoce /. Il y a vn peu de blé cette année
ain dela du necessaire mais comme il n'a aucun desbit Il seroit a souhaiter
que Sa Majesté enuoyant l'an prochain vu Regiment entretenu comme vous
nous le faictes esperer n'enuoyast que la moytié de farine necessaires auec
l'argent pour prendre Icy le surplus afin de ne rien risquer. Nous vous
donnerons vn plus ample aduis sur celsujet par les. derniers vaisseaux ayant
veu la recolte Ayant apris Icy le peu d'estat que l'on faict des Castors en
France qui oblige les marchands a surhausser leurs marchandises, Nous
auons esté obligez pour le soulagement du peuple de retrancher le dix pour
Cent qui se leuoit sur toutes les marchandises et'denrées foraines pour le
payement des Creanciers de ce pais, Et afin de ne 16s pas mescontanter
absolument nous auons en veüe de tirer quelque chose sur les vins et Eaües
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de Vye a cet effect, Cela se pourra faire d'autant plus aysement que ces choses
sont plus difficiles a soustraire que les marchandises de prix dont les mar-
chands trouunoient moyen de ne rien payer Et les debitoient neantmoins
comme s'ils eussent bien acquicté ce droict, Nous vous suplions de confi-
nüer vos soins auprez de Sa Majesté pour l'establissenient de ce païs, Nous
ne ma'querons pas de luy rendre nos seruices auec toute la fidelité pos-
sible, Ayez s'il vous plaist la bonté de l'en assurer et de nous croire /.

Monseigneur

Vos tres humbles et tres obeïssans seruiteurs

LE CONSEIL SOiUErtAIN ESTABLY A QUEBECQ

LE CONSEIL a ordonné et ordonne au fermier des droietz des pelleteries
de payer au sieur Giffard pour trente pippes de chaux qu'il doit fournir a
Jean Monfort adiudicataire des trauaux de Massonnerie g faire an chasteau

.S Louis et a la maison apresënt dicte le Pallais la somme de soixante escus
en desduction du prix de la dicte adiudication Ce faisant et rapportant la
presente et quictance il luy en sera tenu compte /.

Affich6 p r SONT COMPARUS en ce Conseil les sieurs Charron, la Garenne,le Vasseur
huissier. la Tour Loyer, Pierre fillye, Jean Gitton, Jaques Brechon, Jean

Grignon, Jaques de la Mothe et Estienne Banchaud, Lesquels ont dict a
la reserue du dict sieur Fillye, que pour satisfaire a l'arrest du dix de ce
mois Ils presentent les declarations des marchandises qu'ils ont de present
en leur possession contenant le prix constant de France, Requerant que les
depenses a eux cydeuant faictes soient leuées, Ce faisant qu'il leur soit
permis de vendre ny debiter leurs marchandises aux personnes qui se pre-
senteront, Et le dict sieur fillye qu'il n'a pu satisfaire au dict arrest atendu

la maladie de Charles Aubert sieur de la Chesnaye, n'ayant pû faire vn
memoire des marchandises qu'ils peuuent auoir entre leurs mains, pour-
quoy il requert delay jusques a ce qu'il soit veu quel succez pourra auoir
la maladie du dict sieur de la Chesnaye,
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SUIRQUOY LE CONSEIL a ordonné et ordonne -que les dictes defences
tiendront, Jusques a ce qu'il soit donné vn Tarif a tous les marchans, Et
afin que leur commodité et celle des habitans ne soit empeschée ny retardée
Permis aux marchands qui ont donné declaration de vendre leurs dictes
marchandises voyant vu billet de Monsieur le Gouuerneur, En tenant par
eux vn estat des noms des personnes ausquelles ils aurput vendu Et de la
quantité et prix des marchandises vendües Jusques a ce que le dict Tarif
soit arresté, Et afin que nul n'en ignore ordonné que le present sera affiché
aux lieux ordinaires demain octane de la feste du Sý Sacrement -.

Dn diet jour 18e Juin.

SuR CE Qui a esté remonstré par Dame Barbe de Boullougne yefue de
feu..M® Louis Dailleboust cheualier Seigneur de Coullonges et Argentenay

cy deuant gouuerneur et Lieutenant general pour le Roy en ce païs que
surles·payements qui furent faictz l'année derniere aux Creanciers dela
Communauté des deniers prouenans de la Recepte du dix pour Cent, Elle
ne fat portée en ordre que de la somme de trois Milliures nonobstant
qu'elle fust Creanciere de la somme de six mil trois Cens quatrevingt vne
hures pourquoy elle auroit seulement receu la somme de trois Cens septante
six hures nonobstant qu'il luy en deubst reuenir sept Cens nonante trois
liures ou enuiron, Et partant pour estre esgallée en l'ordre des autres Crean-
ciers, Il luy reuiendroit la somme de quatre Cens dix sept liures ou enui-
ron, Requerant qu'il plûst au Conseil luy ordonner payement de la dicte
somme a receuoir presentement. LE CONSEIL a ordonné et ordonne que la
dicte somme de quatre Cens dix sept Hures sera payée par preferance a la
dicte dame sur les premiers deniers qui seront a distribüer aus dicts Crean-
ciers•/.

LE SCEAU des armes du Roy nostre sire a esté ce jourd'huy deposé ez
mains du sieur de la ferté Conseiller en ce Conseil pour le remettre au
desir de l'ordonnonce du 18® octobre dernier ·/.
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SUR CE QUI a esté representé au Conseil par Pierre fillye que les sieurs
du Hamel, Guenet et consors marchans de Roüen ayant receu du Roy vne
somme de quarante cinq Mil hures, a la charge d'amener en ce païs trois
Cens hommes de trauail sur le pied de soixante lires chacun pour leur
passage, Trente hures d'aduances et Cent sols pour leur nourriture atendant
l'embarquement Et d'employer le surplus en Marchandises et denrées et
remettre le tout ez mains du Conseil, En consequence de quoy il auroit
apporté dans son nauire cinquante hommes et vne fille; dix barriques
d'Eau de Vye, quatre Cens haches et six brebis Requerant qu'il luy soit
desliuré certifficat de la liuraison qu'il a faicte des dicts cinquante vn pas-
sagers, dix barriqus d'Eau de Vye, brebis et haches, VEU le roolle des dicts
passagers, la distribution faicte d'iceux par ordonnance du dict Conseil du
vingt sixiesme May dernier Et vu Certifficat du Sieur de la Ferté Conseiller
Commis a cet effect, portant que le dict sieur Fillye luy a bien desliuré
et mis ez mains la dicte Eau de Vye et haches sus mentionnées, LE CONSEIL
a ordonné et ordonne que le Greffier du dict Conseil desliurera Certifficat
au dict sieur fillye de la desliurance qu'il a faicte des diots passagers et

marchandises en le maniere cy aprez '.
ENSUIT la teneur du dict Certifficat.
J'AY greffier du Conseil Souuerain estably par Sa Majesté a Quebecq

soussigné En execution de l'ordonnance de Messieurs du dict Conseil Cer-

tiffie que le sieur Fillye a bien desliuré cinquante hommes et vne fille qui
ont esté distribüez aux habitans suiuant l'ordonnance du dict Conseil, Et

en outre mis ez mains de Monsieur de la Ferté Conseiller Commissaire a
cet effect dix barriques d'Eau de Vye Et quatre Cens petites haches Et des-

liuré a l'ordre du Conseil six brebis dont il sera compté cy aprez, desliuré

le present certifficat auec la dicte ordonnance pour seruir et valoir au dict

fillye ainsy que de raison, faict le dict jour 18ý Juin gbIsoixante quatre /.

SUR LA REQUESTE presentée par Claude Charron bourgeois de cette

ville Tendante a remonstrer qu'encor qu'en l'année 1662 il n'eust pas faict

passer pour plus de cinq a six MilliureSt prix de France de marchandises

le Sieur du Bois dauaugour lors Gonuerneur de ce païs le taxa de son auto-

rité et sans aucun fondement a payer au Sieur de la Mothe marchant pro-
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cureur des Creanciers estans residents a la Rochelle de la Communauté de

ce païs la somme de Milliures tournois de dix pour Cent pour ses dictes

marchandises, Requerant que comme il n'a payé de la dicte somme de Mil

liures que celle de six Cens quarante hures et donné caultion du restant, Il
soit dict que la diâte Caultion sera deschargée Et que le dict sieur de la

Mothe restitüera lesquarante hures qu'il a receües au de la des diets six

Cens liures, LE CONSEIL a ordonné et ordonne que la dicte Caultion demeu-

rera bien et valablenent desch'argée enuers le dict Sieur de la Môthe au

dict nom de procureur, En payant par le dict sieur Charron au dict sieur

de la Mothe la somme de Cent soixante liures, faisant anec la somme ia par

luy payée celle de huict Cens liures, Et en ce faisant que le dict sieur de la,

Mothe demeurera d'autant quicte et deschargé enuers les Creanciers de la

Communauté desquels il est procureur /.

Du XbIlle Juin 1664.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ où estoient Monsieur la gouuerneur, Messieurs

de la Ferté, d'Auteüil, de Tilly et damours

ENTRE Charles COURTOIS et Laurent DENiS appellans d'vne sentence

rendüe par le juge preuost de Beaupré le XbI Auril dernier d'vne part et

Charles GAULTIER Intimé d'autre part,

VE-U la dicte sentence par laquelle les dicts .appellants sont solidaire-

ment condamnez payer au dict intimé cinq grands Cochons, au dire d'experts

desquels ils conuiendroient dans la huictaine sinon qu'il en seroit pris

d'office Et aux despens, Le proces et pieces sur lesquelles la dicte sentence

est internenüe, OüY lés dictes partyes parlant par le dict Courtois a l'au-

dience Tout veu et consideré

LE CONSEIL attendu que les dicts appellans ont confessé et confessent

encor par la Bouche du dict Courtois auoir chassé les cinq Cochons appar-

tenans au dict Intimé et les auoir poussez dans les bois aprez la Toussainct

Mesme vers la St André, a condamné et condamne les dicts appellants

chaqu'vn pour sa part payer au dict Sieur Graultier la somme de Cent hures

27
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tournois dans le jour Saint Michel prochain Et aux despens tant de l'ins-
tance principalle que d'appel moderez a la somme de vingt hures /.

MESY JJCIIEREAU DE LA FERTÉ

4UETTE D'AUTEÜIL DAMOURS

Du 2ft Juin 1664.

L'AUDIENCE TENANT où estoient Monsieur le Gouuerneur Monsieur
l'Euesque, Messieurs de Villeray, de Tilly et damours, le procureur general
du Roy present.

Sur la requeste presentée par Antoine Roillard et Jean Chesnier char-
pentiers adiudicataires des trauaux de charpente a faire au chasteau S'
Louis Et au Pallais Tendante afin que les vieilles pieces de charpente
qu'ils leueront pour en poser de neufnes au lieu leur soient adiugées, comme
leur appartenant d'vsage, LE CONSEIL a debouté les dicts Chesnier et Roüil-
lard de leurs pretentions atendu qu'il leur fut declaré verballement lors de
leurs encheres qu'ils ne pourroient rien aus dictes demolitions, Et neant-
moins de leur consentement les dictes demolitions leur ont esté accordées,
a la charge de faire et construire la charpente d'vn petit corps de garde
estant deuant le fort fournir le bois necessaire et iceluy counrir, Et leur sera
fourny pour cet effect de planche et clou /.

Charles PHELIPPEAUX demandeur
Pierre LE MELIN deffendeur
PARTYES OÜYES Oüy le sieur Damours Conseiller Commissaire en

cette partie LE CONSEIL a mis et met les partyes en l'estat qu'elles sont hors
de Cour et de proces et sans despens /.

Jaques De LA MOTHE marchant demandeur en payement de 214 liures
6 sols 3 deniers restant de plus grande somme

Charles ROGER deffendeur Comparant par sa femme
PARTYEs OUYEs LE CONSEIL a ordonné et ordonne que les partyes en

viendront a la huictaine sur autant des partyes presentées par le deman-
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deur au deffendeur Et que le deffendeur comuparoistra en personne auec
intimation /.

Jean GITTON marchant demandeur.
Jean Du TASTA DICT LYBOURNE deffendeur.

PARTYEs OÜYEs LE CONSEIL pris le serment du demandeur auquel le
deffendeur s'est refferé a condamné et condamne le deffendeur payer au
demandeur la somme de soixante trois liures restante de plus grande
somme •.

Eustache LAMBERT en son nom comme fermier de la Seigneurie de
Lauson et comme procureur du sieur Charny procureur de M Jean de Lau-
zon Conseiller ordinaire du Roy en ses Conseils d'Estat et priué tuteur et
ayant la garde noble des enfans mineurs de deffunct Mr" Jean de Lauzon
grand seneschal de la N. F. son fils seigneurs de la dicte seigneurie deman-
deur ·.

Simon DENIS escuyer SIEUR DE LA TRINITÉ deffendeur.
Apres que le demandeur a conclud a ce que le deffendeur soit tenu de

se tenir aux termes de son tiltre de Concession et de se faire borner suiuant
iceux Et que deffences luy soient faictes et a tous autres de tendre aucuns
fillets, clayes ny nasses pour faire pesche en autres lieux que ceux qui leur
sont concedez

Et que par le deffendeur a esté dict que depuis dix ans il est en posses-
sion des lieux qui luy sont presentement contestez y ayant esté mis par le
feu sieur Senestre Juge de la dicte seigneurie de Lauzon sur l'arpentage
qui en a esté faict par Martin Boutet, Requerant d'estre maintenu

LE CONSEIL auant faire droict au principal a ordonné que le deffendeur
joüira par prouision des lieux dont il est en possession Jusqu'a ce qu'autre-
ment il en aye esté ordonné

Du diet jour de releuêe,

L'AUDIENCE TENANT où estoient Monsieur le Gouerneur, Monsieur
L'Euesque, Messieurs de Villeray, de Tilly et damours, le procureur general
du Roy present -.



- 212 --

Martin BOUTET procureur des PP. Jesuistes demandeur en taxe d'aug-

mentation ameliorations, fraiz et despens conformement a l'arrest de ce
Conseil du 23ý Auril dernier /,

François BOUCHER deffendeur

Veu le proces verbal de Jean denys et Jean la Rüe arbitres conuenus
par les partyes en datte du 19 des presens mois et an par lequel les frai&des

dictes ameliorations et augmentations faictes sur certaine terre seize en la
Seigneurie des Saunages de Sillery se son trouuées monter suiuant les

articles du dict proces verbal a la somme de Cent soixante douze liures vn
sol huict deniers dont le dict Boutet a demandé le payement luy estre faict
comptant auec les frais de Justice, Et que en oultre il soit dict que faulte

d'auoir tenu feu et lieu par le dict Boucher sur la dicte habitation il sera

permis aus dicts PP. Jesuistes de rentrer dans la dicte Concession
A quoy le dict deffendeur a dict qu'il ne peult sitost satisfaire au paye-

ment de la dicte somme et qu'il tiendra ou fera tenir feu et lieu sur la dicte

habitation que comme les dicts PP, ont ensemencé la dicte terre et qu'ils

en ont eu la joüissance qu'ilbrequert compensation estre faicte des dictes
leuées auec les dictes ameliorations et augmentations,

LE CONSEIL a condamné le deffendeur payer aux dicts PP. la dicte
somme de 172 liures 1 sol 8 deniers Et ordonné qu'il sera au premier jour

faict droict sur la taxe des fraiz de justice requise, Et que le dict deffendeur

tiendra ou fera tenir dans huictaine sans interruption, feu et lieu sur la

dicte habitation a faulte de quoy sera faict droict sur la demande des cicts
PP. Jesuites ·/.

Jean MMARY Mi chirurgien demandeur.
Daniel SUYRE deffendeur

Apres que par le demandeur a esté conclud a ce que le dict Suyre soit
comme detempteur des biens de Michel desorcys condamné luy payer la
somme de soixante liures 4ui luy est dede pour auoir pensé et inedicamenté

la deffùncte femme du dict desorcys
Et que par le dict Suyre a esté dict qu'il n'est tenu a payer les debtes du

dict Desorcys et que le demandeur deuoit faire ses demandes en temps et
lieiu, sinon qu'il fast ainsy dict sur les.six Cens liures qui ont esté adiugez
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aux enfans du dict desorcys et de sa deffuncte femme Et dont il leur paye

la rente ainsy qu'il est dict par arrest de ce Conseil du............
LE CONSEIL a debouté et deboute le dict demandeur de la demande

qu'il faiet au dict Suyre, Sauf a luy de se pournoir, allencontre du dict

desorcys ou de ses Enfans ainsy qu'il verra estre pour le mieux -/.

AUGUSTIN DE SAFFRAY MESY

SONT COMPARUs Jean le Mire et Paul Chalifou ME Charpentiers experts

nommez d'office pour voir et visiter l'estat des bastimens des lieux de Coul-
longes et d'Argentenay, Lesquels ont affirmé par leur serment le proces

verbal par eux faict des dictes visites auoir esté faict selon la verité et leur
conscience, Requerant que taxe leur soit faicte /.

LE CONSEIL a ordonné et ordonne aus dicts le Mire et Chalifou la
somme de vingt liures chacun, faict au Conseil Souuerain Tenu a quebecq
le 21° Juin 1664 -/.

Da mereredy XXbe Juin 1684.

L'AUDIENCE TENANT où estoient Messieurs de Tilly et Damours le sieur

procureur general du Roy present '.
(Damoiselle Eleonor DE GRANDMAISON femme du sieur de la Tesserie

demanderesse.
Denis GuvoN deffendeur
Partyes odyes pris le serment de la femme du sieur Charles Amyot LE

CONSEIL a condamné la demanderesse payer au deffendeur la somme de
quatre hures pour loüage de sa chalouppe) (')

DEFFAULT est donné a Annet Goumin chirurgien au nom et comme

procureur d'Antoine Surgere allencontre de Jaques Brechon marchant pour

le proffict duquel ordonné que le dict deffaillant sera reassigné -/.

(1) Dans le texte original tout ce qui est indiqué entre parenthèse a été raturé. (John Langelier).
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Magdelaine MAQUART femme de Charles Cadieu Couruille habitant
authorisée parjustice a la poursuite de ses droicts demanderesse en separa-
tion de biens d'Entre le dict Couruille son mary et elle

Jean LE SUEUR prebstre escuyer Curé de Sý Sauneur et Jaques DE LA

MOTHE marchant Creanciers du dict Cadieu Comparant par Jean françois
Bourdon sieur de Dombourg Et Louis PERONNE EtC aussi creancier du
dict Couruille deffendeurb

Apres que le dicte denianderesse conformement a sa requeste du 14ý
des presens mois. et an a monclud a ce qu'attepdu que son mary a contracté
plusieurs debtes pour lesjuelles acquicter il seroit contrainct d'aliener et
vendre le peu de biens qu'ils pourroient auoir par ensemble, d'ffilleurs ayant
cydeuant faiet de grandes pertes, tant par les innondations de la R2
qui a renuersé leur maison que par le manque de payement des prests
qu'ils ont faicts aux sauuages, aquoy ayant esgard il fast dict qu'elle sera
separée d'auec son" dict mary quant aux biens, qu'en ce faisant elle.
reprendra ce qu'elle aura apporté en mariage, et atendu qu'elle n'a pas icy
son Contract pour en faire apparoir il luy soit donié temps pour le faire
venir de france, Et que cependant les dicts biens ne pourront estre allienez
qu'a la charge les dictes conuentions matrimonialles, Et de luy estre or-
donné sur icelle pention alimentaire tant pour elle que pour ses enfans /.

Et que par le dict sieur Dombourg Tant pour le dict sieur de Sý Sau-
ueur que pour le dict sieur de la Mothe.a esté dict qu'ils empeschoient la
dicte separation atendu qu'elle n'estoit demandée qu'en veüe de les frustrer
de leur legitime Creance partant demandent qu'elle soit deboutée de ses
pretentions,

LE CONSEIL au'ant faire droiet a donné acte au dict sieur dombourg de
ses dires et declarations, Et deffault allencontre du dict sieur de Mazé a
faulte de comparance, Et ordonné que la dicte requeste et les presentes
seront communiquées aux deffendeurs pour en venir au premier jour /.

ROÜER DE VILLERAY JJCiEREA DE LA FERTÉ

LEGARDEUR DE TILLY DAMOURs
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Au plumitif SUR CE QUI a esté remonstré par le procureur general du Roynffiché par
que plusieurs particuliers Tant de Quebecq que des enuirons apportant des
planches du bois et autres choses par Eau. le deschargent sur le port et ne se
mettent ensuitien peine de le retirer, Ce qui apporte vn grand preiudice a
la nauigation atendu que les barques et chalouppes arriuan et trounant le
port occupé, faulte d'autres lieux sont retardez dans leurs voyages, Requerant
quil plust au Conseil faire deffences a Toutes sortes de personnes de laisser
passé deux fois 24 heures les bois planches et autres denrées sur le dict port
ou greue, apeine de cinq Hures d'amende et de confiscation des choses qui
seroient laissées passé le dict temps, LE CONSEIL a faiet inhibitions et de-
fences a toutes personnes d'occuper le port et Greue de cette ville d'aucun
bois planches et autres denrées quelconques passé deux fois 24 h. apeine

dfe X lhures -d'amende, et de confiscation des choses qui~'y seront laissées
passé le dict temps, COMME AESSI de ne jetter ny porter aucunes pierres sur
le dict port et Greue notaniment aux lieux qui asseichent et où abordent et
deschargent les barques et chalouppes, particulierenent dans le cul de sac
et vis a vis des magazins et.place publique, sur peine de X liures d'amende
Et sera la presente leüe publiée et affichée

RoÜER DE VILLERAY JUCHEREAU DE L FERTÉ

DAMOURS

Du 26' Juin 1664.

LE CONSEIL assemblé ou estoient Messieurs de la Ferté, dauteüil et

damours Conseillers le sieur procureur general du Roy present, Messieurs
denis l'aisné et Charron appellez en la. place des sieurs de Villeray et de

Tilly aussi conseillers qui se sont retirez du jugement du °proces meu et

pendant Entre Nicolas Gastineau et Jaques Besnard, Les dicts Sieurs depis
et Charron ont faict le serment en tel cas requis.

(APRES QUE les dictes partyes ont esté oüyes a l'audience Et que le dict
Besnard a dict n'auuoir rien a produire ny a dire en plus outre que ce qu'il

a produict et diet par escript par le sieur Banchaud, Et que le diet deman-
deur a diçt n'auoir rien a augmentei ny diminuer a sa production Tout vela

et consideré LE CONSEIL faisant droict a declaré et declare l'appel de la



- 2.16 -

dicte sentence du huictiesme mars dernier friuollexnent .interjetté par le
dict Besuard Et ce faisant a ordonné et ordonne que la dicte se.ntelice et ce
dont a esté appellé sortira son plein et entier effect, Ce faisant le dirgt Gas-
tineau maintenu et gardé en la pleine possession et propriété de l'habita-
tion en question, en laissant par luy recüillir au diet Beisnard le. prouenu

.de ce qu'il y a ensemencé depuis l'optention par luy faicte du dict arrest
sur Requeste Et condamné le diet Besnard aux despens, la taxò reseruée enî
ce Conseil Et sauw ainende) /. (')

JUCHEREAU. DE LA FRiTÇi RUETTE D'AUTEÜIL'

DAMouRS DENYS

AUJOURD'HUY 2'7? JUTN 1664 HUICT HEURES DU MATIN /. Est comparu

au greffe du conseil Simùon Baston Lequel en execution de l'ordeanance
du jour d'hiei appozée au bas d'viie requeste presentéé au dict Conseil
par jaques de la Mothe marchant a mis au dict Greffe son papier de
vente et desbit, consistant en trente trois feillets escripts le dernier ne
l'estant que-sur la premiere page doclarant n'auoir plus aucunes mar-
chandises Et que ce quil en restoit il la rendu au dict sieur de la Mothe
dont son liure-est chargé, Et que son hure fait foy de la nature des paye-
meuts qui luy ont esté faicts qui consistent tant en Castor, grains orignaux

argent que transports Et q'il est prest d'executer de point en point l'arrest
du 14! des presens mois et an En luy donnant par le diet sieur de. la Mothe
vn compte et .rapportant par luy une partie de treize Cens tant de hures

q'il luy a prestée en orignaux. et Castors premier que 'dauoir vendu aucu-
nes de ses marchandises, Et les payemens qu'il luy a faicts en consequence
de son deub et a signé ·.

Simon 3ASToN

(1) Dans le texte original tout ce qui cst lndiqu6 entro parenth.so a été raturé. .(Jtohn Langelier).
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Dues Sunust-d, 28e lsain Iuß;.

LJ'AUDI ENCEI TEN.ANT oùt estoient MonsieLuT le (1onuerneunr Mes.sieurs de
Yilleray, de la ferté, ('Auteiil, d3 Tilly et Damnours le pro -reur general du

Roy preseit •.

LE CONSET en conseguence de l'accommodemnent faiet Entre jaques de

la Mothe et Siion 3Baston a ordonné Au greflier de'rendre au diet Baston son

liure de vente et deshit qu'il a mis au greffe en execution de l'ordonnance

de ce Conseil Ce qui a a l'instant.esté fiict /.

JaqueS DE L.A MOTHE.marehant dlemander.
Charles ROGIEn Comparant par sa femme deffindeur.

PARTYES OÜYES Pris le soment du demandeur auquel le diet deli'n-

det s'est.refferé Ln CONSEIL a e.ondannté le diet deffendeur payer an diet

demniandeur la somme de d.ux Cenîs quatorzl hures six sols t·rois d-niers

coitenüb et portée sur son liure Sauf Erreur de calcul. 1it sur ce que le
dict delfendeur i dict que le iommn françois Guay luy a lissé a prendre

sur le diet demandeur plusieurs sonmmns amisy qu'il appert par le hure oi

journal (le def *unmt françois Vinatier, ordoiné que le diet deliendeur fera

apparoir d'vin obligation. jupent. où Cdulle autrement deb'mté ·.

Estiennue B.ANeI-.AULT marchant au ni et comu1arh pro:ntrear du Geff'Hroy
Mart ii demandeur. -

Jeanne EsNAR na vefue feu Christophe Crenier deffenderesse.

APR-Es QUET, le detiundeur a requis que la deffcnderesse aye a reoo-

gnoistre on nye l. sinig et escripture du dict fen Creuier apposé au lias dc

sa Cedulle (u1 10 octobre 1650..

Et quë.tr la d:'ffcnduresse a esté diet qu'encor qu'il apparoisse d'vne
Cedulle de feu son niary il ne sensuit pas qu'elle soit deile parce que si

elle auoit esté deiad le dict Martinl n'autoit pas manqué. de comprendre le
contenu en la dicte Cedulle dans la procuration qu'il a donnée par le passé

a Mathiurin Morisset pour faire payei vue autre somrme qui luy e itoit deüec

par obligation
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A quoy le dict demandeur a dict quil n'auoit eu ga.rde d'en faire
demande parce que le diet Creuier ne debuoit la dicte somme au dict Martin
que comme l'ayant caultionné pour la dicte somme enuers quelque parti-
cu'lier qui ne l'auoit.encor faict payer,

- LE CONSEIL auant faire droict a ordonné, et ordonne que le demandeur

fera apparoir de la quictance>du payement quil a faict pour le dict feu Cre-
uier a Màgdelaine Albert vefue d'Adrien Lescollier en temps competant
pour en faire demande et Techerche en France -.

Jaques BRECHON marchant demandeur en requeste.
Annet Goui-hN chirurgien au nom et comme procureur d'Antoine

Surgere marchant de la Rochelle deffendeur.
PARTYES OÜYES auant faire d·roict'ordonné que le deffendeur fera ap-

paroir de la sentence des Juges Consuls de la Rochelle ou de copie d'icelle
pôur en. venir au premier jour •.

-Antoine DESROZIERS habitant des 8 RýI demandeur.

• Elie GRIMARD aussi habitant du dict lieu deffendenr-
Apres que le demandeur a demandé d'estre maintenu et gardé en la

pleine possession de l'habitation quil a au dirt lieu au desir d'vn tiltre .de
Concession qui luy en a esté donné par feu M. dailleboust le 28 octobre
1649 lequel il a exibé, par lequel appert quil luy estoit concedé quatre
arpents de terre de front sur cinq de proffondeur Et qu'il soit dict que le
deffendeur et les heritiers de feu Jean Saunaget se contanteront a .ce qui
leur a aussi esté concedé par le dict Sieur dailleboust.

Et que par le di.t Grimard a esté dict qu'il a obtenu de Monsieur de
Lauson vn tiltra de Concession de, vingt cinq arIpens de terre ou enuiron
aprendre au dict lieu lequel il a exibé en datte du 28 Juillet 1656. Et a aussi
exibé le tiltre de Concession qu'il a eu au dict lieu du diet feu sieur Daille-
boust en datte du dict jour 28 octobre 1649 par lequel appert qu'il ne luy
estoit concedé que trois arpents de terre de fron sur' cinq de profondeur,
Requerant par le dict grimard d'estre fourny du contenu en son tiltre du
28 juillet 1656. Et que le demandeur soit tenu de se retirer si bon luy semble
sur les terres qui estoient non concedées '/.
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SUE QUO'Y LE CONSEHIapres anoir veu les minuttes des diŽt3 tiltres de
Concession signées Dailleboust desquelles il auroit esté faiet apparoir par
duquet notaire Et de lã'minutte de celuy de feu Jean saunaget en datte du
mesme jour 28 octobre au diet an 1649. 'Et-sans anoir esgard aux tiltres de

Concessions donnez par le diet sieur de Lauzôn aus dicts desroziers et Gri-

mard dattez, sçanoir celuy du dict desroziers du deuxiesme -aoust 1656. et

celuy du dict Grimard dudict jour 28 juillet au dict an 1656. A ordonné et

ordonne que les tliefs desroziers, Grimard, et heritiers Sauuaget Joüliront
des terres a eux concedées par le dict feu sieur dailleboust par les tiltres
cy dessus dattez quil leur en a faiet expedier, sçauoir le dict Desroziers de
quatre arpents de terre-de front sur cinq de proffondeur, le diet Grimard
de trois arpen'ts de terre de front sur pareille proffondeur, Et les dicts heri-

tiers Sauuaget d'autres trois arpents de front sur pareille proffondeur de.
cinq arpents, Et au surplus que les dicts desrozièrs, Grimard et heritiers
sauuag*èt partageront esgalement ce qui se tronuera dez-este de terre apres
qu'ils seront fournis de ce qui est dict -cy dessus.

Du diet jour de releuèe

L'AUDIENCE TENANT où estoieiit Monsieur le gonuerneur, Messieurs de
Villeray, de la Ferté, d'Auteüil, de Tilly et damours, le procureur general
du Roy present

Estienne BANCHAULT marchant demandeur

Gabriel LE MIEUX deffendeur comparant par sa femme
PARTYES oÜYEs de leur consentement LE CONSEIL a condamné le def-

fendeur payer au demandeur la somme dé quatre Cens Hures tournois dans
la fin du mois de Juillet prochain et aux despens •.

Pierre BIRON huissier au nom et comme procureur de René Cosset de-
mandeur.

Daniel SUYRE au nom et comme procureur du sieur -Perron marchant
de la Rochelle deffendeur.

PARTYES OÜYES LE CONSEIL a mis et met les partyes hors de Cour et
de proces et sans despens pour raison des desdomnagemens respectiuement
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pretendus et demandez tant pour raison: des. terres que le nommé la, Lous-
siere demeure proprietaire que pour aaoir pa.r le di-t Cosset quicté. sals
aucune fornalité-la terre a luy baillée, a ferme par Michel desorcys, Et au
surplus de leurs difFOrends ordonné qu'il.viendrò.t acompte pardeuant. le
sieur damours Conseiller ea ce Conseil; pour a soa rapport estre ordonné ce
que de raison

EST COMPARU Jean LE MIRE M® charpentier Lequel a Requis qu'il.
fust faiet droict sui la differend d'entre le Sieur Simon. denys et luy, Et Sur
ce qu'il a esté dict que le diet Sieur denys auoit cru, l'affaire en accommo-
dement et que ce peuilt estre la cause pour laquelle il ne comparoist LE
CONSEIL a ordonné que les partyes en viendront a la huictaine pour leur
estre faict droict auec intimation au dict Sieur denys. de comparoir si bon
luy semble -/.

DEFFAULT sauf huictaine est donné a Jean Gitton marchant allencontre

de Jaques Loyer Sieur de la Tour a faulte d'auoir satisfaiet a l'arrest du
1.4: des presens mois et an auquel jour sera faiet droict sur les conclusion du
dict sieur Gitton.

DEFFAULT est donné a Estienne Banchand- marchai: demandeur allen-
contre de Pascal le Maistre defaillant assigné-par exploict du Vasseur. huis-
sier en datte du 20 de ce mois pour; estre condamué au. payement. de la
somme.de deux Cens cinquante- hures. restante de plus.grande somme- pour-
le proffict duquel ordonné qu'il sera reassigné ·/.

Jean, DAUIELTES Comparant par. Biron huissier demandeur.-
Pierre PLucHo.No deffendeur.
PA.RTYES OÜYES auant faire droict ordonné que le deffendeur fera. ap-

paroir dans huictaine d'vne quictance de la eefue Badeau comme il luy. a,
payé a. l'acquict du demandeur la somme do, neuf:iures, faulte de quoy sera
faict droict '/.
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Estienue BANCHAUD marchant au nom et comme procureur de Mathu-
rin Morisset demandeur en payement de la somme de 123 hures

Jean CHESNIER deffendeur.

Le deffendeur a diet qu.'il a donné dez y a sept ans billet au deman-
deur pour receuoir payement de la dicte somme Et q:u'ayait attendu jus-
qu'apresent il a mauuaise grace de faire la demanda qu'il faict pourquoy
il requert qu'il soit debouté de sa demande LE CONSEIL a debouté le de-
mandeur de sa demande sauf a luy a se pournoir alencoutre de la Fabrique
de l'Eglise parrochialle N. D. de dette villé •'.

Mathurin MORISSET comparant comme dessus demandeur.
Leonar LE BLANC Comparant par le Vasseur huissier deffendeur.
PARTYES OÜYES LE CONSEIL a condamné le deffendeur de payer dans

le premierjour d'Aoust prochain au demandeur la somme de vingt liures a
faulte de quoy permis au demandeur de l'engager ou bon luy semblera
poùr luy faire gagner la dicte-somme Et au surplus donné terme d'vn an
au'dict deffenideur pour- payer pareille somme de XX liures restante et aux

despens • .

DEFFAULT sauf h fctaine est donné au dict Morisset comparant comme
dict est allencontre de Charles. Cadieu deffatillant pour le proffiot duquel
ordonné qu'il sera reassigné /.

LE DICT MORISSET Comparant par le dict Banchaud demandeur.
Pierre MASSE Comparant par le Vasseur huissier deffeudeur.
PARTYES OÜYES LE CONSEIL a condamné le deffendeur payer au deman-

deur-la-somme de vingt liures tournois sçauoir la.moytié dans. le premier
jour d'aoust prochain. et le restant dans vn au et: aur- despens ·/.

AUGUSTIN DE SAFFRAY MESY ROÜER DE -VILLE RAY
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Du XXXe et dernier Juin 1064. -

LE CONSEIL ASSEMBLÉ où estoient Monsieur le gouuerneur, Monsieur
L'Euesque, Messieurs de Villeray, de laFerté, de Tilly et damours, le procu-
reur general du Roy present

IL EST ORDONNÉ a toutes personnes Marchands et autres ausquels il est
arriué des Marchandises par les deux derniers vaisseaux apporter'aù :on-
seil leurs Memoires-et factures d'Icelles dans demain huict heures du ma-
tin sur pcine d'amende, Et cependant defences aux Capitaines et M. des
dicts vaisseaux descharger ou faire descharger aucunes Marchandises sans
y auoir esté satisfaict, Et sera la presente publi.e et affichée ou besoin sera
Et signiffiée aus dicts Capitaines et MT' a ce-qu'ils n'en Ignorent /.

LE CONSEIL voulant satisfaire a l'arrest du XbIII de ce mois et pro-
ceder au reiglement d'vn Tarif tant des Marchandises- anciennes· que de
celles venies cette année a ordonné et ordonne qu'il sera accordé cette
année aux Marchands Cinquante cinq pour Cent sur leurs Marchandise.3
seiches, Cent pour Cent pour les liquides qui seront le plus de valeur, Et
pour celles doet le prix n'excedera la somme de Cent Hures le tonneau six
vingt pour Cent, Et pour vaquer au dict Tarif sont commis et deputez les
sieurs de Villerny et Danours Conseillers, lesquels pour le reiglement du
prix coustant de France prendront pied sur .les factures des habitans et
Marchands ausquels il sera venu cette année des Marchandises de France
Et qui se trouneront les plus raisonnables au prix de l'achapt, pour ce faiet
et leur rapport estre ordonné ce que de raison '.

Du premier Juillet i6ai.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ où estoient Monsieur le Gonuerneur, Monsieur
l'Euesque, Messieurs de Villeray, de la Ferté, D'auteüiil, de Tilly et Damours
le procureur general du Roy present.

LE CONSEIL voulant vaquer a distribüer au sort les hommes de tranail
venus cette année par le nauire le St Jean baptiste Capitaine le Moyne, Et
recounrer ce qui a esté donné d'aduances a chacun d'eux a nommé les sieurs
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de Villeray et Damours Conseillers pour receuoir payement des dictes ad-
uiances en argent monnoyé Ou'pelleteries /.

SUR L'ADU]S donné en ce Conseil qu'il est venu en ce païs six jeunes
hommes lesquels sont de bonne maison Et qui ont payé leur passage et qui
requerent Monsieur le gouuerneur de leur donner les armes, LE DICT COn-
SEIL a .Jugé apTopos de retenir les diets Jeunes hommes Jusqu'a lan pro-
chain Et que les armes leur soient données pour ne leur estre .ien fourny
que la subsistance laquelle sera prise sur les effectz que le Roy enuoye en

ce païs

Du deaxiesmae Juillet 66-9.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ où estoient Monsieur le Gouuerneur, Monsieur

L'Euesque, Messieurs de Villeray,de la Ferté, D'auteüil, de Tilly et Damours,.
le procureur general du Roy present:

SUR CE QUI a esté dict qu'au preiudice des defences de desbarquer les

Coffres des particuliers qu'au prealable les factures des Marchandises n'eus-
sent esté representées. Lz CONSEIL a ordonné que le nommé St. Louis

comparoistra au premier jour pou,ý respondre aux demandes qui luy seront
faictes /.

Du troisiesmnie Juillet IGG-.

tE CoNsEIL extraordinairement assemblé où estoient Monsieur le gou-
uerneur, Monsieur L'Euesque, Messieurs de Villeray, de la Ferté, Dauteüil,
de Tilly, et Damours le procureur general du Roy present

SUR CE QUI A ESTÉ remonstré par Charles Gaultier, qu'il luy auroit
esté desliuré billet afin d'estre distribüé d'vn homme suyuant l'ordre du
Conseil apres auoir payé la somme de trente six hures pour les aduances
ayant esté au nauire pour demander le nommé Jaques Le Moyne desnom-
mé au dict billet il ne s'y seroit point trouué, Mais bien vn nommé Pierre
le Moyne qui estoit desnommé au billet accordé au nommé Billaudeau qui
i'auoit d'aduances que dix liures, Lequel Billaudeau auroit pris le dict
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Jaques le Moyne en la place du diet Pierre, lequerant le diet gaultier que
le dict Bi'laudeau soit condamné luy rendre le dicet Jaques le Moyne Sauf
son recours sur le diet Pierre le Moyne, LE CONSEIL a condamné le dict
Billaudeau rendre et restitüer au dict Gaultier le dict Jaques Le Moyne
sauf son recours sur le diet Pierre le Moyne •.

Du Saiedy Cinquiemnie Jnlcl 164.

L'AUDIENCE TENANT où estoient Moniieur le Gounerneur, Monsieur
L'Enesque Messieurs de Villeray, de la Ferté, d'Auteiiil, et Damours, le

procureur general de Roy present
(Marie LE BARBIER femma du sieur Marsollet Sa procuratrice en cette

partie demanderesse.
Antoine ROÜILLARD et Jean CHESNIER charpentiers adindicataires des

trauaux de charpente a faire au pallais et des desmolitions qui en seront

tirées defendeurs
Apres que la demanderesse a conclud a ce que les deffendeurs soient

condamnez luy liurer generalement toutes les desmolitions qui se trouue-
ront leur apparteiiir dans la dict bastiment) ')

Jean GITTON au nom et comme procureur d'Alexandre Petit marchant
de la ville de la Rochelle demandeur.

Jaques LOYER SIEUR DE LA TOUR heritier en partie de deffunc-,z Marie
Pichon vefue du feu Sieur Seuestre et Ignace Sduestre son fils deffendeur
Et Philippe Nepueu et Gaultier femme du sieur Denis Duquet

coheritiers du dict sieur de la Tour es dicte succession Interuenans d'autre

part -.
PARTYlES OÜYEs LE CONSEIL auant faire droict a ordonné que le deman-

deur fera apparoir dans la huictaine du Hure du desbit faict des Marchan-

dises du dict sieur Petit par le nommé Biailles lors son Commis Sinon

afaulte de quoy se referera au serment du deffendeur si mieux il n'ayme

accepter la somme de trois Cens liures pour ses pretentions allencontre. de

la succession de la dicte deffuncte dame Senestre ·.

(1) Dans le texte original tout ce qui est indiqté entre parenthè:o a été r aturé. (J.hn Langclier.)
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Jean LE MIRE charpentier demandeur.
Simon DINIS SIE.UR DE LA TRINITÉ deffendeur.
PARTYES OüYES auant faire droict LE CONSEIL a ordonné que le deffen-

deur justiffiera dans la huictaine qu'il .a presté ses gens au demandeur pour
luy ayder a desmonter et remonter le moulin du deffendeur pour estre porté
en compte sur la demande du demandeur ·

Magdelaine MAQUART femme de Charles Cadieu Couruille habitant
authorisée par justice à la poursuite de ses droictz demanderesse en separa-
tion de biens d'Entre son dict mary et elle •.

Jean LE SUEUR -prebstre escuyer Caré de S. Sauueur, et Jaques DE LA
MOTHEmarchant Et Louis PERONNE SIEUR DE MAZÉ, deffendeurs

Mo. Michel FILLION notaire royal, Estienne BANCEAULT, Jaques BRE-

cHON, pierre LE GAGNEUR, Martin PREUOST, Jean GRIGNON Creanciers de

la Communauté d'Entre les dicts Couruille et sa femme Interuenans
Apres que la demanderesse a persisté aux conclusions par elle prises par

l'arrest.de ce donseil du 25 Juin dernier
Et que par le dict .S de Mazé a est'tlietr.qu'il ne s'oppose ny ne con-

sent a la dicte separation de biens requie par la demandereske, n'ayakt
autre interest que celuy de maintenir le priuilege a luy accordé et jugé par
arrest de ce dict Conseil~du 221 mars aussi dernier pour estre payé de la
somme de 305 hures 12 sols priant le sieur dauteüil Conseiller que sil estoit

donné vn rapporteur qu'il s'en voulust retirer consentant que les sieurs de
Villeray et damours soient commis *.

Et que les dicts sieurs de S. Sauneur et de la Mothe .ont persisté en
leurs deffences portées au dict arrest. du XXb! Juin ·/.

Et que tous les autres se sont opposez a la dicte separation demandée
pour conseruer leurs droictz hypotecaires /.

LE CONSEIL faisant droict a declaré la demanderesse separée quant aux
biens d'auec le dict Cadieu son mary, Ce faisant ordonné qu'elle fera appa-
roir de son Contract de mariage dans vn an pour iceluy veu et ses preten-
tions reiglées estre ordonné ce que de raison, sauf a faire droict sur les ali-

mentz par elle demandez selon l'exigence des cas, Et au regard des con-

testes arriuées Entre les Creanciers Tant hypotecaires, pretendus priuile-
29 .



giez et autres que chirographaires, LE DICT CONSEIL a iceux appointez a
mettre leurs raisons par escript Et icelles produire auec les pieces justiffica-
tiues de leurs auancées dans huictaine, et pour faciliter l'instruction du
proces Commis le sieur de Villeray Conseiller,

Le dict sieur DE MAZÉ demandeur en representation de nieubles say-
sis sur Charles Cadieu ·.

Jean MIGNAULT depositaire des dicts biens executez -. Et pierre Non-
MAND depositaire d'vn soufflet executé entre ses mains deffendeurs

PARTYES OTYES apres que le dict Mignault a dict que de droict il estoit
deschargé de la dicte saysie faulte d'auoir par le dict sieur de Mazé pour-
suiuy la vente des biens saysis dans le temps de la Coustume Et au regard
de la saisye faicte entre les mains du dict Normand ordonné qu'elle tiendra
jusques a ce qu'autrement il n'en aye esté ordonné.-/.

Nicolas CHESNEAU demandeur Comparant par Levasseur huissier
Estienne DUMETZ deffendeur.
PARTYES OÜYES LE CONSEIL de leur consentement -a condamné le def-

fendeur liurer au demandeur de l'anguille fraische au prix courant dans la
premiere pesche qui s'en fera cette année en payement de la somme de
trente hures tournois apeine de tous despens dommages et interests.

Du Se Juilet 1664.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ où estoient- Monieur le Gouuerneur, Monsieur
L'Euesque, Messieurs de Villeray, de Tilly°et Damours, le procureur general
du Roy present /.

signiffi4 le LE CONSEIL ayant l'an passé faiet expedier des Congez pour16e ensuiûant
pr le *Vas- faire venir des vaisseaux, A condition que chaque vaisseai
se, r huis ,ier
au éÏeur de l ameneroit sa part et portion de Mil barriques de sel, a ordonnéobeqnaye Au-

r et ordonne que lesMarchands feront desbarquer le sel qu'ils
gneur -. ont dans leurs vaisseaux pour estre vendu et distribüé pour l'v-
sage de ce païs au prix taxé par le Tarif a quinze liures la barrique
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LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou estoient Monsieui le gouuerneur, Monsieur
L'Euesque, Messieurs de Villeray, de Tilly et Damours, le procureur gene-
ral du Roy present.

Pierre LE GAIGNEUR marchant demandeur
Jaques DE LA MOTHE aussi marchant faisant pour les sieurs Bion et

Papin marchands deffendeur V.
PARTYES OUYES apres que le demandeur a conclud a ce que le deffen-

deur soit condamné luy donner main leuée des Marchandises Saysies a sa
requeste ez mains du sieur de la Ferté, Et qu'il soit condamné a l'amende
pourauoir scandaleusement et mal apropos faict faire la dicte saysie et aux
despens -/.

Et que par le deffténdeur a esté dict que le dict demandeur ayant liypo-
tequé et affecté tous les effectz qui luy appàrtiennent en ce pais en paye-
ment de la somme de quatre Mil huict Cens quarante quatre liures restante
de la somme de 21330 liures Il.a.Eu raison de les faire saysir et arrester en
vertu d'vne transaction passée a.la Rochelle pardeuant Moreau notaire le
XX° Auril 1663. Et d'vnie declaration receie en cette ville par Audoñart
notaire le 28 Aoust au dict an 1663.

VEU les dictes Transaction et declaration et vne missiue escripte au
dict deffendeur par les dicts Sieurs Bion et Papin de la Rochelle le 26 auril
dernier representée par le dict sieur le Gaigneur LE CONSEIL a donné main
leuée au demandeur de la saysie faicte sur ses effectz Entre les mains. du
sieur de la Ferté a la requeste du diet sieur de la Mothe au dict nòm et
iceluy dict deffendeur condamné aux despens, Et ordonné que le deman-
deur fournira au deffendeur dans vn mois suiuant ses offres des cognois-
semens d'effectz suffisans pour le payement de -la dicte somme de quatre
Mil huict Cens quarante quatre liures si de tant il se trouue relicataire aus
dicts sieurs Bion et Papin ./.

AUQUSTIN DE SAFFRAY MESY

Du neulesmue JuWlet 06-4.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ où estoient Monsieur le Gouuerneur, Monsieur

l'Euesque, Messieurs de Villeray, de la Ferté, d'Auteüil, de Tilly et Damours,
le procureur general du Roy present
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Affihé par ESTANT NECESSAIRE de pournoir aux abuz'qu.i se sont jusques
le Vapiteur

hsl . apresent comins par les Marchands dans la vente et desbit des
marchandises, I1,est-ordonné que.les sieurs de la Ferté, de Tilly, et Damours.
Conseillers et Bourdon procureur general Commissaires en ·cette par'ie se
transporteront dans les Magadas et boutiqùes des Marchands pour voir,
Examiner, et aprecier les draps, Estoffes et toilles, Et ce faict mettre a cha-
cune ý!icelles. vu bordereau du. dict prix, lequel sera cacheté et estampé des
armes du Roy Nostre Sire sur la derniere aulne, laquelle les dicts marchands
seront tenus representer anant que d'en disposer, Tiendront Journal exact
de toutes les Marchandises auec le prix qu'ils vendront soit au credit soit
au comptant, Tiendront deplus vu hure pârticulier où ils mettront sur
chaque feille la quantité de chaque Marchandise qu'ils auront en leur dis-
position, Et a mesure qu'ils l'auront debitéeen detail ou autrement Ils rap-
porteront audessoas de la nature de Marchandise par article auec la datte
suiuant leur journal Ce qu'ils en auront debité, le nom de la personne a
qui ils auront vendu'et le prix, pour le dict Hure estre representé au Conseil
toute fois etquantes qu'il sera jugé apropos, deplus donneront billet a mesure
qu'ils vendront a chaque habitant Contenant la nature Et le prix de la Mar-
chandise qu'ils leur auront vendüe /.

Affiché oO- IL EST ORDONNÉ que tous Marchands pendant vn mois a
me dict est

ar le Vasseur compter huict Jours aprez leur arriuée, seront obligez d'exposer
uissier le dict.C

Jour -L én vente leurs Marchandises sans qu'ils en puissent vendre en
gros pendant le dict temps plus que la dixiesme partie de chaque nature
d'Icelles ny sans qu'ils les puissent transporter hors de Quebecq pendant le

dict temps, lequel passé ils pourront disposer du quart de chaque espece de

Marchandise pour porter aux trois Riuieres et d'autant pour le Montreal en

gardant le Tarif et donnant declaration au Conseil de ce qu'ils. transporte-
ront, apeine aux refractaires d'amende arbitraire Et de confiscation, Et afin

que nul n'en ignore, ordonné que la presente sera publiée et affichée au

son du tambour aux lieux ordinaires -/.
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IL A ESTÉ arresté que l'année des appoinctemens des Gouuerneurs des
Trois Rinieres et Montreal solde et subsistance des garnisons commencera
du temps qiwe Monsieur le Gouuerneur arriua l'au passé en ce pais au
quinziesme Jour de septembre, Et en ce faisant il sera precompté au Sieur
Boucher pour la nourriture de 'dix soldats pour six semWaines araison de
trois hures dix sols par semaine, faisant en tout la somme de deux Cens dix
iures a eux fournie par le Sieur de la Tóusche cy deuant Capitaine de la

garnison des trois¯Riuieres ,

IL EST ORDONNÉ au fermier des droictz des pelleteries payer au Sieur
Boucher Gounerneur des trois Riuieres la somme de trois mil, Cent quatre
vingt cinq Hures qui luy est deüe de reste tant de ses appoinctements de

'l'année derniere gbIsoixante trois escheüe a la Toussainct derniere que
pour ceux de cette année commençante a la my septembre dernieré Et
finissante'a pareil jour suiuant qu'il a ce jourd'huy esté arresté, solde et
entretien de dix soldats de garnison, En laquelle somme de trois mil Cent
quatre vingt cinq lures est comprise la somme ,de Cent Hures a laquelle
les deux Cens hures accordées au dict Sieur Boucher· par Monsieur dauau-
gbur ont esté restrainctes, Ce faisant il luy en sera tenu Compte en rappor-
tant la presente et quictance '/.

IL EST ORDONNÉ au -fermier des droictz des pelleteries payer au Sieur
Boucher Gouuerneur des trois Riuieres la somme de sept Cens soixante
huict liures pour diuerses choses qu'il a fournyes pour la Communauté
ainsy qu'il appert par son Memoire estant a la liasse, laquelle .somme luy
sera passée en compte en rapportant la presente et quictance '.

SUR CE QUI a esté representé par Antoine Roûillard et Jean Chesnier
charpentiers qu'ayant. entrepris de faire dix afus de canon a raison de vingt
quatre hures chacun ils ont besoin de quelques aduances pour payer les
personnes qui leur en fournissent le bois Requerant qu'il leur fust donné
jusques a la somme de Six vingt Hures, .L CONSEIL a ordonné que le Sieur
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de la Chesnaye Aubert payera aus dicts Roüillard et Chesnier la somme de
six vingt Hures des deniers prouenans du rembo'ursement qu'il a receu par
l'ordre du dict Conseil des aduances aux cinquante -hommes de trauail

venus par le premier Vaisseau, de laquellé somme il luy sera tenu Compte
en rapportant la presente auec quictance /.

Affiché p SUR CE QUI a esté represenfé par le procureur general qlie
dict jour pr
le Vasour'. nonobstant l'arrest de ce Conseil de ce jourd'huy publié Et affi-
ché aux lieux ordinaires les Marchands se disposent*a emporter a Montreal
la plus considerable partie de leurs Marchandises Ce qui preindicieroit au
dict arrest s'il n'y estoit pourneu, Requerant qu'il fust derechef affiché que
le dict arrest sera executé sauf aux habitans des trois Rinieres Et Montreal
d'emporter des Marchandises et denrées selon leurs besoins, LE CONSEIL a
ordonné et ordonne que.le dict arrest de.ce jourd'huv sera executé en tout
son contenu, Ce faisant defences sont faictes a tous Marchands de porter
ny faire porter directement ny Indirectement aucunes Marchandises aus
dicts lieux des trois Riuiéres et Montreal sous peines d'amende arbitraire

et de confiscation des dictes Marchandises, Et au regard'des habitans des
diets lieux ils ne pourront emporter aucunes Marchandises sans en auoiri
donné leur declarat ion en ce Conseil sous pareilles peines, Et sera la pre-
sente leüe publiée et affichée aux lieux accoustumez a ce que nul n'en
ignore ·/.

LE CONSEIL En consequence de l'arrest du XbIIP octobre dernier
Interuenu sur vne requeste presentée par le Sieur Boucher gouuerneur
des trois Riuieres portant que les habitans qui ont Eu des hommes par luy
amenez le rembourseront des sommes par luy desboursées Ensemble de · la
grosse aduanture d'Icelles, et qu'il se pournoyeront par deuers le Roy pour
luy estre pourueu de remboursement des sommes par luy frayées pour les
hommes de trauail deceddez et grosse aduanture d'Icelles, Et que où dans
le retour des vaisseaur de la presente année 1664 il ne luy auroit esté pour-
ueu d'aucun remboursement, la Communauté condamnée luy payer· ce qui
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se tronuera lay estr~e doub pour les dicts deceddez par le compte qui en
seroit arresté par le sieur de la Ferté Conseiller en ce Conseil commis pôur
ce faire, VEU VI Memoire de ce qui a esté fourny par le diet Sieur Boucher
a trente cinq hommes trauaillans deceddez qu'il amenoit pour le bien du
païs par les vaisseaux du Roy en l'an 1662 Arresté par le diet sieur de la.
Ferté OrdonVué que le diet sieur Boucher sera payé des deniers de la Com-
munauté deja somme de deux mil cinq Cens quatrevingt trois liures dix
sept sols vnze deniers qu'il a employée aux aduances et diepense des dit'ts
trente cinq hommes deceddez, Qu'il sera aduancé audict Sieur Bouclier la-
somme de trois Mil cinq Cens huict Hures deux sols sur les premiers deniers
qui luy seront deubz tant·pour ses appoinctemens de Goui erneur, que
solde et subsistance de la garnison du dict lieu des Trois Riuieres. Les-
quelles sommes de deux mil cinq Cens quatrevingt trois hures ix sept sols
vnze deniers, Et trois Mil cinq Cens huict liures deux sols seront pass(es en
Compte au sieur de la Chesnaye Aubert sur le prix de son adiudication des
droictz des pelleteries, En rapportant la presente et quietauce des dictes
sommes, Et que lé dict arrest du dix septiesme octobre dernier sera executé
allencontre des habitans qui ont Eu des dicts hommes /.

Du neulienmme juillet 166à,

LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou estoient Monsieur le Gonuerneur, Monsieur

L'Euesque, Messieurs Dauteüil, de Tilly et Damours
SUR LA REQUESTE PRESENTÉE par Jean Peré Tendante a remonstrer

qu'ayant mis dans le Magazin la quantité de trente peaux d'orignal, Comme
il les voulut faire. pezer il ne s'en seroit trouué que vingt-sept de reste Re-
querant.que le sieur de la Ferté soit tenu de les luy representer comme les
ayant mises en ses mains, Oüy le dict sieur de la Ferté qui a dict que le
sieur duplessis Gastineau reprenant des peaux d'orignal qui estoient venües
des trois Rt" auec celles du dic.t Peré et ne trouuant pas- son compte, -en
auroit pris deû'x qui n'estoient pas marquées a sa marque LE CONSEIL a
ordonné que le dict sieur du Plessis Gastineau restitüera les dictes deux
peaux d'orignal, ou s'il a des. raisons a allegüer pour les reclamer qu'il
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comparoistra dans le mois pour les fournir, pour estre ordonné ce que de
raison '.

MESY FRANCOIS enesque de petrée

RUETTE DAUTEiÙIL LEGARDEUR DE TILLY

Du diriesme des diet* mois et au.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ où estoient Monsieur le Gouuerneur, Monsieur
l'Euesque, Messieurs de Villeray, de la Ferté, Dauteüil, de Tilly et Damours
le procureur general du Roy piesent /.

SuR CE QUI a esté representé par le Sieur Poyrier qu'il auroit esté pxis

quantité de bois sur sa Concession par ordre du sieur Baron duBois dauau-

gour pour la coistruction des Cazemattes, sans qu'il en qye Eu aucune

recompense quoy qu'il en reçoiue beaucoup de dommage, Requerant qu'il.

luy fust accordé quelque chose a cette fin, Oiy le sieur Bourdon qui a dict

auoir veu les lieux où le et bois a esté pris LE CONSEIL a ordonné que le

sieur Charron payera sur la somme de Cent cinquante liures qu'il doibt
pour le prix d'une Cazematte, la somme de vingt cinq liures tournois au
sieur Poyrier, Ce faisant et rapportant la presente et quictance il luy en
sera tenu còmpte /.

IL EST ORDONNÉ qu'il sera pris sur le reste de l'amende en laquelle la

femme de Gabriel le Mieux a esté condamnée la quantité de vingt minots
de blé froment pour estre mis ez mains de Monsieur l'Euesque afin de les

employer a oeuures pyes /.

SUR CE QUI a esté remonstré par le procureur general du Roy que

l'année derniere ayant esté abondante en bledz, les habitants des Costes n'en

pouuoient trouuer le desbit, et ainsy s'en trounoient chargez sans s'en

pounoir ayder ponr auoir leurs necessitez atendu que les Marchands qui

auoient coustume de le recenoir les années· precedentes en ayant le desbit

facile ne s'en veulent plus charger Encor qu'il leur fust offert mesme a vil
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prix, Ce qui preiudicieroit aux Intentions de Sa' Majesté, Les habitans des

Costes prenant de la occasion de negliger la Culture de la terre et defricher

les forests s'il n'y estoit apporté quelque remède, en distribüant aus dicts

habitans les hardes et autres commoditez dont ils auront besoin soit des

Marchandises enuoyées par les ordres de sa Majesté ou autres qui seroient

prises chez les Marchands qui en serôient remboursez, LE CONSEIL pour

exciter les dicts habi-tans au defrichement des forests et culture de la terre

Et pour Empescher l'auilissement des bledz a ordonné et ordonne qu'il sera

distribüé aux habitans dés Marchandises hardes et prouisions qui leur

seront jugées necessaires Tant de celles enuoyées-par Sa Majesté qu'autres

que l'on leur fera desliurer chez les Marchands jusques a la Concurrence de

Mil Minots de blé froment, lequel sera reserué pour la nourriture des gens

de guerre qui doiuent arriuer l'an prochain, Et que le blé loyal et Mar-

chand sera pris a Cent sols le Minot suiuant l'ordonnance, Et a ce qu'il

soit prôcedé auec ordre a la distribution des dictes Marchandises et que les

plus necessiteux y sQient les plus secourus Le dict Conseil a prié Monsieur

le Gouuerneur d'en prendre le soin /.

Dit XE Juillet 6.6-4.

L'AUDIENcE TENANT où estoient Monsieur L'Enesque Messieurs de

Villeray, de Tilly et Damours, le procureur general du Roy present.

Marie Anne MALESPERT femme du Sieur Du Portail demanderesse.

Jean GITTON marchant deffendeur.

PARTYES OUYES apres que la demanderesse a conclud -a ce que le

deffndeur soit condamné luy rendre et restitüer la somme de XXb -liures

que son mary fut l'an passé pour s'embarquer obligé d'employer en pain en

oultre la somme de XXX hures qu'il luy fallut payer pour son passage

Et que par le deffendeur a esté dict qu'il se faisoit payer trenté six

hures de chaque passage Et qu'il conuint auec le frere Joseph Boursier qui

faisoit pour le mary de la demanderesse en "la maison et en presence du

Sieur de la Ferté qu'il ne luy pouuoit donner passage qu'en se fournissant

de pain et luy payant XXX Hures pou son passage, Dailleurs qu'il ne sçait

ce qu'il a faict de son pain et qu'il ne s'en est deub informer, qu'il ne
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recognoist la demanderesse et qu'il ne' sçait pas de quel ordre elle l'a faict
assigner /.

LE CONSEIL, auant faire droict a ordonné que les dicts Sieurs de la
Ferté et frere Joseph Boursier seront oüys par le Sieur de Tilly Commis-
saire a ce deputé pour estre ensuite ordonné ce que de- raison ·/,

Berthelemy GAung habitant de ce païs demandeur en requeste
Louis PONTY marchant deffendeur.
PARTYES OÜYES apres que le demandeur conformement a sa dicte

Requeste a conclud a ce qu'il plaise au Conseil sans auoir esgard a certaine
obligation de la somme de 117 liures qui n'est venüe a sa cognoissance que
depuis peu luy ayant esté signiffiée a la reqeste du deffendeur ordonner
qu'iceluy defendeéur fera apparoir de son papier, Et atendu qu'il est dans
l'incommodité, luy accorder trois ans de temps pour faire payement de ce
qui se trouuera luy estre justement deub.

Et que par le deffendeur a été dict qu'il a bonne obligation passée auec
le demandeur par deuant fillion et Gloria notaires, le XXIIP octobre dernier
de laquelle il demande l'execution Laquelle il a faict apparoir LE CONSEIL

a condamné et condamne le demandeur payer au deffendeur la dicte somme
de Cent dix sept hures tournois sçauoir la moytié dans le jour de Noel
prochain et l'autre moytié dans vn an aprez au payement de laquelle dicte
somme tous les biens meubles et immeubles presens et a venir du dict
Gaudin seront affectez et hypotequez Et sans despens -.

Jean GITTONýmarchant faisant pour Jaques Brechon aussi marchant de-
mandeur.

Jaques CAILLETEAU au nôm et comme procureur du sieur Martin
Poyrier marchant de la Rochelle deffendeur.

Apres que le demandeur au dict n.m a dict que le deffendeur ayant
faiet saysir et .arrester aux trois Rq des effectz appartenans au dict
Brechon pour avoir payement de certaine somme il offre et est <prest luy
faire payement en castor gras de la somme qui se trouuera kty. estre deüe,

et partant demande main leuée de la dicte saysie .
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Et que par le deffendeur a esté dict que le dict Brechon s'estant obligé

faire payement en France de la somme de 375 Hures au diet sieur Poyrier

il a faict saysir des peaux d'orignal sur lesquelles il pre tend que le dict paye-

ment soit assigné estre faict Et requert que desliurance luy en soit faicte

dans le temps dict par arrest interuenu en ce Conseil si mieux il n'ayme
faire charger des effectz pour seureté du dict payement a faire en France

au'desir d'vne obligation passée a la Rochelle le 14e auril 1662 pardeuant

Jean Langlois JNotaire et que le dict Brechon soit condamné aux»interestz

de la dicte somme et aux despens -/.
LE CONSEIL a ordonné et ordonne que desliurance sera faicte par le dict

Brechon au dit Cailleteau en cette ville et a ses fraiz de la moytié des

peaux d'orignal saysies, et donné main leuée au dict Brechon de l'autre

moytié et des autres effectz saysis en satisfaisant par luy au surplus de ce

qu'il pourra debuoir de reste au dict Cailleteau au dict nom en bons effectz

le tout sans desroger à la dicte obligation

Et condamne le dict Brechon aux despens des dictes saysies môderez à
trois liures •.

ET ADUENANT le douziesme des dicts mois et an Est comparu Mathurin

Grin Meusnier Lequel apres serment a dict qu'il.a esté enuiron six semaines

a ayder au dict sieur leMire et qu'il y estoit enuoyé par le dict sieur Denis,
qu'il a employé enuiron vu mois de temps a charoyer le bois du Moulin que

le dict sieur leMire luy aydoit a faire ce charoy, Et que le surplus du temps

il l'a employé a ayder au dict sieur leMire a leuer le dict Moulin

LE CONSEIL a ordonné que le dict iieur leMire diminüra au dict sieur

Denis la somme de quinze liures pour le temps du dict Grin sur la somme

de quarante liures restante à luy deûe par le dict sieur Denis, Et sur la de-

mande du dict leMire que le dict sieur Denis soit tenu le satisfaire de ses

tranaux pour luy avoir releué vne maison ordonné qu'il fera approcher le
dict sieur Denis /.

DEFFAULT pour le deuxiesme est donné a Mathieu Damours escuyer

Sieur Deschaufour Conseiller du Roy en ce Conseil demandeur en paye-
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ment de la somme de quatre hures sept sols, allencontre de Anthoine poul-
let deffendeur et deffaillant reassigné sur deffault par exploict de Bourdon
huissier en parlant a sa personne en datte du huictiesme de ce mois, pour
le proffict duquel LE CONSEIL a condamné et condamne le deffendeur payer
au dict Sieur demandeur la somme de quatre Hures sept sols Et aux des-
pens ,/

Du diet jour de releuée.

L'AUDIENCE tenait où estoient Monsieur Leuesque, Messieurs de Vil-
leray Damours, Et de Tilly •.

Jean Le VASSEUR huissier en ce Conseil demandeur et requerant. le
proffict d'vn deffault

Gilles PINRLTLE Comparant par sa femme deffendeur reassigné surle dict
deffault.

PARTYES oÙYEs apres que le demandeur est conuenu que le Sieur
Audoüart a receu du dict Pinelle la valeur de dix francs sur trente liures,
dont il luy a faict transport verbal en presence de la dicte Pinelle qui en
estoit demeurée d'accord, Et que la dicte Pinelle est demeurée daccord deb-
uoir de reste au demandeur en son nom la somme de Cent dix sols LE CON-
SEIL a condamné le dict Pinelle payer au dict le Vasseur la somme de vingt
cinq hures dix sols dans le commencement du mois de septembre prochain
Et sans despens ·.

Pierre DANIAU demandeur.

Philippe NEPUEU deffendeur.
PARTYES OUTYES apres que le. demandeur a conclud a ce que le deffen-

deur soit condamné luy payer ce qu'il luy peult debuoir de.reste pour luy
auoir abattu et debité deux arpens et demy de bois sur son habitation en
l'Isle d'orleans. Et que par le deffendeur a esté dict qu'il a desia .payé la
somme de XXIX liures 17 sols 6 deniers Mais que comme le demandeur
auoit vn Compagnon de trauail qui pretend estre payé de ce qui luy appar-
tient, Et que le dict trauail n'a. encor esté mesuré, que le demandeur a mau-
uaise grace de luy faire cette demande LE CONSEIL auant faire droict a
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ordonné que le diet trauail sera veu et mesuré dans trois semaines Et que

le compagnon du demandeur sera oüy pour ce faiet estre ordonné ce que de

raison /.

Le dict DANIAU demandeur.

Hubert SIMON DICT LA POINTE deffendeur.

PARTYES OÜYES LE CONSEIL a- condamné le deffendeur payer au de'-

mandeur la somhe de cinquante deux hures auant le depart des vaisseaux,
sçauoir presentement la moytié en blé froment et l'autre moytié dans trois

semaines en argent'ou Castor, sauf a compter ensemble par denant le

Sieur de Villeray Conseiller Commis a cet effect, et aux despens /.

Adrien SEDILLOT demandeur.

Antoine DUHAMEL dict MARETTE Comparant par Bourdon huissier

deffendeur
PARTYES OUYES LE CONSEIL a condamné le deffendeur payer au de-

mandeur la somme de Cent vingt huict hures dix sols restante de phus
grande somme qu'il luy debuoit pour luy auoir construict vue maison sui-

uant et conformement au marché faict entr'eux par deuant Audoñart

Notaire le quatre Xbt 1661 sçauoir la somme de soixante hures dans lundy
proohain Moyennant quoy main leuée et recreance est donnée au deffen-

deur des choses sur luy sa.ysies requeste du demandeur Et le restant de la

dicte sonìme dans le jour St Martin d'hyuer prochain

FRANCOIS euesque de petrée , ROÜER DE VILLERAY

LEGARDEUR DE TILLY

Du Xble des diets mois et an

LE CONSEIL ASSEMBLÉ où estoient Monsieur le Gonuerneur, Monsieur

L'Euesque, Messieurs de Villeray, de la Ferté, D'auteüil, de Tilly et Da-

niours

LE CONSEIL en execution de son arrest du dixiesme de ce mois Par

lequel il est dict que pour faciliter aux habitans de ce païs les moyens
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d'auoir. des hardes et autres necessitez Il leur sera donné des Marchandises
de celles que le Roy a enuoyées cette aniiée pour en receuoir des bledz en
payement au prix de l'ordonnance, voulant proceder auec ordre a la distri-
bution des dictes Marchandises Et faire en sorte qu'elle soit faiete esgale-
ment a tous conformement au besoin d'vn chacun anant que de commencer
la·dicte distribution a ordonné et ordonne que tous ceux qui ont dès bledz
froment et bledz d'Inde a vendre feront leurs declarations dans quinzaine
de la quantité da ce qu'ils en ont a oster, Et seront les dictes declarations
reçeües en ce Conseil ou.deuant les Juges de leurs domicilles ou Capitaines

des quartiers, lesquels en tiendront vu Estat qui sera par eux enuoyé en

ce Conseil ·/.

Du Xb11e 'Juillet 1664.

LE CONSEIL extraordinairement assemblé ou estoient Monsieur le

Gouuerneur, Moisieur L'Euesque, Messieurs de'Villeray, Dauteüil, de Tilly
et Damours, le procureur general du Roy present

SUR- CE QUI á esté dict par le procureur general du Roy que le jour

d'hierè'stant à la basse ville il vid le nommé la fleur habitant de la pointe

de Leuÿ beaucoup gasté de boisson, Et qu'il a apris que le nommé laBriere

Normand taillandier l'estoit aussi beaucoup, Requerant que l'amende de-

clarée auec deffences de s'enyurer soit declarée encourüe allencontre des

dicts, lafleur et laBri*ere Normand LE CONSEIL a condamné les dicts lafleur

et laBriere en chacun la somme de dix liures d'amende applicable aux

pauures de l'hostel Dieu de.cette ville au payement desquelles Sommes ils

seront contraincts chacun a son esgard par toutes voyes deües et raison-

nables -/.

M® Louis ROUER SIEUR DE VILLERAY Conseiller du Roy en ce Conseil

demandeur -

Claude DE BERMA.N SIEUR DE LA MARTINIERE et DamFe Anne DESPREZ

sa femme deffendeurs.

. Apres que le demandeui a conclud conformement a l'exploict de le

Vasseur huissier en datte du Xb" .de ce mois a ce que les deffendeurs Eus-
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sent a recognoistre le sing de la dicte dam!îo apposék.u bas de sa Cedulle
en date du cinquiesme Januier 1663. Et ce faict qu'ils, soient condamnez luy
faire payement de la somme de quatre Cens soixante hures conteiiüe et
portée en icelle et aux despeus.

'Et que là dicté' dam"le son diet mary present a recognu la dicte pro-
messe et debuoir la dicte somme LE CONsEîIL a condamné et condamne les
deffendeurs payer au demandeur la dicte somme de 460 liures Et aux des-
pens /.

it gros re. SUR CE QUI a esté remonstré par le procureur general du Roy
que les marchands venans de France apportent en ce païs quantité de liards a
cause du notable proffict qu'ils y font ne passant en France que pour double
et en ce païs pour trois deniers Ce qui seroit a charge au païs s'il n'y estoit
pourueu,

LE CONSEIL a ordonné et ordonne que doresnauant les liards ne passe-
ront qu'a deux deniers piece, Et sera la presente leüe publiée et affichée

Du 29P Juillet 1664.

L E CONSEIL ,ASSEMBLÉ où estoient Monsieur le gonuuerneur, Monsieur
l'Euesque, Messieurs de Villeray, de la ferté de Tilly et Damours, le procu-
reur general du Roy present -/.

Claude BERMAN SIEUR DE LA MARTINIERE faisant pour -dame!" Anne
Desprez apresent.sa femme auparanant vefue feu Me Jean de Lauz>n che-
ualier grand Seneschal de la N. f. demandeur.

M" CHARLES DE LAUSON escuyer SIEUR DE CRARNY au nom et comme
proegreur de M.e Jean dé Lauson Conseiller d'estat tuteur Et ayant la garde
noble des enfans mineurs du dict deffunct sieur Seneschal et de sa dicte
vefue Comparant par Jean le Vasseur huissier porteur de la. response du
dict sieur de Charny et de luy signée delfendeur.

Apres que le demandeur a conclud a ce qu'il soit dict et ordonné que
certain accord cydenant faict Entre le dict Sieur de Charny au dict nom et
la dicte dam®. de la Martiniere pour raison de doüaire a elle constitié par
le dict feu sieur de Lauson, sera cassé et annullé atendu que le fief de Lo-
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thinuille sur lequel le dict doüaire auoit esté imputé et assis est mainte-
nant en non valleur acause de la ruyne totale de tous les bastimens qu'il
faudroit restablir tout de nouueau pour remettre le dict bien en valeur, Et
ce faisant que le dict doiaire sera pris sur le fief et terre de Beaumarchais */.
.Et que par le dict le Vasseur aü dict nom conformement a la response du
dict Sieur de Charny a esté dict qu'il ne s'oppose nullement a l'eschange
demandé pour le doñaire de la dicte femme Moyenant la Cassation du dict
accord Et veu l& dict accord receu pardeaant le Sieur Chartier cydeuant
lieutenant general signé Gourdeau greffier en datte du deuxiesme octcbre
1662. Contenant entr'autres choses que pour la somme de 400 liures de
pention viagere pour le doñaire de la dicte dame" de- la Martiniefe, Elle
joüiroit sa vie durant"des terres et seigneuries de la.Coste de Lauson et de
Lothainuille, sans preiudicier a ce qui luy pourroit estre deub de reste du
preciput a elle deub, LE CONSEIL-a cassé et annullé le dict accord en ce qui
concerne le dict doüaire et remis les partyes en l'estat'où elles estoient aupa-
rauant iceluy /.

Jaques DE LA MOTHE marchant Comparant par Jean françois Bourdon
demandeur et requerant le proffict d'vn deffault

Pascal LE MAISTRE reassigné sur le dict deffault deffendeur.
A pres que le demandeur a conclud a ce que le deffendeur soit con-

damné luy payer la somme de 146 liures 8 sols 6 deniers qu'it-luy doibt
pour vente et liaraison de marchandise Et requis despens

Et que le deffendeur est conuenu debuwir la dicte somme et dict qu'il
est dans l'impuissance d'y satisfaire sitost requerant qu'il 1îy soit accordé
le temps du jour de Noel prochain LE CONSEIL a condamné le deffendeur
payer au demandeur 'la dicte somme de 146 lHures 8 sols 6 deniers dans le
dict jour de Noel prochain et aux despens /.

Eustache LAMBERT demandeur.
guillaume LE LIEPURE deffendeur

PARTYES OtYES apres que le deffendeur- est depneuré d'accord debuoir
au demandeur quatre minots de.blé froment et quatre minofs de pois Et
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qu'il a dict estre dans l'impossible d'y satisfaire sy tost requerant du temps
pour ce faire.

LE CONSEIL a condamné et condamne le deffendeur rendre au deman-
deur dans la fin du mois de Septembre prochain quatre minots-de blé
froment et quatre minots de pois estimez a la somme de 32 liures et aux
despens

LE DICT SIEUR LAMBERT demandeur.
Barthelemy GADIN Comparant par sa femme deffendeur.
PARTYES OÜYES LE CONSEIL a condamné le deffendeur payer au de-

mandeur la somme de quinze hures quinze sols dans la fin deý Septembre
prochain et aux despens

DEFFAULT au dict Sieur Lambert allencontre de Jean L2Melin dict le
Touranjot

Gilles DU TERTRE dit LA CASSE demandeur.
Claude DE CORBIERES deffendeur.
PARTYES OUYES LE CONSEIL -a condamné le deffendeur payer 'au de-

mandeur la somme de quatre hures dix sols'/.

ORDONNÉ que le Contract de mariage de François Boucher vin d'Es-
pagne sera insinüé ez registres de ce Conseil pour luy seruir en temps et lieu
ce que de raison '/.

Mathurin GIRAULT marchant demandeur.
Jaques DE CAILHAULT ESCUYER SIEUR DE LA TESSERIE Comparant par

sa femme deffendeur -.
PARTYES OÜYES LE CONSEIL a ordoné qu'elles escriront et produiront

dans 8$î, toutes les pieces et raisons don elles se pretendent seruir au proces
pendant entr'eux en ce Conseil a faulte de quoy qu'ils en demeureront

· 81
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forclos Et feront mettre leurs productions dans le dict temps ez. mains du
Sieur D'auteüil Conseiller pour a son rapport leur estre faict droict /.

Du niereredy XXIIK? des diets- mois et un

LE CONSEIL ASSEMBLE où estoient Monsieur le Gouuerneur, Monsieur
L'Euesque, Messieurs de Villeray, de la Ferté, de Tilly et Damours, le pro-
cureur general du Roy present •

IL EST ORDONNÉ au fermier des. droiciz payer au Sieur de Maisonneufue
Gouuerneur de l'Isle de Montreal la somme de trois Mil trois Cens quatre.
vingt dix liures tournois qui lay est deüe de reste tant pour ses appoincte-
mens de l'année derniere gbl soixante trois escheüe a la my septembre
dernier que ·pour ceux de l'année presente solde et entretien de dix soldats,
de garnison, Et il en sera tenu compte au dict fermier en rapportant par
luy l'expedition de la presente et quictance de payement /.

IL EST AUSSI ORDONNÉ au dict Fermier payer a Antoine Roüillard et
Jean Chesnier charpentiers la somme de huict Cens liures sur et en des-
duction de la somme de quinze Cens quatre vingt dix liures restante de deux
Mil trois Cens quatre vingt dix liures pour laquelle ils ont entrepris faire
les réparations de charpente a faire au chasteau St Louis et a la Maison
dicte le Pallais Conformement au deuis qui en a esté faict, quoy faisant et
rapportant la presente et quictance de payement Elle luy sera passée en

compte /.

Du sumedy 26o Juilet 1664,

L'AUDI ENCE TENANT où estoient Monsieur le Gouuerneur, - Monsieur

l'Enesque, Messieurs de Villeray, de la ferté, Dauteüil, de Tilly et Damours
le procureur general du Roy present

M? Louis ROUER SIEUR DE VILLERAY Conseiller du Roy en ce Conseil

demandeur.
Simon ROCHON deffendeur.
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PARTYES OÜYES apres que le demandeur a recognu debuoir de response
qu'il a faicte, pour le nommé Royer au diet sieur demandeur la somme de

LXXbIII hures LE CONSEIL a condamné et condamne le di4t deffendeur

payer au dict sieur demandeur la dicte ·somme de soixante dixhuict hures

et aux despens sauf son recours allencontre du dict Royer /.

- Jeau MADRY Mý >chir«rgien demandeur

Charles PALENTIN DICT LA, POINTE Comparant par sa femme deffendeur.

Apres que le demandeur a conclud a ce que le deffendeur soit cona
damué en l'amende pour aùoir retiré Nicolas Colson son domestique au
preiudice des deffences Et aluy rendre vne Camisolle qu'elle luy a aprez
l'auoir fait jurer, despoüillée pour sa depense quoyqu'il luy eust esté par
luy defendu de luy bailler du vin, Et que par la dicte defenderesse a este
dict qu'efle n'a pas pretendu que le dict Colson pust estre au ùombre des

engagez que le dict Colson ayant faict de la depense chez elle il luy auoit
baillé en payement vn billet sur le sieur G-itton qui la refuzé comme ne
luy deuant rien Et qu'ainsy elle luy auoit faict laisser vne Camisolle pour
seureté de son payement, que cette dep'ense n'a esté faicte qu'aprez qu'il
a esté sorty du seruice du dict demandeur. LE CONSEIL a permis au dict
deffondeur de -garder en nantissement la dicte Camisolle en payement'de la
somme de -6 hures 1i sols de depense faicte chez luy par le dict Colson

Mý Mathieu DAfoURs ES'UUYER SIEUR DESCHIAUFOUR Conseiller du
Roy en ce Conseil. demandeur.

Pierre DESMARESTZ seruiteur domestique du dict sieur damours def-

fendeur
. PARTYES OÜYES apres quede dict deffendeur a dict que le nommé dur-

bois luy anoit faiet prest de la somme de quatre vingt Hures pour se des-
gager du seruice du demandeur Et que le dict sieu- demandeur a dict que
son dict vallet s'est absenté douze journées de son seruice. LE CONSEIL a
ordonné et ordonne que l'ordonnance du...............sera executée Ce faisant
le diet Desmarestz condamné payer au dict sieur -Damours les douze jour-
nées de temps perdu a raison de qùarante sols chacune, Deffences au dict
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Desmarestz de sabsenter a l'aduenir du seruice du dict sieur demandeur
sous peine du foüet et de payer chaque journée Cent sols /.

(ENTr,E Claude DE BERMEN SIEUR IE LA MARTINIERE faisant pour Aune
Desprez sa femme EtC. demandeur en requeste

Et Me Charles DE LAUSON EtC Comparant par Jean Levasseur porteur
de pieces deffendeur.

LE DECRF-.' vaudra nonobstant les formalitez obmises sans tirer a con-
sequence a l'aduenir en autres affaires. L'opposition faicte par le dict sieur
Peronne.leuée /.) ()

Jean CosTÉ demandeur en requeste.
Paul VIANDÉ DCT LE SAUOYARD Et Pierre DESMARESTZ deffendeurs
PAirTES OUYES apres anoir oiy vn Huron nomme Ondakeha qui con-

duisoit le Canot dont le demandeur fait demande de payement comme
ayant esté rompun Interpretté par le sieur Eustache Lambert qui a dict que
le demandeur a rompu luy inesme son Canot comme ils arriuerent a terre,
Et que les dicts deffendeurs ont dict qu'ils n'ont eu affaire qu'auec le Huron
auquel ils auaient demandé passage pour aller a la Coste Lauson pourquoy
ils luy donnerent payement Et qu'ils ne s'estoient pas informez si le Canot
luy appartenoit, LE CONSErL a condamné les dict& deffendeurs'payer au
demandeur pour le tord qu'ils ont £aict au Canot du demandeur sçauoir le
dict Viandé la somme de quatre hures et le dict desmarestz celle de trois
hures, Ce faisant ordonné que le dict demandeur rendra au dict Huron vne
robbe de Castor qu'il luy prist en nantissement du dict Canot

SoNT coMPArtus Guillaume DURAND et Jaques. BLUTEAU Lesquels se
sont pleints de ce-que le sieur de la Chesnaye Aubert leur a vendu deux
Capots et vne paire de Souliers, chaque Capot 12 hures 10 sols et les sou-
liers 6 hures Requerant que le dict Sieur de la Chesnaye soit tenu de leur

(1) Dans lo texte original, tout ce qui est entre parenthèses a été blifé et raturé. (John Languller)
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rapporter le surplus de ce qu'il a trop vendu, oüy le diet Sieur Aubert Lz
CONSEIL a ('

Da diet Jolir de reicasée

Abel SAeOT appellant d'vne sentence rendüe par le Juge de 13eaupré le
16° Juin dernier passé /.

Nicolas HUoT diet SI LAURENS intimé '
Veu la dicte sentence dont est appel par lài*elle le dict Intimé et le

nommé la Recompense sont deschargez du crime de vol a eux mis sus
par l'appellant auec deffences au dict appellant de les calomnier ny leur dire
aucunes injures a peine de 20 liures d'amende, Et le diet Intimé condamné
a payer a l'appellant vu minot trois mesures de blé d'Inde et aux despens
moderez a 30 sols Et au surplus hors de Cour, le proces et pieces sur les-
quelles la diète sentence est interuenüe, La requeste au pied de laquelle
l'appellant est receu a son appel en datte du douziesme de ce mois, Tout
veu et consideré LE COifSEI] a condamné l'intimé rendre au dict appellant
.le-dict blé d'Inde ale descharger des fraiz de justice tant de la premiere
instan6e que dé celle d'appel, Et a luy payer pour ses journées la somme de
Cent sols deffences au dict appellant de Calomnier ny faire aucuns reproches
au dict intimé a peine de Cinquante hures d'amende /.

Du 280 Jaillet 166-4.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ où estoient Monsieur le Gounerneur, Monsieur

L'Euesque, Messieurs'de Villeray, D'auteüiil, de Tilly et Damours, le procu-
reur gen1eral du Roy present

.Affioh pnr Sun CE QUI a esté remonstré par- le procureur general quele V IL à a 0 u r C
huissier 1 depuis la suppression faicte par le Sieur daungour du Seyndic310 Juille t11
tros je m0 des habitans de ce païs Il n'y en auroit Eu aucun de nommé par
les dicts habitans, Et qu'ils ont vn notable interest pour la conseruation de
leurs droictz qu'il en soit nommé vn, LE CoNsEIL a ordonné et ordonne
que dimanche prochain il sera procedé a la pluralité des voix a l'eslection

(1) Il n'y a rien do plus dana le texto original. (John Langeller)
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et nomination d'vn Scyndic Et qu'a ces fins assemblée d'habitans sera
conuoquée en la chambre du Consreil dimanche prochain Issüe des vespres,
Ce qui sera affiché aux lieux ordinaires a ce que nul n'en Ignore /.

Du XXXe Jolliet l60-#.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ où estoient Monsieur le Gouuerneur, Monsieur
L'Euesque, Messieurs de Tilly, de la Ferté, Dauteüiil, de Tilly et Damours
le procureur general du Roy present ·/.

LE CONSEIL a ordonné au Sieur de la Chesnaye Aub3rt. payer a Mon-
sieur le Gouuerneur la somme de deux Cens vingt sept Hures dix sols pour
trois mois de ration de cinq soldats venus cette aunée de France coinmen-
çant au premier du present mois et finissant au dernier Septembre prochain
conformement a l'ordonnance du premier du dict present mois, Et deplis
soixante dix sols pour vne semaine de la ration de Desportes soldat qui
estoit du nombre des six et qui a esté licentié, Ce faisant et rapportant la
presente et quictance il luy en sera tenu compte sur le fond du rembourse-
ment qui luy a esté faict des aduances faictes par l'ordre du Roy aux
vinquantè premiers passagers venus cette année de France -.

IL EST ORDONNÉ que les planches que Nicolas Chesneau afournyes

pour les petits batteaux que font les charpentiers que.le Roy enuoya en ce
païs l'an passé seront payées an dict Chesneau araison de quarante sols
chacune, Et en outre employer en pareilles planches les huict pieces de bois
qui luy restent léeqaielles luy seront payées a mesme prix ·.

Afifi ché le IL EST ORDONNÉ qu'il n'y aura gue le prix reiglé par le Tarif310 Juillet par
le Vasseur. a toutes les marchandises venantes de France qui se vendront

sur le pais par quelque personne et pour quelque pretexte que ce soit,
Deffences d'y contreuenir sur peine d'amande arbitraire, Et pour cet effect
sera desliurée aux Marchands la copie du Tarif qui leur aura esté reiglé a
chacun qu'ils seront obligez de tenir en tableau en veiüe dans leurs magasins
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ou boutiques, Et deplus sera faict vn Extraict de. tous les dicts Tarifs sur
chaque nature de Marchandise seulement qui sera affiché aux lieux publicqs
a ce que personne n'en ignore, Et ordonné que les dicts Marchands suiuront
le Tarif qui leur aura esté donné en parficulier, Et ou il n'auroit pas esté
suffisamment pourueu ils auront recours au general, Deffences sont aussi
faictes a tous Marchands forains de vendre ny faire manufacturer aucuns
capots, habys, bas de chausses, chemises, Tapabors et autres hardes n'y d'eu
vendre en outre celles par eux declarées en leurs factures sur peine de con-
fiscation et d'amende arbitraire, Et sera la presente leüe publiée et affichée
EtC.

IL A ESTÉ DESLIBERÉ que les Marchandises enuoyées par le Roy en ce
païs seront vendües comme cy aprez scauoir la barrique d'Eau de vye a
Cent quatrevingt dix hures, le baril de lard qu.atrevingt hures en blé ou
soixante quinze hures en argent, Et pour les autres Marchandises 'sera
adiousté dix pour cent sur le prix coustant, acause des fraiz et droictz de
sortie, Et sur le tout qu'il sera pris cinquante cinq pour Cent •.

AUIOURD'HUY 30 juillet 1664 Est comparue au Greffe du Conseil Sou-
uerain a quebecq Marguerite'Hayot femme de medart Choüart Desgroyseliers
Laquelle a dict en consequence d'vne requeste par elle presentée et respon-
düe par le Conseil le cinquiesme de ce mois voulant au desir d'icelle faire
intimer le nommé Jean Peré au nom et comme procureur d'arnault Peré
son frere pour comparoir au dict Conseil et proceder sur vn appel par elle
interjetté d'vn desny de justice a elle faiet et de la vente faicte par decret
de ses biens, le dict Peré la voyant sur le point de partir pour descendre des
3. R. en cette ville il la fut trouuer et luy dist en presenée de tesmoins qu'il
n'esfoit.pas de besoin de le faire assigner et qu'il dessendroit aussy par la
premiere commodité qui se presenteroit ensuite, Que cependant le dict Peré
la voyant partir a laissé passer plusieurs commoditez et a dict qu'il se
moquoit de cela et qu'il ne dessendroit pas Pretendant par la ennuyer la
dicte Hayot et la reduire a l'impossible, Pourquoy Elle proteste allencontre
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de luv des fraiz de son voyage et de tous despens dommages et interestz
dont elle a requis acte, a elle octroyé et a signé

Da SNmedy deuxiesme Aoust 1664.

L'AUDIENCE TENANT où estoient Monsieur le gouuerneur, Messieurs

de Villeray, De Tilly et damours le procureur general du Roy present
Jaques BREcHoN marchant demandeur en requeste.
Annet GOUMIN Mý chirurgien au nom et comme procureur d'Antoine

Surgier marchant de la ville de la Rochelle deffendeur.
PARTYES OÜYES LE CONSEIL les a appointées a escrire et produire

incessamment tout ce qu'elles jugeront leur estre le plus aduantageux

entre les mains du sieur de Villeray Conseiller pour a son rapport leur

estre au premier jour faict droict -.

Marie POURININ vefue du feu sieur de la forest demanderesse.

Pierre GAGNE'UR marchant de la ville de la Rochelle deffendeur.

PARTYES oUYES aptes que la demanderesse a dict que le deffendeur

voulant faire voyage a Montreal dans vn bastiment qu'il auoit exprez fret té

Et sçachant qu'elle estoit preste de s'y en aller il luy enuoya demander

quelques marchandises a fret, pourquoy elle luy auroit enuoyé trois

tonneaux de marchandises, contenus en neuf barriques, desquelles il ne luy

en a esté rendu que huict, requerant que le deffendeur soit tenu luy rendre

ou payer la barrique restante au prix de la facture qu'elle auoit de toutes ses

marchandises, Et que le deffendeur a dict qu'il a tenu compte a la deman-

deresse de ce qu'elle luy a faict rendre de marchandises abord, et qu'il n'a

veu la dicte barrique, qui a pu estre perdüe par le peu de diligencé qu'elle

fist pour embarquer ses marchandises, en telle sorte qu'elle a esté obligée

d'en faire porter vue partie par Toupin, qu'au reste il n'en peult estre tenu,

amoins de faire apparoir d'vn cognoissement de la liuraison qui en a esté

faicte abord de sa chalouppe, LE CONSEiL a debouté la demanderesse de ses

demandes, Ce faisant condamné payer au deffendeur le fret de huict barri-

ques, sauf toutefois a elle a faire preuue par tesmoins soit icy soit a Montréal
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Comme quoy toutes ses marchandises ont esté desbarquées dans la chalouppe
du deffendeur. Mesme d'obtenir par elle memoire pour anoir plus ample
reuelation de ses demandes et pretentions

Jaques CATLTEAUt au nom et comme procureur de Martin Poyrier mar-
chant de la Rochelle demandeur.

Jaques BRECHON aussi marchant deffendeur.
PARTYES OÜYES apres que le deffendeur a faict apparoir d'vne lettre

missiue a luy escrite par le dict Sieur Poyrier en datte du 25 auril dernier
Et veu une obligation passée en la ville de la Rochelle le XIIII1 auril 1662
pardenant Jean Langlois notaire LE CONSEIL a condamné le deffendeur de
payer au demandeur la somme de trois Cens Hures et grosse aduenture
d'icelle conformement et au desir-de la dicte obligation Et aux despens •'.

Bertran CHESNAY DICT LA GARENNE demandeur.

Jean LE MOYNE deffendeur
PARTYES OUYES LE CONSEIL a condamné le deffendeur pour n'auoir

chargé du blé dans la chalouppe du demandeur le des'interesser de son fret
pour le payement de la somme de XXX hures au payement de laquelle il
est condamné /.

LES MARGUILLIERS ET FABRIQUE DE LA PARROISSE N. D. DE CETTE

VILLE DE QUEI3ECQ demandeurs

Vinsent POYRIER SIEUR DE BELLEPOYRE deffendeur.

PARTYES OUYES de leur consentement LE CONSEIL a condamné le

deffendeur payer a la dicte Fabrique la somme de cinquante six Hures dix
sept sols dans le jour Sý Martin prochain venant dont il s'est trouué rede-
uable de reste a la dicte Fabrique Jusqu'a ce jour, pour toutes choses gene-
ralement quelconques.
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DEFFAULT aus dicts Marguilliers et fabrique allencontre de la vefue du
feu Sieur Maquart, pour le proffict duquel ordonné qu'ils seront reassignez.

DEFFAULT est donné a Jean delaforge demandeur allencontre de
Nicolas Roy deffaillant assigné par exploict de Bourdon huissier de ce jour,
pour le proffict duquel ordonné qu'il sera reassigné

AUIOUPD'HUY DIMAN2CHE troisiesme Aoust gbl soixante quatre En
consequence des affiches faictes le dernier jour de Juillet dernier passé
et ce jourd'huy de l'arrest du 281 de ce mois portant qu'il seroit ce dict jour

procedé a l'Eslectionà et nomination d'vi scyndic plusieurs habitans se

seroient assemblez en la chambre du conseil où estoient les sieurs de Repenx:
tigny, de Villiée, Chartier, Madry, de la Chesnaye Aubert, le Mire, le
Vasseur huissier, Thierry delettre, Bertran Chesnay, Lambert, Jaques
Ratté, Charles Amyot, de Villeaeufiè, Louis Sedillot, Guillatume fournier,
Geruais Normand, Noel Morin, Nicolas Bonhomme, Jean Chesnier, Nicolas

Gaudry,. Jacques Marette, le sieur de Maure, et pierre pellerin,-Lesquels
en pr.esence de Messieurs de Villeray, de la Ferté, de Tifly et Damours con-
seillers au Conseil Sonuerain et de Mý Jean Bourdon procureur general au
dict conseil ont a la pluralité des voix faiet choix et nomination de la per-

sonne du sieur Claude Charron bourgeois de cette ville pour faire les

fonctions de scyndic des habitans, Ce faict le dict sieur Charron auroit esté

mandé par le dict levasseur, lequel a rapporté que le dict sieur charron estoit

absent et qu'il seroit de retour ce jourd'huy sur le soir ou demain, Sur quoy

le dict conseil a ordonné que le dict sieur Charron sera et demeurera scyndic

des dicts habitans, Et a cet effect sera aduerty do se trouuer mercredy

prochain en la chambre du. dict Conseil pour prester le serment en tel cas

requis et accoustumé */.

L'AN mil six Cent soixante quatre le 38 jour daoust a la requeste

d'Abraham martin jay huisssier roiial doné assignation au nommez Julien

a comparoistre samedy prochain dix heur du matin pardenaut nos seigneurs
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du Conseil pour se voir. comdaner a luy rendrer vue si de trauers quil luy a
preste a son besoin et necessitté, Faiet et signifié le jour et an que desus •.

LE VASSEUR
Deffault du 9· aoust 1664

Du muereredy sixiesme Aonst 166-.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ où estoient Monsieur le Gounerneur, Messieurs
de Villeray, de la Ferté, D'auteüil, de Tilly, le procureur general. du Roy
present.

Monsieur le Gounerneur et Monsieur l'Euesque ayant presenté au
Conseil l'arrest du Conseil d'Estat du Roy du XXIe Mars 1663 portant
ordonnance que dans six mois du jour de la publication d'iceluy tous
les particuliers habitans feront defricher toutes les terres contenües en
leurs Concessions sinon et a faulte de ce, que toutes celles qui se trouue-
ront en friche seront distribüées par nouuelles Concessions au nom de Sa
Majesté, Re'uoquant et anullant Sa dicte Majesté toutes Concessions des
dictes terres non encor defrichées faictes par les cydeuant interessez en la
Compagnie de la nouuelle France, par lequel il est ordonné tenir la main a
l'execution punctuelle du dict arres., mesme de faire la distribution des
dictes terres non encor defrichées et d'en accorder des Concessions au nom
de Sa Majesté, Iisdemandent que le dict arrest soit executé de poinct en
poinct selon. sa forme et teneur, Et en ce faisant que toutes les terres qui
ne sont aujourd'huy desertées et mises en valeur, soient declarées reünyes
au domaine du Roy pour en estre disposé au nom de Sa Majesté par'nou-
nelles Concessions en faueur de ceux qui en demanderont comme dict est,
Declarant les dicts Sieurs Gouuerneur et Euesque qu'ils ne pretendent en
aucune façon Interesser les peuples habitans de ce païs ny les obliger de
quieter leurs maisons et habitations Consentant qu'elles demeurent en l'estat
qu'elles sont, mais que pour celles desquelles il faudra accorder des Conces-
sions Us tiendront la main a ce que 'Intention du Roy y soit suiuie Et
qu'elles soient reduictes en bourgs et bourgades autant que faire se pourra,
Comme aussi qu'il sit"defendu a tous pretendus Seigneurs de disposer par
concessions d'aucunes terres en non valeur apeine de nullité, Oü y sur ce le
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procureur general du Roy qui a requis que 'toutes les terres occupées de
bois de bout soient reünyes ax' domaine du Roy LE CONSEIr. auant faire
droict a ordonné que le dict arrest sera communiqué au scyndic des habi-
tans a la diligence du procureur general lu Roy pour sa response veie estre
ordonné ce que de raison -.

Du Samedy nenHiesme Aoust 168.,

L'AUDIENCE TENANT où estoient Monsieur le gonuerneur, Monsieur
l'Euesque Messieurs de Villeray, de la Ferté, Dauteüil, de Tilly et Damours
le procureur general du Roy present

Jean MADRY WV chirurgien demandeur.
Charles AUBERT SIEUR DE LA CHESNAYE deffendedr.
Apres que le demandeur a conclud a ce que le deffendeur soit tenu luy

payer la somme de LXII liures XIII sols contenüe en. deux billets des droicts
de la traicte de Tadoussac, a lui transportez par Charles Gaultier

Et que par le deffendeur a esté dict que comme le diét sieur Gaultier
luy est debiteur et que les billetz sont causez pour raison de la société qui
estoit cy deuant pour la traicte de Tadoussac il ne croid pas estre obligé de
les payer au preiudice de ce qui luy est deub Et qu'il se tient saysy par
ses mains de ce qui peult reuenir au dict sieur Gaultier par les dicts billetz
lesquels ne tiennent plus de la nature des ordonnpnces de ce Conseil /.

LE CONSEIL a ordonné que le deffendeur payera au demandeur la dicte
somme de soixante deux liures treize sols mentionnée aus dicts billetz trans-
portez au dict demandeur

Pierre GAGNEum marchant demandeur.

Charles ROGER. deffendeur.
Apres que le demandeur a conclud a ce que le deffendeur soit condamné

luy payer la somme de 518 hures sauf a faire desdtuction de ce qui luy
peult anoir esté payé, Et. que par le deffendeur a esté dict qu'il luy est deub
la somme de 115 -ulires 10 sols 3 deniers pour la vefue feu Christophle
Creuier pour laquelle il l'auoit faict assigner afin de se seruir de cette
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somme pour payer la dicte somme. LE CONSEIL du consentement des
partyes a condamné le deffendeur payer la dicte somme au dict demandeur

Le dict ROGER demandeur.
La vefue feu Christophle CREUIER Comparante par Pierre Duquet

notaire royal deffenderesse
PARTYES OÜYES LE CONSEIL a ·condamné la deffenderesse payer-au

demandeurla somme de 115 Hures 10 sols 3 denièts'sauf a elle de justifier
dans quinzaine de la depense qu'elle diet auoir esté faicte ciez elle par le
nommé G-uy qui estait procureur du feu sieur Venatier, pour luy en estre
en ce cas faict diminution, a faulte de quoy debouté

LE DI.CT SI EUR GAGNEUR demandeur en payement de la somme de 47
liures 12E sols

françois GUYON tant pour luy que pour ses freres et sours deffendeur.

PARTYES OÜYES auant faire droict ordonné que le deffendeur fera

approcher ses dicts freres et sours pour en venir a la huictaine a faulte de
quoy condamné payer au demandeur la dicte somme de 47 hures 12 sols

sauf son recours allencontre d'eux et aux despens /.

MESY

Du diet Jour de releuée.

Jaques BERTHEOME demandeur, en payement de la somme de 34 hures
restante de 54 hures d'vne part

Guillaume LELIEPURR deffendeur d'autre
PARTYES OUYES apres que le deffendeur a dict que par le compte qu'il

a faict. avec le demandeur il ne luy reste redeuable que de 29 liures Et que
le demandeur .a soustenu le contraire y ayant encor six Hures pour quatre
journéis. de trauail La CONsEU, a condamné le deffendeur-payer au dict de-
mandeur la dicte somme de trente h4 hures scauoir vingt liureg presente-
ment et le restant dans la Toussaincts.
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Et acte de ce que le diet deffendeur luy a laissé la liberté d'ensemencer
de la terre en oultre de celle qu'il luy a louée ptur la somme de 10 Hures
comptée et passée en recepte sur la dicte somme de &4 liures, Et sera tenu le
dict demandeur de luy bailler le tiers de la leuée des grains qu'il aura ense-
mencez sur autre terre que sur celle qu'il luy a loüée, et le dict Deffendeur
aux despens

Sur le rapport faiet au Conseil par le Sieur Darours Conseiller de
l'examen par luy faict des comptes d'Entre René Cosset comparanf par
Pierre Biron huissier d'vne part Et daniel Suyre present d'autre.

Et apres qu'il a dict que les partyes ne conuiennent d'accord Et que le
dict Suyre demande dix.aulnes et demie d'estoffes desquelles le dict Cosset
ne luy en aduoüe que six Comme aussy que' le dict Suyre demande cinq
minots de blé dont le dict Cosset ne conuient, LE CONSEIL a ordonné que
le dict Suyre justiffiera par tesmoins de ses dires par 'deuant le juge preuost
de Beaupré pour ce faict et l'Enqueste rapportée Estre faiet droict ainsy
qu'il appartiendra.

Et sur la demande du diet Cosset du payement de la somme de
cinquante hures restante du prix de la vente qu'il a faicte d'vne habitation
a Michel Desorcys, apres que le dict Desorcys present a dict auoir entierement
satisfaict ordonné que le dict Cosset comparoistra en personne a la huictaine
pour justiffier et soustenir ses demandes /.

Pierre GAGNEUR marchant demandeur.

Nicolas MARSOLLET deffendeur.

Apres que le demandeur a conclud a ce que le deffendeur soit condamné
luy payer la somme de 125 Hures pour vente et liuraison qu'il appert par
les Comptes du sieur de Combes luy auoir esté faicte Lesquels le dict de
Combes luy a laissez chargez de la dicte somme, pour en poursuinre le paye-
ment allencontre du dictdeffendeur Et que par 1pdict sieur Marsollet a esté
dict qu'il est bien vray qu'il vouloit prendre quatre barriques de vin du dict
de Combes pourquoi mesme il auoit requis le sieur de la Tour ·de faire
response pour luy, Mais que des dictes quatre barriques il n'ien auoit eu que



-- 255 --

deux qui luy auoient esté payées par le dict sieur de la Tour, que pour les
deux don il luy est faict demande il ne les prist pas, par ce que le vin se
trouua gasté et qu'elles ne furent pas deplacées de la Caue du dict de Combes,
Oiy le dict Sieur de la Tour lequel apres serment a dict qu'a la verité
il auoit respondu pour quatre barriques, et qu'il n'en auoit payé que deux,
par ce que le dict sieur Marsollet luy dist qu'il n'en auoit pris dauantage,

LE CONSEIL pris le ßerment du dict sieur Marsbllet et de sa femme sepa-
rement a debouté le demandeur de sa demande et condamné aux despens
sauf a luy a se pouruoir allencontre du .diet de Combes s'il aduise bon
estre ·.

Charles GAULTIER demandeur.

Nicolas CHESNEAU deffendeur.

PARTYES OÜYES de leur consentement LE CONSEIL a cassé et anullé le
bail entr'eux *faict pardeuant Audoüart notaire le 20 octob. 1662. Ce faisant
condamné le deffendeur de deliurer quatre milliers d'anguille fraische au
lieu du Cap rouge dans le temps de la pesche qui s'en fera cette année, Et
a luy rendre cinq nasses et leurs agreemens en pareil estat qu'il les a
receües de luy et condamné le dict deffendeur aux despens

ROÜER DE VILLERAY

Du Meeredy trelziesme Aoust 1664.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ où estoient Monsieur le Gouuerneur, Messieurs
de Villeray, et de Tilly, le procureur general du -Roy present.

MoNSIEuR le Gouuerneur a.dict que voyant le Sieur de Villeray Con-
seiller eh ce Conseil se porter a faire des Caballes il luy defendoit d'en faire
ny d'opiner qu'en son rang ·.

Du samedy seiziesme Aoust 1664.

L'AUDIENCE TENANT où estoient. Messieurs de Charny, de Villeray,
Dauteüil, de Tilly. et Damours, le procureur general du Roy present
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Jean MADRY Mý Chirurgien en ce païs demandeur.
Pierre ROUFFRAY deffendeur
Apres que le demandeur a dict que s'estant opposé *a la publication des

Bans qui s'est faicte du deffendeur auec la vefue Choret Il dict que les
Causes d'icelle sont que le diet deffendeur est son.seraiteur domestique luy
ayant esté distribüé par l'ordre du Conseil

Et que par le dict deffendeur a esté diet qu'il passoit auec sa femme et ses
enfans en ce pais pour s'y establir, que s'il s'est jusqu'apresent tenu au
seruice du demandeur cela ne luy doibt preiudicier a la liberté qu'il doibt
auoir de s'habitüer en ce païs et d'y prendre fernme

PARTYES OÜYES LE CONSEIL a declaré et declare le dict Roufray libre
de faire pour son aduantage ce qu'il aduisera bon estre.

Pierre GAGNEUR marchant demandeur.
Michel FIILION et Margnerire AUBERT sa femme auparauant vefue feu

Martin Grouel deffendeurs
Apres que le demandeur a conclud a ce que la recognoissance de la

marque du diet feu Grouel soit faicte estant apposée au bas de sa re6ognois-
sance du 11. aoust 1660. Ce faict a ce qu'ils soient condamnez luy payer
la somme de 90 liures restante de plus grande somme.

Et que par les deffendeurs a esté dict qu'ils ne recognoissent point la
dicte marque Et que si le demandeur auoit raison au fond il denoit faire
signer des tesmoins de ses pretentions, d'autant que la dicte marque-ue-
peult faire de foy et qu'il seroit facile a vn chacun d'en faire faire vne pour
auoir de l'argent

LE CONSEIL a ordonné que le demandeur justiffiera plus amplement de
sa demande par tesmoins a faulte de quoy Renuoyé d'Icelle anec desp2ns

LE DICT LE GAGNEUR demandeur.
LES DICTS FILLION et AUBERT sa.femme deffendeurs
Apres que le demandeur a conclud a ce que les dicts deffendeurs soient

condamnez luy payer la somme de 105 hures laquelle il a payée et acquictée
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pour le dict feu Grouel a Eustache de Laune conrme appert par l'acquict du

dict de Laulne du 14 octobre 16.59 ·.
Et que par les deffendeurs a esté dict que non seulement ils soustiennent

ne rien debuoir au dict de laune Mais encor que le dict le Gagneur n'est

recenable ne faisant apparoir de transport ny de procuration ny d'aucunes

pieces justifficatines de ses demandes
PARTYES OÜYES LE CONSEIL a debouté le -demandeur de ses demandes

Sauf a luy de se pouruoir allencontre du dict de Laune ainsy qu'il verra

bon estre, Et ordonne qu'il desliurera aux dicts deffendeurs copie de la

quictance du dict de Laune cy dessus dattée deûement Collationnée par-
deuant notaire aux fraiz d'iceux deffendeurs

.LE DICT LE GAGNEUR se portant et faisant fort du Capitaine lefebure

de Honfleur -demandeur en payement de la somme de.........
LES DICTS FIILION et sa femme deffendeurs.

PARTYES OÜYES LE CONSEIL a ordonné -qu'elles contesteront plus

amplement et redigeront respectinement leurs raisons par escrit et icelles

produiront dans 8 auec leurs pieces, ez mains du Sieur de Villeray' Con-

seiller pour a son rapport estre faict droiet -.

Gilles THIBALT demandeur.

LE DICT LE GAGNEUR deffendeur.

Ares que le demandeur a conclud a ce que le deffendeur soit tenu luy

rendre deux demyes barriques d'Eau de vye qu'il a faict enibarquer auec

d'autres en son bord .et desquelles. sans son gré il a disposé estant a la

Cadiere disant au demandeur qu'il luy en rendroitd'autre
Et que par le deffendeur a esté dict qu'il est prest de la payer au prix

de la taxe
LE CONSEIL a ordonné que le demandeur pourra trouuer deux demyes

barriques d'Eau de vie et le faire sçauoir au deffendeur pour les payer, au

payement desquelles il sera contrainct Et aux despens.
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.Jaques DE LA MOTHE et JiAN GITrmb marchans demandeurs.
LE DICT LE GAGNEUR aussi marchant affreteur de Nauirçs deffondeur.

Apres que les demandeurs ont conclud a ce que le deffendeur soit fenu
de leur donner fret en sou nauire des. effectz et retour qu'ils.veulent faire
ci France au desir des assurances qui ont estéfaictes en France sur le retour
de son nauire, et atendu le reffus qu'il leur en a faict qu'il soit condamné
leur liurer cognoissemen.t de ce qu'ils auront embarqué sitost les marchan-
dises liurées a bord, Requerant qu'il soit faict vn reiglemenlt pour le fret des
marchandises dont ils prétendent faire retour en France

Bt que par le deffendeur a esté dict qu'il ne leur peult bailler aucun
fret en son bord dautant qu'il occupe son uauire en son particulier, que ces
choses se conniennent de gré a gré sans confraincte et qu'il nie peiilt estre

forcé de passer en son bord quoy que ce soit
A quoy les dicts demandeurs, -ont dict que comme le deffendeur s'est

vanté que s'il estoit contrainct par le Conseil d'embarquer leurs effectz ci
son nauire que quand il seroit party qu'il les desbarqueroit a terre ç,. 'Isle
d'orleans ou ailleurs Ils protestent allencontre de luy de le rendre respon-

sable des Euenements qui en pourroien-t arriver en ce cas
PARTYES OÜYES~ LE CONSEIL a condamné le deffendeur de charger dans

son nanire les effectz dont les demandeurs voudront faire retour en France

luy payant fret raisonnable au dire de gens a ce cognoissans dont les partyes

conuiendront si non Et a faulte de ce faire ils en passeront a ce qui est en

vsage. Et a le dict.Qitton demandé acte de ce. que le deffendeur vient de
dire qu'il jettera a la Éàer les marchandiies qu'il embarquera en son nauire

Et ce faict attendu que les dictes partyes i'ont voulu conueniral.'arbi-

tres LE CONSEIL siuant l'Ýsage a ordonné que le dict le Gagneur embar-

quera Et passera tous les cast&f et orignaux qui luy seront present'ez par
tous les marchands Et autres a raison de quatorze sols pour chaque peau
d'orignal et de 20 liures pour chaque barrique de Castor ou ballot Equiua-
kt, Et donnera cognoissement ou recepissé de ce qui luy aura esté desliuré
en son dict nauire selon l'vsage de la mer /.

Louis PINAnR chirurgien des 3.IV." appellant d'vin incideà jugé par le

sieur Bouclier le 20° Mars 1663 par lequel il est dict sur le differend d'entre
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les partyes que le diet sieur du Herisson sera recen sur icelIy a son sernent
auquel il ne s'est voulu refferer

Michel Ls NEUF SIEUR DU ILERtISSON Comparant par le sieur de la
Valliere intimé, lequel a offert justiffier par tesnoins qu'il s'est accommodé
à l'année avec le dict demaudeur.

PARTYE S OUVEs L.E CONS EILJ a mis et met l'incident au neant Ce faisant
Euoqulé a soy le principal du ditfereid d'Entre les partyes Et ordonné que
le diet sieur du 'lerisson conformement a ses offres justifliera par tesmoins
du marché a l'année-qu'il pretend avoir faict avec le-dict Piiiard a ces fins
commis- le sieur Boucher jnge Royal aux 3. Rb'. pour proceder a l'audition
et Enqueste des 'dicts tesmoins pqur ce faict et rapporté estre ordonné ce
que de raison.

Pierre LE GAGNEUR demandeur
!.ES ENFANS et heritiers de feu Jean Guyon deffendeurs

Apres que le. demandeur a conclud a ce que les defflendeurs soient

comme heritiers du dict deffunct Gayon leur pere condamnez luy payer la
somme de 47 liures pour vente de marchandises liurées au dict deffuinct
comme il appert par son Hure /.

Et que par les dicts deffendeurs a esté dict qu'ils ne croyent pas que
leur deffunct pere soit deceddé redeuable au demandeur et requerant qu'il
soit debouté de ses demandes faulte de faire apparoir des pieces justillica-
ties d'Icelles -/. Et depuis sont conuenus que la dicte somme luy est deüle,
Mais que leur deffunct pere ie l'auoit pas voulu payer pretendant que le
demandeur luydeuoit la pention de quatre mois d'vne fille que le deman-
deur anoit mise en sa Maison

PARTYES OÜYES LE CONSEIL a condamné les dicts deffendeurs payer

au dëmandeur la somme de 47 liures 12 sols
Et sur le desny que le dict Sieur Gagneur a faict d'anoir mis la dicte

fille en pention chez leur diet deffunct Pere, Mais bien chez deffunct Brion
Costé qui estoit son redeuable de grande somme. ordonné que les dffein-
deurs feront preune de leurs dires pour en estre ordonné ce que de raison
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Claude CHARRON bourgeois de cette ville demandeur.
Pierre GAGNEUR interuenant d'autre part

Apres que le demandeur a conclud a ce qu'en consequence de la som-
mation qu'il a faict faire au deffendeur de receuoir en deux partyes suiuant
les billetz du magazin la quantité de quatre vingt dix sept hures 10 onces
de Castor gras, Il soit condamné de le receuoir au desir des dicts billetz Et
que par le dict deffendeur a esté dict qu'il est prest de Receuoir les dicts
Castors po.urueu qu'ils soient estimez gras, Et que le dict Interuenant soit
tenu de les prendre en payement de ce qu'il luy doibt

A quoy le dict interuenant a dict que le diet demandeur estant rede-
uable au deffendeur d'vne plus grande somme le dict deffendeur a choysy
l'eslite des dictes deux partyes et n'en a laissë que le rebut, ainsy-il requert
qu'il soit dict qu'il representera tous les effectz qui luy ont esté baillez en
payement par le dict Sieur Charron, si non que le diol deffendeur le satis-
fera en bons effectz.

PARTYES OIJYES LE CONSEIL a ordonné que le Castor dont il est ques-

tion sera veu et visité par le sieur Gloria Et en cas qu'il soit estiné gras
condamné le dict Petit le receuoir en payement de ce <u'il luv est deub par
le demandeur Et le dict Gagneur le receuQir du dict Petit -.

François RO-Y au nom et comme porteur de procuration d'Estienne
SELLIER passée a la Rochelle le 5 auril dernier pardeuant Jeanr Combault
notaire demandeur

Jean TRoûiN et Pierre GILBERT Comparans par Biron huissier deffen-
deurs

Apres que le demandeur a conclud a ce que les deffendeurs soient
condamnez luy payer la somme de 140 Hures en principal (42 liures pour la
grosse aduanture d'icelle) contenües en vne obligation passée pardeuant
Estienne Morry notaire le 41 auril 1657 -/. Et. 10 liures portée par la cedulle
du dict Gilbert du 140 Nouembre 1659 Et aux despens

Et que par le dict Biron au dict nom a esté dict que les deffendeurs
sont prests de payer en blé ce qu'ils doiuent au demandeur pourneu qu'il
face vuider la saysie f. te entre leurs mains par pinard sergent le premier
Auril 1660 a la requet e Louise Guillocheau femme du dict Cellier -.
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LE CONSEIL a condamné les dicts deffendeurs payer au dict Roy au dict
nom au desir de la dicte obligation et Cedulle la somme de 192 hures en
donnant par luy Caultion de rapporter la dicte somme ou de faire vuider la
dicte saysie et en enuoyer descharge aus dicts deffendeurs dans les vais-
seaux de l'année prochaine -i.

Du diet jour de releuée.

L'AUDIENCE TENANT où estoient Messieurs de Villeray, de la Ferté,
Dauteiiil et Damoùrs.

-Mathurin GIRAULT demandeur.

Antoine GAiiLou deffendeur.
PARTYES oÙyEs apres que le deffendeur est demeuré d'accord de prendre

vne Enclume que le demandeur luy a par son ordre faiet venir de France,
au dire d'expertz et gens a ce cognoissans ne se voulant rapporter au prix
que le dict Girault pretend la luy vendre, LE CONSEIL a ordonné que les
partyes conuiendront d'arbitres et gens a ce cognoissans pour estimer la
dicte enclume pour ce faict estre ordonné ce que de raison, Et a l'instant
les dictes partyes estant conuenües de pierre Sommandre et charles Phelip-
peaux Mareschaux, Lesquels s'estant presentez ont declaré auoir vèu et
apprecié en leur ame et coliscience la dicte enclume a la somme de Cent
quinze Hures, LE CONSEIL a condamné le dict Gaillou prendre et recenoir
la dicte enclume pour.la dicte somme de 115 hures qu'il payera au dict
Girault en argent ou Castor.

LE SIEÙi DE LA'POTERIE opposant a la saysie et execution faicte en

ses effectz requeste de Louis Pinard Nvarguillier.de la Fabrique des 3. R.
LE DICT PINARD saisissant

PARTYES OUYES apres que le dict opposant a la saysie a dict qu'estant

desia entré en payement ainsy que ses coobligez. de la -demande qui leur
est faicte il requert auant qu'il soit passé oultre d'estre receu a compter
pour sçauoir justement ce qu'ils doiuent .de. reste, Et jusques a ce, qu'il
consent que ses effectz demeurent en saysie au Magazin LE CONSEIL a
ordonné que les. dictes partyes compteront ensemble, Et, cependant que la
saysie, faicte des effectz du dict sieur de la Poterie tiendra '/.
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Charles PHELIPPEAUX demandeur.
Dame.. Ester DE LAmOURa vefue du feu sieur de la Chesnaye Gaultier

deffendresse
Âpres que le demandeur a conclud a ce que la deffenderesse soit

condamnée luy payer la somme de 48 Hures 2 sols causée pour plusieurs
choses qu'il a fournyes au -dict deffunct son mary comme il est porté en va
liure qu'il a representé.

Et que par la deffenderesse a esté dict que le demandeur luy fist vie
demande auparauant qu'elle partist pour s'en aller en France mais que ses
Comptes ne furent trouuez valables, et qu'apresent il ne doibt estre receu a
sa demande y ayant bien dix ans passez qu'il pretend auoir fourny ces
effectz pour la dicte somme

PARTYES OÜYES veu le dijet papier de Compte LE CONSEIL a debouté
le demandeur de ses demandes et pretentions A faulte de faire apparoir de
pieces valables justifficatiues d'icelles

Jean LE VASSEUR huissier au nom et comme procureur de Thomas
Aromy demandeur

Vinsent VERDON deffendeur.

PARTYES OÜYES du Consentement du dict deffendeur LE CONSEIL la

condamué payer au demandeur la somme de 260 hures 10 sols tant pour le
contenu en vne obligation passée en cette ville le 28? aoust 1663 que pour
fraiz faictz en consequence /.

ROÛER DE VILLERAY.

Du Wceredy wIngtdesme Aoust 141-.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ où estoient Monsieur l'Euesque, Messieurs de

la Ferté et D'auteüil, le procureur general du Roy present.
SUR LA REQUESTE presentée par Moïse Hilleret et Daniel Beau charpen-

tiers de nauire Tendante a remonstrer que leur année d'engagement est
expirée dez le vingt huictiesme May dernier Et que mesme ils ne peunent
demeurer dauantage en ce pais si les affaires du Roy ne les y retenoient
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estans de la religion pretendüe reformée, a ce qu'il leur fust permis de
repasser cette année 'en France Et dict qu'ils seront payez de trois mois de
seruice qu'ls ont rendu au dela de leur année Et le passage de leur retour

payé- en leur acquictr.Oüy- sur ce les conclusions du procureur general
tendantes a ce que* l'arrest du Conseil d'estat du Roy soit executé, Et que
l'année des Suppliants estant expirée ils soient renuoyés en France, LE CQN-
SEIL faisant droict a octroyé aux exposans l'effect de leurs demandes pour
raison de leur retour, Et au surplus ordonné qu'il y sera faict droict au pre-
mier jour /.

SUR CE QUI a esté representé par le procureur general du Roy qu'il y a
en ce païs quelques personnes qu'il est apropos de renuoyer en France pour
leur Inhabilité au trauail, LE CONSEIL a ordonné que les personnes qui sont
a charge au païs seront renuoyées en France aux fraiz du Roy, Et que les
passages a aller de ce païs en France .seront payez par toutes personnes
habitans Et autres aux Capitaines et affreteurs de nauires a raison de trente
liures chacun /.

Du 20M Aoust 16G-.

Guillauxme BONHO.MME et Jaques Bertheome demandeurs.
Eustache LAMBERT fermier de la terre et Seigneurie de lauson deffen-

deur.
PARTYES OÑYFES LE CONSEIL a ordonné qee le sieur dombourg se trans-

portera sur les lieux en litige pour mesurer et arpenter deux arpents au
dessous de la pointe qui est en la dicte seigneurie laquelle regarde la TR?
du Cap rouge Et huict arpents au dessus d'icelle pour estre dans le dict
espace de terre faict pesche d'anguille par les demandeurs au desir du bail
qu'ils en ont passé deuaiit fillion notaire le 20 juillet dernier /.

Pierre GAGNEUR marchant demandeur.

Anne CHEUALIER DE CoESME femme de Pierre Pinguet Sý de la Glardiere
deffenderesse
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PARTYES OUYES Veu la sentence rendüe par le sieur Chartier cy deuant
lieutenant general le 27? Aoust 1663. signée fillion Greffier, la signiffication
d'icelle estant ensuite faicte par le Vasseur a la deffenderesse le 19ý des
presens mois et an Ensuite de laquelle est l'appel interjetté d'icelle en ce
Conseil. LE DIOT CONSEIL a receu et reçoit la deffenderesse a son appel Et
ordonné qu'elle fournira de ses Causes et moyens d'iceluy dans samedy
prochain

Du vingtroisIcunae 'Aoust I664.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ où estoient Messieurs de Charny, de Villeray,
de la ferté, Dauteüil, de Tilly et Damours

EN CONSEQUENCE de l'ordonnance-cy dessus (') LE .CONSEIL a ordonné

que les nommez Pierre Jean, Antoine Bastard, Grandmaison, Pierre Colombel,

D.jienys Loyseau, Nicolas Anquetil, Nicolas Roy, et. sa femme et Pierre
Rondeau et sa femme seront renuoyez en France Et que leurs passages
seront payez a trente Hures chacun par le Sieur de la Chesnaye Aubert sur

le fond du remboursement des aduances faictes en France aux passagers

venus cette année par l'ordre du Roy, Et que le Sieur de la Ferté Conseiller

rendra sur les effectz du Roy six minots de blé a Nicolas Roy masson pòur
les aduances qu'il auoit payées faictes en France au dict Anquetil en conse-

quence de la distribution qui luy en auoit esté faicte -.

Du Sanmedy XXIlle noust 1604.

L'AUDIENCE TENAN' où estoient Messieurs de Charny -de Villeray de
la Ferté Dauteüil de tilly et Damours le procureur general d'u Roy present-

Claude DE BEMAN a esté receu en l'ofce de juge preuost de la Sei-

gneurie de N. D. des Anges et faict le serment au cas requis.

Pierre GAGNEUR marchant demandeur.

Michel nILLION deffendeur.

(1) Il est question ici de l'ordonnance du mercredi vingt août 1664, page 263. (John'Langelier)
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PARTYES OÜYES LE CONSEIL a condamné le deffendeur payer au deman-
deur la somme de cinquante cinq liures pour vne barrique de vin, sauf a
desduire ce qu'iljustiffiera luy auoir payé a ces fins commis le sieur Damours
conseiller pour les voir compter et ensuite estre par luy reiglez /.

Anne CHEUALLIER femme de Pierre Pinguet la Qlardiere appellante
d'vne sentence rendüe par le sieur Chartiér le 27! Aoust 1663.

Pierre GAGNEUR Intimé

PARTYES OÜYES LE CONSEIL a mis et'met l'appellation au neant sans

amende ordonné que la sentence dont est appel sortira son effect, Ce faisant
condamné l'appellante payer a. l'intimé la somme de soixante quatre liures
mentionnée .en la dicte sentence et aux despens de la presente cause
d'appel -.

Pierre GGNEUiR marchant demandeur.

Jean GITTON procureur d'Alexandre Petit aussi marchant deffendeur
et Incidemment demandeur.

PAITYES OÜYES, apres que le demandeur a conclud a ce que vn tierson

de vin estant dans la Caue du deffendéur soit veu et visité pour scanoir
s'il n'est pas marqué a la marque du sieur Antoine Grignon son beaupere,
et ce faiet qu'il soit dict qu'il luy sera rendu

Et que par le deffendeur a esté dict qu'il est prest de faire voir toutes
les futailles qu'ils ont encore et de donner- vn estat de tous ceux ausquels
ils ont vendu des liqueurs afin que le demandeur puisse cognoistre qu'il
n'en a eu aucunes qui ne soient marquées A. P. marque du dict sieur Petit,
Mais qu'il se rend incidemment demandeur a ce que le deffendeur soit

condamné luy payer ou liurer vue demie barrique de vin de Bordeaux et

un baril de plomb pezant 350 hures restant a luy liurer de ce qu'il auoit

chargé dans le nauire du dict legagneur, le dict baril de plomb estant
tombé hors de bord en deschargeant par la faulte de son Equipage ainsy
qu'ils offrent justifier '.

A quoy le dict le Gagneur a dict qu'il n'a jamais pris par Compte les

marchandises du dict sieur Petit que l'estimation pour le fret n'a esté faicte
84
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qu'icy Et qu'il n'est rien demeuré a descharger de sou nanire appartenant
au diet sieur Petit LE CONSEIL a ordonné que le sieur Petit justiffliera par
tesmoins comme le diet plomb est tombé hors de bord et comment, Et que
le diet demandeur pourra voir ou faire voir les fustailles du diet sieur Petit
pour recognoistre si la demye barrique par luy demandée sous la marque
du dict sieur Grignon s'y trouuera /.

ENTRE Claude de IEr.N Sieur de la Martiniere Et dameln Ane Des-
prez sa femme auparanant vefue de deffunc Met Jean de .Lauson cheualier
grand Segest'hal de ce païs dle la N. F. Creanciers de la succession du dict
deffunct de la somme de 977 liures 19 sols restante d'vn preciput de la
somme de trois mille liu es a la dicte dama.3 deub par le Contract de mariage
d'Entre le diet deffunet et elle demandeurs et p-,rsuiuant cryées et adindi-
cation par decret de la terre et fief de Lothainuille pour estre payez du dict
restant du preciput d'vnô part,

Et Charles l'E LAusoN prebstre Seigneur de Charny au nom et comme
procureur de Mr Jean de Lauson Conseiller d'Estat agent tuteur et ayant
la gardenoble des enfants mineurs issus du dict déffunct et de la dicte
dam"" leffeiideur d'autre part,

Vea l'arrest <e ce Conseil du deuxiesme du present mois portant que le
dict lieu terre et fief de Lot hainuille sera vendu par decret au plus offrant
et- dernier en herisseur apres deux Cryées et proclamations faictes et affi-
chées de huictl' eii iict" tant aux lieux ordinaires de faire affiches en cette
ville, a la ,porte d ý la matisot du diet lieu qu'a celle'de l'Eglise parrochialle
du Ohasteau Richer isse dle grande messe dicte a jour de dimanche, En
faisant signilier aux Creanciers de la dicte succession les Encheres qui
seront mises sur le dict lieu pour estre ensuite l'adiudication faiete a.uec eux
Et sur le prix d'Icelle le diet sieur de la Martiniere payé et satisfaict de la
dicte somme de 977 hures 19 sols, Et le surplus employé au payement de ce
qui- se trounerra estre denib aux Creanciers de la succession du dict deffunct
Sieur de Lauson sùiuant l'ordre qui en sera faiet, signiffication faicte du
diet arrest par le Vasseur huissier le mesme jour au dict Sieur de Charny
Contenant sa'response de luy signée proces verbaux de Cryées faictes parle

dict Vassetur et Iluot hui1sieidies dimanrhes dix, et dix septiesme du
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present mois tant a Quebecq, que a la parroisse de Chasteau Richer, anec

affiches faictes les mesmes jours des. dictes Cryées aux portes des Eglises

de Quebcq et Chast"au Richer et a la porte et entrée du dict lieu de

Lothainuille, Requeste du dict Sieur de la Martiniere tendante a ce que Il

fust diet que En esgard au païs Et nonobstant toutes Constumes l'adiuca-

tiònx de la dicte terre et fief fust faicte dans 8"? pour tout delay, Pour sur le

pix d'icelle estre satisfaiet de son deub par preferànce a tous autres Crean-

ciers
LE CONSEIL a certiffié les dictes cryées bien et deiiement faictes au

desir du diet arrest cy dessus datté, ce faisant et aprez que le dict Sieur de

Charny present a diet n'anoir rien a dire contre icelles, Mais seulement

requis que auparaugiit l'adindieation par decret de la dicte terre et fief de

Lothainuille, Les Creanciers opposans au diet decret pour estre payez de

leur deub sur le prix de l'adiadication fussent appellez pour la contredire

si bon leur semble, a ordonné et ordonne qu'il sera procedé a l'adiudication

de la dicte terre et fief de lothainuille circonstances et dependances.au

huictiesme jour pour toutes prefixions et delays nonobstant toutes Cous-

tumes En esgard au païs et sans neantmoins tirer a eonsequence pour

l'ad ueni r,
Et que les dicts Creanciers seront appellez pour ester et comparoir

sarnedy prochain qui sera le huictiesme jour dict afin de contredire la dicte

adiudication s'ils voyent que bon soit ou voir proceder a, icelle, pour estre

ensuite reiglez sur leurs oppositions ainsy qu'il appartiendra et payez de

leur deb selon l'ordre qui en sera faiet /.

ET A L'INSTANT EST-COMPARtU Antoine Berson Sieur de Chatillon Lëquel

a declaré qu'il mettoit a prix la dicte terre et fief de lothainuille~a la somme

de vnze Cens Hures; et a estably son dom"° au logis du Sieur de la garenne

et a signé

CHATILLON

EST Aussi CoMPru Charles FRANÇOIS qui a declaré qu'il encherist la

dicte terre. et fief de lothainuille a la somme de douze Cens, hures et a

estably son domicille

CHARLFs LEFR.ANCOIS
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Du meeredy 27. Aoust 664.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ où estoient Monsieur le gouuerneur, Messieurs
de Charny, de la Ferté, d'Auteüil, de Tilly et Damours, le procureur general

du Roy present
SUR CE QUi a esté representé par le Procureur general du Roy que

comme le Sieur de Villeray est sur le point de partir pour aller en France
qu'il est apropos de donner ordre afin que les deniers par luy receuz du
remboursement faict des aduances faictes par les ordres du Roy aux passa-
gers venus cette année de France fussent mis entre les mains de quelqu'vn
qui ne se dessaisist de la somme de quinze mil hures destinée aux fraiz de
la gueurre qu'en voyant vn ordre du Conseil signée ou visée de Monsieur

le Gouuerneur, LE CONSEIL a ordonné et ordonne que le dict Sieur de
Villeray arrestera les comptes de la Recepte qu'il a deub faire des dictes
aduances auec. le Sieur Jaques de la Mothe en presence du Sieur Damours
Conseiller pour demeurer ensuite par le dict Sieur de la Mothe chargé des

dictes aduances au desir du roolle des passagers embarquez dans le nauire

le St. Jean baptiste Capitaine Pierre le Moyne, pour des. dictes aduances et

effectz enuoyez par les ordres du Roy cette année en* ce païs estre laissé
la somme de quinze mille liures a ',aquelle il ne sera touché que pour les

fraiz de la,guerre par l'ordre du Conseil signée- ou visée de Monsieur le

gouuerneur,'Et disposé du surplus des dictes aduances et effectz aux

necessitez du païs par les ordres du Conseil, Et. pour cognoirtre de ce qu'il
en a desia esté disposé tant pour la guerre qu'autrement, of&6nné qu'il sera

compté auec ceux qui en sont chargez, pour par l'arresté des comptes estre

cognu ce qu'il y aura de restant pour l'vne et pour l'autre depense -.

SUR LA REMONSTRANCE faicte en ce Conseil par pierre le Gagneur mar-.
chant quil auroit de la perte a passer en France ceux qui se presenteront a
luy araison de frente liures chacun LE CONSEIL a ordonné qu'il luy sera
payé la somme de trente trois liures pour chaque passage
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MONSIEUR le Gouuerneur a dict.que comme plusieurs persoiinesse sont
presentées a luy pour auoir leur Congé de passer en France ausquels il l'a
accordé, Et comme il a pû estre surpris il declare qu'il reuoque tous ceux
quil a pû faire expedier afin qu'ils soient accordez auec le Conseil a ceux
qui pretendent repasser en France, Surquoy le Conseil a ordonné que le
roolle de ceux qui demandent de repasser en France cette année sera repre-
senté lapresdisné.e au Conseil pour estre ordonné ce que de raison -.

IL A ESTÉ resolu que le Vasseur .huissier aura soin de la Conduicte des
trauaux de menuserie qui sont a faire au pallais, tant barreau, portes,
fenestres et autres, pour estre les dicts trauaux payez sur son rapport

IL A ESTÉ RESOLU que les Congez pour amener des Nauires l'an pro-
chain en la radde de cette ville seront expediez sous le sceau du Roy et
sing du secretaire de ce Conseil dans les termes et aux conditions comme
cy aprez.

LE CONSEIL SOUUERAIN estably par le Roy en la ville de Quebecq au
Royaume de la Nonuelle France pour la justice police et commerce du dict
païs a permis et permet a.................. de faire venir vu Nauire de France
moüiller en radde deuant cette ville pour y apporter les vinres et autres
marchandises qu'iljugera y estre propres et les y vendre.et debiter suinant
la taxe et tarifs qui en seront faiets a son. arrinée, a condition de visite et
recherche a cause des peaux et pelleteries dont il ne pourra faire traicte

-auec les Sauuages dans l'estendüe du Fleuue S. Laurent apeine de confisca-
tion et autres peines portées par les Edicts et reiglemens de Sa Majesté a la
charge d'amener vu homme de tranail par chaque dix tonneaux du port de
son Nauire, du payement dù passage Et aduances de trente liures qu'il
leur pourra faire en hardes a chacun il sera remboursé a l'ordinaire par
ceux ausquels ils serobt·distribuez par l'ordre de ce Conseil si ce n'est qu'il
apprist que le Roy fist la depense d'enuoyer des gens de tranail en ce païs
auquel cas il ne sera tenu d'en amener si bon ne luy semble, Et encor de
charger déux tonneaux de sel par. chaque dix tonneaux du port de son dict
Nauire aü'e quelque quantité de fert d'acier et de charbon de terre, Et de
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prendre Congé de l'admirauté, faict et donné au dict Conseil .sous le sceau
du Roy et sing du SecretAire ordinaire d'incIy a qu'b.,cq le 279 Aoust
1t6!/.

EN CONSEQUENCE de l'ordonnance de ce jourd'huy du -natin Est com-
paru le sieur Jaques de la Math narhant lequel a descliré avoir receu
des sieurs de Villeray et Damours Conseillers en ce. Conse'il la somme de
cinq mil six Cens liures provenante du remboursemuent qui leur a esté faiet
par l'ordre de ce Conseil des aduances fakites aux hommes de trauail venus
par le nauire le S. Jeian baptiste, laquelle somme il promet rendre toutefois
et quantes qu'il le sera ordonné par cediet Conseil. LE CONSEIL Ven ce que
dessus a deschargé et descharge les dicts sieurs de Villeray et Damours de
la dicte somme de cinq mil six Cens liures, Et ordonné que le dict sieur de
la Mothe demeurera char-é de rendre la di-te somme toutcfois et quantes
qu'elle luy sera demandée en ce Conseil et a signé /.

SUR CE ,QUE le sieur Pierre le Gagneur marchant a demaudé d'estre
payé de la somme de cinq Cens quarante sept hures restante du prest par
luy faiet a la communauté du temps de Monsieur Danangour, LE CONSEIL
a ordonné que Iadindicataire des droicts des pelleteries payera au dict sieur
le Gagneur la dicte somme de cinq Cens quarante sept hures sur les premiers
eflfetz de la communauté apres les charges Indispensables de l'année pro-
chaine et billets desliurez, Jusques a ce jour payez et acquietez /.

Sun LA REQU ESTE presentée par Jean baptiste le Gardeur escuyer.sieur
de Repentigny Tendante a estre payé -et remboursé de la somme de cinq
Cens Hures tournois restante de plus grande soinme cydeuant mise en depost
au magaziu. de la communauté et appartenante a damoiselle Marguerite

Nicollet apresent sà femme L, CONSEIL atenlU. le dict depost a ordonné et

ordonne que la dicte somine de ciiq Cens ulires sera payée au dict sieur de
Repentigny apres les charges Indispensables de l'année pròchaine payées
et acquietées apres lesquelles la dicte somme sera la premiere prise et

acqui tée par preference a toutes choses /.
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Sur CE QUE Daniel Beau, Moize Ililleret, Pierre Esmuery et Laurent
Nafrichou charpentiers enuoyez l'an passé en ce pais par l'ordre du Roy se
sont.presentez et dict que l'année qu'ils s'estoient engagez de demeurer
estant expirée Ils requerent que leur Gongé leur soit octroyé pour retourner
-en France, LE CoNSEIL leur ayant proposé de rester, pour trauailler aux
bastiniens de nauigationi qu'il est apropos de faire construire pour l'entre-
prise de la guerre Est conuenu auce eux qu'il resteront. Et qu'il leur sera
payé a chacun la somme de cinq Cens liures tant pour nourriture que pour
gages pour seruir vne année qui expirera au premier septembre de l'année

prochaine gbl soixante cinq /.

LE CONSEPL ayant ordonné vue somme de cinqua-nte bures au sieur
Marsollet pour le seruice par luy rendu en qualité d'interprette Jusqu'au
24 auril dernier a prendre sur le premier fond des amendes, Et le diet sieur
Marsollet ayant requis de conuertir la dicte application, a ordonné et
ordonne que le diet sieur Marsollet prendra la Cazematte restante en
satisfaction d la dict ..somme de cinquante Hures et du seruice par luy
rendu del uis le dict temps •

Da X.XDX Aoust 1664.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ où estoient Monsieur le gouuerneur, Messieurs
de Charny, de Tilly, et Damours, le piocureur general du Roy present

SuR CE QUE Monsieur le Gouuerneur a dict que comme il demande que
les Sieurs Charron et la Mothe prestent serment chacun en- son particulier
de dire verité, sçauoir s'il n'est pas vray qu'ils luy ont diet Et a autres
personnes auoir oüy dire au Sieur de Villeray Consciller en ce Conseil au
sujet de l'affiche qu'il auoit faiet faire au posteau de la bassevilhe, que
c'estoit vue Impertinente aßfiche, pour ce faict luy estre mis entre les mains
pour s'en seruir ainlsy qu'il aduisera bon estre, LE CoNsEIL a ordonné que les
dictes personnes seroient faiet entrer en la. chambre- de l'audience pour y
comparoistre sel>n l'assigation verballe qu'ils en auroient receue du Vas-
seur huissier par l'ordre de Monisi3tn le gouerneur et estre oüys et entendus
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pedition des dites auditions soit mise ez mains. de mon diet sieur le
gonuerneur '.

LE SCEAU les armes du Roy 'nostre Sire a es.té ce jourd'huy deposé éz
mains du Sieur Damours Conseiller en ce Conseilpour estre les expeditions
de-ce Conseil, qui requereront vn sceau, par luy scellées et remis au 8?
septembre procliain venant.

LE CONSEIL ayant faict supp.utatioa de L valeur des marchandises
enuoyées cette année par le Roy en ce pais Elles se sont trounées prix de
Quebecq Eualuées au desir d la desliberation du trentiesme Juillet. dernier
monter a la somme de vingt six mille huict Cens trente huiet hures. seize
sols sans y Çom prendre les armes et munitions de guerre, Et ayant esté dict
par ordonnance. du vingt septiesme du present mois qu'il sera pris sur les
dicts efreetz la somme de.quinze mil hures pour estre employée aux fraiz de...
la guerre a ordonné et ordonne que Jaques de la Mothe marchant ne se
dessaisira de la somme de cinq mil sept Cens quarante linres dont il est
debiteur en deux partyes, la premiere par acte du dict jour vingt sept de ce
mpis de einq mil six Cens liures et la derniere de Cent quarante liures pour
vente qui luy a esté faicte de moutons, Et que le sieur de la Fierté Conseiller
en ce Conseil Commissaire .estably pour recenoir les efreetz eliuoyez la pro-
sente anée-par le Roy·en ce païs retiendra par ses mains la somme de neuf

mil deux Cens soixante liurs pour parfaire 4a dicte Sommne de qinize Mil,

liures destinée comme diet est pour estre employée aux -fraiz de la guerre

lesquelles deux dicies sommes ne pourront estre diuert.yes ailleurs pour

quelque pretexte que ce soit, Et que les dit ts sieirs de la Ferté et- de la

Mothe ne.s'en dessaisiront que par les ordres de ce Conseil visez de Moni-

sieur le Gouuerneur, Et ordonné que .e Surplus des dicts effectz sera

employé conformement au dict arrest du viiigt septiesmne du prësent mois

Et que la presente sera notifliée et faiet asçauoir aus diets Sieurs de la Ferté

et de la Mothe a ce qu'ils n'en Ignorent /.
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Des YiccredIy trolodeinme sepqteubIre toaI.

L4E CoNs Er L AssE.I1 où estoient Monsieur le gonerneur, Messieurs
de Charnv, danteüiil, et de Tilly, le procureur general du Roy present

SuR CE QUE Monsieur le Gounerneur a dict qu'il luy a esté donné
cogn oissance que Quentin Moral Juge de la Seigneurie du Cap de la
Magdelaine est greffier en la Jurisdiction Royalle des Trois Riuieres et que
comme les dictes Offices et charges sont Incompatibles Et qu'il en pourroit
arriner quelque abuz il est apropos d'y pournoir, Li. Coss-rî1 a ordonué et
ordonne.que le dit Moral fera option de l'exercice de l'vne des dietes deux
charges, deffewes a luy de continüer l'exercice des dictes deux charges,
ensemble apeine de faux, Et soit signiflié au diet Moral a la diligence du
procureur du Roy du diet lieu des trois Rinieres a ce qu'il n'en ignore ·/.

Sui es Qui a esté representé par le Procureur general du Roy qu'ayant
eu ordre verbal de ce Conseil d'eserire aux trois Riuieres afin d'auoir
cognoissance (le l'estat des biens des enfans mineurs de deiffunct Jean Veron

grandinesnil et de Marguerite Ilayot sa vefue apresent femme -de Medart
Choüart desgroyzeliers Claude Jutrat dict la Vallée êsleu tuteur des diets
mineurs en l'absence de la diete lHayot leur inere auroit enuové ses Comptes
signei de luy, le diet Jutrat demandant d'estre deschiargé (le la dite Tutelle
pour Icelle estre commise a la dicte ]rayot, Requerant le dict procureur

general qu'il soit dict que le diet JTutrat se dessaisira des choses dont il

peult estre redeuable pour payer la pention d'Estienne Veron pentionnaire
aux peres Jesuites Et que les Instructions njecessaires luy soient continüiées,
Lîu CONSEl a ordonné et ordonne que le dict Jutrat se pournoyera par
denant le Juge royal des trois Riuieres et y fera conuenir la dicte Ilayot
pour estre par luy ordonné sur la dicte descharge de tutelle, Et au regard
<le la pcntion du dict Estienne Veron, que le diet Jntrat se dessaisira de
ce qu'il peult denoir jusqu'a concurrence de la somme de six vingt, hures
dont il tirera.quictance pour luy estre allofée en ses comptes v.
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Sun CE QLu a esté representé par le Procureur general du Roy qu'encor
que par ordonnance du deuxiesnie du mois d'Aoust dernier passé Il fust
Enjoinct a tous ceux qui ont des habitations aboutissantes la grande allée
de rendre sur la dicte allée chacun en droict soy vii chemin libreet chariable
dans le quinziesme du dict mois Et qu'a faulte de ce Il y seroit trauaillé a
leurs despens, Cependant la pluspart n'auroit tenu compte d'y satisfaire
quelques diligences qu'il en eust faictes, LE CONSEU, a condamné tous ceux
qui n'ont satisfaiet a la dicte ordonnance en vingt sols d'amende par chaque
arpent de terre de front de leur possession, Enjoinct a eux d'y auoir satis-
faiet aitant le commencement d..s Neiges dc cette année rendant les dicts
chemins lparfaicts Apeine de plus grosse amende •.

LE SIEUR. SAÎONNiEiRE estant party pour aller en France Et estant
apropos pour obliger les Massons et manoeuures qui trauaillent au chasteau
et au Pallais de faire leur debnoir de nommer quelqu'vn en sa place pour
leur faire bien employer le temps, Et tenir estat du temps et des jours daL
tranail de chacun d'eux, LE CoNsEIL A *ORDONNÉ que........ ........ ,prendra

ce soin quoy faisant il luy sera payé par Jour vingt sols.

Sun cE'QUE le procureur general du Roy a diet qu'il Iuy a est6 enuoyé

de Montreal des Informations faictes allencontre du nommé pierre Bessonnet·
Meusnier par lesquelles il est accusé d'estre marié en France et-au diet
Montreal, Veu les dictes Informations signées de Mouchy greffier au dict

lieu LE CONSEIL mande au premier huissier ou sergent sur ce requis a la

requeste du dict procnreur general prendre et apprehender au corps le diet

Bessonnet Et iceluy constituer prisonnier ez prisons'royalles de cette ville

pour çster a droiet -.

SUR CE QUI a esté representé par le Procureur general du Roy qu'il a

esté Informé par son substitud en la u.Trisdiction royalle des trois Riuieres

qu'au m11espris des defences de bailler des boissons enyurantes aux Saunages

plusieurs personnes y coutreuiennent, Requerant qu'il y fast pourucu, LE



CONSEIL a ordonné qu'il en sera Informé par le Juge royal dit dict lieu Et
par luy procedé allencontre des delinquants conformemuent et au desir des
ordonnances.

Du ttIiesne*i Septeiubre iG04.

LE CONSEIL a accordé Cent cinquante hures d'appoinctemen t par chacun
an au sieur de la fontaine Poullain a cause de sa charge de substitud du

procureur du Roy aux Trois Riiuieres -/.

Dit Mardy N1culleisne Septenbre I 664.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ où estoient Monsieur le gounerneur, Messieurs
de Charny, dauteiiil, de Tilly et Damours, le procureur general du Roy pr -
sent /.

SuR CE QUE Jaques de -la Mothe marchand a representé que le sieur'

le Moyne s'estant chargé de dix huict des passagers venus cette année aux
frais du Roy pour estre par luy distribiiez a Montreal, le dict sieur le Moyne
estant par luy requis de luy rendre et rembourser les aduances faictes aus
diets passagers luy a allegiié que comme il en est deceddé deux auant
aucune distribution Il ne peult estre tenu des dictes aduances Requerant

qu'il fast sur ce prononcé afin qu'il soit deschargé des dictes aduances des
dicts deux hommes deceddez, Requerant le dict le Moyne en outre d'estre

payé de leur nourriture, LE CONSEIL a ordonné que les dicts sieurs le Moyne

.et de la Motlie demeureront deschargez des dictes aduances Et qu'il sera

payé audict sieur le Moyne la somme de quinze liures pour la dicte nour-

riture •.

LE SIEUR de la Chesnaye Aubert ayant presenté ses comptes dez le
.................. Et, en demandant la closture, LE CONSEIL a commis les sieurs

de Tilly et Damours Conseillers pour en faire l'examen Et les apostils, Et
sur leur rapport ensuite estre ordonné ce que de raison /.
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LE SIEUR de la Ferté fournira a Marguerite layot femme de Medart
Choüart desgroyzeliers la quantité de vingt.cinq liures (le lard pour l'assister
et luy ayder a viure, Et il luy en sera tenu comte ·.

Du Sanedy XI11 Septembre 166-1.

LE CoNsEIL ASSI ÙBLÉ où estoient Monsieur le gounerneur, Monsieur
l'Euesque, Messieurs de la Ferté, danteiüil et de Tilly, le procureur general
du Roy present.

IL EST ORDONNÉ au Sieur de la Ferté Conseiller en ce Conseil payer ou

fournir au sieur de Lespiné sur les effectz enuoyez cette année par les ordres
du Roy, En attendant que les espreuues ayent esté faictes en France de la
mine par luy Indiquée pour lay estre ensuite faict droict au surplus si le
cas y escliet la, somme de Mil liures en consequence et'au desir de l'arrest
du cinquiesme Juillet dernier a cause de la dicte mine, Et il luy en sera
tenu compte en rapportant la presente et quictance de payement •!.

SÛTR LE DIFFEREND meu Entre Claude Charron d'vne part Et Charles

Rogers dautre pour raison de certain petit chemin de pied gardé Entre leurs
Maisons pour la commodité publique LE CONSEIL a ordonné que le dict
Sieur Charron pourra bastir sur son ancienne place et s'aduancer sur le dict
petit chemin en le laissant par luy large de Cinq pieds de Roy au droict de
l'ancienne Maison du diet Roger Et luy par le bout d'en bas Et l'entrete-
nant ainsy qu'il est obligé par le tiltre de Concession qui luy a esté donné
de sa dicte place /.

LE CONSEIL Voulant recompenser le sieur Martin Boutet de deux mois
de temps qu'il a esté dans le voyage qu'il a faict a la mine Indiquée par le
Sieur de Lespiné, a ordonné que le Sieur de la Ferté Conseiller, payera au
dict Sieur Boutet la somme de Cent hures sur le compte du surplus de ce
qui est destiné pour la guerre Et il luy en sera tenu compte sur les effectz
du Roy que le dict Sieur de la Ferté a en ses mains '/.
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Du dix septiscsaie Septeunbre 166-I

LE CONsEuI AsEMoiÉ ot estoient Monsieur le Gonerneur, Messieurs
de Charny, de la Ferté, de Tilly et damours, le procureur general du Roy

present.
SUR CE QUI a esté representé au Conseil que les Iroquois ayant eiiuoyé

des Ambassadeurs au Montreal pour parler d'affaires Il fut resolu de les
renîuoyer auec des presents, Et le Sieur le Moyne procureur du Roy au diet
lieu estant comparu a dict qu'il leur auoit esté donné dix colliers *de pour-

celaine Et une peau d'orignal, Il est ordonné que neuf des dicts colliers
seront payez a ceux qui les ont fournis a cinquante Hures chacun, le
dixiesme collier fourny par le Sieur Damours Conseiller sera payé a soixante

dix liures et la peau d'Orignal a vingt hures, le diet payement a estre faict

par le Sieur de la Ferté Consoiller sur les deniers estans au dela de cc qui

luy est ordonné conseruer pour estre employé aux fraiz de la guerre •.

LE CONSEIL a ordonné que payement sera faiet au Sieur le Moyne de
Montreal par le Sieur de la Ferté Conseiller sur les Marchandises qu'il a en

ses mains enuoyées par le R'oy cette année en ce païs de la somme de

soixante liures pour anoir par luy nourry vne Iroquoise l'espace de quarante

cinq jours, vn homme, vne femme et deux enfans de la nation d'Onionitaé

pendant vn mois Et pour vue peau d'Orignal par luy donnée en present

pour la mort d'vn Capitaine Sonontoüen /.

VEU UN ORDRE de ce Conseil donné le X.XI Juin dernier au

Sieur le Moyne de fournir au Sieur de la Tousche ou au Sieur Angouille la

somme de trois Cens hures pour estre employée a la subsistance de la

garnison, Et vn receu par le dict Sieur de laTousehe faiet le XXIII Juillet

ensuinant de la somme de deux Cens vingt liures, LE DICT CONSEIL a

ordonné que la dicte somme de deux Cens vingt hures sera payée et rem-

boursée au dict Sieur le Moyne par le Sieur de la Ferté Conseiller sur les

Marchandises·du Roy estans en ses mains.
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Daia. dix jousr de segptemnIre gipl soixante quatre.

Cet leto a LE CONSEIL ASSEMBLÉ où estoient Monsieur le Gouuerieur,
En vertu d'or Messieurs de Charny, de la Ferté, Dauteüil, de Tilly et Damours,doiinanco de
Mûssicurs de le procureur general du Roy present,Tracy, C<>Ur- Cea ua~p.5i~

dETo LESQUELS par la bouche du sieur de Charny se sont opposez a
XXX[ %Iný l'Eslection d'vn Seindie suiuant l'acte du vingt huietiesme Juillet
nu IIrepnt re- dernier Et les affiches faietes en consequence les derniers du dict
mois de Juillet et troisiesme du mois d'Aoust dernier ou la personne du
sieur Charron fut nommée et choisy par vn fort petit nombre d'habitans
dont et de laquelle eslection le peuple se tronua tres mal satisfaict, Ce
qui les obligea de presenter requeste au dict Conseil luy representant que
le di:t Charron estoit marchand Et que tous leurs interests serencontroient
dans le reiglemnent du prix des Marchandises', Surquoy il fut arresté qu'en
consideration de la personne du dict Sieur Charron afii qu'il ne receust
pas le deplaisir de se voir ainsy rebutté LE DLCT CONSEIL pria verballement
Monsieur le Gouuerneur de l'obliger a presenter vue requèste aux fins d'en
demander sa descharge, Ce qui a esté executé tant par mon dict Sieur le
Gouuerneur que par le diet Sieur Charron qui auroit presenté Sa requeste
a ces fins, Sur laquelle il auroit esté ordonné qu'assemblée seroit faiete a sa
diligence pour y en estre mis vu autre, En consequence de quoy assemblée
se seroit faicte cii presence du diet Sieur Damours en laquelle il ne fut rien
resolu a cause du peu de monde qui s'y trouua, Et Monsieur le Gouuerneur
voyant que c'estoit vne suite de ce que la Caballe du, Conseil vouloit
empeseher qu'il fust esleu vn Scyndic, le peuple 'ozzint s'y rencontrer
crainte de desobliger la susdicte Caballe ayant esté vuo année de temps
aprez le dict Conseil, afin qu'il fust nommé vi scindic, se resolut d'enuoyer
des billets suinant et conformement au dict arrest cy dessus datté a toutes
les personnes non suspectes, sur lesquels billets assemblée fat faicte
dimanche dernier en la Chambre du Conseil Issüe de la grande messe où eni
la presence de Monsieur le Gouuerneur et du Greffier le dict peuple fut
exhorté (les dicts billets ne leur ayant donné aduis du suiet pour lequel ils
estoient requis de s'assembler le dict jour, craignant qu'ils n'en fussent des-
tournez a l'exemple du passé) de proceder a l'eslection d'vn Seiindic qui
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pûst representer leurs interests sans auoir attache auce les pe'rsoiines contre
lesquels il peuh demander justice Et lorsque le diet SeyndiC se pre.snta

pour' prester le serment de fidelité pour les fonctions dc sa clhagro, ls.s
Sieurs de Charny prestre, de la Ferté son beaufròre et dauteüiil se sont voulu
opposer a la dicte prestation de serment, ayant flaict sortir da Coaseil le
diet Sieur Danours sous pretexte qu'il est beaufrere du dict S:yndi,
quoyque le procureur du Roy eust declaré qu'il ne trounoit ricin a dire a
l'eslection du dict Scyndic, Voulant les diets Sieurs de Charny, de la Fc'rté,
et D1auteüiil que leurs voix fussent suiuyes quoyque parens commnne il est
cy douant au preindice de Monsieur le G-ouuerneur Messieurs de Tilly et
damours qui auoit declaré auant qu'il fust sorty que la dicte esleetion estoit
bonne, Et voyant l'opiniastreté de la dicte Caballe qui vouloit empv-sAher
l'eslection du diet Seindic Monsieur le Gouuerneur demanda de remettre a
vn autre jour a faire sa declaration; Et mon dict Sieur le gouuerneur ayant
faict ce Jourd'huy comparoir le diet le Mire au Conseil assemblé luîy a fiuct
prester le serment de fidelité pour l'exercice d: la dicte charge ; Et. le diet
Sieur de Charny portant la parolle a declaré que îluy les Sieurs de la Ferté
et dauteijil s'y opposoient, quoyque mon diet Sieur le Gouuerneur leur aye
declaré que ce n'est pas au Conseil'a conuoquer les assemblées des habitans,
Mais qu'il l'auoit uneantnoins faicte apres que le Conseil l'auoit ordonné,
Et voyant les dicts Sieurs de Charny, de la Ferté, et danteüiil qui vouloient
verbaliser pour empescher la dicte nomination, Et s'estant faict representer
le Jour de la nomination des officiers du dict Conseil qui s'est tronuée
auoir esté faicte le dix huictiesnc Septembre gbI soixante trois Et que
le lioy ordonne au dict Sieur Glouuerneur et a Monsieur l'Eies(ue de
Petrée de changer les dicts olliciers si on le Juge apropos au bout de l'an de
leur reception, Ce que mon diet Sieur le Gouuerneur ne trouue pas seule-
ment apropos de fiire mais tres necessaire pour les Interests de Sa Majesté
Et veu qu'il en a sollicité plusieurs fois mon diet Sieur l'Euesque auquel il
a declaré la necessité qu'il y auoit que partie des Officiers fussent clangez,
A quoy il n'a voulu entendre protegeant partie des officiers du diet Conseil
Ce qui a obligé Monsieur le gotuerneur de luy ennoyer vin billet en datte
du.................. par lequel il le conjure de vouloir qu'ils tranaillassent
coijoinctemnent suiuant et conformement a l'arrest <le Sa M·ijesté anommer
d'autres personnes en la place des personnes qu'il croyoit debuoir estre
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changez, Et que s'il ne le vouloit fire de cette sorte qu'il luy indiquast
douze personnes dans le païs qu'il en choisiroit pour remplir les places du
Conseil ou bien que mon diet Sieur le Gouuerneur luy en nommeroit douze
et qu'il en choisiroit luy nesme le nombre qu'il failliroit pour remplir les
dictes places Ce que le diet Sieur Euesque arefusé demandant la continua-
tion des mesines personnes jjusqu'a l'arriuée de Monsieur de Trassis qui
estoit vue voye par laquelle il cherchoit ses aduantages Lesquels billets ont
esté enuoyez au Ioy par mon dict Sieur le Gounerneur Et luy a tesmoigrié
que nonobstant les difficultez de mon dict Sieur l'Enesque Il ne laissera de

passer outre, Ce qui l'a obligé aujourd'huy a declarer aux Sieurs de la Ferté,
dauteiiil et au Sieur de Villeray absent et Bourdon procureur de Sa Majesté
que le Roy luy ayant donné le pounoir et a Monsieur l'Euesque de les
changer au bout de l'an comme diet est, que je leur declare que presente-
ment ils ne sont plus officiers du dict Conseil et qu'il ei nommera d'autres
en leur place, Ce qui a esté accordé a la reserue du Sieur Bourdon qui a
declaré hautement et Insolemment qu'il ne se tenoit pas depossedé de sa dicte
charge, Ce qui a obligé Monsieur le Gouuerneur de le faire sortir et
maltraicter voyant la sedition manifeste qu'il vouloit faire, Et a declaré aux
diets Sieurs de Tilly et Danours que comme il les a tousiours recognus bons

seruiteurs du Roy et de bonne *justice qu'ils seront continuez dans leurs

dictes charges, Mon dict Sieur le Gouerneur declarant a tous qu'il appar-
tiendra qu'il n'a autre intention que de faire obeïr Sa Majesté aucec idelité

comme il a eu l'honneur d'en luire le serment entre ses mains, Et que si ce
present escript n'est pas dans la forme d'vn praticien la chicanerie qui luy

a esté Journellement leicte dans le dict Conseil pour luy empescher les

fonctions de sa charge il se deffend a la Caualiere, Sa Maj.esté ne luy ayant

pas faiet la grace de luiv faire represenîter sa )crsoine, dans le dict Conseil
comme vn orateur, faict en la dicte chambre du Counsil le dix neutiesmo

Septembre gbI soixante quatre /.

lot vingt quantricNname jour de weiteenfIre I(;0.

LE .CONSEIL. ASSEMBLÉ ou estoienît Monsieur le Gouuerneur Messieurs

de Tilly et damours conseillers Jour ordinaire de Conseil Monsieur 'Euesque
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en ayant esté aduertrpar l'huissier le Vasseur que nous luy aurions enuoyé
pour s'y trouuer-auroit faiet response quil ne s'y pouuoit trouuer et quil
estoit incommodé Pourquoy estant necessaire pour le seruice du Roy et
au desir de l'arrest Et suiuant le pounoir a nous donné par iceluy qui porte
establissement du dit conseil et qui y est Enregistré

Nous Riepresentant la persomie du Roy dans le dit conseil anons
mandé les sieurs denis cy(deuanit procureur et Receueur Gencral des
seigneurs de ce pais et depuis procureur general du Roy Et Jacques de

Cailhault escuyer sieur de la Tesserye cydeuant lieutenant au Gounerne-

ment de ce pais et chef du Conseil en l'absence de Monsieur d'auaugour
gouuerneur pour lors Et Louis peronne escuyer sieur de Mazé Gentilhomme
ordinaire de la chambre du Roy cy deuant cappitaine de la garnison du
Fort sainct louis de quebecq Ausquels nous anons faict prester le serment
de fidelité en tel cas requis et ensuite iceux establis et installez Conseillers

du diet Conseil auons aussy mandé Louis Teandre chartier escuyer sieur
de lotbiniere Conseiller du Roy en ses Conseils cydeuant lieutenant General
en ce pais pour apres le Serment de luy pris en pareil Cas nous l'auions
pourucu et installé en la charge de procureur general de sa majesté pour

en faire touttes les fonctions necessaires, auons aussi mandé Michel Fillion
habitant de ce pais Nottaire Royal et cy deuant Greffier de laSeneschaussée
de ce pais lequel apres serment de luy pris nous lauons Reccu et installé
en la charge de Greffier et secretaire du dit Conseil Tous lesquels sont

habitans de quebecq pais de la Nonuelle France Et receuz pour joiiir des

dites charges ainsy que les anciens suiuant l'etablissement du dit Conseil et

sera affiché Etc
AUGUSTIN DE SAFFRAY MESY

Li-SQUELIs siiirs cy dessus desnommez apres la prestation de Serment

ont accel)te les dites charges pour le seruice du Roy et ont signé les jours

et an susdits.

DENYS TESSERIE

PERONNE DEMÉzI L. T. CIIARTIER

FILLION
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Du dit Jour et heure

LE CONSEIL a ordonné que. le sceau du Roy pour sceller les expeditions
du dit Conseil seroit mis entre les Mains de Monsieur de tilly conseiller en
iceluy ce qui a esté presantement faiet

AUGUSTIN DE SAFFRAY MESY LEGARDEUR DE TILLY

.e mereredy premier jour d'octobre 166-I

LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou estoient Monsieur Le Gouuerneur Messieurs
de tilly d'amours denis et de Mazé le procureur General present

IL EST ORDONNÉ au sieur de la Ferté de Rendre Compte au Conseil des
effectz dii Roy qui luy ont estez mis entre les mains Connae pareillement
au sieur de la mothe Marchand dans la huictaine d'aujourd'huy

IL EST ORDONNÉ au sieur de la Ferté de payer sur les etectz du Roy
quil a entre ses mains a Madame Couillard trois barriques de chaux qui
luy sont deües pour les Reparations publiques de quoy luy sera tenu Compte
Rapportant la presente Et quittance

LF CONSEIL a ordonné au sieur de la Ferté payer sur les effectz du Roy
quil a entre ses mains la somme de quinze Hures a pierre sournandre
taillandier pour ferrures quil a fournyes au brigandin et vin contrefeu

LE CONSEIL a ordonné au sieur de la Ferté payer au sieur du buisson
soldat la somme de cent vingt deux liures portez en. vn memoire des
rmanounriers qui ont trauaillé aux reparations publicques lequel est paraphé
plus quatorze liures dix sols suiuant le inesme memoire pour les mesmes
reparations qui luy seront passez en Compte en rapportant le dict memoire
et quittance.
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(MONSIEUR LE GOUUERNEUit estant de Retour du voyage quil fist samedy

a Saincte ane Coste de Beaupré auroit apris qu'en son absence il auroit

esté publié dans le prosne de l'Eglise parochialle de quebecq par le Sieur

Pommier, prebstre plusieurs choses dont il demande quil en. soit informé
par le Conseil estant Contre les seruice du Roy et bien publie comme affiches

et autres pratiques Caballeuzes. LE CONSEIL a Commis le sieur de Tilly

pour imformer des dites choses a la diligence du procureur General.) (')

IL EST ORDONNÉ au sieur de Mesnu cy denant secretaire du Conseil
de Remettre les Registres Et tous les autres papiers du greffe entre les
mains de Fillion secretaire pourquoy est Commis le sieur de tilly pour
vacquer a l'Inuentaire, et que le proces entre Arnault Perré et M' des

Grosseliers sera mis entre les mains du sieur Denis Conseiller en ce Conseil

pour apres son examen en faire rapport au Conseil pour y estre faict droit /.

MESY LEGARDEUR DE TIxLY
DAMouns DENYS

PERONNE DEMAZÉ

Le mercrely auletIesme octobre 160-à.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou estoient Monsieur le gouerneur Messieurs

de tilly damours denis de la Tesserye et du Mazé Conseillers Le procureur

General Present

IL EST ORDONNÉ au sieur de la Ferté payer au sieur de la guarenne la

somme de Cent dix hures pour trois canots acheptez des Sauuages et le dict

payement faire sur les fonds de la guerre

LEGARDEUIt DE TILLY 1AMOURs

DENYS TEssERIi<

PERONNE] DEMAZÉ

(1) Tout ce qnl est entre parenthèses est raturé à l'original. (John Langelier.)
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Le samedy wnziesmaie jour d'octobre 1664.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ on estoient Monsieur le Gouuerneur Messieurs
de tilly Danis demazé Conseillers, le procureur General du Roy present,
Et Monsieur Damours Conseiller.

'IL EST ORDONNÉ au sieur de la Ferté la somme de trois Cents iures
pour trois mois de son seruice a distribuer les effectz que le Roy a enuoyez
en ce païs Et dont le conseil len auoit chargé.

IL EST ORDONNÉ au sieur de la Mothe de payer sur. les effectz du Roy
la somme de quarante neuf hures a Jean lespinasse M? arquebusier pour
anoir racommodé les armes de la garnison'

AUGUSTIN DE SAFFRAY MESY LEGARDEUR DE TILLY

DENYS DAMOURS

PERONNE DEMAZÉ

Du quinaziesme octobre 1664

LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou estoient M. le Gouuerneur Mrs de tilly
Damours denis du Mazé Cônseillers Mr. le procureur general present

LE CONSEIL a ordonné que le sieur d'auteiiil viendra dans la huictaine
rendre Compte au conseil comme commissaire de la somme dequinze Cents
hures qui a esté distribuée a.l'hospital et donnée par le dit conseil.

LES FERRURES d'vi bastiment du Roy nommé la galiotte ayant esté
mises au Rabais Pierre Sommandre taillandier la mise a quatorze sols la
Eure, Pourquoy le conseil a ordonné adiucation remise a la huictaine et
cependant sera affiché

LE CONSEIL a ordonné que la commission et distribution des Mar-
chandises du Roy restantes entre les mains du sieur de la Ferté seront
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mises au rabais et pour cet effect la p'resente ordonnance sera affichée pour
en venir au Conseil a la huictaine d'aujourd'huy

IL EST ORDONNÉ au sieur de la Ferté payer a François Foucault la
somme de trente six hures pour seruices qu'il a renduz'a faire nauiguer ie-
brigandin Et en oultre payer au dict Foucault et a Isaac Brunet la somme
de douze liures sur le fonds destiné pour la guerre pour journées qu'ils ont
fournyes pour aller querir du bois pour la galiotte ce faisant luy en sera
tenà Compte

IL EST ORDONNÉ au sieur de la Ferté payer a du buisson soldat la

somme de cent Cinquante neuf liures- Cinq sols pour les journées des Mas-
sons et Manoeuures qui ont trauaillé tant aux Reparations du fort qu'a
celle du pallais dequoy luy en sera tenu Compte Rapportant le present et
quittance •'.

AUGUSTIN DE SAFFRAY MESY LEGARDEUR DE TILLY

DENYS DAMOURS

PERONNE DEMAZÉ

Du mercredy vingt deuxiesme octobre I GB-I.

LE CONSEIL ASSEM3LÉ ou estoient Monsieur le gouuerneur lequel

estant indisposé lanoit faiet assembler au fort Messieurs de tilly d'amours

de la Tesserye Denys et de Mazé conseillers Monsieur le procureur General

present

SÙR LA DEMANDE faicte au Conseil par le scyndic des habitans en

execution de deux 4rrestz de ce Conseil pour le tarif et Marchandises venues

de France cette année lequel tarif n'auoit esté suiuy en aucune maniere par

les ditz Marchands qui ont exceddé en la vente de leurs marchandises les

dictz arrestz en datte des trentiesme Juin et nefuiesme Juillet dernier Et

autres choses contenües dans sa plainte escripte quil a presentée presen-

tement au conseil de luy signée O9y le procureur General du Roy LE CON-
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SEIL a ordonné quil sera informé sur les plaintes du dict scindyc par-
deuant le sieur denys Conseiller en ce Conseil au regard des Marchandises
qui seront trop vendues a la dilligence du procureur Genral et du scindye -.

IL, EST ORDONNÉ que les sieur damours Conseiller en ce conseil et
commissaire pour visiter les Castors en Conteste entre les marchands
achepteurs et vendeurs Et juger de la qualité et du prix des ditz Castors
Deffenses a qui que ce soit d'en faire reffuz quand il aura esté par luy jugé
a peyne d'amende arbitraire Et Enjoinet de prendre touttes sortes de pelteryes
selon leurs prix Pour le Commerce du pais /.

EN CONSEQUENCE de l'ordonnance de ce conseil du quinziesme de ce

mois dernier portant que la Commission et distributin des Marchandises
du Roy restantes seroit mise .au Rabais attendu que la chose presse Et quil
s'est presenté Charles legardeur escuyer sieur de Villiers qui a offert les
prendre Zttr quatrevingt Hures par mois LE CONSEIL a remis l'adiudi-

catioa,a. samedy prochain.

LE CONSEIL a donné main lenée a samuel vigné de quatre barriques
d'anguille quil sera tenu Rapporter s'il est ordonné

LE CONSEIL a ordonné au sieur de la Ferté payer a l'Esperance menuisier
pour trauaux quil a faictz au fort suiuant son memoire la somme de soixante
quatre liures dix sols dont il a receu dix liures Ce faisant il luy en sera tenu
compte

FAISANT DROICT Sur la plainte du Scindyc LE CONSEIL a ordonné qu'on
ne vendra leau de vye que trois liures le pot et le vin a vingt sols le pot a
ceux qui en debittent deffences dy contrenenir a peyne d'amende arbitraire.

AUGUSTIN DE SAFFRAY MESY LEGARPEIÙR DE TILLY

DENYS DAMOURS

TESSERYE PERONNE DEMAZÉ
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Du wiigot einquiesmnc Octobre 0664.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou estoient Monsieur le Gou erneur Messieurs
de Tilly d'amours deuis et de Mazé Conseillers le Procureur Geieral present.

LE CONSEIL a ordonné que l'adiudication de la commission et distribu-
tion des Marchandises du Roy mises au Rabais pour la deuxiesme enchere
par Monsieur de Villiers a quatre vingt bures par mois seroit rernise a Mer-
credy prochain jour de Conseil pour estre adiugée ce qui sera affiché EtC ·.

LE CONSEIL a ordonné qu'attendu que le sieur d'auteuil n'est comparu
en consequence de l'ordonnance du Conseil du quinziesme de ce mois
dernier quil sera reassigné a mercredy prochain

IL EST ORDONNÉ au sieur de la mothe payer a pierre Ferré la somme
de six bures sur le fonds de la guerre pour quatfe journées de trauail.

Du là? octobre tiré du Registre des causes du diet an.

SUR LA PLAINCTE reiterée plusieurs fois par le scindyc sur les fuittes
et delays que Jean baptiste peuuret sieur de Mesnu cy deuant Greffier de
ce conseil faict de remettre les Registres et plumitifs du Greffe du conseil
entre les mains du sieur Fillion apresent Greffier ce qui cause vn preiudice
notable au publie Oüy sur ce le procureur general du Roy LE CONSEIL a
ordonné que le diet sieur peunret du Mesnu et par corps rendroit et deliure-
roit ez mains du dict Greffier de ce conseil dans'vendredy inclusiuement le
Gros Registre concernant les affaires de police et finances et Insinuations

Du 22e du diet mois Et an tiré du Plumitif des Causecs'

LE CONSEIL AU DESIR de l'affiche mise a la porte de l'Eglise a adingé a

a Pierre sommandre mý taillandier a fournir de touttes ferrures faiet de son
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mestier au bastiment du Roy nommé la galiotte pour le prix de douze
sols la liure qui luy sera payé par le conseil

AUGUSTIN DE SAFFRÀY MESY I4EGRIDEUR DE TiLLY

DENTS DAMouRs
PERONNE DEMAZÉ

Du vingt neuluiessnie jour doctolre £664.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou estoient Monsieur le gouuerneur M"ý de
.Tilly damours deiiis de la Tesserye et deMazé C'nstillers le Procureur

General present

SuR LA requeste presentée au conseil par le sieur Boucher Gouuerneur

des trois Riuieres et Juge Royal au dict lieu tendante a'ce quil fust des-

chargé de la charge de Juge Royal aux dites trois Riuieres, Ouy sur ce le

procureur General du Roy LE CONSEiL, a donné acte et accordé au dit

Sieur Boucher les fins de ses demandes et veu sa demission faicte de la

dite charge de Juge Royal en la dite Requeste, Le Conseil ayant a rem-

plir la Place de juge royal aux dites trois Riuieres a Receu Installé et

pourueu de la dicte charge Michel le Neuf escuyer sieur du Herisson Pour

en jouit conformement a la prouision qui luy en sera donnée et tout ainsy

que faisoit le dict Sieur boucher Et veu qu'autrefois il a exercé la- dicte

charge il sera exempt du serment ju'sques a occasion offrante, et sera la

requeste du dict sieur boucher mise au greffe

LÉ CONSEIL a ordonué quil sera payé huict hures a*biron huissier pour
quelques procedures quil a faictes pour faire venir tesmoings en l'informa-

tion faicte suiuant Lordre du Conseil a cause de la publication de Mý

l'Euesque faicte par le sieur pommier

EN CONSEQUENCE de lor(ànnance du conseil du vingt cinquiesme de

ce mois qui a esté affichée pour la deuxiesme fois pour faire declarer ceux
qui pretendent mettre au rabais les marchandises du Roy restantes entre
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les mains du sieur de la Ferté Pourquoy sont comparus Jean Madry
Mi chirurgien qui a dit qu'il en accepteroit la commission et distribution
pour la somme de soixante dix liures par mois -et par le sieur damours Con-
seiller a esté dit a soixante liures Par le sieur cailteau a cinquante cinq
hures par le dit sieur de Villiers a cinquante hures par le dit Sieur Madry
a quarante cinq hures Par le sieur de Mazé conseiller a quarante liures
Par le dit sieur damours a trente liures Par le dit sieur de Mazé a vingt
cinq hures Par le dit sieur de Villiers a vingt liures Par le dit sieur Cail-
teau a dix huict liures Par le sieur Chartier procureur general a quinze
liures lequel s'est depporté de sa dite enchere attendu sa dite charge Et
depuis par le sieur d'amours a dix sept hures Et attendu qu'il ne s'est
trouué personne pour encherir dauantage et moins mis LE CONSEIL a adiugé
au dit sieur d'apnours la dite commission a la charge de donner bonne et
suffisante caultion et de rendre compte an conseil lorsquil en sera requis et
le dit sieur dàmours a Signé

LE CONSEIL a ordonné qu'il sera payé a Charles cadieu Couruille la
somme de' trente -hures pour la quille de la galiotte quil a fournye
Pourquoy le sieur de la Ferté luy payera la dite somme sçauoir au dit
couruille quinze hures et au sieur de Mazé conseiller les autres quinze
Hures sur le fonds destiné pour la guerre et des deniers quil luy sont restez
entre les mains

MONSIEUR Le gouuerneur a declaré que de cinq soldats qui estoient
venus de France cette année et n'ayant pour lors poinct de place dans la
Garnison pour leur donner fonds sur Icelle, LE CONSEIL ordonna que leur
subsistance seroit prise sur le fonds destiné pour la guerr3 ce qui a esté
executé jusques a la fin de Septembre mais que depuis sestant trouué trois
places vuides ils ont esté remplies de trois des cinq desnommez partant il
n'en demeurera que Zeux a payer comme il est dit cy deuant
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LE CONSEIL a receu du sieur d'auteuil qui en a requis acte trois pieces
paraphées de Monsieur le Gouuerneur signées Maric Renée de l'I-acarnatioui
Religieuse a l'hospital lesquelles pieces il fault examirrer

AUGUSTIN DE SAFFRAY MESY LE CiAMDEUR Dg TTr

DAMOURS TESSERIE

PFRONNE DEMAZIÉ

Du diet Jour de Releée

LE CONSEIL ASSEMELÉ ou estoient Monsieur le Gouuerneur M': de

tilly damours denis de la tesserye Et du Mazé conseillers M: le Procureur
General Present.

- POUR OBUIER aux abuz qui ce pourroient commettre dans la distribu-

tion des deniers pbigçqs. de la communauté de quelque maniere quils soient

et nature quils puissent estre oüy le procureur General du Roy, Deffenses

sont faictes au Fermier General et autres personnes particulieres qui en

peuuent auoir maniement d'en deliurer aucuns que par l'ordre du conseil

vizé par Monsieur le Gouuerneur a peyne aux distributeurs de payer deux

fois

IL EST ORDONNÉ au Sieur de la Ferté de payer a Rommainuille huissier

la somme de trente hures pour auoir du bois pour la chambre du conseil et

il luy en sera tenu compte rapportant le present et quittance

AUGUSTIN DE SAFFRAY MESY LEGARDEUR DE TILLY

DAMOURS DENYS

TESSERI E PERONNE DEMAZÉ

Du 3 t t iour d'octobre I 64

LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou estoient Mrs e tilly d'amours deis et du
Mazé-conseillvrs M: le procureur General present

S'EST PRESENTÉ le sieur Jacques loyer bourgeois de quebecq lequel

en consequence de l'ordonnaice de ce conseil du vingt neufuiesme iour
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d'octobre dernier a declaré qu'il se porte et rend caultion du dict siew
d'amours de sa gestion et maniement qui. luy a esté commis par La dite
ordonnance s'obligeant le dict sieur de la tour conjoinctement auce le diet
sieur d'amourset solidairement, a restituer les dites choses qui luy seront
commises Et a signé Latour Loyer auec paraphe.

SUR LA PLAINCTE faicte au conseil par Marye pauye femme de Jean
Migneron habitant de ce païs demeurant au cap rouge laquelle a demandé
justice sur le refus qui luy a esté faiet par Jacques de la Mothe Marchand
de lui donner du molton reuesche ratiné ou crezé pour de l'argent quelle a
representé au dit conseil ce qui luy cause vn preindice notable attendu
quelle et son mary ont faict plusieurs voyages a quebecq et que mesme
son dit mary mercredy dernier demeura deux jours a quebecq sans auoir
rien rapporté. Oüy sur ce le procureur General du Roy. LE CONSEIL a
ordonné que le dit la Mothe sera sommé par vn huissier de vendre en
payant a la dite pauye des dites Marchandises s'il en a pour sur le Rap-
port du dit huissier estre faict droit au premier jour et en cas de reffus sera
assigné a comparoistre mercredy prochain

LEOARDEUR DE TILLY DAMOURS

DENYS PERONNE DE MAzÉ

Du troisicsme lour de nouiembre 1664.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou estoient Monsieur le gouuerneur Messieurs
de Tilly damours denis Et de mazé conseillers Monsieur le procureur

General present
SUR LA REMONSTRANCE de plusieurs habitans des trois Riuierres quil

seroit apropos d'y faire eslection d'vn scindyc pour conseruer leurs droitz
LE CONSEIL ouy le procureur General du Roy a ordonné qu'il en seroit

eslu vn pardeuant le juge du lieu ou ils se pournoiront pour le nommer,
toutesfois auec la permission du Gonuerneur des dites trois Riuieres.
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LE CONSEIL a ordonné sur la Remonstrance du sieur d'amours con-
seiller verballement faicte que le sieur de la Ferté luy liurera entre les
mains les Marchandises du Roy qui luy restent suiuant le compte qu'il en
a rendu au Conseil

AUGUSTIN DE SAFFRAY MESY LEOARDE.UR DE TILLY

DAMOURS DENYs
PERONNE DEMAZÉ

Du einquiesme jour de nouembre IGG4

LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou estoient Monsieur le Gouuerneur Messieurse
de tilly denis de la tesserye et du Mazé conseillers Monsieur le procureux
General present.

SUR L'ITERATfUE plaincte du procureur scindic des habitans contenant-
que les marchands et autres personnes qui debitent des Marchandises n'ont
tenu Compte dexecuter les arrestz de ce conseil en date des neufiesme et
trentiesme juillet dernier ce qui porte beaucoup de preiudice au public lufv
en ayant esté faiet des plaintes par la plus Grande partye des habitansLE
CONSEIL oüy sur ce le procureur General du Roy ordonne que tous les dits
Marchands viendront Jeudy prochain neuf heures du matin et apporteront
au conseil leurs Journaux et autres liures qui leur sont prescrips par les
dits arrestz et pour respondre en oultre sur les plaintes du dit scindic

AUGUSTIN DE SAFFRAY MEZY LEGARDEUR DE TILLY

DENYS TESSERIE

PERONNE DEMAZÉ

Du' sixesme jour de nouembre 1664

LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou estoient Monsieur le Gouuerneur M" de
Tilly d'amours denis de la tesserye et de Mazé Conseillers, Mi le procureur
General present

LE CONSEIL a donné deffault allencontre du sieur charron et ordonné

quil comparoistra samedy prochain au Conseil en personne
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EST COMPARU le sieur de la chesnaye Marchand assigné en vertu de
l'ordonnance de ce conseil du jour d'hier qui a dit quil conuenoit anoir vendu
ses soulliers au prix coutenuz par les inmformations quil xna peu les donner
a meilleur marché a moins que dy perdre sou propre bien en consideration
du hault prix auquel se vend le castort en ce païs et du bas prix auquel il
se vend en France quil n'a pas eu cognoissance de l'arrest dont est question
quil auoit seulement ouy dire quil denoit estre signifié a tous les particu-
liers en leurs Domicilles a qui on. deuoit aussy donner vu tarif pour estre
exposé dans les boutiques qu'eux estants habitants il a tousiours creu anoir
-vne disposition libre de son bien particulierement employant ce quil gaigne
dans le pais et que touttes ses recherches n'auoient coustume destre faictes
que contre des forains Le dit lachesnave ayant aussy apporté ses liures et
Journaux au conseil. excepté vn journal quil a promis apporter signé Charles
Aubert de la chesnaye.

Du diet jour.

EST COMPARU deuant le conseil Jacques cailteau assigné a la requeste

du scindye des habitans en vertu de l'ordonnance du conseil du iour d'hier,
a dit quil na ny liure ny papiers quil a vendu du plomb de la poudre du
sauon et du petun et que ce quil a vendu est suiuant le tarif et L'arrest de
ce conseil quil na vendu le petun a paul chalifour que quatre liures la hure
signé J Cailteau auec paiaphe.

EST COMPARU deuant le conseil Jacques de la M'othe'Marchand assigné

a la Requeste du scindyc des habitans en vertu de l'ordonnance de ce con-
seil du jour d'hier lequel a dit quil y a ·trois ans quil est icy et, quil a
apporté une forte cargaison dont il a payé huict mil Hures de dix pour cent
En l'année 1663 il receut vne autre cargaison de dix mil hures dont il paya
encores mil Hures au sieur de la chesnaye quil croit que le tarif na pas esté
faict pour luy daultant quil n'a receu aucunes marchandises cette année et
quil est chargé depuis dcux ans en ça de trente mil liures de debtes et
quil a esté condamné a receuoir trois mil minotz de bled Et quil na poinct
suiuy ny executé les·arrestz ny les tarifs faictz par le Conseil quil na suiuy
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que sa facture ancienne et ensuitte a faiet appareir'de trois liures journaux
Et d'vn Grand Liure signé J Lamothe

EST AUSSY CQAIPARU Bertrand chesnay sieur de la garenne lequel a dit

quil ne tient ny liure ny hrouillard quil croit auoir vendu suiuant le -tarif

et suiuant les arrestz quil a en cent hures de petun du sieur de la Mothe
depuis le tarf pour cent minots de bled d'inde et quil na poinct veu de

taxe ce quil a signé et est demeuré d'accord dauoir vendu þ petun cent
sols la liure signé B. Chesnay auec paraphe

EST.COMPARU Jacques loyer sieur de la tour lequel a dit quil n'auoit

poinct de liures ny brouillon-n'ayant rien vendu et quil na poinct suiuy
le tarif a la reserne qu'a quelques hommes qui trauaillent,pour luy ausquels

il a bien vendu pour cinquante liures quil est vray que c'estoit par marché

faict auec ses hommes daultant qu'ils vendent leur temps bien cher, signé

Latour loyer

SUR LA REQUISITION du sieur de tilly conseiller d'estre deschargé du

Sceau du Roy pour sceller les expeditions de ce conseil LE CONSEIL la

Remis entre les mains du sieur d'amours conseiller au dit conseil

AUGUSTIN DE SAFFRAY MESY LEGARDEUR DE TILLY

DAMOURS DENYS

TESSERIE- PERONNE DEMAZÉ

Du huictiesme jour de Nouembre f664

LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou estoient Monsieur le Gouuerneur, Mr" de tilly

D'amours denis de la Tesserye et de Mazé conseillers le Procureur General

present
VEU PAR le Conseil la. plaincte du procureur Scindyc des habitans de

quebecq contenant que les Marchands mesprisans les Reiglementz contenuz
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dans les arrestz des neufuiesme et trentiesme Juillet de cette année et tarifs

faictz par ce conseil suruendent leurs marchandises aus dits habitans qui

luy en ont faiet plainte des grands preindices que ces abutz-leur causent la
permission d'imformer des ditz abutz L'imformation faicte en consequence,
lordonnance du conseil portant injonction a tous Ma-rehands de corniparoir

au dit conseil a certainsjour Et dy apporter leurs liures journaux les comn-

parutions et declarations des sieurs de la Chesnayeîatour cailtean la Mothe.

Et la garenne par lesquelles ils sont conuenus de nauoir satisfaiet aus ditz

arrestz ny tarifs les ditz arrestz et tarifs Tout cousideré LE CONSEIL oüly sur

ce le procureur General du Roy a ordonné què les ditz tarifs seront suiuis

par tous les Marchands et autres personnes qui debitent des marchandises

et que les ditz arrestz cy dess,us dattez seront executez selon leur forme et

teneur sur les peynes y contenües lesquels-arrestz et tarif General seront de

nouueau leuz publiez et affichez et deliurez, aus ditz Marchands -qui seront

tenîuz en prendre coppye au Greffe Et pour anoir par les ditz marchands et
habitans susnommez contreuenu aux ditz arrests suruendu et excedd6 les
ditz tarifs LE CONSEIL les a condamnez et condamne a l'amende quil se
rese-rue a liquider quand il le jugera apro.pos et a Rendre et Restituer atouttes
personnes le surplus quils ont exigé deux en vendant leurs dites Marchan-
dises au dela du prix Reiglé par les ditz tarifs et aux despens taxez pour
chacun qui se sera plainet demeurant dans la banlieüe de quebecq a trois
journées a raison de quarante sols par jour et pour les autres plus esloignez
leurs fraiz seront taxez selon La distance des lieux Et a quarante sols au
Greffier pour chaque Plaincte receue des ditz habitans ce quils seront tenuz
restituer et payer chacun a leur esgard des La premiere demande qui leur
en sera faicte ez mains du Greffier de ce conseil pour estre desliurez a ceux
qui se seront plainctz et en cas de recidiue par, les ditz Marchands en la
suruente de leurs Marehandies, ils sont condamnez a payer aus ditz habi-
tans pour leurs fraictz le double de ce qui est ordonné par le present arrest
sans preiudice de lamende Ordonne deplus le dit Condfl que tous les Mar-
chands et autres personnes qui debittent des Marchandises feront nouuelle
et exacte declaration tant de celles quils ont vendues que de celles quil
leur, restent encores apeyne de Confiscation Et ne vendront aucunes choses
jusques a ce quils y ayent satisfaict apres quoy deffences leur sont faictes de
refuser d'en vendre a quelque personne que ce soit qui leur offrira bon paye,
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ment sur les peynes quil coniniendra Comme aussy il o.st ordonné a touttes

personnes de declarer sil leur a esté mis entre les mains par aucun marchands

quelques marchandises Dffenses d'En receuoir sans anoir prealablemelt,
faiet la dite declaration sur* les inesmes peynes pour Les ditz marehaifds et

damende arbitraire pour ceux qui en seront trouuezsaisys Et sera le present

len publié et affiché affin que personne nen ignore

Du 8- Noueubre 1601.

SUR LES assignations qui ont estez faictes a pierre lefebure et Nicolas

bellenger Et Leonnard leblane a la requeste de Paul chalifour pour. leurs

parts et portions de leurs fermes de pesches sur la coste de Lauson qui ont

remonstré que les dites pesches sont sur des lieux noni defrischés ny habi-

tuez ce qui faict que nous sieur de Mezy Gouuerneur et Lieuteñiant çeneral
pour Sa Majesté en l,. Nounuelle France anons ordonné au procureur General

du Roy desopposez a la distribution de leurs deniers comme estanit Les

dites fermes pourquoy on leur demande entre les mains de sa dite Majesté

suiuant son arrest du conseil du troisiesme mars 1663 enregistré publié et

affiché ,ou besoing a esté le............Et deplus par la declaration qui en a

esté faicte par nous et Monsieur l'Euesque en datte du huictiesme aoust

dernier saiuant lordre que le Roy nous en a donné Et quil soit ordonné

que les deniers prouenantz des dite fermes soient mises entre les mains du

greffier pzur en disposer au nom de Sa dite Majesté pourquoy le dit sieur

procurëur General du Roy a Requis que deffenses soient faictes a tous..Sei-

gneurs d'affermer ancitnes terres ny pesches sur les lieux non desfrischez

ny habituez et de se preualoir des. tiltres a eux conceddez par les seigneurs

Generaux Requerant. que lès deniers qui sont deubs et demandez soient mis

au.greffe au proffict de Sa Majesté et que le present soit leu publié et affichéý

Sun QuoY LE CONSEIL f4isant droict a ordoiiné que les .ditz arrestz de

sa dite Majesté seront .executez selon leur Forme et Tenetir jusques a nouuel

ordre d Roy Ce faisant que les ditz pierre lefebure Nicolas catherine et

leouaiard leblaúc et autres redeuables de pareille ni.ture, Fermiers. payeront

le prix- de leurs fermeq Entre les mains du greffier de ce conseil qui leur
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en donnera boîinne e1 vallable desAharge, Et que le present sera leu publié

et affiché affin que nul n'en ignore

AUoUSTIN DE SAFAY MESY LE<.ARDEUR DE TILLY
D.x :to o vENYS

TESSEI I E iPERONNE I)EMAZÉ

Du Merrrcred donlesaa iour de nouenabre 166.8.

LEXCONSEIL~ ASSEMLÉ Ou estoient Monsieur le Gouuerneur Mrs de

tilly d'aînours de la tesserye de Mazé et denis Conseillers

SuR CE QUI a esté Remonstré au conseil par le procureur general du

Roy quil a ou plainte qu'il se commet beaucoup d'abutz par les officiers

de la jurisdiction du cap de la Magdelaine et autres jurisdictions subalternes

de ce pais exigeant des partyes des salaires contre l'intention du Roy ce qui

cause vn Grand preiudice a tout le publio mesme que la, pluspart des ditz

officiers subalternes exercent leurs charges sans en anoir þresté le serment

necessaire Requerant quil y soit faiet vn Reiglement Gieneral pour tout tes

les justices subaltôrnes et quil soit publié et affiché ou il appartiendra Lm
CONSEIL a faiet deffensos a t.ous juges subalternes et procureurs fiscaux de

prendre aulcuns sahiires ny vaccations des partyes sur peyne destre traittez
comme concussionnaires sauf a eùx a se faire donner des appoinctementz a
ceux qui les ont pourueuz des dites charges, Deffenses aussy de les exercer
que prealablemeent il n'ayt presté le Serment en tel cas requis pardenant
les juges Royaux d'ou relenent leurs jurisdictions et quant aux Salaires des
Greffiers notaires et Sergens seront taxez par les juges Royaux en cas de
contestations Mandons aux ditz juges Royaux de tenir la main a l'execution
du present arrest qui sera leu publié Et affiché

LE CONSEIL a ordonné au sieur d'amours payer sur 'le fond Teserué
hors le fonds de la guerre la somme de cent trente quatre liures a dubuisson
soldat pour journées des massons Et' manonuriers q1ui ont trauaillé'au Fort
et au pallais dont il luy en sera tenu compte en Raportant quittance

. -/38
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IL EST ORDONNÉ a Madame Bourdon de faire ouurir la chambre ou se

tenoit le conseil pour auoir larinoire et les papiers du dit conseil Et au
sieur du Mesan d'en rapporter la clef

approuué deux lignes et demyes en. plus petit caractere

AUGUSTIN DE SAFFRAY MESY LEGARDEUR DE TILLY

DAMOURS DENYS

TESSERIE PERONNE DEMAZÉ

Du diet jotir de Relesée

LE CONSEIL ASSEMBLÎ ou estoient Monsieur le Gounerneur Mrs de

tilly d'amours delatessery et de Mazé conseillers et le sieur.Yenis
LE CONSEIL a ordonné au Fermier des droictz Et'peÎteryes de payer La

demye année des appoinctementz et charges indispensables suiuant Lestat

qui en a esté arresté ce jourd'huy au conseil suiuant et conformement

L'establissement qui en a esté faict Par Monsieur le Gouuerneur et Mon-

sieur l'Euesque le deuxiesme jour de Januier de cette année desquels paie-

ments sera tenu Compte au dit fermier Rapportant quittance.

VEr LES COMPTES en forme.de memoire renduz par les meres hospita-

lieres de quebecq de la distribution des aumosnes qui ont esté faictes a

l'hospital du dit lieu, attendu quils ne donnent pas les Lumieres dont le
dit conseil a besoing pour reigler a l'aduenir les charitez quil trouuera

occasion de faire au dit hospital Et que d'ailleurs il est necessaire de sçauoir
a quoy se'peult monter le Reuenu annuel du dit hospital. LE CONSEIL à

nommé pour commissaire le Sieur de Mazé conseiller en ce. Conseil Lequel

se fera Representer tous les tiltres fondations et autres papiers concernantz
le fonds et reuenu du dit hospital et en prendra des extraitz collationnez en
bonne forme et oultre examinera tout ce qui luy peult anoir esté aumosné
par le Conseil directement ou indirectement et Lemploy qui en a esté faict
pour en faire son rapport au dict Conseil qui aura tel esgard que de raison
en temps et lieu

AUGUSTIN DE SAFFRAY MESY LEGARDEUR DE TiLLY
DAMOURS DENYS

TESSERIE PERONNE DE MAZÉ
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Du dix neululesme bour de Nouenibre 106-8.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou estoient Monsieur le gouuerneur Mrs de
tilly damours denis delatesserye et de Mazé Conseillers

"IL EST ORDONNÉ au sieur d'amours Conseiller en ce Conseil payer a pierre

Soumandre taillandier la somme de deux cens linres sur le fonds reserué

pour la guerre dont il luy en sera tenu compte Rapportant la presente et
quittance /.

SUR LA REMONSTRANCE verballe faict au conseil par le sieur de Maure
quil ne pouuoit pas satisfaire apreseut a accommoder les chemins a cause
de la saison quil faict LE CONSEIL a ordonné que ce qui se poura faire a
present aus ditz chemins se fera et le restant des ditz chemins se faira au
premier temps conuenable

LE CONSEIL a ordonné et ordonne à l'adiudicataire des droitz et
pelteryes-de payer a Monsieur le Gouuerneur là somme de dix mil Cent
soixante six Hures dix sols pour vne demye année de ses appoinctemens
fret que solde Et subsistance de la garnison du chasteau sainct louis a
quebecq dont il luy en sera tenu compte Rapportant La presente Et quit-
tance /

LE CONSEIL Faisant droit àur la plainte du scindyc que les Marchands
nobseruent en aucune maniere les arrestz de ce Conseil dans les choses y
contenuz Requerant que le sieur de la' Mothe Marchand soit condamné a
vne amende pour auoir vendu au nommé, Rousseau ·habitant de ce pais
quelque toille ou petite frise. au dela du tarif qui luy a esté faict par le
Conseil sans luy auoir donné billet du prix de la Marchandise quil luy a
vendue ainsy qu'il est porté aus ditz arrestz. LE CONSEIL auant faire
droit ordonne que le dit Rousseau fera paroistre les dites Marchandises à
luy vendues par le dit La Mothe sy elles sont encores en essence, Et faulte
par le dit La Mothe d'auoir baillé vn billet du prix des -dites Marchandises



quil a ven lues au dit Roueseau suiuant et at desir des arrestz de ce conseil
la Condamné en cent Liures d'amende sans preiudice de l'amande surcize
par l'arrest du huictiesme nouembre present mois .l dite amande de Cent
Hures applic-able au Roy -/.

IL EST ORDONNÉ a tous Marchands et autres vendeurs de Mettre dans
mercredy prochain au greffe de ce Conseil vile declaration par le menu ýde
touttes les Marchandises Chacun a leur esgard quils ont et le prix d'icelles
suiuant le tarif et deff'nses d'en vendre d'aultres que celles quils auront
declarées a peyne de Cinq cens Hures d'amendes suinant et Conformement
aux arrestz de ce Conseil ce qui sera affiché &

MONSIEUR le Go-uuerneur a declaré quil s'opposoit a ce que Messieurs
les- ecclesiastiques receucent aucuns deniers jusques a ce qu'il eust declaré
ses Causes et raisons de la ditte opposition a sa Majesté ./.

AUGUSTIN DE SAFFRAY MESY LEGARDEUR DE TILLY

DAMOURS DENYS
TESSERIE PERONNE DEMAZÉ

Du vingt smieme jouir de nooenhlbre 1664.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou estoient Monsieur le Gouuerneur Mrs de

tilly d'amours denis et de Mazé conseillers
LE CONSEIL a ordonné qùe les planches qu'ont faictes les nommez

Chesgnaux beaucousin et Grimault pour faire 1e pont de la galiotte seront

e3timées par Gens expers que le Conseil nommera.

SUR LA DECLARATION faicte par Martin boutet en ce Conseil de la part

des dRR peres jesuittes que les dits Reûerends Peres nont faict jamais

aucune profession de vendre et n'ont jamais tien vendu mais seulement

que- les marchandises quils donnent aux pafticuliers ne sont que - pour

- 0



- 801 -

auoir leurs necessitez et qu'il ne leur reste plus rien apresent que pour faire
quelques aumosnes et pour Les necessitez de leur Maisonêt que sy ils ont
quelques trauaux a faire il fauldra qu'ils les Payent en vin et Eau de vye et
d'Enrées du pais argent ou billetz chez Les Marchands signé M. Boutet auec
paraphe

LE CONSEIL desirant auoir esgard aux necessitez des pauures de l'hos-

pital et de continuer leurs charitez Et quoi que le fond des deniers com-

mungs soit -bien alteré et quil ne soit pas suffisant pour payer les debtes

indisjensables du pais neantmoings apres auoir examiné le fonds des gra-
tificatiois du Roy venüies cette année ; LE CONSEIL a ordonné au sieur
darnours qui en est le:depositaire de donner trois cents liures au dit hospital
des. ffectz ou Marchandises de sa dite Majesté qui sont entre ses mains
appartenants a sa dite Majesté, Et Rapportant cette presente ordonnance et

quittance il lui en sera tenu compte

MESSIEURS. de tilly et de Mazé se sont -retirez

EN CONSEQUENCE de l'arrest de ce conseil du vingt septiesme jour

d'aoust dernier tendant par le sieur de Repenfigny a estre payé de la somme

de cinq cents Liures tournois restante de plus grande somme cy deuant mise

en depost au Magasin de la Communaulté et appartenante a Damoiselle

Margueritte Nicolet apresent sa femme DLE CONSEIL attendu que Le dit

sieur de Repentigny a esté Receu par le Conseil a estre payé de la dite
somme apres les chaiges indispensables de l'année prochaine payées et
acquittées par preference a toutes choses a ordonné au Fermier et adindica-

taire des droitz et pelteryes payer au dit sieur de Repentigny La dite somme
de cinq Cens Liures dont il.luy sera tenu Compte Rapportant la presente et

quittance */.

AUGUSTIN DE SAFFRAY MESY LEGARDEUR DE TILLY

DAMovans DENYS

PERONNE DEMAZÉ
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Du troisicame jour de decenlbre 661.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou estoient Monsieur l2 Gonuerneur Mrs de
Tilly damours denis et de Mazó conseillers Le procureur General present

SUR LA REQUESTE presentée en ce coiseil par Dame Marye barbe de
Boullongne veufue de feu le sieur d'ailleboust Tendante a ce quil luy soit
permis faire vendre ou desinolir La maison de Coulonges sans preiudicier
aux droitzdes cooheritiers absens Veu la dite requeste et ordonnance au bas
d'i3elles la lettre escripte a la dite Dame par le Sieur des muceaux Coheri-
tier portant procuration, autre Requeste presentée par la dite Dame en ce
Conseil ce jourd'huy Les Conclusions du procureur Gd*neral du Roy Et tout
Consideré '/. LE CONSEIL4 a ordonné qu'affiches seront faictes aux lieux ordi-
naires a trois differends iours de Dimanche portant que La dite maison est
en vente et que les encheres seront Receües les mercredy ensuitte au Conseil
pour estre ensuitte la dite maison adiugée au plus offrant et dernier enche-
risseur et a l'esgard de la lettre du dit sieur des Muceaux elle vaudra procu-
ration a la dite Dame d'ailleboust suiuant l'intention de ladite lettre /.

Nicolas MARSOLET demandeur et Plaignant

Annet GouMIN deffendeur et demandeur
VEU LA plaincte faicte au Conseil par le Scindyc L'ordonnance du dit

Conseil du vingt neufuiesme nouembre dernier au bas d'icelle signiféeau
dit Goumin par le Vasseur huissier sommation faicte au dit demandeur
oüy Le procureur General du Roy Et tout Consideré, Partyes oüyes LE
CONSEIL4 a.ordonné que Le dit sieur Marsolet payera le vin qu'il a achepté
du dit Goumin au prix du tarif sçauoir a soixante Cinq Hures la barrique
Et au Regard de ce qui en a esté vendu et. debitté par le dit Marsolet sera
payé Comptant au dit Goumin et le testant sera payé par le dit Marsolet
au fur et a Mesure quil sera vendu Permis au dit Goumin d'aller luy mesme
a la caue du dit Marsolet voir combien il a esté vendu de son vin Et sur la
plainte du dit Goumin qui a demandé vn Commissaire pour faire oüyr
tesmoings Comme le dit Marsolet a vendu le vin vingt cinq sols le pot
depuis les arrestz le Conseil a Commis les sieulr denis Conseiller en ce Conseil



- 308 -

pour Commissaire et en faire l'imformation Laquelle sera Rapportée au Con-
seil pour y estre faict droict Mandons

LE CONSEITL a ordonné qu'onze motz estant en marge du Plumitif du
vingt deuxiesme jour dp nouembre dernier seront raturez.

AUGUSTIN DE SAFFRAY MESY. LEGARDEUR DE TILLY

DAm0URs DENYS

1PERONNE DE MAZÉ

Bù dIxiesme ecembre 1004.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou estoient Mt le Gouuerneur Messieurs de
Tilly d'amours denis et de Mazé Conseillers, le Procureur General Present.

SUR CE qui a esté dit par le procureur General du Roy que plusieurs
trauaillantz font tous les jours insulte a leur maistre vzant de Menaces en
leur endroit a desseing de sortir du seruice qu'ils sont obligez de faire ce
qui oblige les ditz maistres a donner congé a leurs ditz valletz Tout Con-
sideré LE .CONSEIT a 'faiet deffences a toutes personnes de quelles qualitez
et condition quils soient de donner. conegé a aulcuns de leurs ditz valetz
obligez pour trois ans a eux enjoinct de les remettre au Conseil pour y pour-
uoir et venir declarer au dit conseil s'ils ont cydeupauýt doné congé a
aulcuns de _leurs ditz valletz ou d'en enúloyer billet sur les peynes quil
conuiendra et*ce dans le premier joui. Playdoiable d'apres les roys, Daffenses
sont aussy faictes a touttes përsonnes de receuoir aulcuns des ditz valletz
sans permission du dit" Conseil a peynes de Cent Hures d'amendes ce qui
sera affiché.

IL EST ORDONNÉ au sieur de la chesnaye payer au sieur dela Mothe la
somme de deux mil huict centz soixante six liures Cinq solz trois deniers Ce
faisant il luy en sera tenu Compte Rapportant l'arrest du Conseil et ordon-
nance en datte du 282 Juillet 1664 signé Mezy et quittance, Mandons.



304

SUR CE QUI a està dit et remonstré Par le proDureur G-neral du Roy

quil y a q elqu's bar:lz da lart au Maga-zin du Roi qui p>urroient sc gaster
s'ils estoient longternps Gardez et que pour en Esuitter la perte qui s'en

feroit il seroit besoing d'en diminuer le prix vcu qua les Marchands le ven-

dent a soixante Cinq hures et quil est au dit Magazin a soixante. quinze

liures LE CONSEIL a ordonné que le dit lart sera vendu soixante hures le
baril a ceux qui en auront besoing en faisant ban payement en argent ou

en Castort ce qui sera affiché &.

EN CONCEQUENCE de l'arrest de ce Conseil en datte du......... Et de

l'affihe faicte dimanche dernier portant permission dc mattre en decret la

maison Manîable de Coulonges et que les encherres seroient reçefies en ce

Conseil Est comparu Jean bourdon Rommainuille lequel a declaré quil

encherissoit la dite maison a la somme de Cent linrcs poarquoy ne s'estant

trouué autres Encherisseurs le Conseil a Remis le• daes Encheres a estre

faictes a la huictaine d'aujourd'huy Ce qui sera affiché &S

AUGUSTIN DE'SAFFRAY MESY LEGARDEUR DE TILLY

DAMOURS DENYS
PERONNE DEMAZÉ

Du 9 I r decendre 1064.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou estoient 10. de tilly damours Et de Mazé

Conseillers Le Procureur General du Roy present

LE CONSEIL a ordonné au sieur de la Mothe Payer a Rommainuille

huissier la somme de trente liures sur l'amende d'Henry brou quil a entre

ses mains de quoy il luy sera tenu Compte Rapportant la presente ordon-
nance /.

LE UONSEIL a ordonné au sieur d'amours Conseiller payer a Charles

Phelipeaux La somme de quatreaingt neuf liures sur les effectz du Roy pour

trauaux de Serureryes du Pallays de quoy luy Sera tenu Compte Rappor-

tant La presente et quittance
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EN CONSEQUENCE de l'arrost de ce conseil du ......... Est Comparu jean
cloustier habitant a b3aupré lequel a declaré quil auoit donné congé a
Robert pirin son seruiteur lequel est apresent engagé chez les Reuerends
Peres jesuittes

EN CONSEQUENCE de l'ordonnance de ce Conseil Sont Comparuz Annet
Goumin Maistre chirurgien Et Rommainuille huissier lesquels ont declaré
quils estoient venuz pour Encherir la Maison de Coulonge qui est en vente
au desir de laffiche qui en a esté faicte dimanche dernier par laquelle elle
estoit encherye a la Somme de Cent Hures le dit sieur Goumin l'a
encherye a deux cens liures et par le dit Rommainuille a deux centz
cinquante liures, et par le dit Goumin a deux centz soixante hures Et par
le dit Rommainuille a deux centz quatreuingt hures Et apres quil ne s'est
trouué autres Encherisseurs LE CONSEIL a ordonné que la derniere enchere,
et adiudication seroit remise a la huiçtaine d'aujourd'huy /.

MONSIEUR le Gouuerneur est arriné au Conseil /.

SUR LA REMONSTRANCE faicte au Conseil par le Scindyc des habitans
que les Marchands disoient n'auoir poinct de Marchandises a vendre et
quils s'en plaignoient journellement a luy Que les arrests de ce conseil
n'estoientpoinct suiuys pourquoy les ditz Marchands ·ne vouloient poinct
vendre Requerant qu'imformation fut faicte de ceux qui ont des Marchan-
dises ou nont Et que pour ceux qui en ont sequestré il soit publié vn moni-
toire pour en anoir renelation Our le procureur General du Roy LE CON-
SEIL a ordonné qu'imformation sera faicte par deuant le sieur d'amours
Conseiller, des Marchands qui ont refusé de vendre permis au dit scyndic
d'obtenir vn monitoire pour auoir declaration de ceux qui ont sequestré
des Marchandises hors de leur maison tant seiches que liquides soubs
quelque pretexte que ce soit sans en auoir faict declaration au Conseil pour
ensuitte en estre ordonné ./.

SUR CE QUI a esté dit et remonstré Par le procureur General du Roy
quil y a eu deux arrestz par lesquels les Marchands et autres vendeurs qui

39
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vendent et debittent des Marchandises ont estez condamnez a faire declaration
de leurs dites Marchandises ce qui n'ayant esté exrcutté par les sieurs
charron la garenne et Grignon Requiert que les ditz sieurs charron la
garenne Et Grignon soient Condamnez Chacun a cinq cantz liures d'amendes.
Et qu'a L'esgard du sieur Cailteau il soit.coadamué a reformer sa declaration
Et y mettre le nombre de touttes ses Marchandises auec leurs prix en
particulier suiuant les tarifs. LE CONSEIL YEU larrest dcrnier en datte du
vingt deuxiesme Nouembre de cette année afiché le vinrt. troisiesme des
ditz mois et an a condamné et condamne les ditz sieurs Charron lagarenne
et Grignon pour n'auoir satisfaict aus ditz arrestz chacun en cinq centz
hures d'amendes quils ont encourue, la dite amende applicable les deux
tiers a la construction d'vne chapelle en la basse ville de.quebecq et l'autre
tiers au fiscq du Roy Laquelle ils payeront sans deport entre les mains du
Greffier de ce conseil, Et le dit C(ailtean Enjoinct a luy de Reformr sa dite
declaration et y mettre le nombre et qualité de touttes ses Marchandises auec
leurs prix chacun en en particulier suiuant les tarifs dans la huictaine
apeyne de plus Grosse amend% Mandons Etc /.

LEGARDEUR DE TILLY DAMOURS

PERONNE DE MAZÉ.

Du vingt quntriesmne deecM4re 604.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou estoient Monsieur le (1ouerneur Messieurs de

Tilly d'amours de Mazé conseillers le Procureur General present,
LE CONSEIL ayant eu esgard a la requeste du sieur charron attendu

quil estoit detenu en l'Isle d'orleans par les glaces qui a eùipesché quil
n'ayt eu cognoissance de Jarrest du vingt deuxiesme Nouembre dernier
pour le remettre en droit LE CONSEI rL a ordonné que l'amende sera surcize

et quil fera declaration nonuelle de tout ce quil a de Marchandises en sa
possession dans les premiers idurs commodes pour venir de son habitation
a quebecq et que-Ion aura la cognoissance sçauoir sils nont rien vendu/.
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Le sieur Grignon.

VEU LA Requeste cy dessus ayant esgard. a l'absence du supliant ayant
esté detenu dans son habitation par le mauuais temps et quil n'a eu aucune
coguoissance de larrest du vingt deuxiesm3 Nouembre jusques apresent
LE CONSEIL a surcis La dite amende Et condamné le supliant a donner
nouuelle declaration de touttes ses Marchandises qui sont en son pouuoir
et du prix quelles coustent dans huict jours au Greffe /.

Le Mleur de la gàrende.

VEU LA REQUESTE cy dessus, auant que faire droict LE CONSEIL a

ordonné que le Suppliant donnera dans huict jours au Greffe de ce Conseil
declaration du nombre de touttes les Marchandises qui sont en son pouuoir
et du prix quelles coustent suiuant le tarif et cepandant ordonne, que
lamende sera Surcize jusques en ce temps la '.

VEU L.1 REQUESTE du scindict cydessus Conseil Faisant droit renuoye
le scindyc a l'execution de Parrest du huictiesme jour de Nouembre 1664 ou
le dit Conseil ayant ;suspendu les amandes contre les Marchands qui ont
contreuenu aux arrestz ptecedens Permis au dit scindyc de voir ceux qui
ont contreuena au dit arrest du huictiesme Nouembre dernier les dits
Marchands ne pourront estre poursuinys a donner declaration des Mat-
chandises quils ont vendues auparauant ledit 4rrest

AUGUSTIN DE SAFFRAY MESY LEGARDEUR DE TILLY

DAMOURS .PERONNE DEMAZÉ

Du dernier jour de deeembre 1B .

LE CONSEIL ASSEMBLÉ où estoient M? de Tilly d'amours et de Mazé
Conseillers Le procureur General present

EST COMPARÜE deuant le Conseil dame Marye Barbe de Boullongne
venfue de feu Mre Louis d'ailleboust cydeuaut Gouuerneur et Lieutenant
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General pour Sa Majesté en ce pais laquelle a declaré quelle pretend
Employer les deniers de l'adiacation de la maison de coulonges a la cons-
truction dyne maison sur la dite terre pour loger -vn fermier ainsy qu'elle
a desia declaré par les Requestes quelle a cydeuant presentées en ce conseil
Et demande acte de sa presente declaration lE CONSEIL ouy le procureur
General du Roy a accordê acte de ce que dessus a la dite dame pour luy
seruir et valoir ce que de raison -/,

IL EST ORDONNÉ au Sieur D'amours Payer a dubuisson Cinquante sols

pour du plastre pour attacher les Gonds de la prison dont luy sera tenu
Compte &c.

VEIU PAR le Conseil les declarations faictes par les sieurs Grignon et de
la guarenne de touttes les Marchandises quils ont au desir de lordonnance
de ce conseil au bas de leurs Requestes du vingt quatre du Courant apres
serment prix du dit Grignon pour sçauoir sy il a ordre de vendre les Mar-
chandises quil declare appartenir au sieir Martin poirier Oüy sur ce le
procureur General du Roy Et tout Consideré LE CONSEIL a deschargé le dit
Grignon de l'amende a laquelle il auoit esté condamné par l'arrest du......
Et a. l'Esgard du dit la garenne attendu quil n'a mis aulcun prix sur la de--
claration de ses March~andises et quil a declaré que ses counertures sont
d'vne aultre qualité que celles reiglées par le tarif. LE CONSEIL a commis le
sieur d'amours Conseiller en iceluy pour y mettre les prix et sur son rap-
port estre faict droit, Enjoinct audit Lagarenne de mettre les prix sur ses
Marchandises suiuant le tarif et de Rapporter sa declaration dans La huic-
taine au Conseil pour y estre faict droit et le dit Grignon aux despens.

SUR CE qu'anthoine Gaillou a declaré se vouloir descharger de la Maison
de la Violette quil auoit louée du sieur bourdon la somme de vingt liures
lesquels il luy a payez et n'estre plus tenu des louages d'icelle LE CONSEIL
a deschargé le dit Gaillou du louage de la dite Maison en payant les ditz
vingt liures en argent ou quittance
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SuR CE QUI a esté Representé par le procureur G-eneral quil a en aduis
quil y a vn coffre au Moulin du sieur Bmirdo:i app:irtenant a d .ffunct jean
de la Forge, Lz C.-NEIL a ordaani qXu Imra'inuille huissier sa trainspor-

tera au dit Moulin ou il fcra inuentaire du dit Caffre.presence d. tesinoiiigs
et donnera assignation au Meusnier a venir deuant le Conseil au premier

jour playdaiable Et sy le coffre est fermé a la clef simformera ou elle est et
fera apporter le dit coffre

SuR CE QUE le scindyc a Representé au Conseil qu'au desir de l'arrest
du seiziesméde ce mois portant permission dobtenir monitoire pour auoir
reuelation de ceux qui sequestreroient des Marchandises des Marchands Il
se seroit transporté vers La personne de,, Monsiear l'Euesque de petrée
d1iffereintes fois pour luy demander la púbfiation du dit monitoire, Lequel
sieur Euesque auroit refusé le faire disant quil ne le trouuoit apropos et
que le dit scindyc auoit bonne justice, LECONSEIL a donné acte de la decla-

ration cydessus et ordonné qu'il sera faict droit dans la huictaine

LWARDEUR DE TILLY DAMOURS

PERONNE DEMAZÉ

Du septiesme jour de Januler 1663.

LE CONsEIL AdMBLÉ ou estoient M"' de Tilly d'amours denis de

Mazé Conseillers
SuR CE QUI a esté Remonstre au Conseil Par bertrand chesgnay de la

garenne quil a satisfaict al'arrest de ce Conseil du 24ý derembre dernier 1664
ayant mis la declaration des Marchandises quil a'en sa possession au greffe y a
sept ou huict jours Requerant quil plaise au Conseil le descharger de l'amende
a quoy il auoit'esté Condemné faulte d'auoir.donné sa dite declaration assez
tost VEU l'arrest du dix septiesme decembre- dernier 1664 par lequel le dit
la garenne est condemné a Cinq cents liures d'amendes faulte d'âuoir satis-
faict a larrest du vingt deuxiesme nouembre dernier lordonnance du Conseil
du vingt quatriestne du dit mois de decembre aussy dernier par laquelle
pour plusieurs Raisons mentionnez en sa Requeste luy -estoit enjoinct de



fournir nouuelle declaration .auec les prixdu tarif Et Tout Cônsideré attendu
que le dit la garenne a suffisamment justifié des Raisons qui lauoient Em-

,pesclié satisfait-e aux ditz premiers arrestz LE CONSEITI a.deschargé. et des-

charge le dit La garenne de l'amende de Cinq ehfts liures a laqdelle il

anoit esté condemné paf le' dit arrest du. dix septiesme decembre dernier et

payera seulement les depens Moderez a

LE COINSIL a ordonné au sieur de ·la Mothe payer aux quatre charpeii-

tiers du roy sur leurs gaiges la somme de Cinq centz liutes slàle i fonds

de La guerre dequoy liy en sera tenu Compte Rapportant le .present Et

quittance

ENCONSEQUENCE de l'arrest de ce Conseil du ........ Est Comparu

denant ie dit. Conseil le Sieur Charles aubert de la chesnaye lequel a Remis

entre Les mains du Conseil le nommé Adrien Izabel trauaillant a luy engagé

daultant quil n'en peult tiret seruice, LÉ CONSEI> a; ordonné que le dit

Izabel tiendra prison jusques a ce qu'il en soit aultreinent ordonné /.

LEGA]ZDEUR DE TILLV DENYS

DAMouRS PERONNE DEMAZÉ

Du 14 tour de Jgnuler 1685.

ILE 0Ns EiL ÂsSEMBLÉ ou- estoient M de Tilly d'amours. de la Tesserye

et de Mazé Conseillers Le procureur General Present
LE CONsEIL yant trogué aptopos d'achepter du sieur~ Marsolet vie

Maison quil a acquize de guillaume bonhomme pour la Somme de deux
-centz trente Liures àttendu la nécessité de logement de l'executeur des
haultes ouures, ·Oüy le procureu General du. Roy. LÉ CONSEIL: est

demeuré d'accord que le Marché s'en fetoit pardeuant hotaires pourquoy

Commis le procureur General du Roy qui en Rapportera le Marché pour
estre mis au Greffe

- 810 .-
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LE- CONSEIL a ordonné qu'adrien del'Eau, seruira Robort labarge
habitant ,e temps de deux ans et demy a Commencer d'aujourd-huy moyen-
.nant la Somme de Cent Liares par Chacun an de gaig3s pourquoy le dit
labarge retiendra sur les gaiges du dit del'au quinze lures dix sols pour
le Sieur amyot le geolage a la Vigne montant sept lires dix sols et taxé au
Greffier cent solz pour ses vaccations Et sur la priniei-e plainte que le dit
labarge ou autre fera dudit deleau.au Conseil il sera procadé a puiiition

corporelle allengontre du dit deleau /.

SUR LA Plainte faicte par le Sieur d'auteuil que François Frosoy son
seruiteur ne veult rien faire Requerant que le Conseil le voulust reprendre
au drsir 'b rrest LE CoNsEH, a ordonné que le sieur dautenil taschera
dans la quinzaine a trouuer vu maistre au dit frosoy et le fournira de quel-

ques mires et en suitte le dit temps expiré le dit sieur danteuil deschargé
du dit Frosoy et de son seruice en reprenant la valleur d!s riures quil
auroit fouemies et le dit frosoy aux depens :/.

LE CONsEIL a ordonné au Sieur de la Mothe Payer aux nommez pierre

beaucousùi et Jacques Grimault scieurs de long La Somme de Cent quinze

liures dix solz sur le fonds reserué pour la guerre pour trauaux quils ont

faictz pour la galiotte et il luy en sera tenu Compte Rapportant la presente

Et quittance /.

SUR LA COMPARUTION du sieur Charron au Conseil qui a dit quil estoit

absent lors de la publication de l'arrest qui l'auoit condamné en cinq cents

hures d'amendes faulte d'auoir donné sa declaration de ses Marchandises

attendu son absence quil n'a poinct eu de cognoissance des ditz arretz et

quil a apporté sa declaration Ouy le procureur General du Roy LE CONSEIL

a remis au dit sieur charron la dite amende et ordonné quil suiura les

prix du tarif dans la vente de ses Marchandises· apeyne damende et aux

despens ./.
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SuR CE QUE le sieur d'amours conseiller en ce conseil a dit quil ne
pouuoit p'rendre cognoissance de l'imformation allencontre des hom'mes du
sieur Charronl LE CONSEIL a comrnis le siur de Mazá· conseiller en ce Con-
sêil pour faire la dite-Imformatiou- pour ensuitte estre Rapportée au Conseil
pour estre faict di:oict

IL EST ORDONNÉ que sur la Remonstrance du procureur General du
Roy les nommez chesnier et la Riuiere Comparoistront sainedy prochain ati
Conseil respondre a ce qui leur sera d7emandé

SUR LA REMONSTRANCE du Procureur General du Roy faicte au Conseil
quil estoit necessaire de. pouruoir d'vi curateur a. la Succession vacante de
feu Jean de la forge Ensuitte la presentation de. Jeari levasseur huissier qui a
presté serment de bien-et fidelement exercer. la dite curatelle LE CONSEIL a,
Receu et reçoit le dit levasseur e1i la dite curatelle de La dite succession et
fera pour cet effect touttes dilligenses necessaires -/.

SUR LA REQUESTE Presentée au Conseil Par dame Marye barbe de
Boullongne veufue de feu M6 Louis daillebaust Tendante a estre payée de
la sommé de quatre cents dix sept liures pour les raisons ainsy quil est

porté par l'arrest de ce Conseil en datte du 18 Juin 1664 attaché a la dite
requeste ouy le Procureur General du Roy LE CONSEIL a ordonné que le
dit arrest sera executé ce faisant que la ditte Dame sera payée de la dite
somme de quatre centz dix sept Hures sur le premier, fon1s destiné pour
Lacquit des debtes du païs et par preference a tous autres /.

EST COMPARU au Conseil Louis lesage habitant lequel a requis quil
luy fust loué François Frosoy qui a esté remis au Conseil pap le sieur d'au-
teuil LE CONSEIL a engagé le dit frosoy au dit lesage pour le seruir jusques
a la sainct Jean prochain au prix de soixante hures par an

LEGARDEUR DE TILLY PERONNE DEMAZÉ

TESSERIE DAMOURS



- 213 -

Du vingt vniesin jour de Januier 2665.

.VEU L'ORDONNANCE du conseil apposée au pied d'vîne requeste le'
sixiesme aoust 1664 la dite requeste.prèsentée par le sieur de la Tesserye
pour estre deschargé d'vne demye barrique de farine par la communaulté
Veu la dite requeste.et ordonnance LE CONSEIL a ordonné que le dit sieur
de la Tesserye sera deschargé de la dite demye barrique de farine laquelle
sera payée au sieur- Gitton par la communauté attendu quelle n'a esté
payée par lanciei~ conseil faulte de fonds chez le ferniier des droitz a qui
on en tiendra compte Rapportant la presente ordonnanue et quittance /.

L E CONSEIL a ordonné au sieur d'amours conseiller de payer a Çia'rles
phelipeaux Mi serrurier la somme de Cent Linres pour ferrures quil a
faictes au pallais prison Et greffe de q1ioy luy sera tenu compte Rappprtant
le present-

LE CONSEIL a ordonné au sieur d'amours conseiller payer a saint

amand M. Cloustier sept liures quatre sols six deniers pour clouds quil a
fournis pour les reparati.ons du fort dequoy luy sera tenu Compte Rap-
portant &c

SONT COMPARUz au conseil Nicolas d'audelin et pierre Sainct pierre·
trauaillantz Engagez chez ·le sieur charron qui les ayants remis au conseil.
Le dit conseil les a engagez le dit d'audelin a Jean ·Mignault chastillon
pour vingt cinq escuz par an le reste de son temps ainsy quil est engagé
en France Et le dit pierre Sainct pierre a Charles Cloustier pour son temps

au prix de quatre vingt liures par an selon son marché de France Et sur les

plaintes qui seront faictes d'eux sera faict droit &c /.

IL EST ORDONNÉ au sieur d'amours Payer a anthoine GaillouX taillan-

dier La somme de huit liures pour vne pesle et pincette a feu quil a fournyes

au Conseil dont il luy sera tenu Compte &c.
40



- 814 -

IL EST ORDONNÉ au sieur de la Mothe payer a sainct Amand Mi cloustier
sur le fonds de la guerre la somme de trente liures pour des fches pour la
Galiotte dequoy luy sera tenu Compte Rapportant lapresente et quittance -.

SUR LA REQUESTE VERBALLE du sieur Marsolet disant quil s'estoit.
plaint que le sieur Goumin luy 'auoit vendu son vin plus que le tarif et
que l'arrest qui en a esté rendu le........ ....... ne- fàisoit aucune mention de
luy bailler six liures, ainsy quil est portê par l'arrest. de ce conseil du huic-
tiesme Nouembre 1664, LE CONSEIL a ordonné que le dit Goumin.payeroit
les ditz six Liures au dit Marsolet au desir du dit arrest du huictiesme
nouembre 1664 et quarante solz au greffier et aux despens

LEGARDEUR DE TILLY DENys

PERONNE DEMAZÉ DAMOUS

Du vingt hauetiesme jour die Januler 1605.

LE-CONSEIL ASSEMBLÉ ou estoient M" de Tilly d'amours denys de la
Tesserye et du Mazé Conseillers le procureur General Present

Il EST ORDONNÉ au fermier et adiucataire des droitz des pelteryes de
Payer au sieur Maurice poulain Procureur du Roy aux trois Riuieres la
somme de deux centz vingt. cinq liures Pour vne année et- demye de ses
appoinctementz qui escheoiront au. mois de mars prochain dont Rapportant
la presente et quittance Luy en sera tenu Compte /.

SuR LA DEMISSION VOLONTAIRE du sieur de Mazé Conseiller en ce

Cônseil qui a declaré ne pouuoir ouyr la déposition du sieur Jean baptiste
legardeur escuyer sieur de Repentigny pour certaine raison dans certaine
imformation a la requeste des sieurs de sainct denis de villiers et Marsolet
dont le dit sieur de Mazé est commissaire LE CONSEIL a Commis le sieur de
Latesserye Conseiller en cé Conseil pour oüyr seulement le dit sieur de
repentigny èn sa deposition laquelle ensuitte sera rapportée én i'imforma-
tion pour estre faiet droit ·/.
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LE CONSEIL a ordonné au sieur d'amours Conseiller payer au Sieur

Fillion Greffier la somme de six hures scauoir trois liures pour vn Contract

vingt solz pour vue armoire et? 4gtamýnte solz pour autre chose suiuant

lordre du Conseil dont il luy.sera tenu*Compte &° '/.

VEU LES COPPYES des sentences proces Verbaux autres pieces et aduis

Enuoyez par le Juge Royal des trois Riuieres pour raison de quelques vins

et autres Marchandises portées aus dites trois Riuieres sans auoir satisfait

aux ordres de ce Conseil par Maurice pouli4 procureur du Roy du dit

lieu en son nom Le Requisitoire du procureur Generql du Roy de ce Con-

seil Et Tout Consideré LE CONSEIL sans auoir esgard a la plainte du dit

poulain ordonne que le dit Juge Royal continuera le dit procez jusques a

sentences diffinitiues sans preiudice de l'appel. et que le dit poulain se

pouruoira par deuant luy Permis au dit Juge royal de substituer en la place

du dit procureur du Roy telles personnes quil aduisera bon estre pour

requerir et faire ce qui sera necessaire ez Causes ou le dit Procureur du
Roy aura interestz en son nom Lesquelles pieces et plaintes demeureront

au Greffe Et seulement coppye enuoyée audit Juge Royal de la dite Plainte

LE CONSEIL a ordonné au sieur d'amours conseiller en ce conseil Payer

au sieur Marsolet la somme de deux centz trente liures pour le payement

de la Maison quil a vendüe pour loger le Maistre des haultes oeuures de

quoy il luy sera tenu compte rapportant la presente et quittance /.

LEGARDEUR DE TILLY DAMOURS

DENYS TESSERIE

PERONNE DE MAZÉ

Du guatriesnue lour de Feburler 1665

LE CONSEIL ASSEMBLE ou estoient M'. denis de la tesserye et de Mazé
Conseillers M Le Procureur General du Roy Present.
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SUR LES Plaintes iteratiues faictes au Conseil par les habitans qui se
sont Plaintz contre les Marchands danoir trop 'vendu leurs' Marchandises
quil ne leur auoit esté rien payé pour leur temps quils ont perdu a venir
deposer en limformation ny rendu le Surplus de ce quils auoient trop
achepté ainsy quil auoit' esté ordonné par l'arrest de ce conseil du 81
nouembre 1664. Oüy le procureur General du'Roy LE CONSEIL a ordonné
que le dit arrest sera executté selon sa forme et teneur Ce faisant que
largent sera mis entre les mains du Greffier pour estre deliuré a ceux qui
se sont plainctz

LE CONSEIL a ordonné au Sieur de la Mothe payer a louis chappelain
sur Le fonds de la Guerre la somme de quarante liures par aduance pour
auoir des outils pour percer les pompes de la galiotte de quoy il luy sera
tenu compte rapportant la presente &c

DENYS TESSERIE

PERONNE DE MAZÉ

Du septienme Feburier IGG3.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou estoient M' de tilly denis de la tesserye Et

de Mazé Conseillers M le procureur General du. Roy 1'resent.
SUR LA comparution du sieur de sainct aignan Juge Prouost de beaupré

en ce conseil pour rendre compte de certaines parolles quil auoit escriptes
dans sa declaration au conseil Âpres que le dit de Sainct aignan s'est excusé
disant ne lanoir faiet par aucun mespris du Conseil, mais par ce que l'arrest
de ce Conseil luy deffend de prendre aucune chose sur peyne de Concussion.
Et que les quatres cens liures que le sieur de la chesnaye luy donnoit pour
des Gaiges luy estoient retranchez par Monsieur l'Euesque a qui la dite
seigneurye a esté vendue par le dit sieur de la chesnaye ainsy quil a appris
par le bruit qui court Et quil ne peult rendre lajustice sans appoinctemens
ou esmolumentz, Dont acte &ý signé de sainct aignan auec paraphe
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EST COMPARU BERTRAND CHESNAY DE LA GARENNE qui a dit que Dorual

huissier en la coste de Beaupré luy anoit dit quil n'y auoit plus de juge au

dit beaupré pourquoy il auoit faict assigner s'imphorien rousseau deuaut le

Conseil pour estre payé de la somme de quarante Cinq liures signé bertran

chesnay auec paraphe

SUR LA LETTRE Enuoyée au Conseil par Robert droüin LE CONSEIL a

ordonné que le dit droilin viendra dans la huictaine deuant le Conseil pour

respondre a ce 4 ui luy sera demandé /.

LEGARDEUR DE TILLY b DENYS

TESSERIE PERONNE DE MAZÉ

Du dit jour de Releciée.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ extraordinairement au Chasteau ou estoient
M. le gonuerneur Messieurs de tilly denis de la tesserye et de Mazé M le

Procureur General du Roy Present.
SuR LA REQUESTE Presentée au conseil par dame Marye barbe de

Boullongne veufue de feu M1 Louis d'ailleboust cy denant Gouuerneur de
ce pais tendante a ce qu'ayant eu deux ordonnances de ce Conseil qui la
recoiuent par preference a estre payée de la sommé de quatre cents dix sept
hures quand il y aura du fonds pour payer les debtes de la Communaulté
Supliant le Conseil de .luy proposer vn fonds ou luy faire Prest de quelque
somme pour luy suruenir en ses necessitez ouy le Procureuf General du
Roy LE CONSEIL a ordonné quil sera presté a la dite dame d'ailleboust La
somme de quatre centz Hures sur les deniers que le sieur d'amours Conseiller
a Entre ses mains de laquelle somme de quatre cents hures elle respondra
en son propre et priué nom quand besoing sera Et demeurera la requeste
au Greffe

EST COMPARU Charles aubert dela chesnaye qui a dit que cy deuant
comme coseigneur et procureur de Beaupré il auoit soubs lauthorité du
Conseil nommé pour juge le sr de sainct aignan auec qui il estoit Conuenu



- 318 -

d'vne somme de quatre cens liures pour vne premiere année des seruices
quil pourroit rendre en La dite Seigneurye a condition aussy dans laConti-
nuation de ne luy donner que trois cens Liures par an Ensuitte dequoy le.
deposant auroit poursuiuy les autres interessez pour contribuer aux despens
a faire et cy deuant faictz sur lesquelles poursuites se-·seroit. declaré Mon-
sieur de Petrée Euesque en ce pais auec qui. il s'est accommode a cause.de
ses pretentions comme Interessé dans la dite seigneurie que pendant 'les
années. courantes il feroit toutes les despenses afaire pour tirer le dit depo-
saut hors d'interestz Lequel accommodement a esté faict- Plus volontiers du
dit la chesnaye qu'en ce temps ils s'accorderent quil vendroit ses iiterestz
aux dites seigneuries ce qui auroit esté executté n'estoit la -resolution du
sieur Rozée qui n'estoit pas assez declarée sur ce subjet lequel il y a deux
parts en la dite Seigneurye, sigué Charles aubert de la chesnaye auec
paraphe '/.

VEU LES DECLARATIONS cy dessus tant du sieur de Sainct aignan que
du sieur de la chesnaye Oüy sur ce le procureur General du Roy Et Tout
consideré LE CONSEIL a ordonné que le dit de sainct aignan continuera a
exercer la justice en la seigneurye de Beaupré suiuant lestablissement qui
en a esté faict de sa personne aux gaiges Et appointementz conuenuz auec
le dit sieur de la chesnaye a la somme de trois Centz Liures par an laquelle
somme de trois Cerns Liares il prendra sur la recepte de la dite Seigneurye
et plus clairs deniers d'icelle tant de cequi luy est deub jusques apresent
que de tout le temps qu'il sera en charge Lesquels deniers le receveur
sera contrainct payer par toutes voyes deues et raisonnables ce que le dit
s! aignan sur la Lecture a luy faicte a accordé -/.

AUGVSTIN DE SAFFRAY MESY LEGARDEUR DE TILLY

DENYS TESSERIE

PERONNE DEMAZÉ

Du vazlesme jour de Feburler 685.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou estoient M' d'amours denis de la Tesserye

et de Mazé conseillers Mý le procureur General du Roy present.
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SuR IA necessité de raccommoder-1e jardin du fort Les propo-
sitions de Monsieur le Gouuerneur Et le Requisitoire du procureur General

du Roy, Il a esté arresté au conseil-que la closture se fera selon les articles
cy apres declarez scanoir que Les pieux qui y sont apresent seruiront autant

quils seront jugés bons par l'entrepreneur et que le surplus sera fourny par
iceluy auec des pieces escaries en coulisse haute et bas pour y poser les ditz

pieux dressez a- cet effect et bien joiactz les vngs aux autres Et les dites
pieces escaryes assemblées haute et bas a des potteaux escarys posées sur
semelles auec des arcs boutans dedans Et dehors pour le soustient de la dite
closture dont les pieux de la dite closture auront sept a huict pieds de hau-
teur en cas quilz le puissent porter. Et a esté de plus resolu que quatre
petits bastions seront faictz aux quatre coings dela dite closture de huict
pieds de dedans en dedans autant que le peult porter la forme du dit bastion
regulier en la maniere d'icelle L'vn desquels sera couuert Et -refaict de
celuy qui y est apresent le tout de bois de ceddre, Et au droit delounerture
de la porte qui y est apresent en sera faict vn autre entre bons potteaux
escarys le tout jugé necessaire en la maniere cy dessus ce qui a.esté declaré
a plusieurs ouuriers charpentiers pour l'entreprise d'icelle Et n'ayant para
au dit conseil aucun qui voulust faire la dite Fntreprise a moindre prix que
jean le mire MI charpentier pour raison de quoy ledit conseil luy a adingée
pour le prix de six cens liures a la Charge de le rendre faict et parfaict dans
le mois d'aoust prochain venant le payement duquel ouurage se fera au fur
Et a mesure que le dit Entrepreneur trauaillera Et en aura besoing fin de
besongne fin de payement, signé Jeanle Mire auec paraphe.

LE CONSEIL a ordonné au sieur d'amours Conseiller payer a pierre som-
mandre la somme de vingt trois liures pour le raccommodage d'vi Grappin

ferrure d'vne cloche Et d'vn chenet dont il lay sera tenu compte rapportant
le present et fluittance

LE CONSEIL a ordonné au sieur de la Mothe de payer a pierre som-
mandre Taillandier La somme de Cent hures sur le fonds reserué pour la
guerre pour aduance sur la -ferrure de la galiotte ; dont il luy sera tenu

Compte rapportant La presente et quittance*/.
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SUR CE QUi a esté repres3uté par Jean le Mire M? charpentier quil ne
peult conmencer le trauail du jardin qui lity a esté adiug sy il ne luy est
faict quelques aduancas pour payer les ouuriers quil doibt mettre en
besongne pour cet effect ouy le Prcureur General du Roy LE CONSEIL a
ordonné au sieur damours Conseiller de payer au dit le Miro La somme de
deux cens liures dont il luy sera tenu Compte Rapportant la presente et
quit4ance

LEGARDEUR DE TILLY DAMOURs

DENYS TESSERTE
PERONNE DEMAZÉ

]u vingtiesnae jour de Fehurier A 66,

LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou estoient. Mr de tilly darqours et denis Con-

seillers Mr le Procureur General du Roy Present
IL EST ORDONNÉ au sieur d'amours Conseiller payer a M: charles phe-

lipeaux serurier Et nicolas Gauureau aussy serurier Chacun cinquante sols

pour auoir faict des clefs et raccommodé les serrwres dq Macgazin dont luy

en sera tenu Compte rapportant la presente et quittance

SUR CE QUE le sieur de la tour a remis au Conseil le nommé jean bour-

geois son seruiteur daultant quil n'en peult tirer seruice estant estropié d'vn

bras et incapable au seruice.des champs ouy le procureur General du Roy

LE CONsEiL, a permis au dit bourgeois de trouuer vu maistre pour le seruir

et deschargé le dit sieur de la tour /.

IL EST ORDONNÉ au sieur de la Mothe de donner a la Vigne huissier

deux aulnes de toille blanche pour faire des chassis au pallais Et chambre

du Greffe dont il luy sera tenu Compte rapportant le present et quittance

LEGARDEUR DE TILLY DAMOURS

DENYS
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Du Nercredy vingt claquesme febrier 1005.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou estoient M' de tilly damours Denys et de
Mazé Conseillers Mý le procureur General du Roy Present

SUR Li PLAINTE faicte au Conseil par Phelippe Nepueu habitant que
le nommé olliuier birot son domestique s'en est En'allé de son seruice et-ne
scayt ou il est LE CONSEIL a donné acte au dit nepueu.de Sa declaration et
ordonné que le dit birot sera apprehendé au corps , pour reuenir seruir son
Maistre Mandons &c

SUR LA PLAINTE faicte au Conseil par le sieur D'amours conseiller que
le nommé pierre desmaretz son seruiteur domesticq la quitté Et son trauail'
depuis quinze jours estant chez vn nommé Louis leSage habitant LE
CONSEIL a ordonné que Le dit desmaretz sera apprehendé au- corps-Et que
le dit leSage sera assigné a comparoir deuant le conseil au premier jour
pour estre ordonné &I Mandons

SUR CE QUI a esté remonstré au conseil par pierre sommandre taillan-
dier Et Entrepreneur de la ferrure du bastiment nommé la galiotte quil ne
scauroit trouuer de fer en aucun lieu pour faire la dite ferrure mais qu'ayant
appris quil y en auoit chez la dame Gloria lequel il a esté voir elle luy en
a demandé six solz de la liure qui est vn prix exorbitant. -Ouy'le Procureur
General du Roy LE CONSEIL a ordonné que la dite dame Gloria donnera- da
fer audit sommandre ce qu'il en aura besoing et quelle viendra au Conseil
qui luy en donnera son payement.

LEGARDEUR DE TILLY DAMOURS

DENYs PERONNE DEMAZÉ

Du Mlereredy quatriesme mars 1665

LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou estoient Messieurs de tilly d'amours denis de
la tesserye Et de Mazé conseillers
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IL EST ORDONNÉ au sieur dela Mothe de donner aux charpentiers du
Roy sur le fonds dela guerre trois aulnes de baguette pour brayer et Goul-
dronner la Galiotte de quoy luy sera tenu compte rapportant la presente et
quit tance

IL EST ORDONNÉ au sieur dela éhesnaye fermier des droitz payer au
sieur dela tour la somme de quatre centz soixante dix sept Hures ce faisant

il luy en sera tenu Compte rapportant L'arrest de ce Conseil du sixiespue
aoust mil six Cent soixante quatre par lequel La dite somme luy est adiugée
pour prestz par luy faictz a la communaulté et quittance

SUR LA DECLARATION faicte pdr le keur damours conseiller en ce con-
seil que la caue les sceliers et Greniers du Magasin sont en risque tant par
les Eaux que par la pourriture des poultres du dit Grenier ce quil est obligé
de declar.er pour sa descharge les Marchandises du Roy y estantz de quoy
il est chargé. LE CONSEIL a ordonné que le sieur le Élire et Pierre Melenne
charpentiers feront la visite pour estre leur rapport mis au conseil et ensuitte
estre ordonné ce que de raison -/.

LEGARDEUR DE TILLY DAMouRs

DENYS TESSERIE

PERcNNE DEMAZÉ

Du vuziesme lour de mars 1665.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou estoient .MN' de tilly d'amours denis et de

Mazé Conseillers Mý le procureur General du Roy Present

IL EST ORDONNÉ au sieur d'amours conseiller de payer a Guillaume'
fournier La somme de vingt six liures sur le fond de la guerre pour traisnage

quil a faict pour le bastiment du Roy dequoy luy sera tenu compte rapportant

la presente et quittance /.
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SUR LE RiEQUISiTOIRE du Procureur General du Roy qui a dit Et remons
tré quil seroit.necessaire de voir lestat des fonds et payementz quils peuent
anoir faietz tant des fermes que des deniers· du.Roy, LE CONSEIL a ordonné

que les sieurs d'amours de la chesnaye et de la Mothe apporteront Mercredy

prochain au dit conseil Leurs comptes et ainuits, tant de ce quils ont Entre
leurs mains que de ce quilz ont payé, Mandons &t

SUR CE QUE Nicolas Marsolet que dans la vente de certaine maison quil
a vendüe au Conseil il *a esté obmis dans le contrat de vente les lotz et

ventes qui luy auoient esté remis Marché, faisant requerant quil en fust
faict vn acte sur le Registre pour sa sureté. Ouy le procureur· General du

Roy qui a dit quil ne l'Empeschoit pour L'interest du Roy. LE CONSEIL
a ordonné que les lotz et ventes .luy seront remis ainsy quil auoit esté

accordé et que le present Luy seruira de quittance Mandons

ÀMJioURD'nuY Louis Fontaine Matelot est comparu au Conseil auec
Louis chappelain.M? tourneur qui a produit vn memoire portant quil est
necessaire de faire faire pour La barque du Rôy cent cas de mouton troir
Grosses poulyes d'oubles quatre pommes de panillon, trente six raques, dix
huict poulyes et vingt berseaux Laquelle besongne est pour la barque du
Roy, LE CONSEIL a faict marché auec le dit chappelain pour fatre les dites
choses pour la somme de soixante hures et a esté aduancé sur le dit Marché

la somme de trente Hures /.

LE CONSEIL a ordonné au sieur de la Mothe payer a Louis chappelain

pour trauaux pour la barque du Roy suiuant son Marché faict au conseil

La somme de trente hures sur le fonds de la guerre dequoy Luy sera tenu
compte Rapportant la presente et quittance '.

LE CONSEIL a ordonné au Fermier et adiudicataire des droitz et pelte-

ryes de payer la seconde demye année des appointements 'et charges' indis-
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pensables de ce pais suiuant l'Estat qui en a esté faict cy deuant au conseil
Et coiiformement LEstablissement qui en a esté faict par Monsieur le Gou-·

nerneur et Monsieur l'Euesque le deuxiesme Januier mil six cent soixante
quatre desquels payementz sera tenu Compte au dit fermier Rapportant
Les ordonnances quittancées

LE CONSEIL a ordonné Et ordonne au -Fermier et adiudicataire dew
droictz et pelteryes de payer, a Monsieur le .goùuerneur la somme de dix
mil Cent soixante six liures dix sols pour la demye ainnée courante tant de
ses appoinctementz que fret solde et subsistanéè dela gaynison du Chasteau
sainct Louis a quebecq dont il luy sera tenu Compte Rapportant La presonte

2i quitt°ance -/.

SUR CE QoI a esté representé par le sieur d'amotrs conseiller qu'en
Consequence d'vne ordonnance du Conseil du,........Par laquelle il fust dit
que visite seroit faicte du Magazin en lestat quil estoit et y faire ce qui y
seroit necessaire attendant le temps. propre Ouy le dit sieur Iamours qui a
dit que visite ne se pouuoit poínct faire-par les charpentiers presentement
et que le sieur le mire charpentier luy auoit dit qu'on y peut mettre a
present que des estansons, LE CONSEIL a ordonné qu'il y seroit mis des
estansons en attendant plus amples -reparations pourquoy le Conseil a
Commis le sieur denis Conseiller pour en prendre les soings

LEGA-RDEUR DE TILLY DAMouRs

DENYs PERONNE DEMAZÉ

Du dihuetieesme jour de mars 1605.

Lig CONSEIL ASSEM-BLÊ ou estoient M"8 de Tilly d'amours denis do la
Tesserye et de Mazé Conseillers le le procureur General du Roy present

VEU LE COMPTE du sieur D'amours lequel ayant esté examiné Et verifié
sur les pieces justificatiues d'yceluy lesquelles sont demeurées au Greffe

appert que le dit sieur d'amours. contable est deineuré reliquataire au Conseil
de la somme de dix mil cent vingt vue Hures six solz six deniers de laquelle
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il est chargé jusques a nouueaux comptes, faict au Conseil sonuerain tenu, a
quebecq le 18 mars 1665 /.

SUR LA DESPENCE' Employée au dit Compte il y en a la somme de cinq
cens deux liures sur le fonds de la guerre.

LE CONSÏIL a ordonné au sieur d'amours Conseiller payer a l'esperance
menuisier pour trauaux faitz au Chasteau Saint louis la somme de trente
trois liures,. Ce faisant il luy en sera Tenu compte Rapportant la presente et
quittance '.

LEGARDEUR DE TILLY DAMOURS
DENYS TESSERIE

PERONNE DEMAZÉ

Du dit Jour de Relcuée I 665.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ oU estoient M" de Tilly d'amours denis de la
Tesserye et de Mazé conseillers Monsieur le procureur General da Roy
Present

EST CoMPAnu Louis 'Fontaine Mathelot leqel s'est loüé et a faict
Marché auec le conseil pour des apresent anoir soing et faire ce qui sera
necessaire pour la barque dite. la galiotte Et seruir dans icelle toute la
nauigation de la presente année, naniguer dans icelle la gouuerner en
touttes choses tant qu'on en aura besoing, Pour le prix et somme de quatre
cens Cinquante Hures pour son dit seruice de fa dite Nauigation Et au bout
du terme rendre Compte de tout generalement ce qui luy pourroit auoir
esté mis en charge /.

LE CONSEIL A COMMIS les sieurs denias-et d'amours Conseillers accom-
paignez de Fontaine matelot pour chercher des toilles pour faire des voilles
Et achepter quelques voilles et cables necessaires a la galiotte ou ils seront
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SUR LA REQUESTE Presentée par Jaqtis de la Mothe Marchand

Requerant quil luy soit permis de vendre efAdebitter apot la quantité de
huict barriques de vin quil a de reste offrant én tenir boin et fidel compte.
Ouy le procureur General du Roy qui a Requis l'Effect de la Requeste
pour l'interest public TOUT CONSIDERÉ LE CONSEIL attendu le bon Marché
du dit vin et la fraulde que font les cabarettiers contreuenantz aux ordres
du dit conseil dans le debit quils en font a permis au dit sieur dé la Mothe
de vendre et debitter les dites huict barriques de vin en detail a Raison de
quinze sols le pot franc Et net sans quil en puisse vendre en Gros a quelles
personnes que ce puisse estre ny en detail aux cabarettiers de quebecq sur
les peines quil conuiendra Et ce a la charge de tenir par le dit la Mothe,
bon Et fidel journal du debit quil en fera auec le nom des personnes pour

en Rendre compte au conseil quand il en sera requis t£ présente permis-
sion accordée pour "plusieurs Causes et raisons Et sans qu'elles puissent a
l'aduenir estre tirées a consequence •.

LEOARDEUR DE TILLY DAMOURS

DENtYS TESSERIE

PERONNE DEMAZÉ,

Du vingt quatriesme jour de Mars 1 G3,

LE CONSEIly ASSEMBLÉ ou estoient Messieurs de tilly d'amours deuis de
la Tesserye Et de Mazé Conseillers Monsieur le procureur General du Roy

Present.
SUR LA REQUESPE'Presentée en ce conseil par louis boucher Requerant

que la somme de Cent solz damende a quoy il a esté condamné luy soit
Remise attendu quil est vn pauure homme Et quil auoit esté surpris LE
CONSEIL Ouy le procureur General du Roy a remis la dite Amende au dit
boucher attendu sa grande pauureté et necessité Mandons &c.

SUR LA REMONTRANCE faicte au conseil par le Sieur dénis Conseiller en
iceluy qqe le nommé......... dit Prouencal S'Est retiré de son sernice sans
Congé estâit obligé de le seruir d'Eux ans apres son terme par sentence et
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punition pour l'auoir voslé .fuy et Euadé du païs auec deux aut-es ses

domesticques L'vn ayant esté Condamné a estre pendu ou daccepter la
Charge de bourreau en ce païs Le deuxiesme a estre fustigé Et le troisiesme
dit prouencal susdit nommé condamné par la Mesme sentence a seruir le

dit Sieur denis pour punition ce qui a obligé le dit Sieur Denis a temporiser
et faire sa plaincte attendu que le dit Prouençal sesoubmettoit et prioit le
dit Supliant d'Entrer a quelque accommodement attendu quil ne vient a
aucune execution deniande quil Comparoisse pour estre Condemné a seruir
ainsy quil a esfé cy deuant Jugé -/.

LE CONSEIL a ordonné que l.a partye sera appellée a Samedy prochain

pour en estre ordonné /.

SUR LA. REQUESTE presentée au Conseil par le procureur scindyc des
habitans tendante a ce que veu la declaration faicte par le Sieur de la Mothe
de ses Marchandises Restantes il na faict aucune mention du viii qui luy
restoit au desir et suiuant quil est porté dans l'arrest de ce conseil du
8? nouembre 1664. Et ce soubs peyne de confiscation Partant conclud a
lexecution du dit arrest. Ouy le Procureur General du Roy LE CONSEIL a

ordonné que le dit la Mothe Comparoistra au premier jour de Conseil pour
dire ses WRaisons &? /.

SUR LE RAPORT faict par les sieurs d'amours et denis Commissaires

deputez par le Conseil pour la visite du Magazin par lequel ils ont declaré
que plusieurs charpentiers ont estez conuiez de faire les Reparations
necessaires au dit magazin Et que nul ne s'y est offert sur quoy le Conseil
ouy le procureur General du Roy a nommé d'office Pierre Melenne Charpen-
tier pour faire Les dites reparations et prendre les bois aux lieux les plus
commodes qui seront amennez par tous ceux qui ont des boufs a quoy ils
seront contrainctz comme ouures publiques et payez tant du bois ue du
traisnage et trauail du dit Melenne attendu la necessité pressante /.

LE CoNsILir4 a ordonné au sieur Fillion Greffier Payer a Rommainuille
huissier pour beaucoup de voiages quil a faictz par l'ordre du Conseil La
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somme de trente Cinq hures sur l'amende de la Roze Vauclin qui est au
Greffe de quoy sera tenu compte au dit Fillion en Rapportant la presente
et quittance

SUR CE QUE le sieur de la Tesserye Conseiller a Representé que luy
ayant esté donné par Le Conseil le nommé Jacques Michel trauaillant pour
le Reste de son temps lequel Michel auoit esté Remis au Conseil pour en
disposer par le sieur berson chastillon son maistre habitant de ce pais lequel
ne s'en pouuoit serair a cause de ses Mechancetés suiuant 'imformation
qui en a esté faicte LE CONSEIL a accordé au dit sieur de la Tesserye quil
payera les fraictz de Justice comptant et ce quil debura a son dit Maistre
apres Comptes sur ses G-aiges, a mesure quilz escheoiront apres que le dit
sieur de la tesserye 'se sera remboursé des fraiz quil aura aduancés pre-
ferablement -/.

SUR CE QUE le sieur Damours. Conseiller a Remonstré quil est neces-

saire. de Louer vu Grenier pour loger les Grains qui sont a receuoir des
effectz du Roy, Ouy le procureur General du Roy LE CONSEIL a ordonné

que le dit sieur d'amours en cherchera vn a louer s'il est necessaire

LEGARDEUR DE TILLY DAMOURS

DENYS TESSERIE

PERONNE DEMAZÉ

Du vingt huictiesme- #jur de Mars 1665.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou estoient Messieurs de Tilly d'amours denis

de la Tesserve et du Mazé Conseilllers Mr le procureur General du Roy
Present

SUR LA REQUISITION faicte en ce Conseil par les Reuerendes Meres

Hospitalieres attendu la Necessité ou elles se trouuent chargées de plusieurs
pauures LE CONSEIL en continuant. les aumosnes quil peult faire cette
année a ordonné quil leur sera payé La somme .de .deux cens liures sans
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tirer a cousequence a prendre sur le sieur de la chesnaye fermier des droitz
a qui on en tiendra compte Rapportant la presente et quittance

LEGARDEUR DE TILLY DAMOURS

DENYS TESSERIE

PERONNE DEMAZÉ

Du Mlercredy £3ý tour d'apurl 1665.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou estoient Messieurs de Tilly d'amours denis

de la tesserie Et de Mazé Conseillers Mý le procureur General du Roy

Present.
SUR LA Presentation de Jacques de la Mothe Marchand lequel a

apporté ses Comptes au Conseil des ordonnances quil a ·payées LE CONSEIL

a donné acte au dit sieur de la Mothe de sa presentation et remis a compter

auec luy apres le depart de la barque du Roy

SUR LA Comparution du Procureur Soindyc des habitans qui a conclud

aux fins de sa requeste tendante a la Confiscation des vins declarés hors de

temps par Jacques de la Mothe marchand et que le dit la Mothe a dit qu'il

ne l'auoit declaré daultant que c'estoit pour sa prouision et que lorsquil a

eu intention de le vendre il s'est adressé au Conseil duquel il a obtint la

permission de le vendre et a l'instant a presenté Vne declaration de Monsieur

le Gouuerneur a sa descharge Ouy le Procureur General du Roy LE CONSEIL

a declaré la permission par le dit la Mothe obtenüe valable en consideration

de la declaration de Monsieur le Gouuerneur et renuoyé les partyes hors de

de Court et la dite declaration demeurera au Greffe

LE CONSEIL a ordonné au sieur Damours Conseiller de payer a Pierre

Melenne charpentier la somme de trente six liures pour reparations faictes

au Magasin par Ordonnance de ce Conseil de quoy sera tenu compte au dit

sieur Damours rapportant la presente et quittance
42
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LE CONSEIL a ordonné au sieur de la Mothe payer sur le fonds de la
guerre au sieur Fillion-la somme de Cent trente hures pour vn Cable qu'il
a vendu pour la Barque du Roy dequoy sera tenu compte au dit sieur de la
Mothe rapportant la presente et quittance,

IL EST ORDONNÉ a Pierre Biron huissier la somme de Cent sols pour
affaires quil a faictes par l'ordre du. Conseil laquelle somme luy sera payée
sur les amendes de quoy le C*nseil tiendra compte rapportant la presente
et quittance

LEGARDEUR DE TILLY DÂ'MOURS

TESsERIE PERONNE DEMAZÉ

D' dit jour de releuée.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou estofent Messieurs de Tilly Damours Denis
de la Tesserye et de Mazé Monsieur le procureur General du Roy present

Le sieur Damours s'est retiré
SUR LI Requeste presentée par Jean le Mire maistre charpentier ten-

dante a ce qu'ayant entrepris 'de faire la closture du jardin du chasteau
sainct Louis par marché faict auec le Conseil il luy soit aduancé la somme
de deux centz Hures pour payer ses ouuriers et autres fraitz quil luy con-
uient faire Ouy le Procureur General du Roy LE CONSEIL a ordonné quil
sera payé au dit le Mire la somme de cent hures par le sieur Damours con-
seiller ce faisant il en sera tenu compte au dit sieur Damours. rapportant la
presente et quittance

SuR LA REQUESTE ce jourd'huy presentée au Conseil par le Sieur de

Villiers faisant pour Damoisélle Marye Faury, veufue de feu Pierre LeGar-
deur escuyer sieur de Repentigny sa mere & frere interessez La dite Requeste
signée Marye Faury et de Villiers tendante a ce que sur la somme de douze
a treize mil liures quils pretendent leur estre deubs par la communautté des
habitans de ce pais il pleust au conseil leur faire toucher par forme de prest
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ce pour subuenir aux vrgentes necessitez ou leurs familles se trouuent

ainsy qu'il est plus au long porté par la dite Requeste l'estat arresté des

creanciers de la dite communautté inséré sur le Registre du Conseil en

datte du premier Octobre 1662 au bas duquel est vne Ordonnance que les

sommes contenües au dit estat seront payées au sol la Eure sur les deniers

qui procedderont du dix poui cent Autre acte du dit Conseil en, datte du

douziesme Septembre 1663 par lequel appert que le Conseil a accepté le
transport d'vne somme de deux mil six cents soixante trois liures sept solz

six deniers faict. par la dite Damoiselle Faury .au proffict du sieur des
Monsr de Muceaux son Gendre sur les sommes qui luy sont deües par la

Tilly s'e8 re-
tiré. dite Communaulté Ouy sur ce le Procureur General du Roy et

tout consideré LE CONSEIL a ordonné, que sur et en deduction de ce qui

peult estre deub a la dito Damoiselle Faury par la dite Communaulté elle

sera payée de la somme de cinq centz liures qui luy seront deliurez par le

sieur Damours sur le fonds quil a appartenant a la dite Communaulté qui

1 üy sera passée en compte rapportant la presente et quittance

LEGARDEUR DE TILLY DAMOURS
TESSERIE PERONNE DEMAZÉ

Du Jeudy Seiziesme jour d'Apurl I0G3..

-LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou estoient Messieurs de Tilly Damours Denis

de la Tesserye et de Mazé Conseillers Monsieur- le Procureur General du

Roy present.
SUR dE Qui a esté dit et remontré par le Procureur Generjal du Roy

quil est necessaire d'auoir des prouisions de galettes en ce pais °tant pour

les necessitez pressantes, que pour celles qui pourroient aduenir Comme

aussy pour la Conseruation des bledz et farines requerant dpour cet effect

que pour faire les dites Galettes il soit affiché par trois differends jours de

festes pour estre mis au rabais dans le Conseil. LE CONSEIL a ordonné.

qu'affiches seront faictes contenant que toutes personnes qui voudront

mettre au rabais les galettes dont on aura besoing au quintal ayent a se

presenter mercredy prochain au Conseil ou ils seront receuz pour est re
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adingez au troisiesme mercredy apres les trois affiches qui seront faictes
par trois Dimanches la premiere desquelles sera affichée Dimanche prochain

LEGARDEUR DE TILLY DAuOURs

TESSERIE PERONNE DEMAZÉ

Le 8e Apuril G65d

LE CONSEIL .ASSEMBLÉ ou estoient Messieurs de Tilly Damours Denis
et de Mazé Conseillers Monsieur le procureur General du Roy present

IL EST ORDONNÉ au sieur de la Mothe Marchand payer a sainct amand
maistre Cloustier la somme de six vingtz Hures sur le fonds de la Guerre
pour vn millier de clouds a fisches quil a fourny pour la galiotte du Roy
dequoy luy sera tenu compte rapportant la presente et quittance

SU. wA plaincte verballe rendüe pyae Procureur S-indyc des habitans
que Margueritte Corri'ueau femme de Jean Maheu vend le vin par dessus
le prix de l'Ordonnance et requiert que Jacques Lozier et Jacques larche-
uesque quil a faict assigner soient pris a serment du prix quils ont achepté
le vin en detail chez la dite Corrineau pour ensuitte estre par le Conseil
faict droit suiuant les rigneurs de l'ordonnance Ensuitte de quoy le dit
larcheuesque apres serment pris de luy a declaré quil donnast depuis
huict jours en ça vne piece de quarante solz pour anoir de son meilleur
vin et quelle luy dist qu'elle en auoit a vingt solz et a vingt quatre quil
luy donna la dite piece de quarante solz et elle luy donna vn pot de vin et
seize solz quelle luy rendist que c'estàif Biron huissier qui auoit baillé
l'argent que le dit vin fust beu chez la Dame Gloria. ou estoit aussy le dit
Seindyc et luy qui depose qui a declaré ne sçauoir signer de ce interpellé
Jacques Lozier autre tesmoing assigné a.dit apres serment de dire verité
qu'allant querir du vin chez la dite Dame Corriueau quil y a neuf ou dix
jours et que le'vin estoit pour la Dame Gloria la dite Corriueau refusa luy
en donner pour les vingt sols quil luy presenta disant qu'elle le vendoit
vingt quatre sols le pot et oultre le dit D2posant declare quil en a eu
plusieurs fois chez la dite Corriueau a vingt quatre solz le pot et quil a esté
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boire chez elle auec quantité de personnes a qui elle le vendoit vingt quatre
solz le pot que les charpentiers du Roy en pourroient rendre tesmoignage
plus grand Lecture faicte a persisté et a fait sa marque ordinaire VEU la
plaincte et les deux 'depositions cy dessus LE CONSEIL a ordonné que la
dite Dame Corriueau sera appellée a Comparoir en ce Conseil a Lundy
prochain pour estre sur ses'raisons et deffenses ordonné ce que de' raison
Mandons &t

LEGARDEUR DE TILLY DAMOTRS

PERONNE DEMA.ZÉ

Du M9erredy vingt deuxiesme jour d'AurHi 653.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou estoient Messieurs de Tilly Damours Denis
et de Mazé Conseillers Monsieur le Pfocureúr G-eneral du Roy present

SUR LA plainte faicte par le Scindyc des habitans que nonobstant les
arrestz et deffenses de ce Conseil les Cabarettiers ne laissent de vendre le
vin en detail plus hault de vingt Sols le pot, Requerant que ceux qui con-
treuiennent soient comdemnez a l'amende Et ayant eu aduis que Gabriel
le Mieux et sa femme auoient outrepassé les dits arrestz a produict Pierre
Creteil tesmoing assigné pour deposer verité lequel apres serment a dit que
depuis trois sepmaines en ça il a esté querir du vin a pot chez les dits
Lemieux trois ou quatre fois, lequel vin il a payé vingt déux solz le pot
daultant quilz ne vouloient luy donner a moins. Lecture faicte a persisté
et Signé Pierre Cretel.

JACQUES LOZIER autre tesmoing lequel a esté mandé sur la requisition
du Scindyc et apres serment de dire Verité a dit quil est, vray quil a esté
querir depuis douze ou treize jours vn pot de vin chez Gabriel Lemieux
lequel il payast vingt deux sols que Labriere taillandier en est tesmoing t
quil a· cognoissance d'auoir ben sa part d'vn autre pot Que ceux qui le
beunoient chez Elle luy dirent quils le payoient le mesme prix Lecture
faicte a persisté et declaré ne scauoir escripre ny signer de ce interpellé

ENSUITTE est Comparüe Margueritte LebSuf femme du dit Lemieux
laquelle a dit qu'elle n'aùoit vendu Son vin que vingt Solz le Pot et quil
n'y a que le Sauetier nommé Pierre Creteil et Jacques Lozier, qui penuent
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dire autrement Et ayant-ensuitte esté pris le Serment .de la dite LebSuf de

dire verité sçanoir combien elle anoit vendu de poL de vin a vingt deux

solz a dit quelle n'en auoit vendu que trois pots a vingt deux solz quelle

n'a poinct vendu leau de vye plus hanlt que trois liures le pot et quil y a

longtemps quelle n'en a plus vne goutte chez elle et que depuis trois iours
elle a faict rouller deux barriques de vin chez elle lequel viii elle a achepté

du sieur le Gaigneur a soixante quinze hures la barrique et quil estoit dans

la Cane du sieur Grignon
GABRIEL LEMIEUX mary de la dite LebSuf ayant esté aussy mandé

par le Conseil apres anoir presté serment en tel cas requis a esté enquis

sçauoir combien il auoit vendu le vin le pot a vingt deux solz a dit quil

n'en anoit pas vendu dix pots et quil auoit achepté le vin bien cher au

nauire et quil y a bien du coulage quil n'a vendu leau de vye cet hiuer que

trois liures le pot quil a charié depuis deux jours deux barriques de vin

dans sa Cane lequel il a achepté du sieur LeGaignehr et quil estoit dans la

Cane du sieur .xrignon quil auoit fait vne obligation au dit LeGaigneur

qui luy anoit vendu soixante quinze Hures la barrique daultant que c'estoit

gros Fust que le dit LeGaigneur luy en auoit vendu a soixante et cinq

li'uTes la barrique et est ce quil a dit sçauoir lecture faicte a persisté et a

signé- Gabriel Lemieux auec paraphe.
Oühr le Procureur General du Roy. LE CONSEIL veu la plaincte du

Procureur Scindyc des habitants les depositions faictes en consequence et

les declarations faictes par Gabriel Lemieux et sa femme d'auoir vendu le

vin vingt deux sols le pot en detail a condemné et condemne les dith

Lemieux et sa femme a dix escuz d'amendes applicables au Roy deffenses

aux ditz Lemieux et sa dite femme dy recidiuer soubs plus grosses peynes

Et les ditz Lemieux aux depens Mandons &?

EN CONSEQUENCE de l'arrest de ce conseil du seiziesme du Courant et

de l'affische faicte Dimanche dernier a la porte de l'Eglise parrochiale de

cette ville tendante a ce que ceux qui voudroient entreprendre a faire des

galettes au quintal pour les necessitez quon en pourroit anoir eussent a se

trouuer ce jourd'huy au Conseil pour mettre au rabais les dites Galettes

pourquoy est comparu Jacques de la Mothe marchand lequel a dit quil·
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fourniroit. de galettes autant quil seroit necessaire a vingt bures le quintal
payable en bled par le conseil a cinq Hures le minot Et par le sieur Cailteau
present a esté dit quil preudroit la dite commission a dix neuf hures dix
solz et attendu quil ne s'est trouué autres encherisseurs LE CONSEIL a remis
les dittes encheres a vendredy prochain heure d'audience

SUR LA demande du Sieur Denis conseiller, quil soit alloué la somme
de cent cinquante hures a ses gens pour cinquante pieds d'arbres quils ont
amennez a la Basse Ville et quils ont fournis pour les reparations du
Magazin VEU le memoire du dit sieur' Denis signé Melenne charpentier
enuoyé par le conseil ouy le Procureur General du Roy le Conseil a ordonné
quil sera liuré au dit sieur Denis le meilleur -baril de lart du dit magasin
quil a accepté et leur sera hiuré par le sieur Damours conseiller·a qui le
conseil en tiendra compte rapportant le present et quittance

SUR LA demande du sieur Damours conseiller quil y a dans le Magazin
vu baril de lart brisé que le lart est sans saumeure et vicié demandant quil
luy soit deduict quelque chose et quil le prendroit sur ses comptes Ouy le
procureur General du Roy. LE CONSEIL a faict deduction de la somme de
dix hures sur *le dit baril de lart et permis au dit sieur Damours de le
prendre pour cinquante hures et ce attendu quil^est vicié

LEGARDEUR DE TILLY DAMOURS
PERONNE DE MAZÉ

'u vingt quatriesnae jour dApura 1663.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou estoient Messieurs de Tilly Damours Denis
et de Mazé conseillers Monsieur le Procureur General du Roy present

SUR L'AFFICHE faicte en consequence de' l'arrest de ce Conseil du

seiziesme jour d'Apuril dernier que la Galette dont le conseil aura besoing

est au rabais pourquoy le vingt deuxiesme jour de ce mois l'audience tenant

le sieur de la Mothe demeurast encherisseur des dites Galettes au quintal
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pour la somme de vingt liures et le sieur Cailteau a dix neuf liures dix sols;
Et ce jourd'huy est comparu le dit sieur dela Mothe qui a enchery a dix
neuf bures cinq solz. Dequoy le conseil a donné acte et remis l'adiudica-
tion a mercredy prochain

YEU PAR LE CONSEIL la Requeste presentée par Charles Amyot, habi-
tant par laquelle il remonstre le peril auquel luy sa femme et ses enfans
sont continuellement exposez par des roches que le nommé Jean Frouin
faict sortir de la Coste entre luy et la basse ville et requiert que le dit
Érouin en soit empesché d'y continuer et tirer des dites roches pour ces
raisons et autres contenüles en ladite requeste requerant la jonction du
Procureur General du Roy pour l'interest du publicq. VEU lajonction du
Procureur General du Roy et ses Conclusions et Considerant le dommage
que les dites roches ont faict et font aux maisons et chaloupp·es qui sont
dans le port. LE CONsEIL faict deffienses au dit Frouin et a tous autres de
tirer en ces lieux aucunes pierres. A luy enjoinct et par corps de nettoyer
les dits lieux des pierres quil y a faict crousler et tenir le chemin et haure
net et libre et soit presentement signifié

VEU PAR LE CONSEIL la Requeste de Claude Camus femme authorisée
de Claude Charron son Mary tendante a ce quil luy soit permis de faire
paracheuer vne certaine maison desia fort commencée dans la basse ville de
quebecq ce qu'elle auroit cessé de faire a cause des deffefises verballes
faictes par Monsieur le Gouuerneur ce qui luy porte vn grand preiudice, le
renuoy faict au Conseil par mon dit Sieur le Gouuerneur au bas de la dite
Requeste l'ordonnance de communication au Procureur General du Roy les
Conclusions d'iceluy Procureur General l'ordonnance du Conseil du mesme
jour vingt deuxiesme Apuril de cette presente année portant que visite sera
faicte de la dite maison et de l'incommodité qu'elle peult causer au chemin
par Pierre Melenne maistre Charpentier et Jean Montfort maistre masson

qui ont presté serment pour cet effect le tout au bas de la dite Requeste
Rapport des ditz Melenne et Montfort et tout consideré. LE CONSEIL a

permis a la dite Charron au dit nom de faire parachener et construire la dite



- 337 -

maison suiuant les allignements qui ont esté faictz 'en la presence de Mon-
sieur le Gouuerneur

LE CONSEIL estant assemblé pour deliberer au Subject des Contrauen-
tions faictes par quelques habitans aurdeffensés de trait:er aucunes boissons
eliniurantes aux SauÀages et voulant examiner quelques vns des ditz
Sauuages pris en iuresse, et constituez prisonniers les Sieurs de Tilly
Conseiller et Chartier Procureur General ont declaré que le jour d'hier au'
Soir le Pere Chaumonnot Je'suite les fust tronuer pour procurer l'eslargis-

sement d'vne nommée Geneuiefue Sauuagesse alleguant- que c'estoit vne

bonne Chrestienne qu'elle luy auoit dit qu'elle n'estoit point Saoulle et que
c'estoit les sergens qui l'estoient s'offrant mesme de la representer. Et sur

ce que le dit sieur de Tilly luy dit qu'ayant esté emprisonnée par l'ordre du
Conseil il ne la pouuoit eslargir tout soeul le dit Pere le priast de vouloir
faire en sorte qu'elle ne fast au moins pas-deten*ûe sy esroictement a quoy
le dit sieur de Tilly eust quelque consideration a cause de l'instante priere
du.dit Pere et ennoyerent dire au Geolli'r quil ne la tinst pas sy serrée et
quil la gardast seulement dans sa Chambre et ont les dits sieurs signé
Legardeur de Tilly L..T. Chartier auec paraphes V.

LE MESmE jour ayant mandé Jean Levasseur huissier et conciergedes
prisons- de cette Court, pour quil representast la dite Sauuagesse affin de
l'interroger et instruire le Proces a declaré qu'elle s'estoit esuadée, Surquoy
auons pris son serment et l'ayant interrogé sur les circonstances de la dite
euasion a dit qu'en consequence de l'ordre quil receust par le nommé René
Richer vallet du sieur Procureur.General du Roy enuoyé par le sieur de
Tilly et sondlit maistre de ne tenir pas la dite Sauuagesse aussy serrée que
l'auroit requis sa charge et .que mesme il pounoit l'emmenner chez luy
dans sa chambre il osta la.dite Saunagesse de prison et l'emmenna chez luy

ou quoy quil l'ayt gardée autant quil luy a esté possible s'estant leué plu-
sieurs fois pour y prendre garde la dite Sauuagesse n'a pas laissé de s'enfuir

sous pretexte d'aller lascher de l'eau et quoyqu'il ait sorty vn moment apres

elle pour l'obseruer, il a esté tout estonné de ne la plus voir et en vain a
faict -perquisition et n'a peu la îtfouuer quil a esté ensuitte chercher le
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Reuerend Pere chaumonnot.pouT sçauoir s'il n'en auoit poinct de cognois-
sauce et ce attendu qu'icéluy Pere luy diet plusieurs fois lorsquil emmenna
la dite sanuagesse chez luy quil ne se mist poinet on peyne et quil en res-
ppndoit en presence du sieur et de la Dame Marsolet et du .dit René Richer

a signé sa dite Declaratioir signé Levasseur auec paraphe.
SUR QjuoY Ouy le Procureur General du Roy le Conseil a condemné et

condemne le dit LeVasseur Concierge de representer la dite Sauuagesse et
ce incessamment donnant pounoir a tous huissiers de la prendre et appre-
hender au corps sy prise et apprehender peult östre pour estre reintegrée es
dites prisons

LEGARDEUR DE TILLY D.AMOURS
PERONNE DEMAZÉ

Du wingi neuafulesme jouir d'Auril IG

LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou éstoient Messieurs.de Tilly Damours Denis
et de Mazé Cónseillers Monsieur le Procureur General du Roy preseiit

LE CONSEIL a ordonné au Sieur de la Mothe inarchand payer ·au Sieur
de la Chesnaye la somme de six cens soixante et dix huict liures dix solz
sur le fonds de la guerre pour toilles .a faire des voilles dordages et autres
choses quil a fournyes pour.la galiotte royalle suitiant le memoire qui est
au G-reffe signé de Monsieur le Gouuerneur de quoy .sera tenu compte au,
dit Sieur de la Mothe rapportant le present et quittance

LE CONSEIL a ordonné au sieur de la Mothe- de payer sur le fonds de la
guerre a Daniel Beau et'a Moyse Hilleret charpentiers du Roy la somme de
vingt sept Hures pÔur dix huict journées d'hommes a trente sols par jour
qui ont trauaillé pour 'faire la souille du bastiment du Roy nommé la
galiotte-suiuant le Billet signé de Monsieur le· Gounerneur lequel est au

Greffe de quôy sera tenu compte au*dit sieur de la Mothe rapportant la pre-
sente et quittance



LE CONSEIL a ordonné au sieur de la Mothe de payer sur le fonds de
la guerre a Pierre Fareil et a Guillaume Hatlier tous deux Matelùtz de la
galiotte du Roy. louez par Monsieur le. Gduuerneur la somme de quarante
cinq liures pour vn mois quilz ont seruy et a Pierre Morier la somme ·de
vingt sept hures pour dix huict journées quil a .seruy a faire les voiles et
autres trauaux a trente solz parjour de quoy luy sera tenu Compte rappor-
tant la presente et quittance

VEU LA REQUESTE presentée en ce Conseil par Laurent Philipes dit
Lafontaine soldat requerant quil luy soit donné quelques recompenses pour
auoir depuis quatre années faict quantité .de voyages, tant l'hiuer que l'Esté
par les ordres des Gouuerneurs et Officiers l'atestation du sieur Daugounille
Major du Chasteau Sainct Louis Tout consideré le Conseil a ordonné au
sieur Damours Conseiller de donner au dit Lafontaine vn justaucorps et
-n hault de chausse des Marchandises du Roy quil a entre ses mains de
quoy luy sera tenu coeipte rapporthat la presente et quittance

EN CONSEQUENCE de hi remise faicte pae le Conseil a adiuger au rabais
les galettes dont on aura besoing en ce Conseil le quintal de cent liùres
poids de marc pezant en datte -du vingt quatriesme * de ce mois dernier
laquelle Galette au rabais anoit esté encherye pour derniere enchei a dix
neuf hures cinq solz le quintal, par Jacques de la. Mothe, marchand et
ayant 'procedé a la dite adiucation- l'audience tenant attendu que les choses
pressent.a cause du depart de la galiotte Royalle pour aller au deúant de
Monsieur de Tracy a esté ce jourd'huy proceddé a la dernierë enchere et le
dit sieur de la Mothe ayant comparu auroit esté crie les dites choses a dix
neuf Hures cinq sals a quoy le dit sieur de la Mothe auroit dit- et rabaissé
a dix neuf lhures pourquoy ne s'estant trouné autres encherisseurs pour
rabaisser d'auantage LE CONSEIL ouy le Procureur. General du Roy qui a
dit quil consentoit a. l'adiudication a adiugé et* adinge au dit sieur de la
Mothe a faire la dite Galette au quintal pour le prix de dix 'neuf Hures le
dit quintal laquelle luy sera payée en bled a cent solz le minot legueI bled
est «ans le Magazin et luy sera-liuré par le dit sieur Damours Coiseiller
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qui en est chargé. La presente adiudication faicte a la charge que le dit
sieur de la Mothe fournira la dite &alette bl&hne et bien conditionnée et a.
signé J. La Mothe auec paraphe.

VEu le pro- VEU PAR LE CCNSEIL l'acte d'assemblée sig(xné de la pluspartsont a.rrest
nous ' on « des habitans des Trois Riuieres et du Cap de la Magdelaine en
confirmé en sa
formo et to- datte du dix neufuiesme Apuril de la presente année tendànt a
fleu r Et ordon-
non 'usera ce que deffenses soient faietes par le Conseil a tous, habitans de

a l 'ac tc esta.
l - quelque qualité quilz soient de faire aucune traite de boissons

becq ce quin- de quelles natures qu'elles puissent estre aux sauuages pourziesme Juillet Z

TRACY esuiter aux grands abutz qui se commettent soubs les boissons
permises de bierre et de bouillon La R-equeste de Louis Pinard de ce jour
en qualité de Scindye des dites Trois Riuieres et du dit Cap porteur du dict
Acte d'assemblée aux fins que dessus LE CONSEIL, ouy le Procureur General
du Roy et le Rapport du sieur de Tilly Conseillçr en ce Conseil qui a
declaré que Monsieur le Gouuerneur estoit du sentiment que les dites.
deffences fussent faictes et tout consideré a faict iteratifues deffenses a toutes
personnes de quelle qualitez quelles soient de traiter ny donner generalement
àucunes boissons aux Sauuages mesme bierre ny bouillon soubs quelque
pýetexte que ce puisse estre et ce a peyne de Cinq cens liures d'amendes et
telle autre punition quil sera jugée a propos selon l'exigence des cas Et sur
le Requisitoire du Procureur General du Roy qui a d'abondant remonstré
que soubs pretexte d'hospitalité que font quelques habitans aux Sauuages
les logeant chez eux et. retirant leurs bagages pendant plusieurs jours il se
Commet des abutz et -desordres de grande consequence tant au subject
des dites boissons qu'autrement LE DIT CONSEIL faisant droit sur le dit
requisitoire, faict iteratifues deffenses aux ditz habitans de loger les ditz
Sauuages chez eux ny de retirer leurs ha·rdes de nuict et ce sur les mesmes

(1) Dans l'inventaire des meubles de Jacques HertOl, en 1651, il est fait mention do " cinq barriques
do bouillon." Pierro Boucher, gouverneur des Trois-Rivières, écrivait, en 1663 : on a en ce pays un " breu-
vage que l'on appelle du bouillon, qui se boit communément dans toutes les maisons." Ce breuvage est
imaintenant incbnnu au Canada. Il-était très répandu parmi les pauvres en Picardie, au dix septième
siècle. D'après lo dictionnaire de Trévoux il avait beaucoup de rapport avec le chousset des Tures, lequel
est fait de pate crue mals levée, qu'on cuit dans un chaudron plein d'eau, et quand cette pate est rassise
puis séchée, l'ou en prend la grosseur d'un oeuf qu'on jette dans l'eau. (Benjamin sulte.) -
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peynes les dites amendes applicables scauoir le tiers a la recepte du
dhommaine du Roy vntiers a l'hospital et l'autre au deûonciateur lesquelles
deffenses a l'egard de la bierre et du bouillon seront et tiendront seulement
jnsques a l'arriuée de Monseigneur de Tracy ou autre ayant pounoir du
Roy et demeureront les ditz Actes et Requestes au Greffe Enjoinct a tous

juges royaux et subalternes de tenir la main a l'execution du present arrest
qui sera leu publié et affiché aux lieux ordinaires tant a quebecq que trois
Riuieres et Montreal affin qu'on n'en ignore

SUR LA DEMANDE Verballe faiete par le S' Damours Conseiller que le
Sieur de la Ferté ayt à comparoir en ce Conseil pour dire et declarer sy il
ne luy a pas liuré le bled du Roy qui est dans le Magazin dans le'minot du
Sieur de la chesnaye au nombre de quatre cens quinze minotz, LE CONSEIL
a ordonné que le dit sieur de la Ferté comparoistra Lundy prochain pour
en faire sa déclaration./

LEGARDEUR DE TILLY DAMrouRs

PERONNE DEMAZÉ

Du Lundi quatriesnie iour de May 1;65.

LE CONSEIL extraordinairement assemblé où estoient Messieurs de Tilly
Damours Denis de la Tesserye et de Mazé Conseillers Monsieurle Procureur
General du Roy present

SUR LE RAPPORT faict au Conseil par le Sieur Damours Conseiller que
Vendredy dernier apres le Salut il vist dans la rue de la basseville Pierre
Parent Pierre Maufay et Jean Danier lesquels estoient saouls et gastez de
vin et se battoient ensemble laquelle chose le Sieur de Mazé Conseiller dit
aussy auoir vene et quil auoit separez que c'estoit vn grand Scandalle
ensuitte de quoy le Conseil ayant mandé le dit Parent et ayant de luy pris
le serment de dire vérité l'a enquis sur ce que dessus a quoy il a dit quil
n'estoit poinct yure quil est bien vray qu'ayant donné vne Bouteille d'eau
de vye quil auoit prise chez les meres Vrsulines a son dit Vallet pour porter
chez luy le dit Vallet l'ayant beüe il luy donna quelques coups et sur ces
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entrefaites le nommé Pierre Maufay suruinst qui prist le party de son dit
Vallet et se jetta sur luy ce qui l'obligea de se deffendre et a declhré· que
son dit Vallet et le dit Maufay estoient tous deux saouls de la dite bouteille
LE CONSEIL a aussy-mandé Jean Danier prisonnier en, ces prisons royalles
lequel apres serment enquis sur ce que dessus est conuen et a dit que la
dite Bouteille luy fust ostée par Thomas Touchet et vn valet des Reuerentes
Meres Vrsulines quil n'en beust qu'vn coup que son Maistre ayant voulu
ensuitte le maltraicter il auoit des Sabotz dans sa main dont il croit quil.
donna par la teste de son dit maistre et que le .dit Maufay prist son party
de luy qui respond et a le dit Dauier declaré ne Scauoir signer de ce inter-
pellé Our le Procureur General. du Roy et tout consideré LE CONSEIL
ordonne que le Proces sera plus amplement instruict a la diligence du
Procureur General du Roy par deuant le sieur de Mazé Conseiller Commis-
saire et cependant le dit Dauier prisonnier sera eslargy a la caultion du dit
Parent son maistre qui a promis de le representer toutesfois et quântes et ce
attendu la necessité des sepmences et ale dit Part declaré ne sauoir signer

SUR LA PLAINTE de Monsieur le Procureur General du Roy qui a dit
anoir appris que quelques insolences auoient esté commises en la maison
de Pierre Parent contre l'honneur et le respect du Conseil et de quelques
particuliers requiert que Commissaire soit deputté pour imformer des dites
insolences pour estre ensuitte l'imformation rapportée au Conseil en estre
ordonné. LE CONSEIL faisant droit sur la plainte. du Procureur General a
nomm'é le sieur de Tilly conseiller pour Commissaire pour la dite informa-
tion faicte estre rapportée au Conseil et y estre faict droit

LEGARDEUR DE TiLY DAMOURS
TESSERIE PERIONNE.:DEMAZÉ

Du diet Jour de releuée

LE CONSEIL extrabrdinairement assemblé Messieurs de Tilly Damours
Denis de la Tesserye et de Mazé conséillers Monsieur le Procureur General
du Roy presents
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LE CONSEIL a ordonné au sieur dela Mothe payer sur le fonds de la

guerre la somme de deux cens hures au-sieur de Repentigny qui luy sont

donnez pour faire les rafraischissements de sa chambre dans son, voyage au

deuant de Monsr. de Tracy dans la galiotte Royalle dequoy sera tenu compte

au dit sieur de la Mothe rapportant la presente et quittance

LEGARDEUR DE TiLLY DAMOURS

TESSERYE PERONNE DE MAZÉ

Du mercredy six1esme jour de Nlay IGG3.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ oU estoient Messieurs dé Tilly Denis et de Mazé

Conseillers Monsieur le Procureur General du Roy present

SUR CE QUI a esté dlit et remonstré par le Procureur General du Roy

que Monsieur de Mezy Gouuerneur et Lieutenant General pour le Roy et

Chef du conseil Souverain estably par Sa dite Majesté en ce pays est decedé

cette nuict derniere requerant que pour l'interest de Sa Majesté il soit pre-

sentement ordonné qûe le Sceau du Roy sera apposé aux lieux necessaires

dans le fort et qu'ensuite inuentaire soit faite tant des meubles et autres

effectz appartenant au dit Sieur deffunt que de ceux appartenant a Sa dite

Majesté et que pour cet effect il soit nommé vn commissaire pour y proced-

der luy present requiert encore qu'il soit ordonné que le testament fait par

le diet sieur de Mezy soit representé -au Conseil la minutte d'iceluy pour

examiner quel interest y peult auoir sa dite Majesté le Public et particuliers

aquoy faire que le Nottaire soit condemné dans ce jour. LE CONSEIL a

ordonné pour la Seureté des Interestz tant de Sa dite Majesté que du

publicq que le sceau de Sa dite Majesté sera apposé ou il sera jugé neces-

saire par le commissaire cy apres nommé et qu'Jnuentaire sera faicte tant

des meubles et effectz du dit sieur Dcffunct que de ce qui peult appartenir

a sa dite Majesté et pour cet effect a nommé pour commissaire le sieur de

Mazé conseiller pour y procedder incessamment en la presence du Procu-

reur General de Sa dite Majesté Ordonne de plus que la minutte du

Testament que peult auoir faict le dit sieur deffanct sy aucun a faiet sera

representé au Conseil dans ce jour et pour cet effect que le nottaire qui le



peuilt auoir passé sera assigné a comparoir ce jourd'huy deux heures de
releuée deuant le Conseil pour sur iceluy estre ordonné ce que de raison

LEGARDEUR DE TILLY DAMOURis

PERONNE DE MAZÉ

Di Mnercredy treiziesme jour ic May 1G3.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ' ou estoient Messieurs de Tilly Damours dela

Tesserye et de Mazé Conseillers Monsieur le Procureur General du Roy
present.

LE CONSEIL a ordonné au sieur de la Mothe payer sur le fonds de là
guerre a Madame Maheu la somme de vingt vue hures pour façon des

pauillons et suif fourny pour la galiotte Royalle dont luy sera tenu compte

rapportant la presente et quittance

LECTURE FAIC'E de la Commission laissée par deffunet Monsieur le
Gounerneur au Sý de la Poterye pour estre son Lieutenant apres soui deceds
Le Procureur General du Roy present qui a requis l'enregistrement de la
dite Commission LE CONSEIL a ordonné que la dite Commission sera Registrée
au Registre du Conseil pour en-jouir suiuant et conformement au pouuoir
qu'en a peu donner mondit deffunct sieur Gouuerneur suiuant les patentes
du Roy deliurées au dit deffunct sieur de Mezy données a Paris le premier
May 1663.

LE CONSEIL a ordonné au Sieur de la Mothe de payer sur le fonds de
la Guerre a Sainct Amand maistre Cloustier la somme de cent soixante
huict lures pour clouds quil a fournys pour la Galiotte du Roy dequoy

sera tenu compte au dit sieur de la Mothe rapportant la presente et quit-

tance
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LE CONSEIL a ordonné au sieur de la Mothe payer sur le fonds de la

guerre aux Charpentiers du -Roy la somme de six cens liures sur leurs

gaiges dequoy luy sera tenu compte rapportant la presente et quittance

Sun LA REQUESTE presentée au Conseil par le sieur de Maisonneufue
Gouuerneur de Montroyal tendante a estre receu appellant de certaine
sentence rendue par le Juge Royal de Montroyal LE CONSEIL a yeceu et
reçoit le dit sieur de Maisonneufue a.son appel et ordonne que les informa-
tions seront apportées au Conseil auec le.proces et a l'esgard de Leliepure
ouy les conclusions du Procureur General du Roy ordonné quil sera pris et

apprehendé au corps et amenné ez prisons de cette Court pour ensuitte
estre ordonné ce que de raison mandons

LE -CONSEIL a ordonné au-Sieur de la Mothe payer sur le fonds de la

Guerre a Guillaume Hatlier vingt huict hures dix sols Pierre Ferré, vingt
huict liures dix sols Papillon neuf liures Laforge trois liures et a l'Espagnol

vingt sept liures pour leurs gaiges de mathelotz de la Galiotte Royalle

jusques a ce iour dequoy luy sera tenu compte rapportant la presente et

quittance

LE CONSEIL a ordonné au Sieur de la Mothe payer sur le fonds de la
Guerre a Louis Fontaine maistre de la Galiotte Royalle la somme de Cent
cinquante Hures lesquelz il deliurera aux cinq mathelotz de la dite Galiotte
chacun trente liures par aduance sur leurs gaiges de quoy, sera tenu*compte
audit de la mothe rapportant la presente et quittance

LE CONSEIL a.ordonné au sieur de la Mothe, payer à Louis Fontaine
mathelot sur le fonds de la Guerre la somme de deux cens liures sur ses
gaiges pour maistre de la Galiotte Royalle de quoy luy sera tenu compte
rapportant la presente et quittance

44
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IL EST ORDONNÉ au sieur de la Mothe payer a Pierre Maurier la somme
de douze liures sur le fonds de la Guerré pour hùict iou-s <le trauail quil a
faiet pour la Barque Royalle ce faisant luy en sera tenu compte rapportant
la presente et quittance

LE SIEUR Damours Conseiller a remis le sceau du Roy au Conseil qui
l'a remis entre les mains du sieur de la Tesserye Conseiller

LEGARDEUR DE TILLY DAMOUIRS

TESSERIE PER.ONNE DEMAZÉ

Du dit lour de relcu(e

LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou estoient Messieurs, de-Tilly Damours de la
Tesserye et de Mazé Conseillers-Monsieur le Procureur General du Roy
present

SUR LA PLAINOTE presentée par. le Procureur General du Roy en ce
Conseil quil a appris que plusieurs papiers de consequence que monsieur
de Mezy deffunct Gouuerneur de ce pais conseruoit pour estre presentez a
Monsieur de Tracy a son arriuée en ce pais auoient estez sequestrez
deschirez et bruslez et que depuis le deceds del Mon dit Sieur le Gouuerneur
ceux qui en auoienf estez chargez se sont -vantez quils ne se trouuroient
plus Requerant quil en soit imformé attendu que c'est vn attentast aux
ordres de Sa Majesté. LE CONSEIL a .ordonné qu'imformation sera faicte a
la dilligence du dit sieur Procureur General du Roy incessammant et pour
cet effect a nommé le sieur Damours conseiller pour Commissaire pour
ensuitte estre rapporté au Conseil

LE CONSEIL a ordonné au sieur Damours conseiller de ..payer au sieur
le Mire la somme de treize Hures qui seront deduietZ su' le marché quil a
faict auec le Conseil pour faire la closture du Jardin du Fort ce faisant il
luy en sera tenu compte rapportant la presente et quittance
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IL EST ORDONNÉ au Sieur de la Mothe de fournir sur le fonds de la

Guerre le contenu au-memoire faict par le Conseil en datte-de. ce jour pour

les vituailles de la Galiotte iRoyalle pour aller audeuant de Monsieur de

Tracy de liuoy luy sera tenu compte au dit Conseil

SUR LE REQUISITOIRE du Procureur General du Roy qu'en consé-*
quence de l'arrest du......... par lequel deffenses sont faictes à Jean Froüin

de plus arracher de pierres dans la coste entre la fontaine Champlain et la

basse ville le dit Froiiin a cessé de trauailler et tirer des dites roches et en

a laissé dans la Carriere quantité qui d'elles mesmes peuuent craousler et

ensepuelir soubs leurs ruines les personnes qui passent journellement par

cet endroit qui est vn danger a quoy il unecessaire de pouruoir requerant

pour cet effect quil soit permis a toutes personnes de tirer des roches en la

dite montaigne jusques a ce quelle soit reduite et mise en estat de ne pou-

uoir plus crousler delle miesme et ce pendant rn certain temps LE CONSEIL

a permis a toutes persouns de tirer et faire tirer de la pierre en la dite

Montaigne jusques au premier Juillet prochain et ce a la charge de casser

et rompre les roches quils auront. abatüs de deux jours en deux jours d'oster

les roches et les mettre a haulte marée afin qu'elles ne puissent nuire aux.

chalouppes d'entretenir le chemin en "t/n estat et de prendre garde quil

n'arriue aucun accident par le crouslement des dites Roches à peyne de

tous despens dommages et interestz ce qui sera affiché &c

VEU PAR LE CONSETL la Requeste presentée par Louis Pinard chirur-

gien aux Trois Riuieres tendante a ce quil soit payé de la somme de cent

cinquante liures pour adioir seruy la Garnison des dites Trois Riuieres ainsy

quil a esté payé l'an dernier par l'ordonnance de ce Conseil en datte du

quinziesme Aoust mil. six cent soixante quatre LE CcNsEIiL veu la dite

ordonnance a ordonné au Fermier et adiudicataire des droitz et pelteryes de

payer au dit sieur Pinar'd la somme de cent cinquante liures qui luy sèront

passer en ses comptes rapportant la presente et quittance
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Cloptures sur SuR CE QUI a esté remontré par le Procureur General du Roy
Ies bords du
Fleuu.~ quil est necessaire de 'pouruoir aux-chemins et ordonner des

clostures au dessus des marées requerant pour cet effect que les clostures qui
sont faictes le long des dités marées soient mises et apposées à deux perches
au dessus des plus haultes marées pour estre les chemins libres tant po'ùr la
nauigation que pour les bestiaux et charrois LE CONSEIL a ordonné a touttes
personnes qui ont et.auront des clostures a faire sur le bord du fleuve de
les mettre en sorte quil reste deux perches libres au dessus des plus haultes

marées pour la liberté tant du passage des charrettes et bestiaux que de la
nauigation Enjoinct a toutes personnes de reformer celles qui sont plus U's-
que les dites deux perches Et ce a peyne de tous despens d'hommages et

interests et mesme d'amendes lorsque le cas le requerera faulte de satisfaire
pourquoy permis a toutes personnes de rompre et oster celles quine seront
pas conformes au present arrest qui sera leu publié,et affiché &°

LEGARDEUR DE TILLY DAMOURS

TESSERIE PERONNE DEMAZÉ

Du sesniesme lour de Hay, 1663

LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou estoient Messieurs de Tilly Damours de la
Tesserye et de Mazé Conseillers Monsieur le Procureur General du Roy
present.

IL EST -ORDONNE au sieur de la Chesnaye Fermier des droictz et pelteryes
de bailler a Fontaine mathelot du Cuir fort pour la pompe de la Galiotte
Royalle et quelques cordages pour faire des escoutes a la voille de la dite
Galiotte ce faisant il luy sera tenu compte rapportant la presente et quittance

IL EST ORDONNÉ au sieur de la Mothe payer sur le fond de la guerre la
somme de cinq lures a Libourne pour deux vrilles vne tarriere et en auoir
raccommodé deux autres ce faisant il luy en sera tenu Compte rapportant
la presente et quittance

LEGARDEUIR DE TILLY DAMOURS

TESSERIE PERONNE DEMAZÉ



- 349 -

Du lundy dix huIctiesçme jour de Iay 1665.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou estoient Messieurs de Tilly Damours de la
Tesserye et de Mazé Conseillers Mr le Procureur Genëral du Roy present

Garde d e s SUR CE QUI a esté dit et remontré par le Procureur General
]Beptiaux.
du Roy que les bestiaux font des degatz dans les teries ensemeicées requerant
quil soit ordonné que tous ceux qui en ont les tiennent enfermez LE CONSEIL

a ordonné que tous ceux qui ont des boufs vaches et autres bestes aumailles
les feront garder et en cas de dhommage payeront iceluy dommage a
l'estimation qui en sera faicte et a telle amende qu'il sera jugé a propos ce
qui sera leu publié et affiché affin que nul n'en ignore Mandons.

LEGARDEUR DE TILLY DAMOURS

TESSERIE PERON1¶E DEMAZÉ'

Du mereredy vingt septiesme four de May 1065.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou estoient Messieurs de Tilly Damours Denis
de la Tesserye et de Mazé Conseillers Monsieur le Procureur General du
Roy present.

LE SIEUR DENIS Conseiller en ce Conseil declare quil se deporte de la
Cognoissance de la redition des comptes qui se rendent au Conseil attenda
qu'il n'y entend rien et a signé Denis auec paraphe

EST COMPARU au Conseil Jacques Leneuf Escuyer sieur de la Poterye
Lieutenant de deffanct M? Augustin de Saffray Seigneur de Mezy Gounerneur
de ce pais lequ-el a declaré qu'il se presentoit pour faire les fonctions que
pouuoit faire mon·dit deff'nct sieur de Mezy suiuant la Commission a luy
donnée par mon dit deffunct sieur Gouuerneur et a signé. Ainty signé
Jq. Leneuf de la Poterie auec, paraplië.

SuG la place VEU PAR le Conseil la declaration du sieur de la Poterye cydu Gouuern eur
dans le Conseil dessus par laquelle il parroist quil pretend en General fairerefuuée. a ot on

Liuenn.toites* les* fonc àtions que- faisoit feu Monsieur de -Mezy G-où*uer-
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neur et Lieutenant General pour le Roy en ce pais et chef de ce Conseil.
Ouy le Procureur General du Roy LE CONSEIL attendu que Sa Majesté n'a
pas donné pouuoir en. G-Cneral ny special a mon dit sieur de Mezy deffunct
de transmettre sa charge de Chef et premier President de ce Conseil ny
d'en disposer en faueur d'vn autre n'ayant pas mesme celuy d'enuoyer vue
personne pour luy de son viuant ce que Sa dite Majesté a accordé a Mon-
sieur de Petrée seulement que sa dite Majesté se reserue dans tous les parle-
mentz la disposition des charges de premiers presidents d'icelles sans que
ceux qu'elle en a pourueuz les puissent vendre donner ny s'en demettre
qu'entre ses mains que ces charges ne s'exercent poinct par Lieutenantz ny
sans anoir prealablement presté serinent entre les mains de Sa dite Majesté
et que d'ailleurs mondit deffunct sieur Gouuerneur ne l'a pas ignoré puis-
que par la Commission qu'il a donnée an dit sieur de la Poterye son Lieute-
nant il ne parle en aucune maniere du dit Conseil et la referre a celle que
sa dite Majesté luy a donnée de Gouuerneur Laquelle ne luy donne aucune
entrée au dit Conseil Ordonne que le dit sieur de la Poterye na sera poinct
receu en la dite charge de Chef et President de ce Conseil-parJuy pretendüe
quil ne fera aucune fonction concernante la distribution de la justice police
ny finance et jouira seulement du pouuoir de Lieutenant que luy a donné

mon dit sieur le Gouuerneur en. ce qui peult regarder la. Milice

LEGA'RDEUR DE TILLY DAMOURS
TESSERIE PERONNE DEMAZ1

Du vingt septlesme jour de Bfay, 6Gaz.

LE CONSEiL, ASSEMBLÉ ou estoient Messieurs de Tilly Pamours Denis

de la Tesserye et de Mazé Conseillers Monsieur le Procurer General du
Roy presènt.

SuR LA REQUESTE presentée par Bernard de Sainct. André Soldat dans
la Garnison de .quebecq qu'ayant eu les pieds et les mains gelées estant au
seruice pourquoy ayant esté longtemps entre les .mains du sieur Pinard
chirurgien il auroit esté obligé de depenser tout ce quil auoit pour le
suruenir et se voit a .present tout nud et sans aucune chose supliant quil

luy soit faict quelque charité ou· recompense. Oay le Procureur General
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du Roy LE CONSEIL ayant esgard a la pauureté et seruice que le supliant a
rendu a ordonné quil luy sera donné par le sieur Damours Conseiller vu
Justaucorps et vn hault de chausse des effectz du Roy qui sont entre ses
mains de quoy luy sera tenu compte rapportant la presente et quittance

LE CONSEIL a 'rdonné aux sieur Damours conseiller-et au sieur de la
Mothe de payer chacun a leur esgard a Louis Chappelain sur le fonds de la
guerre la somme de cinquante liures pour le restant du payement. qui liy
estoit deub suiuant les marchez faictz par le Conseil auec luy pour fournir
les choses necsssaires tant poulyes ferrures et autres choses à la Barque du
Roy suiuant les ditz marchez et quelque augmentation quil auoit faicte sur
les ditz marchez de quoy sera tenu compte aux dits sieurs rapportant la
presente et quittance

LE CONSEIL est demeuré d'accord auec M: Michel Fillion Grflier quil

,presentera vn Ancre pour seruir au voyage de la Galiotte Royalle pour aller
au deuant de Monsieur de Tracy pourquoy luy sera payé- la somme de
quinze Hures de louage et en cas que le dit Ancre soit perdu ou rompu il
luy sera payé la somme de trente liures a quoy il a esté estimé comme
aussy il a fourny deux grands Compas et vne Orloge de sable þlanc
lesquels en cas quils soient rompus ou perdus luy seront pavez et pour le
prest y sera aduisé quand ils seront reuenuz

SUR LA REQUESTE presentée par le sieur de la Mothe marchand qu'at-
tendu les peynes et soings qu'il a euz a faire sa commission de l'embarquement
pour aller au deuant de Monsieur de Tracy sans tirer aucun esmolument il
luy- soit alloué quelque chose oultre la peyne quil a eüe a distrjbuer plus
de six mil Hures des deniers du Roy quil auoit entre les mains suiuant les
ordres du Conseil Ouy le Procureur General du Roy LE CONSEiL a ordonné
que le dit sieur de la Mothe prendra cinquante Hiures sur les cent hures
d'amende a quoy il a cy deuant esté condemné par arrest de çe conseil pour
les soings et peynes quil a prises tant pour la recherche des ditz rafraichis-
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seinmtz et antres choses necessaires pour le dit embarquement et sur les

cinquante liures restautes de la dite amende que l' dit Lamothe fera
raccommoder le four et fourny ainsy quil la -requis sauf a compter sy il y
employe d'auantage ou desduire

LE CONSEIL a ordonné au sieur dela Mothe payer a lavigne huissier
la somme de vingt hures sur le fonds de la guerre sur les trauaux qu'il a

faictz pour le conseil dequoy luy 'sera tenu cornpte rapportant la presente et
quittance.

LEGARDEUI DE TILLY DAMOURS

TESSERIE 1PERONNE DEMAZÉ~

Du vendredy vingt neufuIennae four de Way 2665.

LîE CONSE,IL EXT'RAORDINAIREMENT ASSEUBLIÉ ou estoient Messieurs de
Tilly Damours de la Tesserye et de Mazé conseillers Mionsieur le Procureur
General du Roy present

SUR LE REQUISITOIRE du Procureur general du Roy LE CONSEIL a

ordonné que la barque Longue enuoyée par le R[oy sera vendue en lestat
quelle' est au plus offrant et dernier encherisseur dimanche prochain apres
vespres et que ceux qui pretendront 'y -encherir feront leurs encheres au
greffe chez M. Michel Fillion Greffier attendu que beaucoup de personnes
s'y pourront trou-uer a cause de la feste. Ce qui sera leu publié et affiché
aflin qu'encherisseurs ayent a s'y trouuer et que nul n'en ignore. Man-
dons &c.

LE CONSEIL a ordonné au sieur dela Mothe linrer sur le fonds de la

guerre aux charpentiers du Roy cent liures de bray d'Arcansonx et six pots
d'huile a brusler'pour brayer-le Brigandii et les petitz basteauxdequoy luy
sera tenu compte rapportant la presente et quittance
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LE CoNsEIrL a ordonné au sieur de la Mothe de payer s'ur le fonds de
la guerre a Pierre somrnandre taillandier pour les ferrures de la Galiotte
.Royalle sur la somia, de deux-censsoixante sept hures douze solz qui est
due ai dit sommandre la somme.de cent cinquante liures ce faisant luy ei
sera tenu compte rapportant la presente'et quittance

'SuR LA REQUESTE verballe du.siour Damours conseiller du Roy en ce
Conseil n(udante a ce qu'ayaut esté compis par le conseil il y a sept mois
pour visiteiles Castors en conteste et certifier de leurs prix ce qui lIy a
donné beauconp de'peyneet de subie4tin que lorsque -la dite commission luy
fCistdoiinée il represonta au dit conseil quil ne pouuoit faire ladite commission
sans anoir quelques appoinCtemens ont droictz ce qui luy fust verballement
promis et 'n'a poinct encores esté. execntté il luy soit ordonné ce qui sera
jugé a p«ropos po~ur ses peynes tant pour le passé 'que pour l'aduenir. LE
CONSEIL oiüy.le Procureur General du Roy a ordonné que le dit sieur
Damours retiendra sur -les effectz quil a entre ses mains la sonme de trente
cinq liures pour. le'passé et.qu'a l'adienir ceux qui recepuront le Castor
quil aura visité ét dopt il aura donné billet seront tenus de retenir sur
iceliy Casfor deux solz-pour liure pozant du dit Castor quils seront obligez

-d'ennoyer au dit sieur Damours lay estant presentement adiugez pour les

peynes quil pourra prendre ce qui sera aflhôih

IL EST ORDONNÉ au sieur de la Mothe payer a Pierre Meleyine char-
pentier sur le fonds de la guerre la somme de quatre liures pour auoir
accommodé la clocbe. du Fiort de quoy luy sera tenu compte rapportant -la
presente et q.uittance

VEU PARt LE CONSEIL La Remontrance du procureur General du Roy

tendante a ce que pour reinediereux abuts et desotdres qui arriueint jour-
nellement aux trois Rinieres et au Cap de la Magd-laine tant par la diaisidu
des principaux officiers de la justice qa'autres qu'au subie.t des boissons et

de la malice d. plusieurs habitans et de quelques valletz factieux et liguez
45
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ensembles comme aussy des concessions faictes aux ditz lieux, ce qui leur
donne subject de mespriser les arrestz de ce Conseil et les sentences des ditz
officiers et desia a desia pensé et pourroit causer sedition s'il n'y estoit pour-
ueu par authorité sonueraine. Le Juge Royal des Trois Riuieres n'ayant
pas assez de force pour y apporter les remeddes conuenables et resister aux
factions ayant esté luy mesme plusieurs fois. menacé et depuis quelques
jours exceddé en sa personne, Requiert pour l'interest du Roy et le bien de
son Estat que l'vn des conseillers de cette Court soit estably commissaire
pour descendre et se transporter sur les ditz lieux aflin d'iiformer de ce que
dit est et faire ce qui sera necessaire pour remettre les choses en estat de
paix et chacun en son debuoir et procedder ainsi quil verra bon estre et faire
son rapport de toutttes choses a son retour au Conseil lordonnance estant au
bas de la dite R equeste datte (e ce jour l'imformation faicte en consequenèd
de la dite ordonnance aussy de ce mesme jour; les Conclusions du Procureur
General du Roy et tout consideré. LE CONSEILa ordonné et estably pour
commissaire aux lin que dessus Mý Louis Perronne, Escuyer, sieur de
Mazé Gentilhomme ordinaire de la chambre du Roy Conseiller de Sa
Majesté en ce Conseil lequel se transportera aux Trois Riuieres mesmes au
Cap de la Magdelenne s'il le juge apropos, pour imformer tant des excez
commis en la personne du sieur du Herisson Juge Royal aux dites trois
Rinieres que des factions et seditions comme aussy des concessions
fomentées par quelques vngs des habitans du dit lieu et generallement
autres choses qui se pourront rencontrer concernant la commission En
instruire le procez de poinet en poinct, faire les biens decrepter, faire
emprisonner et mesme enuoyer ez prisons de cette Court ceux quil jugera
suflisammant conuaincus pour ineritter cette peyne tant pour cause d'assas-
sinat seditions menaces que de la traicte des boissons aux Sauuages et
concessions, pour sur son rapport au Conseil estre faict droit sur le tout
ainsi que de raison et prendra le dit sieur de Mazé Maistre Pierre Duquet
nottaire Royal pour luy seruir de Greffier auquel il fera prealablement
prester le serment. Enjoinct a tous Juges Royaulx Prenostz et autres
officiers de Justice scindycs et habitans d'obeir au dit sieur Commissaire en
tut ce quil leur Ordonnera au subject de la presente Commission. Pour
faciliter d'aultant plus l'execution de laquelle le sieur de la Poterye
Lieutenant' de feu Monsieur de Mezy viuant Gouuerneur et Lieutenant
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General pour le Roy en ce pais et chef de ce conseil sera pryé de donner des

soldatz suffisamment au dit sieur de Mazé commissaire tant pour la seureté

de sa personne·qu'affin detenir la main a l'execution de ses ordres et d'or-

donner au Sieur Gouuerneur des Trois Riuieres de luy donner main forte

en cas de besoing, ce qui sera leu publié et affiché aux dites trois Riuieres

et Cap a ce que personne n'en pretende cause d'ignorance et que chacune

aille luy faire ses plainctes Donné &.

SUR LA REQUESTE presentée par pierre Duquet au nom et comme pro-

cureur des Meres Vrsulines Le Procureur General du Roy joinct qui a

demandé reiglement tant a l'Esgard des dites Meres qu'autres particuliers

qui ont interestz et que de plus il soit faict deffences a toutes personnes et

quil leur soit enjoinct de-ne passer que par les grands chemins a peyne de

dix hures d'amendes LE CONSEIL faict deffenses a toutes personnes de ne

mener leurs bestiaux paturer sur les terres qui ne leur appartiennent pas

tant sur le cap au Diamantz qu'autre part et ce apeyne de vingt solz

d'amende pour chaque beste en oultre faict aussy deffenses a toutes personnes

de faire des chemins nouueaux et de passer sur les terres ensemencées sy ce

n'est sur les chemins ordinaires apeyne de dix liures damendes & ce qui

sera leu publié et affiché 7.

Sun CE QUI a esté dit et remontré par le Procureur General du Roy

quil y a eu arrest par lequel le bled a esté ordonné d'estre prix a cent solz

pour payment de vieilles debtes affin de faciliter le negoce dupÉais ce qui

est et pouroit estre a l'aduenir beaucoup preiudiciable a l'estat estant de

justice de faire les ditz paymentz bons et valables et mesmes que les peuples

y sont interessez et quilz n'ont pas le debit de leur dit bled Pourquoy

requiert le dit Procureur General qu'a l'aduenir les ditz bledz seront pris

en payement au dire de gens a ce cognoissans. LE CONSEIL a ordonné

qu'a l'aduenir ceux qui seront obhigez de receuoir payement en bled ne

pourront estre contrainctz de l'accepter qu'au prix quil sera estimé par

expers et gens a ce cognoissans ce qui sera leu publié et affiché &
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LE CONSEIL a Ordonné au sieur de la Mothe- de desliurer sur le fonds
du Conseil quil a entre ses mains la somme de cent dix liures au sieur de
Mazé Conseiller en ce Conseil et la somme de quarante hures a Pierre Duquet
s'n Greffier pour aduance sur la Commissiôn quil a de ce Conseil pout
faire descente aux trois Riuieres dequoy luy sera tenu Compte rapportant
la presente et quittance.

LEGARDEUR DE TILLY IAMOURS

TESSERIF PERONNE DEMAZÉ

Du deuxIeuue jour de Juin, 1665.

LE CONSEIL EXTRAORDINAIREMENT ASSEMBLÉ oU estoient Messieurs de
Tilly Damours de la Tesserye et de Mazé conseillers.Monsieur le procureur
General du Roy present.

Ouy le procureur General du Roy le Conseil a declaré que dans l'arrest

en datte du vingt neufuiesme May dernier faisant deffenses aux habitans de

ne mener leurs bestiaux pasturer sur les terres d'autry il n'a pas entendu y
comprendre les terres que la marée conure où les bestiaux ont accoustuimé
d'aller paistre ce qui sera affiché &

SUR LA REQUESTE presentée en ce Conseil par Anthoine leBSsme dit
la Lime tendante a remontrer quil y a vingt cinq ans quil sert le Roy en- la
charge de Canonnier dans le fort sainct Louis de Quebecq, que le jour de la
feste de Notre Dame derniere ayant esté pour tirer le Caiion suiuant le
commandement qui luy en fust faict et apres auoir tiré s'estant mis .en
deuoir de recharger le dit Canon apres l'auoir tiré il n'eust pas sytost mis la
cuiller et la poudre a l'emboucheure que le dit Canon qui estoit chambré
prist feu et quoyquil eust passé l'escouuillon dedans tira et jeta le suppliant
a la renuerse luy brusla sa chemise vne partye du ventre et .luy emporta le
poulce et le doigt mitancier, luy brisa et disloca les autres et luy estonna
tellement la main le bras les nerfs et les arteres, qu'enfin il est demeuré
estropié le reste de. ses jours en sorte quil ne peult plus trauailler de son
netier d'armurier ny gaigner sa vye requerant quil plaise au Conseil luy
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ordonner pension que ses gaiges luy soient payez toute sa vye qu'on luy
donne paye de Soldat dans la dicte Garnison et que le chirurgien soit payé
aux despens du Rýoy. LE CONSEIL Yen les conclusions du Procureur general
du Roy a ordonné que les gaiges de canonnier quil anoit luy seront con-
tinuez et qu'en oultre quil ity sera payé la somme de trois centz Hures tous
les ans a la chargo d'entreteuir les armes de la garnisouidu chasteau Sainct
Louis a raison de trente hommes, et de mettre en estat et entretenir touttes
celles qui sont dans les Magazins du dit Fort Et pour le recompenser de
ses pensementz et medicamentz le, dit Conseil Yeu les conclusions du pro-
cureur general du Roy luy donne vu habit des effectz du Roy que le sieur
Damouxs Conseiller luy donnera faict quant a l'habit dequoy sera tenu
-compte rapportant la presente et quittance

LE CONSEIL a peimis au Sieur chartier procureur General du Roy de
se seruir de trois pippes de chaux appartenantes au dit Conseil a la charge
de la rendre lorsqu'on en aura besoing

LEGARDEUR DE TILLY DAMOURS

TESSERIE PERONNE DEM.ZÉ

Du eInquiesme jour de Juin 1665.

LE CONSEIL EXTRAORDINAIREMENT ASSEMBLÉ. ou estoient Messieurs de

Tilly Damours Denys et de Mazé Monsieur le procurdur General du Roy
present

·SUR CE QUI a esté requis par le Procureur General du Roy que les char-

pentiers du Roy sont quelquesfois demandez par des habitans qui en ont
besoing pour quelques petits trauaux pressantz dont les ditz habitans. ont
necessité a leurs bastimens comme aussy quil soit ordonné que le basteau
dn Roy sera mis au soing de quelque personne pour le louer s'il est besoing
et aùoir esgard quil ne se .perde com me aussy le brigantin lors quil sera en
estat et tout ce qui pult apparten4r au Roy concernant la nauigation LE
CoNsEIL attendu quil est necesmaire que les' charpentiers soient employés
estans a gros gaiges du conseil et quil est necessaire et apropos pour cet
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effect quil soit commis quelqu'vn des conseillers, pour en auoir le soing

ordonne que chacun des ditz Conseillers alternatinement auront le soing

par semaine aloiier et employer les ditz Charpentiers et les ditz bastimens

seruant a la. nauigation appartenantz a Sa Majesté I.·squels charpentiers

seront louez a vn escu par jour a la. charge toutesfois de les reprendre lors

quil sera necessaire pour le seruice du Roy auquel soing commencera le

Sieur de Tilly conseiller du Roy en ce Conseil et rendront compte au Con-

seil de leur employ '.

SUR LE REQUISITOIRE du procureur General du Roy que le Procez entre

Marye Lucault allencontre des nommez Mathurin Leliepure et Paul Chesnon

prisonniers ez prisons de cette Court est mis au Greffe du Conseil, quil soit

nommé vu Commissaire pour examiner le dit procez et ensuitte estre

ordonné ce que de raison et communiqué au sieur procureur General LE

CONSEIL a ordonné que le ditz procez sera: mis entre les mains du sieur

Denis Conseiller en ce Conseil Commissaire lequel examinera et instruirâ

le dit- procez, et ensuitte en fera son rapport au Conseil·/.

LEGARDEUR DE TILLY DAMOURS

PERONNE D]EMAZÉ

Dis inercredy d.xlessne jour de Juin 80035.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ on estoient· Messieurs de Tilly Damours et dela

Tesserye Conseillers Monsieur le procureur General du Roy present

LE CONSEIL OÜY le procureur General du Roy a ordonné au sieur

Damours Conseilller du Roy en ce Conseil de payer a Jean Levasseu

huissier pour trauaux faictz par luy ·.au Pallais et chambre du Conseil

vue paire de Chenetz, que loüage d'vn öabinet la somme de quatrevingtz

hures dequoy luy sera tenu compte rapportant la presente· et quittance 7.

Sur les no- SUR CE QUI a esté dit et remontré par le procureur General du
questes a'fre
pondre. Roy quil luy a esté faiet plainte par plusieurs habitans tant resi-



dentz en cette ville que forains que les requestes ne sont receies a respondre

que les jours de Conseil ce qui léur faict perdre leur temps pourquoy requiert

le dit procureur General quainsy quil s'est pratiqué pendant les vaccations le

premier Conseiller-requis respondra les requestes qui lny seront presentées

LE CONSEIL a ordonné. que ceux qui auront des Requestes a presenter

doresnauant s'addresseront au premier Conseiller qui respondra leur requeste

Ce qui sera leu puilié et affiché affin qu'on n'en ignore ·/.

LE CONSEIL a ordonné au sieur Damours Conseiller du Roy en ce

Conseil de payer a Jean Lemire M charpentier pour la clostune quil faict
au Jardin du chasteau Sainct Louis la somme de trente trois hures dequoy
luy sera tenu compte raportant la presente et quittance la dite somme de

trente trois hures restante de la somme de cent liures dont il auoit eu

ordonnance */.

LEGARDEuR DE TILLY DAMOURS

TESSERI E

Du dix septiemnse jour de Juin 160

LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou estoient Messieurs de Tilly. et Damours

Conseillers Monsieur le procureur General du Roy present
SUR LA DECLARATION faicte pai Jean Mignault chastillon quil a donné

congé a Nicolas Daudelin sou seruiteur Domesticq qui luy anoit esté donné

par le Conseil d'aultant quil ne s'en pôuuoit seruir, Ouy le procureur general
du :Roy. LE CONSEIL a ordonné que les ditz Mignault et Daudelin son
seruiteur Comparoistront Samedy prochain au Conseil pour en estre ordonné
Mandons

IL EST ORDONNÉ au sieur de la Chesnaye Fermier des droitz de donner

a Pierre Sommandre dix minotz de bled pour la somme de vingt cinq hures
sur ce qui luy reste deub parlé Conseil laquelle somme luy sera passée en
ses comptes rapportant la presente et quittance
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II EST ORDONNÉ huict liures au Vasseurhuissier pour quelques voyages
quil a faictz pour le Conseil particulierement po4r Louis LeSage de quoy
il sera payé les amendes dont il a receu cinq Hures prasentement pour
l'amende de la Mieux de quoy sera tenu compte a Mr Michel Fillion
Greflier rapportant la presente et quittance

LEGARDEUR DE TILLY

Du dix huletesme leur de Juin de relenee 160.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou estoient Messieurs de Tilly Damours Denis et
de la Tesserie Conseillers Monsielr le procureur General du Roy present

VOU' REMONTRE le procureur General dlu Roy disdnit cjtil seroit arriné
vn vaisseau a la radde de cette ville de Quebecq pourqnoy il requiert que
deffenses soient faictes au capitaine du dit vaisseau de desbarquer aucunes
personnes sans l'ordre du Conseil et sans auoir f4ict apparoir de ses pouuoirs
et Commissions signé L. T. Chartier auec pa.raple:. J0

VEU PAR LE CONSEIL les conclusions du procureur General du Roy, il
est ordonné quil sera faiet deffenses au Capitaine du Nauire venu ce jour
d'huy deuant cette ville de Quebecq de desbarquer ny faire descharge d'au-
cunes Marchandises ny hommes sans prealablement auoir faict apparoir au
Conseil de ses pouuoirs et Commissions ainsy quil est requis Mandons &.

LEGARDEUR DE TILLY DAMOURS
TESSERIE

Du dit lour et an.

EN VERTU de l'Ordonnance -cy dessus signifiée au Cappitaine du Nauire
nommé le Chat a comparu en ce Conseil le dit Cappitaine ou il a faict
apparoir vn Conger en parchemin de Monseigneur de Vandosme Amiral de
France en datte du vingt cinquiesme Auril dernier comme aussi vne Grosse
de la procuration a luy faicte parle sieur Petit marchand en datte du dit
jour vingt cinquiesme Auril signé de Langlòi-s Notaire a la Rochelle et
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deplus vn ordre de Monseigneur de Tracy non sigué en date du neufuiesme
juin dernier par lequel le dit Dabin est obligé de litirer au sieur Le Barrois
touttes les marchandises hommes et generalement tout ce qui est contenu
dans son dit Bord et au bas d'icelle vne sommation au dit Mý Charles
Dabin faicte par le dit Sieur Le Barrois et signée de luy en datte du dix
huictiesme Juin ce dit jour par laquelle il* luy enjoinct de luy deliurer
toutes les Marchandises quil pourroit auoir dans son bord, et luy donner
vne declaration speciffique de touttes les autres Marchandises dont il pour-
roit estre chargé pour touttes sortes de personnes generalement quelconques
le tout conformement a l'ordonnance de Mon dit Seigùeur de Tracy decla-
rant n'auoir autres ordres ny pieces a produire en ce Conseil OuY la decla-
ration du Cappitaine Dabin Je n'empeschepourle Roy que le dit Cappitaine
ne fasse descharger tant les hommes que Marchandises estant dans son bord
suinant les ordres quil dit auoir de Monseigneur de Tracy enu'ers lequel il
en sera chargé signé L. T: Chartier auec paraphe

VEU LES conclusions du procureur General du Roy LE CONSEIL permet
au dit Cappitaine. Dabin d'executer les ordres de mon dit Seigneur de Tracy
enuers lequel il demeurera responsable, Fait au Conseil Souuerain~ tenu a
Quebecq le dix neufuiesme jour de Juin

LEGARDEUR DE TILLY DAMoURs

TESSERIE

Du vingt cinquiesme jour de Juin Ga3

LE CONSEIL ASSEMBrLÉ ou estoient Messieurs de Tilly Damours Denis
de la Tesserye et de Mazé Conseillers Monsieur le procureur General da,
Roy present

VEU LE proces Verbal faict par LeVasseur et Romainuille hiaissiers
declarant qu'ayant esté au bord du Nauire nommé le Chat pour signifier
vn ordre du Conseil ils auoient estez retins a bord du dit Nauire par les
sieurs LeBarroys et DuBois Our le procureur General du Roy et faisant
droit sur son requisitoire LE CONSEIL a ordonné que le dit. proces Verbal
sera mis au Greffe -/.
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LE CONSEIL attendu que le* pallais est reserné et qu'on y tranaille
incessamment pour y loger Monseigneur de Tracy a ordonné qu'affiches

seront mises pour faire sçauoir a tous que le Conseil se tiendra aux îours

ordinaires dans la maison delavigne huissier. ou il se tenoit cy deuant

LEGARDEUR DE TILLY 'DAMOURS

TESSERLE PERONNE DEMAZÉ

Du Vendredy trolutmme joiar de Juillet u$G3

LE CoNsEIL ASSEMBLÉ ou estoient Messieurs de Tilly Damours de la

Tesserye et de Mazé Conseillers Monsieur le procureur General du Roy

Present
SUR CE QUI a esté remonstré par le procureur General du Roy que la

Galiotte Royalle estant arriuée du voyage au deuant de Monseigneur de

Tracy en laquelle'il y a plusieurs'prouisions desquelles le sieur de Repen-

tigny a esté chargé Requert que le dit sieur de Repentigny remettra les

dites prouisions entre les mains d'vn commissaire qui sera depputté par le

Conseil. LE CONSEIL a ordonné que le dit sieur de Repentigny rendra

compte du reste qui peult estre entre ses mains des ·vituailles qui lui ont

estez donnez pour son voyage au prorata du temps quil y a esté .lesquelles

il remettra entrles mains du dit sieur Damours Conseiller qui a esté

commis pour cet effect /.

SUR LArdemande faicte par Mt Michel Fillion Greffier qu'ayant presté

vn ancre au Conseil auec deux Compas et vne Orloge de Sable pour -mettre

dans la Galiotte Royalle qui a esté au deuant de Monseigneur de Tracy

suiuant l'ordonnance du Conseil du vingt septiesme inay dernier requerant

que le dit ancre luy soit rendu auec les ditz Com*as et Orloge et quil luy soit

payé la somme de quinze Hures pour. louage de l'ancre et ce quil plaira au

Conseil pour vu des compas qui est rompu et pour louage du reste, Lý

CONSEIL oüy le procureur General du Roy et du consentement du dit Fillion

a ordonné que le dit Ancre le Compas et l'Orloge qui restent luy. seront

rendus et pour payenent du louage de la dite ancre et du Compas cassé et
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loüage de ce qui reste quil luy sera desliuré le mouton de retour du dit
voyage pour la somme de vingt cinq liures pourquoy sera le dit Fillion
redeuable au Conseil de la somme de cent sols ./.

LEGARDEUR DE TILLY DAMouRs

TESSERIE PERONNE DEMAZàÉ

Du Samedy quatrieme tour de Juillet 1605.

(LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou estoient. Messieurs de Tilly Damours Denis
de la Tesserye et de Mazé Conseillers Monsieur le Procureur General du
Roy present

LE CONSEIL a ordonné au Sieur de la Chesnaye fermier des droitz de
payer sans delai la somme de vingt liures a Monsieur la Lime par aduances

Neant pour la nouriture des Massons qui trauaillent au panillon du
pallais dont le Conseil a faiet marché auec luy de ce jour a quinze solz par
Jour par chaque homme dequoy luy sera tenu compte rapportant la pre-
sente et quittance) (')

Du dit jour de releuée

LE CONSEIL a ordonné au sieur Lemire maistre charpentier sur le
requisitoire du procureur General du Roy prendre le bois et les ouuriers et
les charettes et harnois qui luy seront necessaires pour paracheuer en dilli-
gence les logementz de Monseigneur de Tracy •.

LEGARDEUR DE TILLY DAMOURS

TESSERIE PERONNE DEMAZÉ

Du sixiesme jour de Juillet 1605

LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit Monseigneur de Tracy Messieurs
de Tilly Damours Denis de la Tesserye et de Mazé Conseillers Monsieur le

procureur General du Roy present

(1) Tout ce qui est entre parenthèses a été raturé à l'original. ,(John Langelier.)
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VEU PAn le Conseil les Lettres Patentes de Sa Majesté données .a
Paris le dix -neufuiesme iour de Nouembre l'an de Grace mil six cent
soixante trois et du Regne de Sa Majesté le vingt vuiesme par lesquelles
Sa dite Majesté establit Monseigneur de Tracy Son Lieutenant General dans
toute l'estendüie des terres de l'Amerique Meridionalle et Septentrionnalle
Isles et terres adiacentes Signées Louis et sur le reply Par le Roy de
Lyonne et scellées sur double queue du Grand Sceau de Cire jaune, L'attache
de Monseigneur de Vandosme pour commander aux Nanires tant de guerre
de Sa Majesté que Marchands en date du dixiesme jour de Decembre mil
six cent soixante troi signé Cesar de Vandosme et sur le reply par mon-
seigneur Matharel scellé sur double queüie de Cire Rouge LE CONSEIL OÜY

le procureur General du Roy a ordonné que les dites lettres de Sa dite
Majesté et la dite attache sur icelle seront leües et publiées et Registrées
sur le Registre de ce Conseil pour seruir ce que besoing sera et en io.üir
suinant l'intention de Sa Majesté

TRicy

Du dit Jour.

VEU PAR le Conseil l'Edit du Roy pour l'establissement de la Compai-
gnie des Indes occidentalles verifiée en Parlement le vnziesme iour de
Juillet mil six cent soixante quatre et en la Chambre des Comptes le
dernier Juillet au dit an mil six cent soixante quatre LE CONSEIL Oüy le
procureur General du Roy a ordonné que le dit Edit de Sa M-ajesté sera leu
publié et enregistré sur le Registre du Conseil pour valloir ce que besoing
sers suinant l'intention de Sa dite Majesté -

TRAcY

LE VINGT TROISIESME jour. de Septembre mil six cent soixante cinq, en
l'assemblée conuoquée par l'ordre de Messire Alexandre de Prounille Che-
nallier Seigneur dé Tracy Conseiller du Roy en ses Conseils Lieutenant
G.eneral pour Sa Majesté en l'Ainerique Meridionale et Septentrionalle tant
par Mer que par terre et tenüe en la premiere Salle du chasteau Sainct Louis
de Quebecq *où il presidoit et où estoient presens Messiie Daniel de Remy
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de Courcelles Lieutenant General des Armes de Sa Majesté pouruen du
Gouuernement de Canada Messire Frauçois de Laual Enesque de Petrée,
Messire Jean Talon Conseiller du Roy en ses Conseils d'estat et priné
nommé a l'Intendance de Justice police et finances du dit païs Le Sieur
LeBarrois Conseiller de Sa Majesté et son premier Interprette de la Langue
Portugaise, Agent -eneril de la Compagnie des Indes Occidentalles, les
Sieurs de Villeray de la Ferté Dauteuil de Tilly et Damours tous cy deunant
Conseillers au temps de la premiere creation du-rdit Conseil Maistre Jean
Bouirdon procureur General et Maistre Jean baptiste Peuuret Greffier Sui
les lettres Patentes du Roy données a Paris en faueur du dit Sieur de Cour-
celles pour le Gouuernemaent de Canada en datte du vingt troisiesûno Mars
dernier signées Louis et sur le reply Par le Roy DeLyonne et scellées sur
double queüe du grand sceau de Cire jaiflne par lesquelles Sa Majesté
establit le dit sieur de Courcelles Gonuerneur et Lieutenant General en
Canada Acadie Isle de Terre Neufue et autres pais de la Nouuelle France Sep-
tentrionale, Desquelles Lettres Patentes le dit Messire Daniel de Courcelles
demandoit lecture estre faicte et enregistrement au Registre du Grefe du
Conseil LE CONSEIL oüy le rapport du procureur du Roy et ce requerant a
ordonné et ordonne qu'elles seront enregistrées ez Registres du Greffe
d'iceluy pour joüir par le dit Sieur de Courcelles du contenu en icelles et y
auoir recours quand besoin sera -/.

VEU AUSSI les Lettres Patentes de Sa Majesté données a Paris le
XXIII? Mars dernier en faueur du dit Messire Jean Talon signées Louis
et plus ha-s Par le Roy de Lyonne et scellées sur simple queüe du Grand
Sceau de Cire Jaulue par lesquelles Sa dite Majesté l'establit Intendant de
Justice police et finances en ce dict païs desquelles il demandoit Lecture
estre faicte et enregistrement ez Registre du Greffe du Conseil, oüy les Con-

clusions du procureur du' Roy. LE CONSEIL a ordonné et ordonne les dictes
lettres estre Registrées au Greffe d'iceluy pour joüuir par le dict Sieur Talon
du Contenu en icelles et y auoir recours quand besoin sera /.

VEU LA COMMISSION d'Àgent General accordée par la Compagnie des

Indes Occidentalles au Sieur LeBarrois Conseiller du Roy Son Secretaire
Interprette en langue Portugaise expediée a Paris le huictiesme d'Auril
dernier signé Bechameil, Jaquier, Poquelin, Bibaud, Dalibert et Hloiüel de



S* Mars et plus bas Par mes ditz Sieurs les DireJtours Daulier et scellée en
placard sur cire rouge du sceau d'ieelle

LA NOMINATION -et presentation faicte au Roy p;.r les Directeurs Gene-
raux de la ditte Compagnie des lindes Occidentalles de la personne du diet
-Sieur LùüBarrois pour en, qualité d'Agent general d'icelle auoir entrée voix
desliberatiue en ce Cofiseil et sceance en iceluy au dessus du premier Con-
siiller, pour h estre sur ce expedié les-lettres necessaires, la dicte nonination
dattée a Paris le Sept iesmo du dit mois d'auril'signé Beehameil, Dalibert,
Bibaud, Berthelot, Poquelin et loüe1 de S. Mars, et plus-bas par mes dicts
Sieurs les Directeurs Daulier-et scellé en placart comm3dit est

ET 'LES LETTRES expediées en Chancellerie sur la.dicte nomination au
diet Sieur LeBarrois pour en sa dicte qualité d'Agent general auoir entrée-
voix desliberatine.ence Conseil et Sceance audessus'du premier Colseiller
les dictes lettres dattées a Paris le dixiesme di' diet mois d'Auril dernier
signées Loims et plus bas Pâr le Roy de Lionub et scellées en simplequele
du Grand Sceau de Cire Jaulne A costé desquelles est l'acte du Serment
accoustumé par luy presté ez mains-de Monsieur le Chancelier signé Papare
requerant le dit Sieur LeBarrois lecture et enregistrement en estre faict
conclusions du procureur du Roy auquel le tout a -esté -communiqué ; LE
CONSEIL a ordonné et ordonne que les dictes Commissions Nomination et
Lettres seront registrées ali Gkreffe d'icelny pour jouir par le dict Sieur
LeBarrois de l'ell'eet d'icelles

Tnw-cy COuncmLE

FiasNcois enusque.de petrée TALON

LEa3.nuO'ys ]ROÜER DE VILLERAY

Du Sixienue Dreenibre mil ix eent ns.nnte nix

EN i'ASSECMLIE CONUOQUJE par Messire.Alexandre de Prounille Che-
uialier Seigneur de Tracy Conseillei du. Roy en ses Conseils Lieutenant
General pour Sa Majesté en l'Amerique Meridionale.et Septentrionale. tant
par muer que par terre tenu en son. hostel out il presidoit assisté de'M"t Daniel
de Rbemy Chenlier · eigneur de -Coureelles Gonnerneur et Lieutenant
Genéral pour Sa Majesté en .la Nounelle France dé Messire Jean-Talon



Conseiller din Rioy ci ses Conseils d'estat et priné I Yniñdant de Justie

Ilice et fiinaies de ce <lit pays et.de M1 Fi-ancain de L:mual Enesque.de

Petrée nomnié par sai ftajesté prenier Euesque de ce di.t pays Conseiller

perpetuel au Conseil sonneraili estably par Sa Majesfé a nîîebec par son

Edit du mois 'd'Auril mil six cent soixante trois les Sieurs de Villeray, de

Gorribon cydeuant Conseiller au Presidial de Marennes, de Tilly, Damours

et de la Tesserie Bourdon et )enesnu Peunret ayans esté miniîd.z il leur a

esté decháré.~qu'il a. esté faict choix de leurs personnes pour remplir les

charge dhu dit Conseil Sonneraii sçauoir le diet Sier de·Villeray· pour estre

contiu ni la charge de premier Conseiller apres le dit Sieur Enesque le

-delt sieqr de Gorribon estably en la seconde charge de Conseillele diet sieur

de T1'illy!éniî la.troisiesme le dit sieur Damours eii la quatriesmo et le diet

sieur dd la Tesserie et la ciniquiesme le diet sieur -Bordon continué ent la

éharge de Procureur Geoneral et le diet sieur de Mesnu Penret ent colle· de

secretaire et grôiFier, Pour jouir des dictes charges. aux honneurs pouutoirs

authoritez preeminences prinileges et libertez aux dictes çharges apparte.

iantz et aux gages qui leur seront ordoniez par l'estat qu'en fera expedier

Sa dicte Majesté le tout conformement et ait desir du diet Edit pour vn. an

seulement et .cependant jouiroit des gages prouisoires qui leur ont esté

reiglez en ce paysjusqu'a ce qu'anirement par Sa Majesté y aye esté pouruen

pour raison dequoy il leurest· pennis de s'y pouruoir conime ils Verront

bon estre, lesquels gages prouisoires ne commenceront ·a courir que-4u pre-

inier jour de l'an prochain pour finir a pareil jour ./

PnovrUILLE. TRuscy CoURcE.LE

FRA<Ncois cuesque de petrée TA LoN

ET AsnAr. le -cinquiesme soixante sept les dicts

sieurs de Villeray de Gorribon de Tilly Damours et do la Tesserie Bourdoi

et ·Demesiîi P.eturet ônt esté ins.tallez dans l'exercice des dictes charges

apres aluoir faiet et presté le serment oi tel cas rôquis et a(coustumé le bien

et fidellement exercer leur dictes charges Dont acte leur a esté cetroyé pottM

leur valloir et seruir ce qne de raisôn Y.

Pi0ouIJILLJE TRAcY COURCETLE

.TALON
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Sun es qui a esté remonstré par le Procureur General du ioy que

depuis l'establisseient de cette Colonie la traitte des boissons enyurantes a

este dellendue estre faicte aux Sauuagres acause des (lesordres qui en

prouienneit et qui peunent de beaucoup retarder l'aduancement diu Chris-

tianisme parny ces peuples iniiidelles ou deueaus chrestiens et mesme

prejudicier a l'establissement dela Colonie ainsy que l'experience l'a faiet

voir par les meurtres et violemens qui s'en sont ensuinis qui auoient donné

lieu a la reiteration des dictes defflenses sous de plus grosses peines mesme de

punition.corporelles, Que neanmointz faulte de tenir la main dans les lieux

esloignez, a l'execut ion des Ordonnances qui en ont esté faietes les desordres

ont tousiours continué. Pourquoy obuier il requert que les dictes deffenses

soient de rechef reiterez soubz peine de cinq cens liures d'amende ou du fouet

sy le cas y eschet et en cas de recidiue aux Galleres perpetuelles et que les

Sauuan'es soient punis des mesmes peines et cependant qu'il soit ordonné

qu'a sa diligence il soit imformé allencontre de ceux qui auront coltreuenu

aux dictes Ordonnances. LE CO.NSEIIL a fait iteratiues inhibitions et defleces a

toutes personnes de quelque qualité et condition qu'elles soient de donner ven-

dre ou trait ter aux Saunages directement ny indirectement et soubs quelque

pretexte que ce puisse estre aucunes boissons enyurantes sur peines d'amende

arbitraire pour la premiere fois et de punition corporelle pareillement arbitraire

pour laSeconde fois et excepté lesvollontairescompagnons et-vallets qui seront

punissables, pour la premiere fois de telle punition corporelle qui sera

estimée a propos par le diet Conseil s'ils n'ont de quoy satisfaire a la dicte

amende PAREILLES inhibitions et deflences sont faictes a tous sauuages de

quelque langue ou nation qu'ils soient de traitter des mesmes boissons a

peine d'amende arbitraire, et pour ceux qui s'en seront enyurez d'estre

attaché au Carcan pendant trois heures, outre l'amende cy deuant ditte

payable par le delinquant tenant prison, Et affin que les ditz sauluges ne

puissent ygnorer de la teneur de ce present arrest le Con seil a ordonné qu'il

leur sera leu expliqué et interpretté par ceux des Peres de la Compagnie de

Jesus qui ont soin de les instruire des principes de la Religion Catholique

Apostolique et Riomaine auxquels a cet effect il sera deliuré Coppie du dict

Arrest. Et pour que les contrauenitions aux Ordonnances et reglements cy

deuant faits sur le mesme subjet ne demeurent pas impunis il sera iicessam-

ment informé a la difigence du dit Procureur General et de ses substituds
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dans touts les lieux de la .Jurisdiction lu dit Conseil Pour les informations
par eux faictes et rapl)portées estre sur icelles ordonné ce que de raison
ENJOINT a tous Juges de tenir la main a l'execution du present arrest qui
sera leu publié et affiché aux lieux Ordinaires par le p'remier huissier sur
ce requis a ce que nul n'en ygnore /.

SuR cE Qui a esté remonstré par les marchands forains que les pelletries
de Castor nommement le gras se vendent sur lI prix de Onze liures la liure
ils n'en pouuoient neammoins retirer en France que le prix de neuf a dix
liures tout au plus ce qui leur estoit a sy grand prejudice qu'ils seroient
obligez d'habandonner ce commerce s'il n'y estoit apporté remed.e conuenable
Suquo y ouy le Procureur General qui a requis que les habitans fussent
ouys LE CONSEIL auaut faire droict a ordonné et ordonne que les habitans
seront ouys et que pour ce ils se tronueront en ce Conseil de lundy prochain
en huitaine et a ce que personne n'en ignore affiches seront mises aux lieux
accoustumez a Quebecq et autres circonuoisins a la diligence du dit Procureur
General.

TRACY COURCELLE

FRANNCOIS enesque de petrée TALON

ROÜER DE VILLERAY GoRIBON

LEGARDEUR DE TILLY DAMouRS

TESSERIE

Du dixieme Januler bI>IC noixante mept.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit Messire Alexandre de Prouuille
Cheualier Seigneur de Tracy Conseiller dit Roy en ses Conseils Lieutenant
Geieral pour Sa Majesté en l'Amerique Meridionale et Septentrionale tant
par mer que par terre tenu en son hostel et ou estoient presents Messiro
Daniel deRemy Choualier Seigneur de Courcelles, Gouuerneur et Lieutenant
General pour sa dite Majesté en la Nouuelle France et Messire Jean Talon
Conseiller du Roy en ses Conseils d'Estat et priué Intendant de Justice
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poli2e et finanaes de ce dit p.tys et Massird Franicois d.! Luial Eu2sque dc
Petrée nommé par Sa Majesté premier Euesque de ce dit pays, conseiller
perpetuel au Conseil Souuerain estably par Sa Majesté a Quebec par son
Esdit du mois d'Auril gbI soixante trois les sieurs de Villeray de Gorribon
de Tilly Damours et de la Tesserie le procureur general du Roy present.

Suit c, qui a esté remoanstré par le Procureur Gneral du Roy qu'en
l'année mil six cent soixante deux le Conseil qui auoit esté estably par
le Sieur dubois Dauaugour pour lors Gotuerneur de ce pays ordonna que
les solz marquez auroient cours en ce pays sur le pied de vingt quatre
deniers chacun et ce affin d'attirer de ces sortes de monnoyes dont le pays
estoit en necessité ce qu'ayant esté publié il seroit arrié que plusieurs per-
sonnes depuis le dit temps en auroient apporté de France vn for[ grand
nombre en telle sorte qu'on ne -void plus presque d'autre monnoye ce- qu
porte vn tres grand prejudice au publicq en co qu'aucuns des marchands

forains considerant la difference de l'augmentation de cette espece de mon-
noye aux autres preniineit de la pretexte de suruendre leurs marchandises
Requerant que pour obuier a ces desordres les ditz sols marquez fuissent
reduits sur le pied des autres monnoyes, LE CONSEI a ordonné et ordonne
que doresniauant a commencer du premier Feburier prochain les solz mar-

quez n'auront cours qu'au prix de vingt deniers piece Et cependant pour
indamniser ceux qui s'eu trouueroient chargez ils pouîront pendant le res-
tant de ce mois les mettre entre les mains du Sieur de la Chesnaye Aubert
lequel les re.eaira a vingt quatre deniers la piece et leur en donnera son

recepicé Et le dit temps-passé il leur en fdra le renb.urseen2it sans aucune
diminution suiuant la couitiention qui en a esté faite ance luy Et sera la
presente leiüe publiée et affichée aux lieux ordinaires a ce que personne n'en
ignuore/9.

SuR CE qui a esté remonstré par le Procureur GCencral que par arrest
du cinquiesne de ce mois il est ordonné qu'a sa diligen6e il sera informé a
l'encontre de ceux qui ont traitté ou baillé traittent et baillent aux Sau-
uages des boissons cnyurantes et qu'ayant apris que dans la Seigneurie de
Lauson il s'y est commis plusieurs desordres par la traitte des dites boissons
il requiert qu'il soit informé a l'encontre des delinquants et que pour ·cet
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effet attenîdu qu'il n'y a presentem.mîît de Juge estably d:as la dite Sei-

gneurie il soit commis telle personne quil plaira au Conseil pour l'informa-
tion faicte et raI)rtée estre par luy conî.lud ce qua de raison LE CoNsEIrL
a commis Maistre Pierre Duquet Notaire Royal et Rommainuille huissier
pour proceder aux dictes informations a quoy ils vacqueront incessemmlent
pour icelles fai-tes et rapportées estre fait tol droit que de raison

VEJ CERTAINES lettres en forme dé prouisions expediées a Paris par les
Directeurs generaux de la Compagnie des Indes Occidentales le premier
jour de May mil six cent soixanîte six par lesquelles ils establissenit le Sieur
Chartier Lieutenant Ciuil et Criminel en cette ville de Quebec et apres
lecture d'icelles Ouy le Procureur G-eneral qui a dit. n'auoir moyens d'em-
peseher l'instalation. du dit Sieur Chartier attendu la connaissance qu'on a
de ses vie, moeurs, Religion Catholique apostolique et Romaine ayant cy-
deuant exercé le dit office pour lantienne Compagnie ciderant Seigneurs
de ce pays LE COSEIr. pris le serment du dit sieur Chartier la reccu et
instalé dans l'exercice du dit office pour en jouir au terme des dites proui-
sions a condition qu'a l'aduenir la dite Compagnie des Indes Ocidenîtales
n'employera plus dans de pareilles lettres de prouisions adressées au Con-
seil le terme de Mandement dont acte -'.

A coxtp.nu en sa personne Jean Serreau Sieur de Saint Aubin estant a
gcenoùils et ayant en maini des lettres de remission et abolition du Roy pour
crime d'homicide commis en la personne de Jean Terme données a Saint
Germain en Layes ai mois de feburier mil six cent soixante six signées
Louis et sur le reply Par le Roy de Lionne et par visa Seguier desquelles il
auroit requis lecture et publication estre faicte Sunquoy le dit Conseil ayant'
Ouy le Procureur G-eneral qui a dit n'auoir moyens d'e mpescher la lecture et
publication des dictes lettres sans prejudice toutes fois a luîy de fournir contre
l'exposé d'icelles ses moyens d'obreptioin et subreption et apres auoir demandé
au dit exposant s'il se vouloit seruir des dictes lettres et sy elles estoient veri-
tables et qu'il a respondq s'ei vouloir ayder et seruir et icelles contenir verité
luy en a octroyé acte et a ordonné et ordonne que Lecture et publication sera
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presentement fait des dictes lettres par le Secretaire du dict Conseil et coppie
en demeurera au Greffe par Enîregistrement pour y anoir recours quand
besoing sera Et en outre que le dict Procureur General fournira dans
huitaine pour tout delay ses moyens d'ohreptioîn et de subreption contre
les dictes lettres et qu'a ces fins les charges et informations faictes a l'en-
contre du dit Sieur de St Aubin luy seront communiquées sauf a toutes
personnes a se porter partye ciutille pourquoy publication en sera faicte le
Conseil tenant par un huissier du dict Conseil a l'Audience prochaine et le
dict delay passé ce faict ou a faute de ce faire sera faict droit ainsy qu'il
appartiendra '/.

TR AcY COURCELLE

FRANCOIS euesque de petrée TALON

IRoÜER DE VILLERAY LEGARDEUR DE TILLY

GoRIBON DAMouns

TESSERIE

Du vingt quatrienane Januier gbl soixante sept.

LE CONSEIL ASSEMBL]ý ou presidoit Monseigneur de Tracy et ou estoient
Monsieur le Gouuerneur Monsieur l'Intendant Monsieur l'Euesque Mes-
sieurs de Villeray de Gorribon de Tilly Damours et de la Tesserie Monsieur
le Procureur General present

SUR CE QUI a esté representé par le Procureur General qu'il luy a esté
faict plainte par quelques habitans de ce païs que les marchands ne suiuent
pas les prix imposez a leurs marchandises ains les suruendent ce qui
apporteroit vii notable prejudice aux pauures habitans s'il n'y estoit. pour-
ueu tant en accordant la liberté au peuple de s'assembler pour proceder a
l'election d'Vni Scyndic qui prenne le soin de ce qui concerne l'interest

publicq ou particulier qu'en establissant des Commissaires pardeuant les-
quels les particuliers qui auront achepté des marchandises se pourront
pournoir en plainte lesquels Commissaires prendroient cognoissance si les
marchands ont enfreint les prix du Tarif pour du tout faire leur rapport au
Conseil LE CONSEIL a permis et permet a tous habitans de ce pais de s'as-
sembler au Son de la Cloche pour ensuite proceder pardeuant le Lieutenant
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Ciuil a l'eslection d'vn Scyndic qu'ils prendront en cette ville ou banlieüe
d'icelle ET ORDONNE que ceux qui se trounerront estre ou auoir esté blessez
en l'achapt de quelques marchandises s'adresseront aux sieurs de Villeray
et Damours qui receuront les plaintes d'vn chacun pour y estre pourneu sur
leur rapport en ce Conseil Lesquels dits sieurs de Villeray et Damours feront
perquisition de la Contrauention qui se seroit pâ faire par aucuns Mar-
chands au Tarif qui a esté faiet pour la Vente de leurs marchandises ce qui
sera affiché aux lieux ordinaires a ce que personne n'en ignore /.

SuR CE quI a esté dict par le Procureur General qu'il ly a esté mis ez
mains la remission obtenue en Chaucellerie par Jean Serreau et le procès qui
luy a esté autecedemment faiet et que pour en faire l'examen mesme pour

paracheuer d'instruire et mettre l'aflaire en estat il estoit a propos de com-
mettre quelque Commissaire et de faire publier que si quelqu'vn se porte
partie ciuille a l'emncontre du dit Serreau il eust a se declarer Ce qui a esté
a l'instant faict par l'huissier Leuasseur trouné present a l'audience LE
CONSEIl4 a ordonné que les informations encomnmencées seront continuées.
A ces fins commis et deputé le Sieur de la Tesserie pour y proceder pour
ce faiet éstre icolles communiquées au diet Procureur General pour par luy
prendre telles conclusions quil aduisera a propos Et donné Acte de la
publication faicte par le diet LeVasseur'huissier que si quelqu'vn se pre-
tend porter partie cinille a l'encontre du dict Serreau il aye presemntemnent a
se declarer Et de ce que le dict Serreau a persisté a dire qu'il se vouloit
ayder et seruir de ses dictes lettres de Remission et que l'exposé dicelles
contenoit verité */.

SuR CE QUI a esté representé par le Procureur General qu'il a eu aduis
que Jean Serreau S. Aubin a baillé ou traicté aux Sauuages des boissons
enyurantes contre les Ordonnances portant deffenses. LE CONSEIL a com-
mis et deputé le Sieur de Villeray pour proceder plus amplement aux infor-
mations a ce requises e necessaires par lîuy encommnencées pour ce faict et
icelles communiquées au dict Procureur General estre sur ses Conclusioius
ordonné ce que de raison '/,
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Suit CE Qui a esté representé par le Procureur Geiieral que pour l'in-
terest du lioy soulagement des Sujets de Sa Majesté qui habitent ce païs
de la Nouuelle France et le bien general du publicq il est important de
mettre au jour quelques projets de reiglements concernans la justice police
et manutention de la Colonie et qu'a ces fins Mr Jean Talon Conseiller du
Roy en-ses Conseils d'estat et priué Intendant de Justice police et finances
du dici pais a bien voulu prendre le soin de composer et dresser des reigle-
mens sur les matières les plus considerables et importantes qui se puissent
et doiuent pratiquer dans toute l'estendue de la dite Nouuelle France qui
tendent au Soulagement entier des peuples requerant que lecture et publi-
cation en soit faicte et registrement ensuite ez registres de ce Conseil pour
estre obseruez selon leur forme et teneur autant que la necessité le reque-
rera LE CoNsEIL1 ayant esgard a la dite remoustrance a ordonné et ordonne
la dicte lecture et publication estre faicte des dicts Reiglemens et estre
iceux ensuite registrez au Greffe du dit Conseil pour y auoir recours quand
besoin sera comme aussi qu'ils seront affichez en toutes les jurisdictions ou
sont les dictes Colonies pour estre suiuis et obseruez selon leur forme et
teneur /.

COURCELLE

TALON FRANCOIS enesque de petrée

ROÜER DE VlLLERAY LEGARDEUR DE TILLY,

GoRRnIoN; DAnIOuRs
TESSERIE

Du XXX3I Januler MH six ens soixante sept -1.

LE CONSEIL ASSEMBLIe ou presidoit Mr? Alexandre de Prouuille

Cheualier Seigneur de Tracy Conseiller du Roy en ses Conseils Lieutenant
General pour Sa Majesté en l'Amerique Meridionale et Septentrionale tant
par mer que par terre tenüe en son hostel et ou estoient presens Messire
Daniel de Remy Cheualier Seigneur de Courcelle Gouuerneur et Lieutenant
General pour Sa ditte Majesté en la Nouuelle France MD Jeal Talon Con-
seiller du Roy en ses Conseils d'Estat et priué Intendant de Justice police
et finances de ce dict païs. Me Francois de Laual Euesque de Petrée nommé
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par Sa Majesté premier Euesque de ce diet païs. Les Sieurs de Villeray de
Gorribon de Tilly Damours et de la Tesserie Le Procureur General present.

SuR CE QUI a esté representé par le Procureur G-eneral qu'il seroit a
propos d'enuoyer tant aux trois Riuieres que Montreal et lieux adjacents
vue expedition <le l'ordonnance portant reduction de la valleur des solz
marquez et d'accorder aux habitans des dicts lieux vn delay pendant lequel
ils pourroient remettre ce qu'ils en auroient ez minaùs des personnes que le
sieur de la Chesnaye Aubert Commis pour en fii-e laiecepte pourroit pre-
poser es dicts lieux, mesme de proroger vu delay de huitaine pour donner le
moyen a toutes personnes residentes tant en cette ville quez Coste et
enuirons d'icelle de pouuoir facilement porter au dit sieur Aubert ce qu'ils
pourroient auoir de cette monnoye au desir de la dicte Ordonnance LE
Coxssir, a ordonné et ordonne que toutes personnes residentes tant aux
trois Riieres que Montreal et lieu adjacents pourront en execution de
l'ordonnance susdite porter ce qu'elles auront de sols marquez sçauoir celles
des Trois Riuieres entre les mains du S: Desmarestz pendant trois semaines
a compter du jour de la publication de la presente et de la dite Ordonnance
et celles residentes en la dite Isle de Montreal entre les mains du sieur
Leler pendant le dit temps Lesquels dietz sieurs Desmarestz et LdlBer pre-
posez par le dict sieur de la Chesnaye Aubert pour faire la dicte recepte et
pour tenir vn bordereau des sommes qui leur seront mises par vn chacun
et aprez le dict delay expiré faire le remboursement somme pour somme
exposant les dits sols marquez s'ils en employent au dict remboursement a
raison de vingt deniers pour chacun atendu qu'il est icy pourueu au des-
dommagement du dict sieur Aubert Comme aussi a prorogé et proroge en
falueur des personnes residentes en cette ville Costes et lieux circonuoysins
vii delay de huictaine pendant lequel elles pourront mettre es mains. du
dict sieur <le la Clesnaye Aubert ce qu'elles auront de sols marquez et le
dict temps passé n'y seront plus recenz et afin que personne n'en ignore
sera la presente leüe publiée et affichée par tout ou besoin sera /.

EST CoMPAno Jean Serreau lequel a diet qu'il persiste a se vouloir

ayder des lettres de Remission et abolition par luy obtenües en Chan-
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cellerie et que l'exposé d'i.:elles contient verité dont acte Comme aussi de
la publication presentement faiCte par Jean le Vasseur huissier a la porte

du pallais que si quelqu'vn se pretend porter partie ciuile allencontre du
dict Serreau il aye a se declarer /.

TRAC'Y COURCELLE
TALON FRANÇOIS enesque de petrée

ROUER DE VILLEIRAY LEGARDEUR DE TiLLrY

TEssEItiE

AlIOUnDuUY, Samedy cinquiesme Feburier mil six cent soixante sept
Est comparu au Greffe du Conseil Jean Grignon marchand lequel pour
satisfaire a vue Ordonnance de Monîseignîeur l'Intendant affichée aux lieux

ordinaires de faire affiches en cette ville a declaré qu'en l'année mil six cent

soixante cinq il embarqua dans le Nauire nommé La Paix le iombre de
cent soixante deux peaux d'Orignal restées au lieu du naufrage auce cent

trois liures de Castor de laquelle declaration il a requis acte pour luy sertir

ce que de raison et a signé /.

J GnIoo PEUURET

Du 1undy XIIIIe Feiburler UbI( soixante sept

LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit M!° Alexandre de Prouuille cheua-

lier Seigneur de Tracy Conseiller du Roy en ses Conseils Lieutenant General

pour Sa -Majesté en l'Amerique Meridionale et Septentrionale tant par mer

que par terre tenùe en son hostel et ou estoient presens M° Daniel de

1emy Chenalier Seigneur de Courcelle G-ouuerneur et Lientenant General

pour Sa dite Majesté en la Nouuelle France Meissire Jean' Talon Conseiller

du Roy en ses Conseils d'Estat et priné Intendant de Justice police et

finances Mýe François de Laual Enesque de Petrée nommé par Sa Majesté

premier Euesque de ce païs les sieurs de Villeray de Gorribon de Tilly et

de la Tesserie
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LE CoNsEir, en consequence de Son Ordonnance du XXIIII? Januier
dernier affichée ou besoin a esté desirant faciliter a toutes personnes
les moyens de se pleindre allencontre des marchands qui auroient pû con-
treuenir en la vente de leurs marchandises aux prix de chacune d'icelles
reiglez par le tarif qui en a esté faiet a permis et permet a vii chacun non
seulement de s'adresser aux sieurs de Villeray et Damours Conseillers en ce
Conseil mais encor au premier trouué de tous les autres Conseillers d'icely
mesme au Procureur General lesquels receuront leurs plaintes pour sur le
rapport des dites sieurs Commissaires faiet au Conseil estre pouruen ainsi

que de raison /.

LE CONSEIL VOULLNTV faire droiet au paunres habitans de ce païs et les
redimer de la perte qu'ils souffriroient en la diminution du prix des sols
marquez et recherchant les moyens de trouuer vii fond pour y satisfaire a
accepté et accepte l'offre 'de Messire Alexandre de Prouuille Cheualier
Seigneur de Tracy Conseiller du Roy en ses Conseils Lieutenant General
pour Sa Majesté en l'Amerique Meridionale et Septentrionale tant par mer
que par terre de fournir a cet effect ez mains du sieur de la Chesnaye Aubert
la somme de six Cens quatre vingt treize Hures comme aussi celle de Messire
Daniel de Remy Chenalier Seigneur de Courcelle Gouerneur et Lieutenant
General pour Sa dite Majesté en la Nouuelle France de fournir la somme de
cinq Cens trente trois liures dix sols huit deniers et celle de Messire Jean
Talon Conseiller du Roy en ses Conseils d'Estat ce priué Intendant de
Justice police et finances du dit païs de fournir celle de quatre Cens vingt
quatre Hures Et au surplus a taxé la Compagnie Seigneurs de ce pàïs de
porter la dicte diminution de prix jusqu'a la somme de cinq Cens trente
liures Le sieur Jaques dela Mothe a la somme de deux Cens soixante Hures
Le sieur Daniel Biaille a la somme de Cent liuros le sieur Chamot la somme
de Cent cinquante hures Le sieur Feniou a la somme de vingt liures Charles
Palentin, a la somme do soixante dix hures Thierry de Lettre le Wallon a la
somme de soixante quinze liures La vefue Antoine Le Boesme a la somme
de trente liures Et le sieur Jean Maheust a la somme de soixante Hures,
lesquelles susdictes sommes LE CONSEIL a ordonné et ordonne au dict sieur
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de la Chesnay' de defalquer ou retenir par sés mains sur celles qu'il luy

peult conuenir rendre aux susdicts desnommez en consequence dela rem-is-

qu'ils luy en peuuent auoir faicte en solz marquez et de l'ordonnance affi-

chée a ces fins. Et au surplus a luy ordonné de tenir compte ou fournir a

tous ceux qui luy auront pû remettre de la dicte monnoye le montant de la

somme d'vn chaëùn sans aucune diminution et afin que du tout il n'ignore

luy sera desliuré par le Greffier de ce Conseil vue expedition du present /.

ENTRE LE PROCUREUR GENERAL du Roy demandeur en crimes et delits

sur la plainte et desnonciation de Nicolas Grisard sieur Desormeaux Garde

des Magazins du Roy d'vne part Et Pierre Renault dict Locat defendeur et

accusé d'àutre. VEU la dicte plainte et denonciation faicte par le dict sieur

des'Ormeaux aux fins de luy estre pourueu sur le larcin qu'il pretend luy auoir

esté faict par le dit accusé laissant au Procureur du Roy a faire telle poursuitte

qu'il verroit estre a faire le tout contenu en Sa Rqueste presentée a Me Jean

Talon Conseiller du Roy en ses Conseils d'Estat et priué Intendant dejustice

police et finances en la Nouuelle France Isle de Terre Neufue et Acadye qui

auroit ordonné qu'elle seroit communiquée au Procureur General lequel

auroit requis qu'il fust procedé promptement a l'Interrogatoire du dict

Locatî sauf a informer en aprez En consequence de quov le sieur de Villeray

auroit esté comrnis pour vaquer a la procedure ainsy qu'il est porté par les

Ordonnances estans au bas de la dicte Requeste des douze et treiziesme

Januier derier signées Talon, Initerrogatôires faictz par le dict sieur de

Villeray au dict Locat en datte du quatorziesme du dit mois contenant les

responses confessions et desnegations d'ieeluy Locat, l'information faicte

par le dict sieur de Villeray les vingt vii et vingt neuf du dict mois Recolle-

ment par luy faict des deux tesmoins en leurs depositions ensemble confron-

tation d'iceux au dict accuzé le cinquiesme du present mois Conclusions

du Procureur General du Roy tout veu et consideré, Oüy le rapport du diet

sieur de Villeray LE CoNsEtiL a declaré le dict Locat deüiement atteint et

conuaincu du Crime de Larcin Pour reparation a condamné et condamne

le dict Locat a estre appliqué sur le cheual de bois et y demeurer pendant
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le temps d'viie heure auee vu poids de six liures attaché a chacun de ses

pieds •

TRACY COURCELLE

FRANCOIS euesque de petrée ROÜiER DE VILLERIAX

GORRIBON LE(4ARDEUR DE TiLLY
TESSERIE

PRONONCÉ au dict Locat ez prisons du Chasteau St.. Louis par moy

Greffier au dict Conseil soussigné le quinziesme Feburier gbIC soixante

sept •.

PEUU RET

Du diet jonr quatorzie-smie Febarier I GG.

ENTRE JEAN SERREAU Sieur de Sainct Aubin demandeur l'interinement

de lettres de Remission et abolission du Roy par luy obteniües en Chancellerie

pour crime d'homicide commis en la perronne de Jean Terme Suisse de

nation d'vne part Et le Procureur General en ce Conseil defendeur d'autre

part

VEU le proces Verbal faict par Fillion cy deuant Greffier du Conseil de

luy signé de Jean Godefroy et Jaques l'Hoste en datte du vingt sixiesme

Juillet gbIC soixante cinq contenant que les dicts Godefroy et l'Hoste

auoient apporté dans vn canot le corps du diet deffunct Terme auec

vn narré de ce qui s'estoit passé au bas duquel est autre proces Verbal

de quelques remarques faicte par le .dict Fillion Jean Madry et Annet

Goumin maistres chirurgien. faisant la visite du dict corps datté du vingt

sept.du dict mois signé du dict Fillion Requisitoire du sieur Chartier lors

Procureur General datté du dict jour vingt septiesme Juillet tendant a ce

qu'il soit informé du dhit homiçide a sa diligence, au bas duquel est la

permission d'informer signée Tracy, Information faicte par le sieur de la

Tesserie Conseiller en ce Conseil le vingt huict des dicts mois et an au bas

de laquelle est son jugement portant soit communiqué au Procureur General

auec le Proces Verbal joinct le dit Jugement datté du XyXXe des dicts
'mois et an et de luy signé, Proces Verbal de la' recherche et poursuite

faicte du dict Sainct Aubin, par François Risies, François-Minille et Jean
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Guenchart Suisses par l'ordre de Me Alexandre de Prouuille Cheua-
lier Seigneur de Tracy Conseiller du Roy en ses Conseils Lieutenant
General pour Sa Majesté en l'Àmérique meridionale et septentrionale
tant par Mer que par terre le dict proces verbal signé des dicts Miuille et

Guenchart et datté du XXIX du dict mois de Juillet auec autre juge-
ment du dict Sieur de la Tesserie portant que le dict proces verbed
sera joinet au proces. Requisitoire du diet sieur Chartier tendant a ee
que le dIct St Aubin soit pris et aprehendé au corps pour luy oüy et
interrogé estre faiet en justice ce que de raison et que le nommé Jean
Piccard soit condamné par corps a le representer datté du dict jour tren-

tiesme des dicts mois et an auec le jugement du dict sieur de la Tesserie

interuenu en consequence portant decret de prise de corps allencontre du
dict St Aubin et injonction au dict Piccard de le representer sur telle peine

que de raison en datte du dict jour, Les lettres de Remission pardon et
abolission obtenues du Roy par le dict Serreau expediées a Sainct Germain
en Laye au mois de Feburier gbfC. soixante six signées Louis et en

queüe Veu au Conseil Colbert et sur le reply Par le Roy De Lionne et a
Costé visa Seguier pour seruir aux lettres de pardon et remission accordées

a Jean Serreau et scellees sur lacqs de soye rouge et verte du Grand Sceau
de Cire Verte Arrest de ce Conseil donné sur la presentation faicte par le
dict S. Aubin de ses dictes lettres de Remission et abolission portant acte de
la declaration.par luy faicte que l'exposé d'icelles contenoit verité et quil

s'en vouloit ayder et seruir avec ordonnance qu'elles seroient enregistrées
au Greffe d'iceluy et communiquées au sieur Bourdon procureur General
auec les charges et informations faictes allencontre du dict S. Aubin pour
fournir contre icelles ses moyens d'obreption et subreption sauf a toutes
personnes a se porter partye Ciuille pourquoy publication -en sera faicte a
l'audience prochaine par vn huissier de ce Conseil le dict Arrest datté du
dixiesme Januier dernier. Autre arrest de ce Conseil du vingt quatre du
dict mois pQrtant que les informations encommencées seroient continüées et
commission au dict sieur de la Tesserie pour y proceder Et acte de la publi-
cation faicte par Jean Levasseur huissier que si quelqu'vn se pretend porter
partie Ciuile a l'encontre du diet Serreau il aye a se declarer Et de ce que

le dict Serreau a persisté a dire quil se vouloit ayder et seruir de ses dictes

lettres de remission et que l'exposé d'icelles contenoit verité. Autre Arrest
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de ce Conseil du XXXIO du dict mois portant acte de ce que le dict

S. Aubin a persisté a declarer qu'il se pretend seruir de ses dictes lettres de

remission et que l'exposé d'icelles contenoit verité comme aussi de la publi-

cation a l'instant faicte a la porte du Pallais par l'huissier Levasseur que sii

quelqu'vn se pretend porter partie Cinile a l'encontre du dict S' Aubin il

aye a se declarer Continuation d'information faiete par le dit sieur de la

Tesserie des vingt sept et vingt neufdu dict mois de.Januier dernier ensuite

de laquelle est son jugement portant soit communiqué au Procureur

General auec les premieres enquestes et la Grace du diet SI Aubin pour sur

ses Conclusions estre faict drèict en datte du dict jour XXIX du dict

mois de Januier dernier, signées Bourdon. Tout yeu et consideré Oüy
le rapport du diet sieur de la Tesserie LE CONSEIL sans s'arrester aux con-

clusions du Procureur G-neral en interinant les Lettres de Remission et

Abolission obtenües de Sa Majesté par le sieur de S. Aubin dict que l'Im-

petrant joüira du benefice d'icelles suiuant leur forme e teneur. Ce faisant

l'a retably dans sa bonne fame et reputation tout ainsy quil estoit aupara-

uant la mort de feu Jean Terme faisant inhibitions et deffeuces a touttes

personnes de quelque qualité et con'dition qu'elles soient de ineffaire ne

mesdire au dit Sý Aubin pour raison du dict homicide Lequel neantmoins

LE CONSEIL condamne de donner par forme d'Aumosne dix Hures a 'hos-

pital de cette ville de Quebecq et dix liures entre les mains d'vn Prestre

pour estre icelles dix liures employées a dire des messes pour le repos de

l'ame du deffunct, sans despons sauf des grosses quil conuiendra leuer du

Greffe et -de ceux de la Copie des dictes Lettres de Remission cydeuant

ordonnée demeurer ez Registres d'Iceluy -/.

TRACY COURCELLE

TALON FRANCOIS euesque de petrée

ROÜER DE VILLERAY LEGARDEUR DE TILLY

GORRIBON TESSERIE Rapporteur

EST COMPARU Gilles Rageot Notaire en cette Ville porteur de Lettres

de Prouisions de l'office de Greffier en la Jurisdiction Seigneuriale de cette

Ville expediées a Paris par les Directeurs Generaux de da Compagnie
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des Indes Ø,cidentales le cinquiesme May gbIC soixante six par les-

quelles la dicte Compagnie l'establit au dict Office de Greffier supliant le

Conseil le vIouloir institüer ez fonctions d'içeluy VEU les dictes Lettres de

prouisions cy dessus -dattées aprez lecture et publication d'icelles Oüy sur

ce le Procureur General et pris le serment du dict Rageot en tel cas requis

LE CONSEIL l-'a receu et institué au dict Office de'Greffier en la Jurisdiction

Seigneuriale de cette dicte Ville pour en joüir aux termes des dictes proui-

sions, a condition toutefois qu'à l'adueuir la dite Compagnie m'employera

plus dans de pareilles Lettres de prouisions adressées au Conseil le terme de
Mandement ·/.

TRACY COURCELLE

lOÜER DE VILLERAY TALON

LEGARDEUR DE TILLY

Du quatorziesme Mars 6617.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ où presidoit Mr" Alexandre de Prouuille Che-

ualier Seigneur d Tracy Conseiller du Roy en ses Conseils Lieutenant

General pour Sa Majesté en l'A mérique Meridionale et Septentrionale tant

par Mer que par terre tenüe en son hostel, où estoit Me Daniel de Remy

Cheualier Seigneur de Courcelle Gouuerneur et Lieutenant General pour Sa

dicte Majesté en la Nouuelle France M* Jean Talon Conseiller du Roy en

ses Conseils d'Estat et priué Intendant de Justice Police et finances au dict

païs les sieurs de Villeray, de Gorribon, de Tilly, Damours et de la Tesserie.
contre les SUR CE QUI a esté remonstré par le Procureur General du RoyDo .cdi q u e s

qui de";usent que nonobstant le Reiglement cy deuant donné par le Conseille, beritice de le C nsi
eur M contre les Domestiques desertant le seruice des Mýs ausquels

ils sont engagez plusieurs quittent leurs dicis M®3 sans congé d'eux et

sont retirez par des habitans de ce païs sans qu'ils exigent les dicts congez

ainsy qu'ils le doiuent conformement au dict reiglement LE CONSEIL faisant

droict a ordonné et ordonne que copie du precedent et dernier Reiglement

du cinquiesme Decembre 1663 sera enuoyée dans toute l'estendie de son res-

sort pour y estre obserué en sa forme et teneur quant a ce point auec cette

modification d'vn costé Que les journées d'absence des dicts Valletz seront
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par eux payées sur le pied de cinquante sols et d'autre par augrmentation

Liberté accordée a leurs Maistres de conclure contr'eux a tels d1espens dom-

mages et interests qu'ils jugeront bon estre pour retardement de seruice

deperissement de bestiaux et autres de pareille nature Et sera la presente

adioustée au pied du precedent reiglement pour le tout ense:nble estre

leu publié et affiché par tout ou besoin est a ce qu'aucun n'en ignore /

SUR LA REQUESTE presentée en ce Conseil par René Mezeré tendante a

auoir main leuée d'vne saisye et execution faicte en vertu d'vn arrest du

Conseil de deux beufz a luy appartenans a la requeste de Charles Aubert

sieur de la Chesnaye comme estant faicte pour chose non deüie ainsy qu'il

se verra lorsquils auront compté Requerant qu'il soit estably quelqu'vn d

ce Conseil pour voir compter les parties et en cas de besoin pour oùyer

tesmoins Surquoy le Conseil a commis et estably le sieur Damours Conseil-

ler en iceluy pour sur son rapport estre faict droict aux partyes et sursis

a prononcer en diffinitine sur la dicte main leuée demandêe '/.

SUR LA REQUESTE presentéu en ce Conseil par Jean Galaup aux fins

d'estre receu appellant de certaine sentence contre luy donnée par le

Lieutenant ciuil et criminel de cette ville le XIX, Feburier dernier au

proffict de Guillaume Fournier pour les torts et griefs exposés en la dicte

Requeste et autres qu'il desduira en temps et lieu Et en ce faisant luy

permettre de faire intimer le dict Fournier a comparoir a certain et compe-

tent jour en ce dict Conseil pour proceder sur le dict appel LE CONSEIL a

receu et recoit le dict Galaup a son appel iceluy tenu pour bien releué Et

ordonné que le dict Fournier sera intimé pour venir playder sur le dict

appel au premier jour de Conseil /.

SuR L. REQUESTE presentée en ce Conseil par M? Louis Rouer sieur

de Villeray Conseiller en iceluy aux fins qu'il soit dict que diuers papiers

de consequence soustraietz tant a luy que aux autres heritiers de deffunct

M" Charles Seuestre viuant Lieutenant particulier en la Seneschaussée a
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Quebecq son beaupere par d.ffunct Jean Peronne sieur -du Mesnil leur
seront rndus et restituez Et que certains memoires et libAlles diffamatoires
faictz par le dict deffunct contre le dict sieur exposant seront lacerez et
jettez au feu; LE CONSEIL a ordonné et ordonne la dicte Requeste estre
joincte a celle ecy deuant presentée en iceluy par Charles Aubert Sieur de la
Chesnaye Et estably pour Commissaire le sieur de Gorribon Conseiller en
ce Conseil pour auec le Greffier d'icelny vaquer a la confection de l'Inuen-
taire des papiers trouuez en la possession du diet deffunct Peronne estans
de present dans vn coffre sous le sceau des armes du Roy, pour ce faiet et
rapporté estre ordonné ce que de raison ·/.

SUR CE QUE Mýe Jean Talon Conseiller du Roy en ses Conseils d'Estat

et priué Intendant de Justice police et finances en ce païs, ·Isle de Terre

N]eufue et Acadie a presenté au Conseil vn escrit par luy faiet commençant
ýar ces mots, Sur les ditffr.eus adis qui nous ont esté donnez le quatorziesme
Mars gbIC soixante sept signé Talon. LE CONSEIL a donné Acte au diet

sieur Talon de la presentation qu'il a faicte du dict escript Et ordonné qu'il

sera registré au Greffe de ce Conseil ce requerant le dict sieur Talon, Et

pour vaquer aux informations a faire en consequence commis et estably les

Sieurs de Villeray et de Tilly Conseillers en ce Conseil pour ce faict et rap-
porté estre ordonné ce que de raison ·/.

RAYÉ l'article cy dessus du consentement de Monsieur lintendant /.

TRAcY C0UROELLE

TALON ROÜER DE VILLERAY

LEGARDEUR DE TILLY DAMOUeS

TESSERIE GORRIBON

Du wintt huictcene iMars £66l.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit Me Alexandre de Prouuille Cheualier

Seigneur de Tracy Conseiller du Roy en ses Conseils Lieutenant· General

pour Sa Majesté en l'Amerique Meridionale et Septentrionale tant par Mer

que par terre, Ou estoient presens M Daniel de Remy Cheualier Seigneur
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de Courcelle Gouuerneur et Lieutenant General pour sa dicte Majesté en

la Nounelle France M. Jean Talon Conseiller du- Roy en ses Conseils

d'Estat et priné Intendant de justice police et finances de ce dict païs, les
sieurs de Villeray, de Gorribon, de Tilly, Damours et de la Tesserie, Le Procu-

reur General du-Roy present /.
ENTRE Jean GALAUP appelant d'vne sentence contre luy donnée par

le Lieutenant Ciuil et Criminel de cette ville le XIXý Feburier. dernier

d'vne part et Guillaume FOURNIER et sa femme intimez sur le dict

appel d'autre. VEU la dicte sentence dont est appel cydessus dattée signée

Rageot Greffier par laquélle l'appelant est condamné payer aux intimez la
somme de vingt cinq hures six sols pour reste d'arrerages de la rente dont
sont chargées enuers' les intimez les deux habitations que l'appelant tient

tant en son nom qu'en celuy de Geruais Gaillard en la censiue des intimez,

la dicte rente estant de quatre liures dix sols et de quatre chapons par

chacun an pour les dictes deux habitations au dos de laquell est 1>pete

d'appel interjetté par le dit Galaup dela dicte sentence datté du XXIIIP

du dict mois signé du dict Rageot, Vue requeste presentée en ce Con-

seil par le dict Galaup de luy signée aux fins d'estre receu a son appel

expositiue de ses pretendus griefs, Arrest de ce Conseil du quatorziesme des

presens mois et an par lequel le dict Galaup est receu a son dict appel. Vn

contract de concession faict par le diet Fournier au dict Galaup. receu

par-denant Duquet notaire le XXIII Juillet 1664 de la quantité de dix sept

perches et demie de terre de front sur la Riuiere St. Charles sur trente huict

arpens de profondeur chargée. enuers le dict Fournier de trente sols par

chacun arpent de terre de front et douze deniers de cens auec deux chapons
vifs payable par chacun an au jour S. Martiie'd'hyuer. Autre contract de

concession faiete par ledict Fournier au dict Gaillard pardeuant le dict Duquet
notaire le vingt troisiesme du dict mois de Juillet au dict an 1664 de pareille

quantité de terre que cy dessus est dict, et aux mesmes redenances que celle
conceüe au nom du dict Galaup Oüy lesparties a l'audience tout consideré.

LE CONSEIL a declaré le. dict appel bien interjetté Et en em indant et corri-

geant la sentence dont est appel a condamné et condamne l'appelant payer

aux Intimez la somme de dix sept hures sept sols faisant auec la somme de

seize hures quatorze sols par luy cydenant payée la somme de trente quatre
49
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Hures vn sol dont il leur estoit redeuable pour trois années seulement des
redeuances dont sont chargées les deux susdictes habitations enuers les
Intimez et sans despens de la cause d'appel •.

Meusniers. Sun cE QUI a esté representé par le Procureur General qu'il se
commet plusieurs abuz par les musniers de ce païs en la mouture des grains

Et que pour y remedier il seroit a propos de roïterer l'ordonnarnce faicte

en gbIC cinquante deux par deffunct Monsieur de Lauson cydeuant

Gouuerneur de ce pais VEU la dicte Ordonnance le Conseil faisant droict

a ordonné et ordonne qu'elle sortira son plein et entier effect sauf a y

augmenter a l'aduenir si le cas y eschet Et que les'desdommagemens des

proprietaires portant moudre des grains aux moulins seront pris sur les

maistres des dicts moulins sauf a eux de les repetter sur les gages de leurs

Valletz musniers et sera lepresent arreýt adiousté au pied de la dite Ordon-

nance pour le tout ensemble estre leu publié et affiché partout ou besoin

est a ce qu'aucun n'en ignore /.

SuR LA IREQUESTE presentée en ce Conseil par Marie de Bure vefue de

deffunet Gilles Esnard et a present femme de Jean Bernard aux fins d'estre

releuée du deffault d'insinMiation de la Donation mutüelle entre vifs qu'elle

dict auoir esté faicte entre le dict deffunct et elle par leur contract dâ

mariage, LE CONSEIL a ordonné que le dict contract de mariage sera repye-

senté a la huictaine et communication d'ieeluy et de la dicte Requeste esrc

-faicte an Procureur General pour sur ses conclusions estre ordonné ce que

de raison-/.

SUR LA REQUESTE presentée au Conseil par NicoQlas Huot St Laurens

Sergent en la Scignenrie de Beaupré aux fins d'estre receu appellant de
certaine sentence contre luy donnée par le Lieutenant Ciuil et Criminel de

cette Ville le huictiesme du present mois de Mars au proffict de Catherine

Caron femme de Jaques Dodier Mar ieTrottin femme de Michel Bouchard

Aune S Denis femme de Laurens Migneron et Suzanne Rocheleau'femme de
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J.ean Boutin et de tout ce qui s'en est ensuiuy ponr les torts et griefs exposez

en la dicte leqüeste et autres quil desduira en temps et lieu et en ce faisant

luy permettre de faire intimer les dictes femmes Dodier Bouchard Migneron

et Boutin a comnparoir a certain et compettant jour en ce diet Conseil pour

proceder sur le dict appel, LE CONSEIL a receu et reçoit le dict fIuot a so

appel Iceluy tenu pour bien releué et ordonné que les dictes femmes Dodier,

Blouchard, Migneron, et Boutin seront intimées a comparoir en ce Conseil

pour venir playder sur le diet appel au premier jour de Conseil et commaän;
dement estre faiet ail Greffier du dict Lieutenant Ciuil -d'apporter ou

enuoyer a la diligence du dict luot le proces sur lequel est internenu la

sentence dont est appel /.

A COMPARU. au .Conseil Jean le Mire porteur d'Vn Proces Verbal en

datte du vingtiesme des presens mois et· an faiet par le Lieutenant Cinil et

Criminel de cette Ville de l'eslectoin faiete a la pluralité des voix par les

habitans de cette ville et ressort d'icelle de la personne du di t le Mire pour

Syndic SURQUOY LE CONSEIL a faiet faire le serment au dict Sieur le Mire

ei tel cas requis et accoustumé Dont Acte pour seruir ce qu'il appartien-

dra /.

TRACY COURCELLE

TALON Ii OUBER DE VT.LERAY

GoRIZRBON LEGARDENUR DE TILLY

DA1OURS TESSE.RIE

Du vingt sixiesm1e Anril I6'd.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit M' Alexandre de Prounille Chena-
lier Seigueur de Tracy Conseiller du Roy en ses Conseils Lieutenant General
pour Sa Majesté en l'Amerique Meridionale et Septentrionale tant par Mer
que par terre, ou estoient presens Mre Daniel de Remy Cheualier Seigneur
de Courcelle Gouuerneur et Lieutenant general pour sa dicte Majesté en la
Nounelle France Mre Jean Talon Conseiller du Roy en ses. Conseils d'Estat
et priué Intendant de Justice police et finances de ce diet pais les Sieurs de
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Villeray, de Gorribon, de Tilly, Damours et de la Tesserie, Le Procureur
General du Roy present /.

ENTRE DAME Marie Barbe DE BOÙLLONGNE vettfue de feu M- Louis Dail-
leboust cydeuant Gonuerneur et Lieutenant Gkeneral pour le Royen çe païs
tant en son nom a cause de la c4mmunauté qui estoit'entre le diet deffunct
et elle que òomme Donataire mutûelle d,,u -dict deffunc t demanderesse en
requeste par ellepresentée a M: .Alexandre de Prouuille Cheualier Seigneur
de Tracy Gonseiller du Roy en ses Conseils Lieutenant General pour Sa
Majesté en l'Amerique Meridionale et Septentrionale tant par Mer que par
terre d'vne part Et Marguerite Boyleau femme et Procuratrice de Jean
Serreau sieur de S Aubin deffenderesse d'autre part Výu la dicte Requeste
par laquelle la dicte Dame Dailleboust expose qu'ayant obtenu sentence a
son proffict par deuanL le Lieutenant Ciuil de cette Ville en datte du
deuxiesme des presents mois et an contre '.le dict S Aubin il s'en seroit
porté pour appellant et que comme la saison des semences s'aduance elle a
notable interest que l'affaire ne'tire pas en longueur pourquoy elle requert
que le dict Sý Aubin comparoisse au premier jour en ce Conseil pour dire
ses causes d'appel au bas de laquelle est vne ordonnance portant qtue les
partyes comparoistront cejourd'huy en ce conseil dattée du vingt deuxiesme
des presens mois et an et la signiffication qui en a esté faict~e au dict Ser-
reau par Biron h.uissier le mesme jour autre requeste presentée en ce Conseil
par la dicte Boyleau tendante a ce que le dict appel soit promptement vuidé
ou que permission luy soit accordée d'ensemencer certaine terre scize en la
seigneurie d'Argentenay LE CONSEIL a ordonné et ordonne que les dictes
partyes comparoistront pardeuant le sieur de Villeray conseiller en iceluy
afin d'instruire la dicte instance d'appel et produire par deuers luy tout ce
que bon leur semblera pour a son rapport estre faict droiet /.

SUR CE QUi a esté representé par le Procureur General qu'au preiudice
des ordonnances portant deffences de bailler ny traicter aux sauuages des
boissons enyurantes plusieurs y ont contreuenu aux trois Riuieres Cap de
la Magdeleine et- lieux adjacents dequoy les informations onf esté faictes
par le Juge Royal des dictes trois Riuieres lesquelles luy ont esté enuoyées
pour estre presentées en ce Conseil et sur icelles porté arrest de condamna-
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tion au desir des dictes ordonnances contre ceux qui se trouuerront conuain-

cus VEu les dictes informations en datte des dix huict vingt six vingt huiet

virfrgt neuf ét dernier Mars premier quinze et S,ýize du present mois d'Auril

Conclusions du dict Procureur General LE CoNsEIL, a commis et estably le

sieur de Gorribon Conseiller en iceluy pour voir et examiner les dictes

informations et en extraire les charges qui se trouuerront contre les accusez

pour sur son rapport estre faict droict •.

SUR LA REQUESTE presentée en ce Conseil par Gabriel Lemieux par

laquelle il expose qu'il est aduerty qu'il y a instance criminelle poursuiuie

en ce dict Conseil contre Marguerite leBeuf sa femme a la requeste du

Procureur General pour raison de quelque maluersation qui tend.a la con-

uaincre du crime d'Adultaire et de celuy de production dans sa maison

quoyqüe les dicts crimes supposez ne soient jamais venus a sa cognoissance

et qu'il n'en aye jamais faict aucune pleinte luy qui est la partie principale

et le plus interessé dans l'affaire et seul competant d'en demander justice en

cas qu'il se fast apperceu de ce que l'on met sus a la dicte leBeufsa femme

qui a tousiours bien vescu depuis qu'il est mari' auec elle et sans reproche

n'estant qu'vne pure calomnie suscitée par des gens qui sont ennemis de son

repos et de celuy de sa femme lesquels ont faict agir le dict Procureur

General qui ne peult estre partie receuable en ce rencontre et qui doibt

nommer ses denonciateurs s'il en a contre lesquels il se declare partie et

demande a cet effect estre receu Interuenant au proces, Requerant le dict

exposant acte de son interuention et qu'il luy soit conjoinctement auec la

dicte leBeuf sa femme adiugé contre les denonciateurs vne reparation telle

que merite vne calomnie telle qu'est celle dont il s'agist VEU les informa-

tions faictes contre la dicte leBeuf les...... ........... parde iant le sieur de

Villeray Conseiller en ce Conseil commissaire de par iceluy en cette partie

Oüy le dict Procureur Géneral LE CONSEIL a ordonné et ordonne que les

informations encommencées seront continuées a raison de la production

qu'a la dicte leBeuf la reputation de faire de femme et de filles pour com-

mettre le crime d'impudicité laissant celuy°d'adultaire a decider entre le

mary et la femme pour les dictes informations faictes et parfaictes estre au

rapport du dit . de Villeray faict tel droict que de raison /.
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SJn LA REQUESTE presentée en ce Conseil par Marguerite leoli-uf femme

de Gabriel leMieux exposant -que l'année derniere le dict leMieux soh mary

seroit allé en France chargé de plusieurs mnarchandises jusqu'a la concur-

rance de la somme de deux mille quatre Cens hures pour les vendre et

debiter mais malheureusement voulant transporter les di·tes marhandises

de la ville de la Rochelle ou il estoit arriué en celle de Rboiieun a raison du

desbit et da prix d'icelles q ui y estoit beaucoup plus considérable il s'em-

barqua dans vn nauire qui, faisoit voisie au diet Roñan dans lequel estant

ei Mer il fust pris par vu 1auire Anglois ennemy de l'Estat et le diet

Lemieux fut renuoyé en France sans aroent y marchandises desnué de
toutes sortes de facultez et moyens pour se subueniir luy ayant faIll

emprunter quelque argent pour se rendre en cette ville.de Quebecq laquelle

porte a esté si considerable a la dicte suppliante qu'elle n'a pu depuis s'eu

releuer niy Ironuer les moyens de satisfaire diuers Creauciers qu'elle a qui la

persecutent incessammenît et la menacent journellement de luy faire vendre

sps meubles et la mettre sur le Carréau elle, et deux petits enfans qu'elle a

qui seroient exposez a toutes les injures du temps et peut estre a la man-

dicité luy ostant. par la les voyes qu'elle peult auoir pour se subuenir et sa

famille et encor celles qui luy sont ouuertes pourse recuppeVer de ses pertes

ne les pouuant par consequexit satisfaire a son grand, deplaisir qui est la

cause pour laquelle elle demande vn delay de trois ans pendant lesquels

esperan.t deuenir en meilleure fortune elle les satisfera du mieux de son

pouuoir Et d'auta.nt qu'elle ne peult pas obtenir des lettres en ,la Chancel-

lerie pour les faire enteriner pour ny en auoir point de creée ny d'establie

en l'estendüe de la Nouuelle France elle a recours a l'authorité du Conseil

qui peut luy donner delay competaint°en payant l'interest a ses creanciers

de leur deub pendant lequel temps elle tirera payement de plusieufs debtes

a elle deües par diners particuliers sur! son papier journal Oüy sur ce le

Procureur G eneral LE CONSEIL a ordonné que la dicte leBeuf fera appeller

ses creanciers pour estre auec eux ordonné sur îes ins de la dicte Requeste -.

SUR EA REQUESTE prese.ntée ei ce Conseil par Jean Creste expositine

qu'il auroit obtenu sèntence a son proffict pardeuant le Lieutenant Ciuil de

cette ville en datte du Sixiesme Feburier dernier contre Gu'illaume Fournier
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par laquelle le diet Fournier est condamné luy payer la somme d dix liures

dont il s'est. porté pour appellant dez le troisicsme Mars dernîivr lequel

appel il niauroit depuis ce temps tenu conte de releuer Reqiueraint qu'il

plust au Conseil declarer le diet appel nul et desert et le e'ndaninwr auxs

despens de l'instanc prinîcipale et de la -di te desert ion d'pp l. VE la

dietc Sentence dont est appel cydessus dattée signée Rageot la signili<ntion

d'celle faiý te le dit jour troisiesme Mars dernier par Biron hîuissier ensuit te

de hiquelle st la declaration que le diet Fournier, luy a faicte qu'il s'en

portoit pour appellanit Uny le Procureur Gimeral tout conîsideré L" CosuIL
faisant droiet a declaré le diet Fournier non receuable au dic 'appel atenîdu

que la dicte somme de dix liures dont questio n'excede pas le puluoir

qu'ont les Juges royaux de juger ~diflinitivnet et ieeluy Fournie con-

damné aux despe.ns

SUR LA REùQUES-TE presentée en ce Conseil par Charles Aubert sieur de

la Chesnaye tendante a estre receu appellant d'vne sentence colim luy

rendfie par le Lieutenant Cinil et Criminel de cette ville en datte du.....

au prolet, de François i3yssot pour les torts et griefs desduicts en icelle et autres

qu'il desduira on temps et lieu L E CONSEIL areceu le diet sieurde la Chesnaye

a son appel iceluy tenu. pour bien péleué et ordonné que les partyes escriront

et produiront au Grehe tout ce que bon leur semblera dedans huictaine tant

en vette instance que pour sortie de toutes les autres affaires qu'elles penuent

anoir ensemble generalement quelconques Seront leýs productions des part-yes

respectinenicnt coinuniquées pour contre icelles bailler contrediets et

saluations dedan.s le temps de l'Ordonnance pour au rapport. des sieurs de

Villeray et de Gorribon Conseillers en ce Conseil estre faiet droict'ainsy que

de raison -/.

SURi LA REQttESTE preseltée en ce Conseil par' Marie de Bure vefue de

deffunct Gilles Esnard et a. présctt femme de Jeai Bernard expositiae

que. par contract de mariage passé entre le dict' feu Esnard son -premier

Mary et elle le troisiesme Juillet gbIC*soix.a.nîte cinq pardenand Fillion

Notaire Royal ils se seroient faiet Donation entrevifs de tous leurs biens



meubles acquests et conquests Immeubles, a la charge de faire insii1üer la

dicte Donation dans le temps de l'ordonnance. Que treize mois apres le

dict Esnard est deceddé sans guoir laissé aucun enfait du dibt mariage

n'ayant esté la dicte Donation insinuée pendant son viuant pour le peu

d'intelligence qu'il auoit dans les affaires Et comme la dicte exposante n'a

demeuré que deux mois vefue pendant lesquels ele n'a pu recotLurer le

dict Contrat de mariage comme n'ayant aucune cognoissance ny lumiere

de ce qu'il falloit faire on telle rencontre et de crainte que les heritiers de

son mary ou autres ne luy objectassent le deffault d'insinuation n'y ayant

point de chancellerie establie dans ce pays dela Nonuelle France elle requiert

le Conseil la vouloir releuer du dict deffault d'Insinüation et en· ce faisant

ordonner que ledict contract de mariage sortira son plein et entier effect.

VEU la dicte Requeste l'ordonnance de Mý" Jean Talon Conseiller dà Roy

en ses Conseils d'Estat et priué Intendant de justice police et finances de

ce païs estant au bas dela dicte Requeste du vingt quatriesme des presens
moi et an portant renuoy d'icelle a la prochaine audience de ce Conseil.
LE CONSEIL oüy sur ce le Procureur General a-releué et releue la dicte de

Bure du deffauIt d'Insinüation Et ordonné et ordonne que la dicte Donation
sortira son plein et entier effect /.

GORRIBON -DAMOURS

A COMPARU le sieur Chartier Lieutenant Ciuil et Criminel en cette
ville lequel a representé qu'il a apris qwe Nicolas Huot auroit presenté
requeste en ce Conseil'aux fins d'estre reeeu appelant d'vne sentence par le
dict Lieutenant Ciuil rendüe entre.uelquês femmes de la Seigneurie de

Beaupré d'vne part et le dict Huot d'autre pour a quoy paruenir le dict
Huot se seroit seruy de termes que le dict Lieutenant Cinil dict luy estre
injurieux et diffamatoires, Requerant Comnmùnication de la dicte requeste
pour y respondre et prendre contre le dict Huot telles conclusions qu'il
aduisera bon estre. LE CONSEIL a ordonné Communication estre faicte de

la dicte Requeste au dict Lieutenant Ciuil pour estre sur les conclusions

qu'il voudra prendre faict droict au retour du voyage que M e Alexandre de

Prouuille Cheualier Seigneur de Tracy Conseiller du Roy en ses Conseils
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Lieutenant General pour Sa Majesté en l'Amerique Meridionale et Septem-
trionale tant par Mer que par terre est prest de faire a Montreal /.

TiR.cY COURCELLE

LEGARDETUR DTE TILLY

Du'vii wingt huietiesme AuriI 1061X

LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit MýG Alexandre de Prouuille Chena-
lier Seigneur de Tracy Conseiller du' Roy en ses Conseils Lieutenant
G3neral pour Sa Majesté en l'Am2rique Meridionale et Septentrionale
tant parMer que par terre où estoient presens M: Daniel de Remy Cheualier
Seigneur de Courcelle Gounerueur et Lieutenant General pour Sa dicte
Majesté en la'Nonuelle Franue M* Jean Talon Conseiller du Roy en ses
Conseils d'Estat et priué Intendant de Justice police et finances du dict
païs 'M. François de Lanal Enesque de Petrée nommé par Sa Majesté
premier Entesque de ce diet païs, les sieurs de Villeray, de Gtrribon, de Tilly,
Damours et dib la Tesserie le Procureur General present -.

ENTRE JAQUES LEBLANC prisonnier ez Prisons royalles de cett 3 ville
appellant d'vne sentence contre luy rendüe par le Juge en la Jurisdiction
Seigneuriale de Montreal en datte du quinziesme du present mois dkkuril
d'vne part Et le Procureur' General en ce Conseil prenant le faic.t et cause
pour le Procureur Fiscal en la dicte Jurisdiction d'autre part VEU le proces
extraordinairement faiet' a l'encontre du dict leBlanc sur lequel est inter-
uenüe la dicte sentence apportée au Greffe de ce Conseil a la diligence du
dict Procureur fiscal par laquelle dicté sentence le dict leBlanc estoit
declaré atteint et conuaincu d'auoir nuictamment volé a Ja'ques Bris treize
minots de blé Pour reparation condamné a trois ans de galeres en ce
païs et d'estre marqué d'vne fleur de Lys en soixante hures d'amende
enuers le dict Bris partie Ciuile vingt cinq liures enuers les Seigneurs et
aux despens de la procedure criminelle Requeste presentée par le dict
leBlanc a M.* Jean Talon Conseiller du Roy en ses conseils. d'estat et priué
Intendant de Justice police et finances de ce pais tendante a obtenir pardon
de son crime et a briefue justice au bas de laquelle est vne ordonnance
portant reiîuoy a la prochaine audience de ce Conseil dattée du vingt

50
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sixiesme du present mois OûY le dict leBlanc pour ce mandé en la chambre

de ce Conseil Conclusions verballes du dit Procureur General le rapport du

sieui de Gorribon Conseiller au dict Conseil Et tout consideré LE CONSEIL

a mis l'appel au neant sentence et ce dont a esté appellé et faisant droict

en emandant et corrigeant dict que le dict Jaques leBlanc est deüement
atteint et conuaincu d'anoir nuictamment commis parties des vols a luy

mis sus Pour reparation dequoy l'a condemné et condemne d'estre battu et

flestry de verges par l'executeur de la haute justice dans la haute et basse

cité de Quebecq aux lieux accoustumez sçauoir de- six coups dans chacun

d'iceux atendu qu'il n'y a d'Executeur au dict lieu de Montreal en vingt

liures d'amende applicable a la discretion du Conseil et aux despens de la

procedure criminelle enuers le dict Procureur General, deffenses au dict

leBlanc de recidiuer a peine de la hart -.
PRONONCÉ au dict Jaques leBlanc es, dictes prisons par moy Greffier

au dict Conseil soubsignez le trentiesme Auril gbIC soixante sept

PEUULRET
ET a l'Instant executé '/.

ENTRE DAME Marie Barbe de BOULLONGNE vefue de feu M'Y Louis 'Daille-

boust cy deuant Gouuerneur et Lieutenant General pour le Roy en ce païs

tant en son nom a cause de la communauté qui estoit entre le dict deffanct

et elle que comme Donataire mnutûelle du dict deffunct demanderesse en

anticipation de l'appel interjetté par Jean' Serreau sieur de Sý Aubin d'vne

sentence contre luy donnée par le lieutenant Ciuil de cette ville en datte

du deuxiesme des presens mois et an d'vne part Et Marguerite 3oyleau

femme du dict Serreau de luy fondée de. Procuration passée par deuant

Rageot Notaire le.,........jour du present mois d'Auril deffenderesse, d'autre

part :EUr la dicte Sentence par laquelle le diet Serreau estoit condamné de de-

guerpir de la possession des terres'de la dicte Dame Demanderesse et ce faisant

du consentement de la dicte Dame ordonné au dict Serreau de' vendre la

premipre habitation a luy promise par le sieur Dauteuil procureur de la

dicte Dame et de laquelle le dict Serreau a joüy °cinq années ou enuiron luy

remettant la dicte Dame Demanderesse a cette condition les droictz seigneu-

riaux qui luy sont deubz pour 'le temps passé et dix années des dicts droictz



seigneuriaux pour l'aduenir auec les lotz et ventes qu'il conniendroit pour
la dicte vente laquelle vente se faisant la dicte Dame Demanderesse donne-
roit tiltre de concession a l'achepteur de la dicte terre et liureroit au dict
deffendeur six minotz de blé froment et acte a la dicte Dame Demande-
resse de la reuocation qu'elle faict de la dicte grace accordée au dict Serreau
en cas qu'il passe outre a la poursuite de ses pretentions attendu que le dict
deffendeur vassal de la dicte Dame ne s'estoit pas seulement oublié du
respect qu'il luy doibt mais luy a faiet injure en blasphemant le sainct nom
de Dieu pourquoy il estoit condamné en cinq sols d'amende seulement
applicable aux pauuies de l'hospital ayant esgard a la charge de sa famille
qui estoit le sujet de la dicte grace a luy accordée par la dicte Dame Deman-
deresse et aux despens Le proces et pieces sur lesquelles est interuenüe la
dicte sentence Oûy les partyes a l'audience ensemble le rapport du, sieur de
Villeray Cohseier-.en ce Conseil tout consideré LE CONSEIL a mis et met
l'appel sentence et ce dont a esté appellé au neant et en emandant et
corrigeant a ordonné et ordonne que la dicte Dame demeurera en la jouis-
sance possession et propriété des terres dont le dict Serreau s'estoit emparé
proche le chef lieu et manoir de la seigneurie d'Argentenay a la charge de
rembourser le dict Serreau des tranaux par luy faicts pour la culture d'icelles
a dire d'Experts dont les parties conuiendront lesquels mettront en conside-
ration les jouissances qu'en a eües le dict Serreau Et sans despens tant de
la premiere Instance que de l'Appel sans toutefois tirer a consequence a
l'aduenir -/.

Pour les Co- SU1R CE QUI a esté representé par le Procureur Genral quechons.
pour esuiter les degasts que les Cochons ont accoustunmé de faire chaque
année dans les grains Il seroit a propos d'ordonner que ceux qui en ont en
cette ville et lieux circonuoysins les tiendront enfermez si non permettre
de les tuer s'ils sont trouuez en dommage ; LE CONSEIL a ordonné a ceux qui
ont des cochons en cette ville banlieue d'icelle Coste St® Geneuiefue Cap
Rouge et autres lieux du ressort de cette ville ou les reigles qui y sont
establyes n'y auroient autrement pourne de les tenir enfermez faute de
quoy il est permis de les tüer a ceux qui en trouuerroit en dommage sur
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jeurs terres Et sera la presente leue publiée et affichée ou besoin sera a ce
que personne n'en ignore '/.

TRACY COURCELLE

TALON LEGARDEUR DE TILLY

ROUER DE VILLERAY GORRIBON

DAMOURS TESSERIE

Du dengiesme Juin 1661.

VEU PAR LE CONEIL le proeg Criminel faict et instruict a la requeste

du Procureur General du Roy demandeur en crimes et delitz contre Pierre

Nicolas dict Lavailée et Relré Jouchon deffendenç et accusez. Proces

Verbal faict par l ',Lieutenant Ciuil de cette ville par Commission de

M:e Alexandre de Prounille Cheualier Seigneur de Tracy Conseiller du

Roy en ses Conseils -Lieutenant general pour Sa Majesté en l'Amerique

Meridionale et septentrionale tant par Mer que par terre Contenant la

plainte et denonciation des Religieuses Hospitalieres de cette ville en datte

du XXXe. May dernier Autre proces verbal de la capture des dicts Lavallée

et Jouchon du.............................signé Chauuet Interrogatoires faictes

aux dicts Lavallée et Jouchon pardeuant M" Louis Roüer sieur de Villeray

Conseiller au dict Conseil le dernier du dict mois contenant leurs responses

confessions et desnegations confrontation des dicts Lavallée et Jouchon
l'vn a l'autre sur leurs interrogatoires. Proces Verbal des repetitions

des dicts Lavallée et JoUchon sur leurs Interrogatoires ensemble de

la representation des choses desrobées par le dict Lavallée en datte

du jour d'hier Jugement rendu par M e Jean Talon Conseiller du Rôy

en ses Conseils d'Estat et priué Intendant de Justice Police et finances de

ce païs de la Nonuelle France le dixiesme Nouembre 1665 par lequel le

dict Lavallée pour vn vol nocturne par luy faict dans le Jardin des dictes

Religieuses a esté condamné a receuoir l'impression d'vne fleur de lys auee

le fert chaux a quatre heures de Carcan et a trois ans de galleres en ce

païs ou autre sernice ou il seroit appliqué Autre Jugement rendu par le

dict sieur Intendant le seiziesme Mars 1666 par lequel le dict Lavallée



pour avoir desrobé vne paire de raquettes aux Sauuages estoit condamné

d'auoir l'oreille droicte couppée par l'executeur de la haute*justice et a vue

heure de Carcan Autre Jugement du diet sieur Intendant en datte du

deinier Decembre gbIC soixante cinq portant condamnation contre lediet

-Jouchon pour crime de larcin d'estre battu et flestry de verges ez places

publiques de la haute et basse Ville par l'executeur de la haute justice et a

trois ans de galleres, Interrogatoires prestez, par deuers le dict sieur de

Villeray le XXIVe May gbIC soixante six par les dicts Lavallée Jouchon et

autres forçatz par lesquels ils confessent auoir traicté de l'eau de vye aux

Sauuages Oaiy separement sur la SAlette les dicts Lavallée et Jouchon pour

ce mandez en la chambre du Conseil Conclusions diffinitiues du dict Pro-

cureur General en datte de ce jour signées Bourdon Le Rapport du dict

sieur de Villeray et Tout consideré LE CONSEIL a declaré le dict Lavallée

deüement atteint et conu'aincu d'auoir deserté du seruice qu'il estoit con-

damné de rendre par force au Roy Et du crime de vol et larcin nocturne

auee bris et rupture de maisons mesme dans le Monastère des dictes

Religieuses lospitalieres Et le diet Jouchon d'auoir pareillement deserté

du seruice qu'il estoit condamné rendre par force en ce païs et assisté a

trois des dicts larcins Pour reparation de quoy condamné le dict Lavallé

d'estre pendu et estranglé par l'executeur de la haute justice tant que

mort s'ensuiue ses biens acquis et confisquez au Roy Et le dict Jouchon

condamné a estre au pied de la potence et assister la corde au col pendant

l'execution du dict Lavallée Ce faict a estre battu et flestry de verges par le

dict Executeur de la haute justice ez places publiques accoustumées de la

haulte basse ville et a receuoir sur l'vne de ses espaulles l'impression d'vne

fleur de lys auec le fert chaux et ensuite a tenir prison les ferts aux piedz

jusqu'a ce qu'il en soit autrement ordonné Et ordonné que les choses

vollées par les dicts Lavallée et Jouchon et qui se trouuerront encor en

essence seront restituées a qui elles appartiennent /.

Monsieur de Tracy president.

Monsieur de Villeray Rapporteur

TRACY COURCELLE

ROÜER DE VILLERAY TESSERIE

LEGARDEUR DE TILLY DAMOURS



- .308 -

PRONONCÉ au dict Pierre Nicollas prisonnier dans le Grand Corps des

Gardes de Monseigneur de Tracy par moy Greffier au Conseil Sounerain les

jour et an susdiets et a l'instant d.sliuré ez mains de l'Executeur de la haute
Justice. PEUURET

ET LE DICT jour enuiron les trois heures de releuée a esté le dict Arrest
executé en la personne du diet Nicolas, et en celle du dict Jouchon auquel
pareille prononciation a esté faicte

Du sixiesine Juin 1667.

VEU PAR LE CONSEIL le procez faict et instruict a la Requeste du

Procureur General du Roy demandeur en crimes et delicts contre Jean Carré
dict des Essartz deffendeur et accusé. Information faicte pardeuant Mý Ja-
ques de Cailhault Escuyer Sieur de la Tesserie Conseiller au dict Conseil
Commissaire en cette partie les dix neufuiesme et vingtiesm, MIay dernier
contenant les depositions de neuf tesmoins. Interrogatoire faict au dict
Carré le vinct.quatre du dict mois contenant ses responses confessions et des-
negations. Recollement des tesmoins oüys ez dictes informations et con-
frontation faiete d'iceux au dict Carré le premjer jour de ce mois. Oüy le
dict Carré dans la Chambre du Conseil Conclusions diffinitiues du dict
Procureur General Le rapport du dict Sieur de la Tesserie et tout consideré
LE CONSEIL SOUUERAIN a declaré le diet Jean Carré diet des Essartz deüe-

ment atteint et conuaincu d'auoir vollé a l'Isle d'Orleans dans le Cabinet
du sieur Pommier prebstre la somme de deux Cens quatre vingt douze hures.
Pour reparation de quoy l'a condamné et condamne a estre battu et flestry
de verges ez places de la haute et basse ville de Quebecq par l'Executeur de
la haute Justice et a faire amende honorable a la porte de l'Eglise parrochialle
Nostre Dame de cette ville en-la maniere accoustumée et recognoistre qu'il a
esté assez malheureux de s'habandonaer a commettre le larcin a luy mis sus
et aux despens de la procedure CrimiaelILenuers le dict Procureur General -/.

Monsieur de Tracy president
Monsieur de la Tesserie Rapporteur

TRACY COURCELLE

TALON ROÜER DE VILLERAY

GORRIBON LEGARDEUR DE TILLY
DAMQURS TESSERIE
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Du diet Jour.

VEU PAR LE CONSEIL le procez faict et instruiet a la Requeste d'Ester
Coindereau femme de Jean Baillergeon auparauant vefue de Jaques de la
Porte habitant de l'Isle de Rey demanderesse et accusatrice Le Procureur
General du Roy joinct contre Claude Maugrain dict Le'piccard deffendeur et
accusé. Informatidn° faicte par deuers Me Louis Roüer sieur de Villeray Con-
seiller au dict Conseil Commissaire en cette partie les vnze vingt quatre
vingt six et trentiesme May dernier contenant les despositions de quatre
tesmoins. Pleinte et desnonciation faicte par la dicte Coinderean par deuers
le dict sieur de Villeray le vingt quatriesme du dict mois Ensuite de laquelle
sont les responses de Marianne de la Porte fille de la dicte Coindereau
Interrogatoires faietz au dict Maugrain le diet jour vingt quatriesme du
dict mois de May et premier du present mois. contenant ses responses con-
fessions et desnegations Recollement faiet de Pierre Sommandre en sa
deposition contenüe ez dictes informations et confrontation de lrfaicte au
dict Maugrain et ensuite de la dicte Marianne de la Porte en datte du
premier jour du present mois Oüy le diet Maugrain dans la Chambre du
Conseil. Conclusions diffinitiues du dict Procureur General Le rapport du
dict sieur de Villeray et tout consideré LE CONSEIL SOUUERAIN a declaré
le dict Maugrain deüement atteint et conuaincu de s'estre vanté d'auoir eu
le pucellage d'vne jeune fille et de s'estre mis en estat et posture et faiet ses
effortz pour auoir la Compagnaie charnelle de la dicte Marianne de la Porte
Pour reparation de quoy l'a condamné et condamne d'estre battu et flestry
sous la Custode de douze coups de verges par l'Executeur de la haute
Justice en presence de la dicte Marianne de la Porte de sa dicte mere et de
deux femmes telle que la mere voudra choisir et' aux despens de la proce-
dure criminelle enuers le Procureur General /.

Monsieur de Tracy president
Monsieur de Villeray Rapporteur

TRAcY COURCELLE

TALON FRANCOIS euesque de petrée

JROIÜER DE VILLERAY GORRIBON

LEGARDEUR DE TILLY DAMOURS

TESSERIE
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Di dict jour.

SUR jA. REQUESTE de Nicolas Gaudry, Jean Jobin, Pierre Maufé, Pierre
Duval, Louis Sedillot, Noel Morin, Noel Pinguet et autres habitans de la Coste
Saincte Geneuiefue et Route Sainct Michel tendante a ce que les chemins
a venir de leurs habitations en cette ville soient reparez en droictz ou ils en
ont de besoin qu'autrement il ne leur est pas pôssible de charrierû:y aller et
venir en cette ville auec leurs charroys comme aussi qu'il soit dict que chaque
habitant laissera sur soy dix huict pieds pour la largeur du dict chemin et
le clorra de perches où autrement des deux costez pour empescher le degast
du betail passant en iceluy LE CONSEIL a ordonné et ordonne que dessente
sera faicte sur les lieux par le sieur Damours Conseiller en iceluy et par le
sieur Bourdon Procureur General pour aduiser des lieux par lesquels il est
le plus expedient de faire passer le dict eheniin de la largeur qu'il doibt
auoir et des reparations necessaires en iceluy et du tout dresser Procez
verbal pour iceluy rapporté en ce Conseil estre ordonné ce que de raison •.

TRACY COURCELLE

TALON FRANCOIS euesque de petrée

ROÜER DE VILLERAY GORRIBON

LEGARDEUR DE TILLY DAMOURS

TESSERIE

ENTRE LE PROCUREUR G-eneral du Roy demandeur en coutrauention
faicte au tarif qui fut faict l'an passé pour les reiglemens du prix des mar-

chandizes de France et Jaques dela Mothe marchant deffendeur. Apres
que le dict sieur dela Mothe a dict que la verité est qu'il a vendu son vin
Cent liure- la barrique et son tabac soixante sols la liure que son vin estoit
d'u (rû de Bordeaux et que la barrique contenoit bien six vingt potz pur le
moins que la garde quil en a faicte le coulage et la risque merite bien d'y
auoir esgard et qu'il en adeu-x barriques de gasté que l'autre doibt recom-
penser par leprix. Et que sbn tabac est du crû de Maragnan qu'il a toujours
diet ne pouuoir sans perte vendre a moins d'vn escu la liure. LE CONSEIL auant

faire droict sur les conclusions du dict Procureur General a ordonné que
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les sieurs Damours et de la Tesserie se transporteront chez le dict sieur de
la Mothe pour gouster son vin et jauger les fastailles et pareillement gouster
son tabac dont ils feront Procez Verbal pour iceluy rapporté estre ordonné
ce que de raison -/.

TRACY COURCELLE

TALON FRANCOIS euesque de petrée

ROU)ER DE VILLERAY GORRIBON
LEGARDEUR DE TILLY DAMOURS

TESSERIE

bu XblIIJunlu 160G

LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit Ml' Alexandre de Pronuille Chena-
lier Seigneur de Tracy Conseiller du Roy en ses Conseils Lieutenant
General pour sa Majesté en l'Amerique Meridionale et Septentrionale tant
par Mer que par terre et où assistoient M!e Daniel de Remy Cheualier
Seigneur .de Courcélle Gouuerneur et Lieutenant General pour le Roy
en ce païs. Me Jean Talon Conseiller du Roy en ses Conseils d'Estat
et priué Intendant de la Justice .olice et finances de ce dict païs M'®
François de Laval Euesque de Petrée nommé par Sa Majesté premier
Euesque de ce dict païs les sieurs de Villeray, de Gorribon, de Tilly, Damours
et de la Tesserie, Le sieur Procureur General present /.

SuR LA REQUESTE presentée en ce Conseil par Jean Guyon Sieur du
Buysson habitant de ce païs Expositiue qu'ayant obtenu lettres royaux en
forme de Rescision données a Paris le dëuxm. Mars dernier signées Par le
Conseil Mareschal et Scellées allencontre des partages faicts Entre luy et
ses freres et sours ses coheritiers ez succession de deffanct Jean Guyon et
Mathurine Robbin ses pere et mere pour les causes y coniteniles, Il requert
que-atendu que le Lieutenant Ciuil de cette ville a. assisté de ses conseils
les coheritiers de l'exposant Et porté les partyes a faire les dicts partages
ainsy qu'ils ont esté faicts, Les dictes Lettres de rescision fussent Enterinées
en ce Conseil selon leur forme et teneur, LE CONSEIL a ordonné les dictes

51
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lettres estre signiffiées Et d'icelles baillé copie aus dicts coheritiers qui
seront appellez pour auec eux en estre ordonné ce que de raison •.

ENTRE LE PROCUREUR GENERAL du Roy demandeur en contrauention

faicte au Tarif qui fut faict l'an passé' pour le reiglement du prix des

marchandises de France d'vne part, Et Jaqt de la Môthe deffendeur

d'autre part ; VEU par le Conseil Sounerain son arrest du Sixiesme du

present mois, Proces Verbal faict par les, sieurs Damours et de la

Tesserie en datte du lendemain, La declaration d'Antoine Pepin dict

LaChance et sa femme, que le dict La Mothe leur auoit vendu deux

barriques de vin en gros fust chacune la somme de Cent liures, Autre

declaration de Nicolas de Choisy cadet de la Compagnie du Sr Maximin

capitaine au regiment de Carignan que le dict la Mothe luy auoit vendu

deux liures de tabac de Brasil la somme de six Hures, le dict tarif en datte

du XXbI2 Septembre dernier, par lequel appert la Barrique de vin de

Bordeaux awoir esté reiglée "a quatre vingt liures Et le Tabac de brasil a

quarante sols la. iure, Le rapport des dicts sieurs Damours et de la tesserie

Tout consideré. LE CONSEmI a condamné et -condamne le dict La Mothè en

la somme de vingt deux liures d'amende applicable aux pauures de l'Hostel

Dieu de cette ville Et aux despens -/.

ENTRE ESTIENNE PEZARD sieur de la Tousche demandeur d'vne part Et

Quentin Moral sieur de Sainct Quentin au nom et comme ayant espouzé

Marie Marguery auparanant vefue de deffunct Jaques Hertel viuatt.Habitant

des trois Rinieres. deffendeur d'autre part, Apres que le demandeur a dict

qu'ayant obtenu de deffunct monsieur de Mesy gouuerneur de ce païs Et

de Monsieur l'Euesque de pefrée Concession d'vne lieue et demye de terre

de front sur le Fleuue Sainct Laurent aprendre depuis k4 Riuiere Champlain

en remontant sur vne Lieüe de proffondeur pour en jo4ir en. tiltre de toute

Seigneurie et Justice haute Moyenne et basse, Et que dans l'esperance d'en

joüir il se seroit engagé en de grands.frais pour la construction d'vn Moulin

pretendant se. redimer de cette depense par le nombre des personnes qu'il

esperoit auoir pour ses tenanciers qu'il assujettiroit a son Moulin par droict
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de bannalité, Cependant il se rencontre que le deffendeur Et les heritiers
du diet deffanet Hertel pretendent qu'il leur en appartient vue demye lieue
quoyque de droict ils en soient deschus Le Roy par son arrest du X.XI
Mars 1663 s'estant retiré a son domaine toutes les Concessionafaictes en ce païs
des terres qui n'auoient esté mises en valeur par les proprietaires d'icelles
afaulte de les y mettre dans six mois du jour de la publication d'iceluy, En
conequence duquel les dicts sieurs de Mesy et Euesque luy anoient faiet la
dicte concession, l'ayant valablement pû faire en vertu du dict Arrest ; que s'il
se trouuoit aujourd'huy que nonobstant le dict arrest le diet deffendeur et heri-
tiers Hertel fussent maintenus en la proprieté de la dicte demye lieue, il s'en-
suiuroit qu'il auroit esté Notablement deceu et qu'il souffriroit beaucoup par
la diminution et retranchement des droictz Seigneuriaux quil en pretendoit
retirer, En quoy il ne se seroit engagé s'il auoit sceu y debuoir estre troublé,
conclüant a ce quil soit maintenu et gardé en la libre possession et joüis-
sance de la dicte lieue et demye de terre de front sur vne lieue de proffoâ-
deur, et que deffenses soient faictes au dict deffendeur et heritiers Hertel
de le troubler ny inquieter en icelles /

ET QUE PAR le deffendeur a esté dict, que comme il n'esperoit pas que
cette matiere deust estre traictée ,1 ne s'y estoit poinct preparé et nen
auoit communiqué auec les dicts heritiers, Mais que pour conserner le droict
et des dicts heritiers et de luy Il se trouuoit obligé pour deffences de dire
que le dict feu Hertel aprez auoir obtenq concession de la dicte demye
Lieüe de front sur deux Lieües dans les terres dez le Cinquiesme Auril 1644
s'estoit estably sur les lieux y auroit faict bastir vne maison et deffricher
plus de dix Arpentz de terre et quil n'auroit quicté qu'a cause des incur-
sions des Ennemys les Iroquois, que la guerre ayant continué jusques apre-
sent a esté la raison qui a retardé l'aduancemeït de cette habitation et
defrichement des terres en dependantes, qu'apresent quil y a plus de sureté,
Il est prest de faire trauailler a mettre les lieux en valleur soit en coucedant
vne partie, sôit en le faisant exploiter par ses mains et par celles des dipts
heritiers. Et que la consequence que tire le demandeur de l'arrest susdict
ne doibt auoir lieu, Le Roy ayant pû ne pas comprendre dans la reuocation
des Concessions en non valeur, et encor chargées de bois de haute fustayes,
celles que les proprietaires s'estoient efforcez de mettre en, valeur et qu'ils
n 'auroient discontinüé sans vne force majeure, partant il conclud a ce -quil
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soit et les dicts heritiers Hertel maintenus en la proprieté et.possession de
la dicte demie lieüe de front str deux liedes de proffondeur aux mesmes
drôictz de fief et de Justice haute Moyenne et basse confor4nemeut au dict
tiltre. VEU le tiltre de çoncession du dict sieur de la Tousehe en datte du
huictiesme aoust 1664 signé Augustin de Saffray Mesy et François Euesque
de Petrée, et Allé sur. Cire rouge du Sceau di Roy, Le. tiltre 'du dict
deffunct sieur Hertel cydessus datté signé DelaFerté abbé de Saincte Magde-
laitie Grangeïr St Jean, Riuet et Jaqier, DelaFerte, Dufossé et sur. le Reply.
Par commandenènt de mon dict Seigneur Frot et scellé en placard de Cire
rouge sur lacqs dè%ôye violette et verte, au bas duquel est l'Acte d'Enre-
gistrement qui en fut faict par ordre de feu Monsieur Dailleboust cydeuant
gouuerneurde ce païs le -deuxiesnxe Juin 1650 signé Boujonnier,. Et tout
considéré. LE CONSEIL sans tirer a consequence ny, prejudicier a l'arrest
du Conseil d'estat du vingt vniesme Mars 1663 a maintenu et gardé le dict
Quentin Moral et heritiers Hertel en la proprieté et possession des terres a
Iuy concedées par le diot tiltre, aî la charge neantmnoins quil sera obligé et
les dicts heritiers Hertel et qu'ils obligeront leurs tenanciers a faire moudre
leurs grains au Moulin du dict sieur de la Tousche par droict de bannalité
qui .luy est accordé pour le Moulin sur la dicte demye lieike, Et. au surplus
ordonné que 1e dict Moral et heritiers Hertel Joiïirônt de tous les autres
droictz qui leur sont acquis par leur dict tiltre.

TRACT COURCELLE·

TALON FRANCOIS euesque de petrée

.. R.,eOÜER DE VILLERAY GoIRIBoN

'LEQARDEUR DE TILLY

TESSERIE

Du Lundy vingti'esme Juin 166.

LÉ doNÉEIL ASSEMBLA ou presidoit M& Alexandre de Prouuille cheua-
lier Seigneur de Tracy Conseiller du Iloy en ses Conseils, Lieutenant general
pour Sa Majesté en l'Amerique Meridionale et Septentrionale Tant par Mer
que par terre, où assistoient Mr Daniel de Remy Cheualier Seigneur de
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Courcelle GouuerneiCr et. Lieutenant general pour Sa Majesté en la Nonuelle
France, MVo Jean Talon-Conseiller du Roy.en. ses Conseils d'Estat et priué
Inten dant de Justice police et finances de ce. dict païs, M"0 François de
Laual Euesque de Petrée. nommé par Su Majesté premier Euesque de ce dict
païs, Les Sleurs de Villeray,. de Gorribon, de Tilly, Damours et de la Tesserie
Le procureur du Roy present.

Moutures. SUR LA REQUESTi OIUI LE presentée en ce Conseil par la pluspaWr
des proprietaires des Moulins de ce païs Tendante a remonstrer que les Mou-
lins de ce païs coustent le double et le triple de ceux de France Tant pour les.
Construire, les reparer et les Entretenir, que pour gager Et nourrir les mus-
niers, En consideratiotn. de quoy Ils pourroient demander que le mouturage
fust proportionné auxvdespenses susdictes, Et par consequent au dessus de
lFordinaire de France, Neaniünoins qu'ils se contèntent que ce qui a esté
pratiqué en ce païs dez &on commencement, conformement aux ordonnances
et Edicts royaux soit wntinüé dQresnauant comme il a estéjusques apresent
Et que la coustume de Paris qui est seule receüe en ce païs pour toutes
choses, le soit aussi pour cellecy, LE CONSEIL a ordonné et ordonne que le
droict de mouturage sera pris en ce pais a la quatprziesme portion, Enjoinct
au Lieutenant Cinil de tenir la main a l'exec.ution du present arrest, Mesme
de se transporter de temps en temps pour Jauger les mesures et prendre
cognoissance de ce qui se passera, Et que au surplus l'ordonnance du sieur
de Lauson sortira son effect, auec cette modiffication qu'en cas de mal-
uersation par les musniers, que ceux qui se trouuerroient interessez n'auront
leur recours que sur les fermiers, si les moulins sont affermez, -sinon sur les
proprietaires. d'iceux ; Et pour l'eiitretien de la presente ordonnance seront
les proprietaires des grains qui seront portez moudre, tenus ou personne de..
leur part, de les faire pezer en grain au Moulin par le Musnier, Et iceluy
moulu, faire pezer la farine, faute de quoy, ne seront receus en leurs pleintes /.

Sun ii REQUESTE presentée en ce Conseil par Pierre Normand
taillandier deméurant en cette ville de Quebecq, Tendante a ce qu'il soit main-
tenu en possession d'~vne place seize a la basseville de Quebecq Sur laquelle
il a faict esleuer de charpente vue maison Ensuite du tiltre de Concession
qu'il en auroit obtenu de deffmnct Monsieur Dubois Dauaugour cy deuant
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Gouuerneur de cea aïs en datte du-vingt neufiesme mars 1663 Ratiffié par feu

Monsieur~de Mesy aussy cydeuant Gouuerneur-de ce païs le vingt vniesme
Juillet 1664 En la possession de laquelleplace Les Sieurs- de Montreal pré-
tendent le troubler, quoyjue la verité soit que leurs pretentions ne sont
fouidées d'aucun tiltre, Et que deffences leur soient faictes a l'aduenir de le
plus inquieter, LE CONSEIL a commis et estably le Sieur. de Tilly Conseiller
en iceluy pour l'instruction de l'instance d'Entre le dict Normand Et les
dicts sieurs de Montreal, pour estre sur icelle a son rapport faict tel droict
que de raison -/.

Chardons. SuiR CE QUi a esté representé par le Procureur general que l'expe-
nience a faict cogno'istre que la cause principale de ce qu'vne grande qùantité
des terres de ce païs est Infectée et perdüe par les chardons, procede de ce
que dans les comihencemens l'on a negligé d'y donner ordre, qu'infaillible-
ment ce mal s'estendra par tous les deserts.de ce pais s'il n'y est pourueu
paréeque les chardons xenant a grainer Et la graine a murir, le vent emporte
cette graine fort loin et l'espand- partout, Mesme dans les lieux les plus
escartez, Que pour empescher ce mal d'augmenter notablement il seroit a
propos d'obliger ceux qui ont des chardons sur leurs terres, de les empescher
de grainer. LE CONSEIL a ordonné et ordonne a* ceux qui ont des chardons.
sur leurs terres, de les couper entierement chaque année en dedans de. la
fin.de Juillet En sorte qu'il n'en reste aucun a Couper Mesme dans les che-
mins qui passent §ur leurs terres, sous peine de trente. sols d'amende par
arpent des terres qui en seront gastées, Et que ceux qui n'en auroieut pas

la valeur d'vn arpent payeront neantmoins pour vn arpenf V.

ENTRE LE PnoCUREU GENERAL du Conseil Sounetain du-Roy deman-

deur en contrauention aux reiglémens et ordonnances du dict Conseil
touchant la deffence faicte a toutes sortes de personnes de. traicter de l'Eau

de vye aux Sauuages en date du cinquiesme Januier dernier 1667. Et aus

dicts Saunages d'y contreuenir aux mesmes peines.d'vne part ; Et Nicolas

Gastineau sieur -du Plessys, Jean le Moyne, Michel Gamelin, Berthelemy
Bertault, Jean Moufflet dict Champagne, Jean Bonneau dict la Graue, Jean
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Baptiste Et Nicolas Creuier freres, La Cheze, Benjamin Anseau, François
Faffard, Foiüesy et Jean Riccard, Misabé, Victor, Capi-nas8ck, Nikarinih,
8anabano, Henry 8nobatis. Le Carron de Milan, Le fils de Nigoret, Gabriel
Gaspard, Abihk8chich, François 8a8ang8ch,. et 8agamak8an. Sauuages
deffendeurs et accusez d'autre. part VEU PAR Le Conseil les charges et infor-
mations faictes .par le ·sieur du Rerisson Juge royal des Trois Riúieres en
datte. du quatriesme Septembre 1666 et dix neufniesme Nouembre au
dict an,. -des vinigt vingt quatre et vingt -neufuiesme Jauier 1667
signées Ameau Greffier. .utres. In'fórmations des. trois douze et dix
neufierme du dict mois' de Januier au aft an, auec deux Interrogatoires
prestées par les dicts gastineau et le Moyne du douziesme Mars au dict an
signées du dict Ameau. Greffier, Autre information du vingt huictiesme
mars au dict an signée du dict Amean greffier, Informations des quinze et
seiziesme Auril au dict au signées du dict Amean greffier, Autre suite d'in-
formation des trois et vnziesme vingt et vingt troisiesme May au dicl
signée du dict Ameau greffier, anec le proces Verbal de Recollement et Con-
frontation de. tesmoins faictz aus dicts Gastineau, le Moyie, Gatnelin,
Bertault, Foüfesy et Riccard en datte du troisiesme Auril au dict an 1667
signé du dict. Ameau greffier susdict auec vue autre suitte d'information,
Le tont faict par le dict sieur du Herissoù Juge royal des Trois Riuieres en
datte du deuxiesme du present mois signées du dict Ameau greffier auec
les conclusions du Procureur general du dict Conseil du dixiesme du dict
mois et an signées Bourdon,. Et oüy sur ce le rapport du sieur de.Gorribon
Conseiller du Roy en ce dict Conseil, Le dict Conseil Souuerain a declaré et
declare les dicts Gastineau, le Moyne, Gamelin, Bertault,.MoËllet et Bonneau
deuëment atteins et conuaincus d'anoir traicté de l'Eau de vye aux Saunages
nommez Misabé, Victor, Capimas8ek, Nikarinih, 8anabano, Henry 8aobatis,
Le Canon de Milan, Le fils de Nigoret, Gabriel Gaspard, Abihk8chich, François
Sa8ang8ch et 8anagemiki8an au preiudice des deffences faictes, par le,4ict Con-
seil Pour raison de laquelle contrauention Et au mespris du dict reiglement Il
acondamné et condamne sçauoir le dict Gamelin en deux Cens liures d'amende
Les dicts Gastineau et leMoyne chacun en Cent cinquante hures, Les dicts
Bertault,·Moufflet et Bonneau en chacun cinquante liures, au payemen.t des
quelles amendes seront les dicts Gamelin, Gastinèau; le Mo'yne,·Bertault,
MouffBet'et Bonneau contrainctz par Emprisonnement de leurs personnes;



408 -

Et en cas d'inisoluabilité des dicts Bertault, Moufflet et Bonneau Le dict
Conseil a ordonné. Et ordonne qu'ils tiendront vn mois de prison, Et que
pendant les derniers quinze jours ils seront exposez sur vn cheùal de bois
chaque jour vne heure a la veüe publique, auec vn. escript qui leur sera
attaché ou seront escripts ces. mots, Pour auoir traicié de L'Eau de vye aux
Sauuages, sans preiudice de l'augmentation de la dicte atuende pecuniere
s'il se rencontre que les dicts Gamelin, Duplessis, le Moyne, Bertault,
Moufflet Et Bonneau soient conuaincus d'auoir plus amplement traicté de
l'Eau de vye aus dicts Sanuages que ce qui est porté par les dictes. charges
et informations Et Confrontation de tesmoins, Pour raison dequoy, Et pour
faire et parfaire le-procez aux coupables Et accusez par les dictes informa-
tions jusqu'a arrest diffinitif Inclusiuement, LE DICT CoNsEi a commis et
commet le dipt sieur dé Gorribon Rapporteur du dict procez L3quel a ces
fins se transportera sur les lieux a sa premiere commodité, Et au regard de
la contrauention faicte par les diets saunages susnommez, faisant droict
sur les conclusions du dict procureur general. LE DCT CONSEIL les a tous
et chacun d'eux condamnez Et condamne en cinquante Hures d'amende
au payement dela quelle ils seront aussi contrainctz par emprisonxement
de leurs personnes, Et en cas qu'ils ne fussent soluables Et n'eussent ou
argent ou pelleteries Equinalentes pour acquicter la dicte amende Le dict
Conseil a ordonné et. ordonne qu'ils garderont la prison vu mois durant,
Et seront exposez pendant les derniers quinze jours sûr le dict cheual de
bois vue heure de jour conformement a-la peine infligée· aus dicts Bertault,
Mouffiet Et. Bonneau, Les deux tiers desquelles amendes Le dict Conseil a
adiugées aux pauures de l'hospital. de la ville de Quebecq; et l'autre tiers
sera pris pour les frais des Officiers de Justice qui vaqueront cy apres a l'ins-
truction du dict proces, faisant le dict Conseil tres expresses inhibitions et
deffences Tant aus dicts François que Saunages d'vzer plus a l'aduenir de
telles façons dp faire,.Apeine de punition -corporelle, Et afin que le p-esent
arrest soit notoire a tous, Il sera- publié et affiché partout ou besoin sera a la
diligence du dict Procureur general Condamne en outre ledict Conseil les
dicts Gamelin et Gastineau aux despens des vaccations et grosses des Informa-
tions et Confrontations faictes et employées Tant par le dict Ameau greffier
que pour les assignations par luy données en qualité d'huissier, suiuant la
taxe qui en sera faicte par le dict sieur de Gorribo'n Rapporteur du proces
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et Commissaire deputé pour l'execution du present arrest, DONNÉ est en
mandement au premier huissier du dict Conseil de faire tous exploictz requis
et necessaires en faisant relation -

grand che- VEU PAR LE CONSEIL Sounerain La Requeste de Nicolasmnin des Costes
sfe Geneuietie Gaudry, Jean Jobin, Pierre Maufé, Pierre Duval, Louis Sedillot,et de StMichel
et® cette ville Noel Morin, Noel Pinguet Et autres habitans de la Coste S® Gene-
de Quebee.
uieue et Route S Michel, L'arrest interuenu sur icelle le sixiesme du pre-
sent mois ; proces verbal faiet par le sieur Damours Conseiller au dict
Conseil de la descente par luy faicte suiuant le dict arrest, Contenant·les
lieux par lesquels il est le plus expedient de faire passer le chemin de
charoy a aller de cette ville de Quebec le long dela dicte Coste Se Geneuine
et Route St Michel, Comme aussi la largeur dont il doibt estre, Et les repara-
tions requises et necessaires estre faictes pour le rendre chariable le diet Proces
verbal en datte du XIIIP du present mois, Oüy le dict Procureur general,
Tout Consideré. LE CONSEIL a estably et establist conformement au dict
proces verbal Le chemin pour aller de cette .dicte ville es lieux sus-
dictz a passer par la Rie St® Anne Entre l'Enclos des peres Jesuites et
celuy des Religieuses Vrsulines pour dessendre par vu cheimin de charoy

distant de quinze perches ou enuiron du coing de l'Enclos des dicts peres,
et suiure vn petit Costeau qui.demeure sur la gauche, passera dans la Cour
de la maison cydeuant appartenante a deffun.ct Abraham Martin et sera
continüé droiet par sur les terres -du sieur de Repentigny a aller gagner le
chemin ordinaire qui passe prez vne fontaine Seize sur la terre des Reli-
gieuses hospitalieres, pour aller par denant la maison dicte S* Jean, Et dela sur
la main gauche de la maison de la vefue et heritiers de deffunct Jean Gloria,
pour continüer par ou il a d'ordinaire passé sur le Ruisseau de St François,
et passer par vn nouneau chemin encommencé par le dict Gaudry et par
Jaques Gaudry, et estre poursuiuy droict pour rendre dans l'ancien che-
min enuiron a deux arpens apres auoir passé vn petit Ruisseau sur la terre
de deffunct Antoine Marette ; et pour estre continüé jusqu'au bout dela
dicte Route St Michel Le. dict Conseil a commis le dict procureur General,
pour indiquer et faire marquer les lieux par lesquels le dict chemin doibt

52 - ·
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passer. ORDONNE le dict Conseil a chaque habitant par les terres duquel le
dict chemin est presentement estably de le laisser de dix huict pieds -de
large, de razer ou arracher les souches qui se trouuerront au dedans du dict
chemin sur la dicte largeur, d'abattre les buttes nüysibles' au charoy et
d'icelles remplir les fosses et ornieres, et de rendre en bon estat les mau-
uais Endroicts qui se rencontrent en quelques lieux du dict chemin, Le
tout chacun str soy, Enjoinct a vn chacun des dicis habitans de trauailler
incessamment a ce que dessus sur telle peine que.de raison et d'entretenir
a l'aduenir le dict chemin en bon estat, Ce qui.Jeur sera signiffié a la dili-

gence du dict Procureur General par le premier huissier sur ce requis qu'a
ce faire commettons en faisant relation ·/.

SUR LA REQUESTE presentée en ce Conseil par Jean le Vasseur et pierre
Biron huissiers par laquelle ils exposent que Nicolas Droissy estant rede-
uable au sieur de Contrecour Capitaine'au regiment de Carignan Ils luy
auroient dict a l'amiable de satisfaire le dict sieur de Contrecour, sinon
quils seroient obligez de vendre ses biens meubles executez dez le mois de
Januier dernier, de quoy le dict Droissy s'estant Irrité au lieu de leur sça-
uoir bon gré de leur aduertissement Il leur auroit vomy des injureset faict
des menaces de jetter sur le Carreau le premier d'eux qui l'entreprendroit
Requerant qu'il y soit pourueu. non a cause de leur interest particulier mais
bien pour le respect deub a Justice. LE, CONSEIL a condamné et condamne
le dict Droissy en soixante sols d'amende applicable aux pauures de l'hostel
Dieu de cette ville . deffences .a luy de recidiuer sous plus grosses peines '.

SUR cE QUI a esté representé par le Procureur General que le sieur
Dauteuil Capitaine au quartier de Sillery, luy a donné aduis que la nuict
du Jeudy au vendredy Sainct dernier vers la mynuict les nommez laBriere
et Chapeau habitans demeurans a. la pointe de. Puyseaux auec le Vallet du
dict laBriere luy amenerent trois jeunes hommes qu'ils auoient pris .saisis
d'Eau de vye proche les cabannes des Sauuages et qu'vn des diets Jeunes
hommes qui se dict Cadet de la maison de Bassigny et rolontaire en la
Companie du sieur de la Varenne parlementoit àuec vn Sauuage qui luy
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prit et enleua son espée, ne sachant les diets laBriere et Chapeau le pour-
quoy, que le.dict cadet aduoüa ensuitte quil estoit veritable que luy et vn des
autres Matelot estoient allez exprez pour traicter vn baril d'enuiron deux pots
et vue bouteille remplie-<'Eau de vye auec les Sauuages, Et que l'autre
n'estoit point de leur complot, Et que' le diet sieur Dauteuil s'estoit saisy
de la dicte Eau de vye et bouteille, LE CONSEIL a declaré et declare· la dicte
Eau dé vye confisquée, Et icelle appliquée au proffict des dicts denoncia-
teurs Et ordonné que la bouteille sera restituée àLa personne a qui elle
appartient /.

TRACY COURCELLE

TALON FRANCOIS euesque de petrée

ROÜER DE VILLERAY GORRIBON

LEGARDEUR DE TILLY TESSERIE

DAMOURS

Du viugt septiesme Juin 166,

LE CONSEIL ASSEMBLÈ ou presidoit Mý1 Alexandre' de Prouuille cheua-
lier seigneur de Tracy Conseiller du Roy en ses Conseils'Lieutenant general
pour Sa Majesté en l'Amerique Meridionale et Septentrionale Tant par Mer
que par terre M" Daniel de Remy chenalier seigneur de Courcelle gouner-
leur et Lieutenant general pour Sa dicte Majesté en la Nouuelle France, Aca-
die et Isl de terreneufue Mte Jean Talon Conseiller du Roy en ses Conseils
d'Estat dtfriué Intendant de justice police et finances es diet pals, Les
sieurs de Villeray, de Gorribon, de Tilly, Damours et de la Tesserie Le
procureur general du Roy present

SUR LA REQUESTE presentée en ce Conseil par Charles leGardeur

escuyer sieur de Tilly Conseiller en iceluy Jean baptiste le Gardeur escuyer

sieur de Repentigny, Charles le Gardeur escuyer sieur de Villiée et

Ignace le Gardeur escuyer sieur 'du ponseau, Expositine qu'en l'année

1636 feu Pierre leGardeur .escuyer sieur de Repentigny frere du dict
sieur de Tilly et père des dicts sieurs de Repentigny, de Villiée et

du ponseau sefoit venu en ce païs.auec toute sa famille pour y faire son
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ëstablissement pourquoy il auroit apporté des copies de leurs tiltres de

noblesse pour porter tesmoignage de leur qualité en cas de besoin, Et estant
depuis arriué par negligence ou par quelque malheur que les dictes copies
ont esté esgarées ou perdües Ils auroient esté obligez d'auoir recours a la
source et d'escrire aux aisnez de leur maison saisis dea originaux. des dicts
tiltres de Noblesse pour en anoir des copies collationnées qu'ils receurent
l'année derniere par l'arriuée des vaisseaux, Et comme par diners accidents

les dictes copies pourroient· encor estrè perdües ou esgarées, Ce qui leur
pourroit dans la suite des temps estre beaucoup preiudiciable ou a leurs
descendans s'ils ne se precautionnoient pour l'adwenir en les faisant Enre,
gistrer en lieu ou l'on peust recourir toutes fois Et quantes Et d'autant
qu'il n'y a point en ce païs de ohambre des comptes ny Cour des aydes pour

les y faire Registrer ils requerent quil leur soit permis en faire faire l'Enre-
gistrement au greffe du Conseil Et justiffier de leur g'nealogie. LE CONSEIL
a ordonné que les dictes Lettres de Noblesse et pieces justifficatiues de la

genealogie des Exposans seront communiquées au procureur general pour
sur ses conclusions y estre au rapport du sieur Damours Conseiller en
iceluy faict droict ainsy- que de raison ·.

TRAcY COURCEULT

Du deuxiesme Julet lO6.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit Mr Alexandre de Prouuille EtC
Et ou assistoient Mr Daniel de Remy EtC Mr Jean Talon EtC Messire
François de laval EtC Les sieurs de Villeray, de Tilly, Damours et de la
Tesserie, Le procureur general present /.

SUR LES DEFFENCES produictes par escript en ce Conseil par le Lieutenant

Ciuil et Criminel de cette Ville, contenant que Nicolas Huot S! Laurens
sergent en la seigneurie. de Beaupré, ayant Impudemment. glissé dans la
Requeste par luy presentée en ce Conseil aux fins d'estre receu appellant
de cèrtaine Executoire par le dict Lieutenant dècernée contre le dict Huot
de la somme de quatre* hures et de tout ce qui s'en est ensuiuy au proffict
de Catherine Carron femme de Jaques Dodier, Marie Trottin femme de
Michel Bouchard Anne St. Denys femme de Laurens Magneron, Et Suzanne
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-Rocheleau femme de Jean Boutin, des termes. qui luy sont injurieux, Il
requert que le dict Huot soit condamné a faire amende honorable auec repa-
ration pour auoir exposé par sa dicte Requeste que le dict Lieutenant Ciuil
portoit ses partyes Et plusieurs autres suppositions dont elle est remplie,
ordonner qu'elle sera bruslée par les mains de l'executeur de la haute Justice
et que deffences luy soient faictes a l'aduenir de faire aucun acte de Justice,
Et attendu que le sieur Bourdon procureur general et en la dicte qualité
obligé de parler pour les Interests lu Roy des Juges et bien public, a souf-
fert que la dicte Requeste diffamatoire ayt esté receüe en ce Conseil luy
present, sans y auoir esté opposant ou requis VENTAT afin que le dict Lieu-
tenant eust a se justiffier Et Eu esgard que le dict Huot a esté seruiteur
domestique engagé du dict sieur Bourdon, Il fust suppleé en ce dict Con-
seil au deffault des conclusions du dict sieur Bourdon procureur general,
Et oüy le dict Huot, LE CONSEIL faisant droict a condamn é et condamne le
dict Huot de se mettre vn genoüil en terre en plein Conseil et de deman-
der pardon au dict Lieutenant Ciuil et criminel Et recognoistre que leg&ee-
ment Et auec indiscretion il a aduancé dans la dicte Requeste 'des teimes
injurieux a la charge du dict Lieutenant Ciuil, Et ordonné que les dicts
termes seront rayés sur la dicte Requeste /. A quoy le dict Huot à a l'ins-
t.nt satisfaict */.

PEUURET

SUR dE QUI a esté remonstré au Conseil par Nicolas Huot dict St Laurens
sergent. en la seigneurie de Beaupré, que sur le pfocez estant Entre luy, Et
Catherine Carron femme de Jaques Dodier, Annette de St Denys femine de
Laurens Magneron, Marie Trottini femme-'de Michel Bouchard Et Suzanne

· Rocheleau femme de Jean Boutin, parce que le lieutenant Cimil en la juris-
diction de Quebecq auroie rendu sentence par laquelle les partyes auroient
esté mises hors de Cour et le dict Lieutenant *en consequence donné vn
executoire allencontre de luy Huot afin de payer le somme de quatre liures
pour la moytié des despens, Le dict Huot se croyant en cela griefuement
lezé tant acause des grandes pretentions quil auoit allencontre des dictes
femmes qu'acause de l'accusation qu'elles auoient faicte allencontre de luy,
Il auroit esté conseillé de s'en porter pour appellant, Mais comme dans la
.suitte il à recognu que ·le dict Lieutenant Ciuil ayant jugé le procez en
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l'estat qu'il s'est trouué estoit forcé de juiger-de la sorte, Il desireroit pour
cet effect se desister de son appel Et qu'il plust au Conseil en Euoquant le
differend, luy permettre de faire preuue deý plusieurs faicts concernant le
Proces Verbal par luy rendu allencontre dès dictes femmes que pour la
justiffication de son inn'ocence, a cet effect commettre vn ou deux Commisi.
saires et luy permettre de faire appeller les dictes femmes pour -prenZfre-
contr'elles telles fins et conclusions qu'il verra estre a faire, oüy le*procureur
general LE MCT CONSEIL a receu et reçoit le dict Huot en son desistement
d'appel, Et Euoquant a soy le procez et different d'entre les partyes a ordonné
que le procez sera apporté au Greffe a la diligence du dict Huot, Et a luy
permis d'informer des dicts faicts par deuant les sieurs de ·Villeray et de
Tilly Conseillers en ce dict Conseil Et appeller les dictes femmes pour
respondre aux fins susdictea, Et pour cet effect est dohné en Mandement
au premier huissier ou sergent sur ce requis, de faire pour lexecution des
presentes tous exploictz requis et necessaires ·.

Tio. COURCELLE

FRANCOIS euesque de petrée . RQÜER DE VILLERAY

Du quatriesme Juillet 007.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ on presidoit M7e Alexandre de Prouuille EtC et
on assistoient Mre Jean Talon EtC Mre Frânçois de laval EtC. Les Sieurs
de Villeray, de Tilly, Damours et de la Tesserie, Le. procureur general pre-
sent.

ENTRE LES sieurs du seminaire de Sý Sulpice Seigneurs de Montreal
comparans par le sieur Chartier leur procureur, Incidemment demandeurs
Et Pierre NORMAND deffendeur

APRES que. les dicts demandeurs ont conclud a ce que le dict deffen-
deur soit condamné deguerpir d'vne- place a eux appartenant seize en la
basse ville de Quebecq prez leur Magazin, Et d'enleuer le bastiment qu'il
y a faict esleuer Nonobstant les differents aduis qui lùy ont. esté donnez
que la dicte place appartenoit aux demandeurs ; Et que le deffendeur
a esté dict qu'il est fondé en bon tiltre de Condession Et qu'auec bon droict il
occupe la dicte place, que les demandeurs n'ont point de filtre justifficatif
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de leurs. pretentions et que s'ils en auoieut eu, Ils auroient deub en faire
apparoir dez y a trois ans quil fut ordonné quils le produiroient, A quoy le
dict sieur Chartier au dict nom a dict qu'a la verité ils n'ont plus leur
tiltre, le feu*sieur de Lauzon gouuerneur de ce païs l'ayant retenu ou perdu,
le dict tiltre luy ayant esté mis en main pour le Ratiffiër Pourquoy il
requert qui] leur soit permis de faire Entendre les personnes quils croyent.
auoir cognoissance et du dict tiltre de Concession Et de l'ancienne posses-
sion quils ont de la dicte place. Ce que le dict deffendeur a dict quil em-
peschoit disant que les dicts sieurs dt Montreal n'y son t receuables, Et que
s'ils sont receus a faire quelque preuue ce doibt estre de la perte de leur
tiltre. SURQUOY LE CONSEIL a receu les demandeurs à justifier quils ont
En le dict tiltre et la dicte possession, pardeuant le sieur de Tilly cy-denant
estably Commissaire pour l'ïnstruction de l'instance d'Entre les partyës,
pour l'Enqueste faicte y auoir tel esgard que de raison /.

SUR LA REQUESTE presentée par pierre du Mesnil aux fins d'estre receu
appellant d'vne sentence du Lieutenant Ciuil de cette ville en datte du......
jour de. dernier Contre luy donnée au proffict de la vefue Jean *Badeau,
de la femme de Pierre Parent et de............... pour les torts et griefs quil
desduira en temps et lieu. LE CONSEIL a receu Et reçoit le diut da Mesnil a
son appel, iceluy tenu pour bien releué Et luy a permis de faire sur iceluy
intimer ses partyes a comparoir pardeuant le sieur de Villeray Conseiller
en ce Conseil Commissaire estably pour l'instruction du procez, pour a so-rf
rapport estre faict droict aux partyes ainsy que de raison -.

EST COMPARÜE au Conseil Marguerite le Beuf femme de Gabriel le-
Mieux Laquelle a faict apparoir de la declaration de ce qu'elle doibt a ses
Creanciers Et requis quil luy soit pourueu conformement a l'exposé en
Farrest du vingt sixiesme auril dernier d'vn delay de trois ans pour les
satisfaire. SURQUOY LE CONSEIL a oràonné et ordonne que la dicte le Mieux
fera comparoistre ses Creanciers Jeddy prochain pour estre ordonné auec
Eux sur le respy par elle demandé; Et cependant a faict et faict deffenses



- 416 -

a ·vn chacun des dicts Creanciers de lay faire aucune poursuites a peine de
nullité cassation de procedures et de tous despens dommages et Interestz'/.

SUR LA REQUESTE presentéefu Conseil par Laurens Poyré Tendante a
estre receu appellant d'vue sentence contre luy donnée au proffict de René
Dubois par le Lieuteuant Ciuil Par laquelle il est mis hors de Cour sur la
demande quil faisoit au dict Dubois de la restitution ou payement de deux
barriques. et demie d'anguille, LE CONSEIL a receu et reçoit-le dict Poyrée
a son appel, iceluy tenu pour bien releué, et ordonné quil fera Infimer le
dict Dubois a comparoir pardeuant le sieur de la Tesserie, Conseiller en ce
Conseil pardeuant lequel l'instance sera instruicte, pour a. son rapport estre
faict droict ·/.

Sur LA REQUESTE de paul Chalifou aux fins d'estre receu appellant
d'vne sentence du Lieutenant ciuil de cette ville en datte du vingt septiesme
jour d'Auril dernier Contre luy donnée au proffict de Simon Denys Sieur de
la Trinité pour les torts et griefs quil desduira en temps et lieu. LE .CON-
SEIL a receu et reçoit le dict Chalifou a son appel, Iceluy tenu pour bien
relené et luy a permis de faire intimer sur -iceluy le diet sieur Denys a com-
paroir par denant le sieur D'amours Conseiller en ce Conseil Commissaire
estably pour reigler diffinitiuement les partyes -/.

ENTRE PAUL CHAL}IFOU appellant d'vne sentence du Juge Preuost de la
Seigneurie Notre Dame des Anges en date du* .tro'isiesme Decembre 1664
d'vue part, et Pierre Denys sieur de la' Ronde intimé d'autre. Partyes
oüyes et veu la dicte Sentence par laquelle l'appellant est Condamné payer
a, l'Intimé la somme de vingt cinq Hures faisant moytié de la somme de
cinquante liures a laquelle François Trnffley dict Rotot a apprecié vue
trüye qui appartenoit au dict Intimé laqelle a esté tüee par l'appellafit
LE CONSEIL a debouté le dict .Chalifou* dé son appel sans amende, et
ordonné que la dicte sentence sortira son plein et entier effect--/.
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SUR CE QUI a esté representé par le scyndic des habitans de cette ville
et ressort d'icelle, Que les Marchands comaett\ent plusieurs abuz en la
vente et desbit de leurs Marchandises soit en exceddant directement les
prix d'icelles portez par les Tarifs, ou en faisant Indirectement passer a vn
mesme prix diuerses sortes de toille, estoffes et autres Marchandises quoy-
quil s'en soit rencontré qui soient taxées selon la difference qui se trouue,-
des vnes aux autres faisant en cela tout passer au plus hault prix, a quoy il
requert qu'il soit pouruen, LE CONSETL a ordonné que tous Marchands
forains et autres tiendront Journal exact des Marchandises quils vendront
en vn ou plusieurs articles au dessus de- la somme de huict Liures Excepté
pour la vente des toilles Estoffes, fil. Et Souliers qu'ils seront tenus d'escrire
depuis le plus bas desbit jusqu'au plus. hault soit a credit soit a deniers
comptans, et que les Estoffes et toilles seront Estampées sur bordereaux
contenant le's piix de cha'cune d'icelles en presence du dict scyndic par les
Commissaires qui seront a cet effect establys Lesquels garderont vn Eschan-
tillon de chacune d'icelles sur lequel sera pareillement appliqué Bordereau
du prix pour y auoir recours quand besoin sera /.

SUR LA REQUESTE presentée par François Becquet, Simon Rochon,
Louis Begin, et autres habitans de la pointe de Leuy Seigneurie de Lauson
Tendante a estre receus appellans d'vnè sentence rendôe par le Lieutenant
Ciuil de cette Ville Entre. Frariçois Byssot et Guillaume Cousture d'vne
part, et les dicts appellans d'autre en datte du vingt deuxiesme Juin der-
nier pour les torts et griefs quils desduiront en temps et lieu, LE CONSEIL
a receu et reçoit les dicts Becquet, Rochon, Begin et autres habitans de la
dicte Seiguleurie de Lauson a leur appel, permis a eux de faire intimer qui
bon léur semblera sur iceluy, et ordonné. que le sieur de Villeray Con-
seiller fera dessente sur les lieux pour ce faict- et les partyes oüyes leur estre
sur son rapport faict droict'ainsy que4 de raison -.

ENTRE JEAN GTUYON sieur du Buysson fils aisné et heritier de deffuncts
Jean Guyon et Mathurine Robin ses pere et mere present en sa personne
demandeur en enterinement de Lettres royaux en forme de Rescision des
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partages faicts enire4Juy et ses freres et sours ses coheritiers ez successions
de ses~dicts ,defTunctz pere et mnire données a Paris le deuxiesine Mars
dernier signées par le Conseil Mareschal et scellée s d'vne part et Simon,
Michel et François Gypn, Pierre Paradis et François 'Bellenger a cause de
Barbe et Màrie Guyon leurs fermes aussy presens en leurs.personnes et
Claude et Deiis Guyon assignez a leurs domiciles par exploiets du Vasseur
et de* Bouchard huissiers deffaillants, heritiers des dicts deffunct deffendeurs
d'autre part Apres que le diet du Buyssou a demandé que les dictes lettres
de rescision soient enteriuées auec ses cooheritiers presens et qu'il soit- dict
que ce qui sera ordoiré auec les presens vaudra contre les absens ce faisant
ayant esté lezé par les partages faicts de plus que du tiers ny du quart n'ayant
eu par iceux en plus' outre qu'vu des autres qu'il sera procedé a nouufèaux
partages et deliurances faictes au demandeur pour soý preciput et droict
d'aisnesse des maisons court et bassecourt du fief du Buysson et d'vn
Arpen4 de terre proche-d'icelle pour le vol du chapon et dela moytié du
diet fiéf et teres en dependantes conformement a la coustime de la preuosté
et Vicomté de Paris suiuie en ce pais comme aussy que ses dicts cooheritiers
soient condamnez a restablir vn moulin a vent qu'ils ont vendu et faict
enleuer da dedans de la court du diet lieu Pour d'ieeluy joüir au desir de
la dicte'Coustume et en tous sés despens, dommages et interestz souffertz et
a souffrir tant pour la non joüissance des choses qui lny appartiennent par
la dicte Coustume que pour le deperissement des maisons qui. par faute
d'entrètien tombent en puyne Et que par leà deffendeurs a esté dict quils
n'auoient pas pu venir prestz n'ayant pû se conferer leurs demeures estans

. trop esloignées les vns des aùtres et d'ailleurs n'estoient pas aucunement.
entendues aux affaires ce qui leur auoit faict prendre la resolution de cons-
tituef vn Procureur, afin de deffendre et'soustenir leurs droictz LE CONSEIL
a ordonné et ordonne que les dictz deffendeurs fourniront de deffences par
eux ou 'leur Procureur dans trois jours, et se pouruoyeront les partyes
pardeuant les sieurs de Villeray et de la Tesserie Conseillers en iceluy
pardouant lesquels l'instance sera instruicte pour a leur:rapport estre faict
droict. ainsy que de raison • .
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Sun cE 1ui a esté representé au Conseil par le Procureur General que
diuers particuliers ont interest de retirer plusieurs papiers enfermez dans le
coffre dans lequel sont les papiers du feu sieur du Mesnil Peronne et quil
seroit a propos pour la seureté publique quil ýast faict Inuentaire des dicts
papiers mesme d'establir ,encore quelqùe Coihinissaire poury raquer auec
le sieur de Gorribon LE CONSEIL a estably po r Commissaife aux fins sus-
dictes le sieur Damours conseiller en ce Conseil our le diet Iiiuentaire faiet et
rapporté estre sur la remonstrance du dict ocureur G-eneral ordonné ce
que de raison ·/.

TRACY COURCELLE

FRANCOIS euesque de petrée IROÙER DE VILLERAY

Du Jeudy Septiesmue Juilet t67.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit M Alexandre de Prou4ille EtC. et

ou assistoient Mr" Daniel de Remy EtC. MQ Jean Talon EtC. Messire François
de Laval EtC les sieurs de Villeray, de Tilly, Damours et de la Tessdrie, le Pro-
cureur General du Roy present /.

SUR LA REQUESTE presentée en ce Conseil par Jean Froüin disant qu'il

est poursuiuy de diuers creanciers pour leur faire payement de sommes
dont il leur est redenable lesquels il-ne peult satisfaire qu'en se faisant
payer dé ce qui luy est deub et comme il n'e luy est pas loisible de faire
aucunes poursuites allencontre de Marguerite leBeuf femme de Gabriel
Lemieux atendu les deffences qu'elle a obtennes depuis peu en ce Conseil
Requerant a ces fins quil luy soit accordé quelque delay et permis de faire
mettre a execution ez biens de la dicte leMieux vue sentence quil a contr'elle
obtenüe par deuant le sieur de Villeray Conseiller en ce Conseil Commis-
saire estably en cette partie par M.6 Jean Talon Conseiller di Roy en ses
Conseils d'Estat et priué Intendant de justice police et finances de ce païs
en datte du vingt deuxiesme Nouembre dernier portant condamnation de
la somhme de quatre Cens cinquante hures sans preindice toutefois au dict
Froüin des autres pretentions et demandes qu'il peult auoir allencontre de
la dicte leMieux LE CONSEIL a ordonné quil sera pouruou au dict Froüin
selon l'exigence des cas'/.
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Sun LA REQUESTE presentée en ce Conseil par François Byssot aux
fins quil fust faict recherche dans les papiers contenus en vne Armoyre
d'vne certaine pretendrie sentence de Renuoy faict au Parlement de Rouën
par le sieur de Lauzn Cha'rny en 1657 obtenüe par Charles Aubert
sieur de la Chesnaye de läquell' il dict anoir besoin pour s'en seruir
au procez pendant en ce Con'seil entre le dict sieur de la Chesnaye et lu'y
LE CONSEIL a commis et estably les sieurs Damours et de la Tesserie pour
vaquet a la confection de l'Inuéentire des papiers contenus en la dicte
Armoyre et faire recherche en iceux des papiers demandez par le dict Bissot

pour ýe faict estre les dicts papiers et Armoyre remis au Greffe du dict Con-
seiWC mme aussy fai-re la dicte recherche dans l'armoyre où sont renfermez
les anciens papieis de la Jurisdiction ordinaire examiner si l'Inuentaire
autrefois' faict de's' dicts papiers est remply et s'il s'en r'encontroit qui n'y
fussent compris en faii'e bon Inuentaire, et en ce faisant obseruer si dans
les dicts papiers il s'y en rencontreroit qui deussent estre remis auec ceux
du Conseil pour ce faict estre les dicts papiers remis ez mains du Greffier
de la dicte Jurisdiction '/.

TRAcY ROUER DE VILLERAY

Du sàeuixlesme Juillet, 1607/

LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit M5 Alexandre de Prouuille Cheua-
lier Seigneur de Tracy EtC M0 Daniel de Remy EfC Mr Jean Talon EtC Mr
François de Laual EtC Les sieurs de Villeray, de Tilly, Damours et de la
Tesserie Conseillers en iceluy presens Le Procureur General du Roy y
assistant -.

Commutation SUR LA REQUESTE*de Pierre de Gencenay expositiue qu'ayantde peine. x

esté assez malheureux d'auoir esté compris dans le procez criminel faiet eri
ce Conseil a la requeste du Procureur General en iceluy a PaulBeaugendre
dict Desrochers pour crime de fausse monnoie sur l'accusation faiete contre
l'exposant par le dict Beaugendre pour raison duquel crime et de plusieurs
autres crimes de Vol le dict Beaugendre a esté condamné a mort et executé
et l'exposant a seruir le Roy par force dans ses galleres en France pendant
trois ans pourquoy l'exposant implore le Conseil quil luy plaise de commüér
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la peine et seruice quil feroit en France dans les galleres pendant les dictes
trois années a rendre seruice a ses despens en ce païs pendant quatre ans
dans tel fort qui seroit jugé a propos promettant de rendre le dict seruice
auec fidelité au Roy; Oüy sur ce le procureur General LE CONSEIL inclinant
a la dicte Requeste a commüé la condamnation portée en iceluy contre le
dict de Gencenay par arrest du vingt septiesme Juin dernier estant ez liasses
du Greffe d'iceluy et l'a commüé a seruir trois ans dans la Mission que les
Peres de la Compagnie de Jesus sont prests d'aller establir dans les nations
Sanuages Iroquoises dans toutes les ouvres ou les dicts Peres desireront
l'employer pendant le dict temps '.

ENTRE NicoLAS DUPONT sieur de Neufuille demandeur d'vne part et
Claude Charron deffendeur d'autre PARTYES OÜYES LE CONSEIL a condamné
le deffendeur payer au demandeur sept mois de location de la maison quil
teioit de .luy a loüage et ordonné que ce qui luy est dQub de reste pour le
temps de cinq mois luy sera payé sur les deniers prouenant de la taxe faicte
pour le logement des gens de guerre '.

ENTRE FRANÇOIS PERON DICT DANIEL SUYPRE Demandeur en antici-
pation d'Appel par Requeste presentée a Mýe Jean Talon EtC respondüe le
............. par Ordonnance portant renuoy d'icelle en ce Conseil d'vne
part et Marguerite le Beuf femme de Gabriel le Mieux Appellante d'vne
Sentence du Lieutenant Ciail et Criminel de cette Ville en datte du pre-
mier Auril dernier d'autre. PARTYES QOYES apres que la deffenderesse a
dict qu'elle a recouuert les quictances des ouuriers qui ont faict des trauaux
par augmentation a la maison que la dicte deffenderesse a tenüe a louage
du Demandeur depuis le rapport des Expertz qui ont faict apreciation des
dicts trauaux LE CONSEIL a condamné la deffenderesse payer au demandeur
la somme de cinquante Hures ou de fournir de la., Potterie pour la dicte
somme au Procureur General qui en ce faisant a bien voulu payer la· dicte
somme par la deffenderesse pour la sortir d'afflaires et pouruoir a ce qu'elle
ne se consommast en fraiz -.
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ENTRE MARGUERITE LEBEUF femme de Gabriel leMieux demande-
resse et poursuiuante vn rçspy suiuant et coiiformement a la Requeste par

elle presentée sur laquelle.seroit interuenu l'arrest de ce Conseil du vingt

sixiesme Auril dernier d'vne part Et Jean Froüin, Antoine de la. Rüelle,
Pierre Duval et Daniel Biâille Creanciers de la dicte leBeuf Jean Bourdon
Romainuille huissier comparant pour les dicts Biaille et Froiiin d'autre
part LE CONSEIL a ordonné que les Creanciers de la- dicte leBeuf mettront
les pieces justifficatines de leurs pretentions par d.euers la sieur de Villeray
Conseiller en.ce Conseil pour a son rapport estre ordonné ce que de raison
Et a l'esgard du dict de la Rüelle sera accordé a la dicte leBeuf delay jus-
qu'a huict jours anant le depart du dict de la Rüelle pour son retour* en
France en cas quil y repasse. la presente année autrement sera pourueu au
diet La Rüelle ainsy qu'aux autres Creanciers ·.

TRACY COURCELLE

FRANCOIS euesque de petrée ROÜER DE VILLERAY

Du dix huletiesme Juillet 1667 •T.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit Mr Alexandre de Prounille cheua-
lier Seigneur de Tracy Conseiller du Roy en ses Conseils Lieutenant General

pour Sa Majesté en l'Amerique Meridionale et Septentrionale tant par Mer

que par terre et où assistoient Me Daniel de Remy cheualier Seigneur de

Courcelle Gouuerneur et Lieutenant General pour le Roy en la Nounelle
France Acadie et Isle de Terreneufue MB Jean Talon Conseiller du Roy en
ses Conseils d'estat et priué Intendant de Justice police et Anances es dicts
pais Me François de Laual Enesque de Petrée les Sieurs de Villeray de Tilly
Damours et de la Tesserie Le procûreur general present

ENTRE le Procureur General du Roy'demandeur en contraoention aux
ordonnances portant deffences de bailler ny traicter aux Sanuages sons quel-

que pretexte que ce soit des boissons enyurantes d'vne part Et René

L'Euesque dict Lavallée deffendeur et accuzé d'autre VEU le Proces Verbal

du Juge Ciuil et Criminel en la Seneschaussée royalle de l'Isle de Montreal

en datte des vnze et treize Juin dernier signé de Mouchy Greffier par lequel
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appert le nommé Matchitaah Sauuage auoir par deux diuerses fois et jours
differens soustenu au dict deffendeur qu'il luy auoit baillé de l'Eau de vye
dans vn boyau Requeste du dict Leuesque au bas de laquelle est ordonnance
du dict Juge endatte du diet jour treize Juin conclusions du dict Procureur
General du Xbe du present mois signées Bourdon oüy le rapport des
sieurs Damours et de la Tesserie Conseillers Tout consideré LE CONSEIL

pour les cas resultans des dictes procedures a cond mné et condamne le dict
Leuesque en vingt liures d'amende enuers l'Hospital de Montreal les fraiz
de justice prealablement pris -.

ENTRE LE PROCUREUR GENERAL du Roy demandeur en contrauention
aux ordonnances portant deffences de bailler ny tracter aux Sanuages sous
quelque pretexte que ce soit des boissons yurantes d'Yne part Et Gilbert
Martin sieur de Rochepau et Jean Crenier deffendeurs et accusez d'autre
VEU le Procez Verbal du sieur de Sailly Juge Ciuil et Criminel en la Senes-'
chaussée Royalle de l'Isle de Montreal contenant la deposition de trois
tesmoins par luy oüiys en l'information qu'il a faicte a la Requeste dut subs-
titud du dict Procureur Geieral en la dicte jurisdiction au sujet de la
traicte de boissons faictes aux Sauuages en datte des quatre et septiesme
Juin derniers Interrogatoire presté par le dict Rochepau en datte du
dixiesme du dict mois contenant ses confessions et desnegations Autre
Interrogatoire presté par René Pannetier sieur de la Bbsse en datte du dict
jour dixiesme du dict mois Recollement et confrontation faicte du dict
Creuyé auec les dicts Rochepan et de la Bosse en datte du dictjour dixiesme

Juin dernier Conclusions du dict Procureur General signées Bourdon en,
datte du quinziesme du present mois, Oüy le rapport, des sieurs Damours et
de la Tesserie Conseillers en ce Conseil tout consideré, LE CONSEIL a declaré
et declare le dict Rochepaû deüiement atteint et conuaincu d'auoir traicté de
l'Eau de vye aux sauuages et le dict Creuié de luy auoir seruy d'interprette
pour ce faire et pour reparation les a condamnez et condamne en chacun

la somme de cinquante liures tournois d'amende payable solidairement vn

seul pour le tout applicable aux panures de. l'hospital de Montreal et qu'a
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ces fins les dictes sommes seront mises ez mains de la Damoiselle Manse
les fraiz de Justice prealablement pris

TRACY COURCELLE

TALON FRANCOIS enesque de petrée

ROUER DE VILLERAY

Du vingt vulesme Juillet 1661.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ Ou se sont trouuez M! Alexandre de Prouuille
Che'ualier seigneur de Tracy conseiller du Roy en ses Conseils Lieutenant
general pour Sa Majesté en l'Amerique Meridionale et Septentrionale Tant
par Mer que par terre les sieurs de Villeray de Tilly Damours et de Tesserie
Conseillers en iceluy Le dict seigneur de Tracy a dict que comme M4®
Daniel de Remy Cheualier seigneur de Courcelle Gouuerneur et Lieutenant
General pour le Roy en la,.Nouuelle France Acadie et Isle de Terreneufue
Et Mýe Jean Talon Conseiller du Roy en ses Conseils d'Estat et priné, Inten-
dant de la Justice:police et finances. es dicts païs luy ont tesmoigné ne vou-
loir assister au Jugement du procez pendant au dict Conseil entre Nicolas
Huot d'vne part et Jaques Dodier' et sa femme Michel Bouchard et sa
femme Jean Boutin et sa femme et Aune S. Denys femme de Laurens
Magneron d'autre il auroit appellé Me Gabriel Soüart prestre, Superieur du
Seminaire de Montreal M' Jean Juchereau sieur de la Ferté et Denys
Joseph Ruette sieur Dauteüil les dicts sieurs de la Ferté et Danteuil cy
deuant Conseillers au dict Conseil pour assister au Jugement du dict Proces
seulement et y donner par eux leurs opinions au desir des Loix et ordon-
nances autant que faire se pourra et sur icelles estre porté l'arrest resultant
des dictes opinions A quoy faire le dict seigneur- de Tracy a declaré qu'il
les authorisoit et leur donnoit le pounoir en ce cas requis et entendoit que
le dict sieur Soüart presidast en la dicte Assemblée atendu que pour cer-
taines raisons il desiroit se retirer du Jugement du dict procez pour la
validité de quoy il a signé.

TRACY

VEU LE IPROCEZ et differend enoqué et pendant en Jugement en ce
Conseil entre Nicolas Huot Sergent en la Seigneurie de Beaupré demandeur
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en cas d'excedz Le Procureur General du Roy joinct d'vne part et Jaques
Dodier et Catherine Carron sa femme Jean Boutin et Suzanne Rocheleau
sa femme Michel Bouchard et Marie Trottin sa femme et Aune St Denys
femme d'e Laurens Magnerow deffendeurs 'et accusez d'autre SÉNTENCE

rendüe entre le dict Huot et les'dictes femmes par le 'Lieutenant Ciuil et
criminel de cette Ville en datte -du' huictiesme Mars dernier par laquelle

inhibitions et deffences sont faictes au dict Huot de se pouruoir a l'aduenir

par proces Verbaux de rebellion quand il ne sera point question d'acte de

Justice auquel cas luy est enjoinct d'inserer ses tesmoins aux proces verbaux
qu'il auroit a faire et sur les pleintes respectiues *des parties icelles mises

hors de cours, de, procez sans despens Procedures sur lesquelles la dicte

sentence seroit interuenüe L'arrest de ce Conseil du vingt huictiesme Mars

dernier en consequence de la Requeste presentée en iceluy par le dict Huot

aux fins d'estre receu appellant de la dicte sentence REQUESTE des dictes

Carron Trottin et Ànne St Denys aux fins qu'il fust dict qu'il auoit esté

bien Jugé par.le Juge dont estoit appel mal et sans grief appellé par l'ap-

pellant et ordonné que ce dont estoit appellé sortiroit son plein et entier

effect auec despens et amende AUTRE ARREST du deuxiesme du present mois

portant le desistement d'appel du dict Huot l'Euocation du: dict Procez et

differend Commission aux sieurs de Villeray et de Tilly Conseillers pour

informer et que le procez seroit apporté au GreEfe faictz et articles du dict

Iluot afin d'examiner les tesmoins et interroger les dictes Carron Trottin et

Sý Denys Information faicte par denant les dicts Commissaires les sept et

dixiesme du dict present mois tant en cette dicte ville qu'au dict lieu de

Beaupré contenant les depositions d'vnze tesmoins Interrogatoires prestez

par les dictes Boutin Marie Trottin Catherine ·Carron ·Anne S Denys et

Pierre St Denys Jaques Dodier et Michel Bouchard en datte des huict neuf

et treiziesme du dict present mois contenant leurs confessions et desnega-

tions Recollement et confrontation des tesmoins oüys es dictes informations

faictes aux dictes Trottin Sainct Denys Carron et au dict Jaques Dodier

des neuf et dixiesme du dict present mois Commission de Me Alexandre

de Prouuille Cheualier Seigneur de Tracy Conseiller du Roy en ses

Conseils· Lieutenant General pour Sa Majesté en l'Amerique Meridionaler

et Septentrionale tant par Mer que par terre-aux dicts sieurs de Villeray
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et de Tilly Commissaires pour se transporter ez lieux des Domiciles
des dicts Dodier Bouchard Magneron et Boutin pour vaquer a la con-
tinüation de l'instruction du procez signée du dict Seigneur de Tracy
et dattée du dict jonr neufuiesme .du presënt mois de Juillet. .Autre

confrontation faicte au dict. .sainct Denys de Nicolas Guilmet l'vn des
tesmoins en datte du vnziesme du dict present mois Declaration du dict
Pierre' St Denys ensemble l'interrogatoire presté en consequence par la
dicte Anne St Denys sa fille .en datte du treize des dicts mois et an .et con-
frontation faicte de la dicte St Denys aux dictes Carron et Trottin Requeste
presentée par les dictes Carron et Trottin a Me Jean Talon Conseiller du
Roy en ses Conseils* d'Estat et priué Intendant de la Justice police- et
finances en la Nouuelle France Acadie et Isle de Terreneufue qui auroit
icelle renuoyée aux dicts Commissaires le dictjour treize Juillet qui auroient.
ordonné qu'elle seroit joincte au pro'ces pour en jugeant y auoir tel. esgard
que de raison suiuant leur ordonnance du quatorze du dict present mois
estant au bas dela dicte Requeste Cônclusions ciuiles prises par le dict
Haot de lay signées sans datte Conclusions du dict Procureur General du
seiziesme du dict present mois signées Bourdon Oüy le rapport des dicts
Commissaires tout coisideré LE CONSEIL, sans auoir esgard a la sentence du
Lieutenant Ciuil et a la requeste des dictés femmes Dodier et Bouchàrd
renuoyée aux dicts sieurs, Commissaires par l'ordonnancede mon dict sieur
Intendant du treize du present mois a declaré et declare les dictes femmes
Dodier Bouchard Magneron et Boutin deükement atteintes et conuaincües

*d'auoir battu et exceddé le dict Huot a coup de baston suiuant le comlplot
qui en auoit esté faiet entr'elles et le dict Dodier et pour reparation les a
condamnées et condamne de se trouuer a tel jour que leur voudra indiquer
le dict Huot au logis du Juge de Beaupré et la. en presence de six personnes
telles que le dict Huot voudra. choisir demander pardon au dict Huot. des
injures reelles et verballes par elles commises enuers luy Et en outre luy
payer tant par le dict Dodier qùe par les dictes femmes la somme de vingt
cinq Hures tournois chacun pour ses interestz ciuils Et le dict Dodier et
sa femme les dictes Trottin et sainct Denys aux despens faictz depuis
l'euo*ation du procez moderez a la somme de quatre vingt sept liures dix
sols payable sçauoir par le dict Dodier sa femme et la dicte Bouchard la
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somme de soixante sept liures dix sols et par la dicte Magneron seulement
la somne de vingt liures sans comprendre l'expedition du present arrest.
Et pour le parjure commis par les dicts Dodier sa:femme et la femme du
dict Bouchard condamné en chacun Cent sols d'amende applicable a

leSuure de l'Eglise Saincte Aune du dit Beaupré et sans amende au regard
de la dicte Magneron atendu la recognoissan-ce par elle faicte pardeuant les
.dicts sieurs Commissaires /.

RoUER DE VILLERAT () G SOUART

DAmoURS LEGARDEUR DE TILLY

JUCHEREAU DE LA FERTÉ TESSERIE

RUETTE D'AUTEÜIL

Du vingt troisiesme Juilet IG61.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit Mýe Alexandre de Prouille EtC.\et où

assistoient M6 Daniel de Remy EtC. les sieurs de Villeray de Gorribon de
Tilly Damours et de la Tesserie le Procureur General present

M. de Tilly YEU PAR- le Conseil son arrest du vingt sept Juin dernier
retiré.
interuenu sur Requeste presentée en iceluy par Charles le Gardeur escuyer
sieur de Tilly Conseiller au dict Conseil Jean baptiste le Gardeur escuyer
sieur de Repentigny Charles le Gardeur escuyer sieur de Villiée et Ignace
le Gardeur éscuyer sieur du Ponceau portant sur la demande par eux
faicte que les lettres d'annoblissement de feu Jean le Gardeur Escuyer
sieur de Croysille bisayeul du diet sieur de Tilly et Trisayeul des dicts
sieurs de Repentigny de Villier et du Ponseau fussent registrées au
Greffe du dict Conseil et a eux permis de Justiffier de leur genealogie
Communication estre faicte au Procureur General des dictes Lettres d'anno-
blissement et pieces justifficatiues dela dicte genealogie pour sur ses conclu-
sions y estre faicte droict au rapport du sieur Damours Conseiller Extract
de la Cour des Aydes en Normandie de l'enregistrement faict en icelle des

dictes Lettres d'annoblissement le seiziesme Auril mil cinq Cent cinquante
six signé en parchemin par collation sur l'Original Constantin Extraict en

(1) Dans 1o texte original, la signature de M. de Tracy est raturée. (John Langelier.)
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parchemin d'arrest de la dicte Cour des aydes en datte du dic jour seiziesme
Auril au dict an-mil cinq Cens cinquante -six portant le dict enregistrement
estre faict signé aussi par collation ,sur l'original. Constantin Lettres de
rescision obtenüûes en chancellerie a Roüen le neufuiesme Feburier mil cinq
Cens vingt neuf par Jeanne Le Tauernier vefue du dict Jean le Gardeur
Escuyer sieur de Croysille de.certain accord entr'elle fàict et Jean et Boni-
face leGardeur ses enfaus pour raison de la Succession de leur pere Acte de
la Vicomté de Caën en datte du dernier de May mil cinq Cens trente huict
par lequel les dicts Jean et Boniface le Gardeur recognoissent les partages
faictz entr'eux de la successien de leur diet deffunct pere Jugement dela
dicte Vicomté de Caën en datte du dix septiesme Septembre au dict an mil
cinq Cens trente huict par lequel le dict Boniface se deffend de la recom-
pense a luy demandée par le dict Jean son frere Appert' aussy par. le dict
Jugement les dicts Jean et Boniface estre fils du dict Jean le Gardeur.
Partage faietz entre Oliuier, Rolland, Guillaume, René et Jaques le Gardeur
freres enfans du dict Boniface le Gardeur sieur de Tilly des biens de Sa
succession passez a Frallaize le dernier Aoust 1566 qui justiffient que le dict
René le Gardeur estoit l'vn des enfans du dict Boniface Contract de mariage
du dict René le Gardeur auec Damoiselle Marguerite de Coste passé a Tury.
le troisiesme May 1582 qui justiffie le dict René estre fils du dict Boniface
Au-tre Contract de Mariage faict entre le dict René le Gardeur et Damoiselle
'Catherine de Corday passé -a Fallaize le vingt sept Juin mil cinq Cent
quatrevingt dix neuf qui justiffie pareillement le dict René estre fils du dict
Boniface Sentence rendüe a Fallaize le seize Nouembre mil six Cens dix
neuf par laquelle Pierre le' Gardeur fils de René est receu a faire retraict
lignager d'vn fief nommé la Mothe vendu par son dict pere a Nicola-s Sallet
laquelle justiffie que le dict Pierre estoit fils du dict René Autre sentence
rendüe au diet Fallaize le vingt septiesme Januier 1620 par laquelle le dict
Pierre le Gardeur Escuyer sieur de .Repentigny est enuôyé en. possession
du dict fief.de la Mothe par voye de retraict laquelle sentence justiffie.
le dict Pierre le Gardeur estre fils du diet .René le Gardeur sieur de Tilly
Contract de Mariage du dict Charles le Gardeur Escuyer sieur de Tilly
auec Damoiselle Geneuiefue Juéhereau passé a Quebecq le dernier septembre
1648 qui prouue que le dict sieur de Tilly estoit aussi fils du dict René
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le· Gardeur et de la Damoiselle Catherine de Corday Conclusions du dict
Procureur General oüy le rapport du diet sieur Damours tout consideré
LE CONSErL dict que là genealogie du dict sieur de Tilly et du dict feu
Pierre le Gardeur Escuyer sieur de Repentigny pere des dicts Jeairbaptiste
Charles et Ignace le Gardeur est pleinement justiffiée venir du dict Jean
legardeur annobly en mil cinq Cens dix et en ce faisant ordonne que les
dicts extraicts des dictes Lettres d'annoblissement et arrest de la Cour des
Aydes cy dessus mentionnez seront enregistrées au Greffe du dict Conseil
pour sernir aux dicts sieurs deTilly, de Repeutigny, de Villiée et du Ponseau
et a leur posterité ce que de raison '.

SUR CE QUE Jaques de Cailhault Escuyer sieur, de la Tesserie Con-
seiller en c'e Conseil a representé vn Extraict faict a Fontenay, par Philippe3
de Heere Conseiller du Royet General en sa Cour des Aydes l'vn des. Com-
missaires deputez par'Sa Majesté pour le reiglement des tailles en Poictou
des titres a luy representez par Gabriel de Cail hault sieur de la Cheurattiere
e' de Monstreüil pour la Justiffication de sa noblesse le dict Extrâict en
datte du quinziesme Auril mil cinq Cens quatre vingt dix neuf Reguerant
le dict sieur de la Tesserie enregistrement en estre faict au Greffe -de ce
Conseil pour justiffication de sa noblesse Et mesme que Reiglement fust
faict pendant que MVê Alexandre de Prouuille Chenalier Seigneur de Tracy
Conseiler du Roy en ses Conseils Lieutenant General pour Sa Majesté e.
l'Amerique Meridionale et Septentrionale tant par Mer que par terre est
encor en ce païs pour la marche et rang des nobles en affaires Militaires ou
conuocation de noblesse VEU Copie collationnée signée Duquet d'vn con-
tract de mariage passé a Briord paroisse de Saincte Pazanne par deuant
Gobin, et -Blondeau Notaires le vingt deux Septembre mil six Cens vingt
entre Samiel de Cailhault Escuyer Seigneur de la Groesardiere auec
Damoiselle Louise le Texier Contract de Vente faicte par le dict Jaquqs
de Cailhault Escuyer. sieur de la Tesserie, de ce qui luy appartenoit en la
Succession des dicts Samuel de Cailhault et Louise Le Texier .es pere et'
mere a Gabriel de Cailhault Escuyer sieur de la Groesardiere son frere
passé en la Jurisdiction du bois. de la Musse et la Bouuardiere en S. ier-
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blin les Nantes pardeuant Jamet Notaire le premier Mars mil six Cens
cinquante six Oüy le Procureur Gené'ral LE CONSEIL a ordonné et ordonne
.le dict extraict estre. enregistré au Greffe de ce Conseil pour seruir au dict

M de i a sieur de la Tesserie et a sa posterité aux fins susdictes et auTee8ieriu reti-
ré. regard du rang et marche d'entre les nobles ordonné que chacun
aura rang ez cas susdicts selon l'ancienneté de Sa noblesse ½ -

SUR LA REQJESTE presentée en ce Conseil par Jean Maheust aux fins
d'estre deschargé a pur et a plein de la taxe de la somme de soixante liures
sur luy faicte pour les logemens des gens de guerre a raison que sa maison
a tousiours esté occupée par des officiers du Regiment de Carignan et pour
autres raisons mentionnées en icelle LE CONSEIL a ordonné et ordonne que
le dict Maheust payera la dicte somme de soixante'Liures et. que pour
l'aduenir il* en sera exempté atendu quil sera donné sur luy billet pour le
logement d'vn Capitaine sy mieux il n'ayme.payer la dicte taxe s'il est ainsy
jugé apropos /.

TRACY

Du Samedy trentiesme Juillet 166c.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ oU presidoit Mr Alexandre de Prouuille EtC,

et où assistoient Mý® Daniel de Remy EtC, M'" François de Laual EtC, Les
sieurs de Villeray, de Gorribon, de Tilly,. Damours et de la Tesserie, Le pro-
cureur General present

JEAN JUCHEREAU sieur de la Ferté demandeur en anticipation de

l'appel interjetté par Jean Serreau d'vne sentence du Lieutenant Ciuil de
cette Ville·en datte du vingt vniesme Juin dernier le dict Serreau deffen-
deur

PÀRTYES OUYES et veu la dicte sentence dont estoit appel signée Rageot

signiffication d'icelle- au :dict Serreau par Biron, huissier le vnziesme du
present mois .Ordonnance de ce Conseil du vingt septiesme Aoust mil six
Cens soixante quatre, signée Mesy et Peunret Greffier en iceluy estant au
bas d'vne Requeste presentée par Marguerite Boyleau femme du deffendeur
par laquelle il est ordonné au' demandeur de desliurer au deffendeur des
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marchandises du Roy pour la quantité dix minots de blé a liurer par le dict

deffendeur au desir de sa Requeste Conclusions du demandeur mentionnées

en la. Requeste par luy presentée en ee Conseil ensuite -de l'appel du dict

-deffendeur Tout consideré LE CONSEIL a mis et met l'appel au neant sans

amende et faisant droiet a ordonné et ordonne 'que la dame Vefue du feu

Sr Dailleboust Gouuerneur et Lieutenant General pour le Roy en ce païs

vuidera ses mains en celles du dict Sieur de la ferté demandeur de la

sômme, de trente liures surles deniers saysis en ses mains ala reqneste -4u

dict demandeur sur le dict deffendeur Et en ce faisant main..leuée est

accordée au deffendeur au surplus dela dicte somme de trente liures en ce

qui regarde l'interest du demandeur seulement et au surplus restant deub

au demandeur y sera suppleé sur les deniers reuenans bons au Roy de ce

qui est-deub de reste de semblables prestz •.

SUR LA REQUESTE presentée au Conseil par Charles Aubert sieur de la

Chesnaye commis general de la Compagnie de Indes Occidentalles aux fins

qu'il fust estably vn Commissaire pour informer a raison de diuerses pelle-

teries qu'il dict auoir esté -trounuées embarquées en fraude des droictz dans

le Nauire la Nouuelle France dont est Capitaine André Chauiteau LE CON-

SEIL a commis les sieurs Damours et de la Tesserie Conseillers en iceluy

aux fins susdictes pour c.e faict estre ordonné ce que de raison y

SUR LA REQUESTE ~presentée en ce Conseil par Damoiselle Marguerite

de Chauigny veufue de feu Thomas Doñaire sieur de Bondy tendante à
estr'e receüe a la renonciation qu'elle faiet pr icelle a la Communauté de

biens qui estoit entre le dict.cdeffunct et elle et a sa declaration qu'elle se

tient a ses dot douaire et conuentions matrimonialles portées.par son Con-

tract de mariage en datte du vingt cinqiuiesme Juillet mil six Cens cinquante

six passé par deuant Audoüart Notaire Royal en cette Ville offrant faire

faire bon et loyal Inuentaire des biens de la dicte Communauté par deuant

tel Commissaire qui seroit commis-pour cet effect Les creanciers du dict

feu sieur.de Bondy prealablement appellez par affiches publiques dont et

dequoy elle requert Acte Comme aussy qu'il soit ordonné qu'après le dict
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Inuentaire deuement faict.,Vlle prendra par preferenceJa tous les creancieré
de son dict deffunct mary li somme de quinze -Cens Hures portée en son
dict Contract de mariagcé et celle de -cent hures de pention annüelle sur le
restant de ses biens meubles et immeubles qu'in.hibitions et deffences
fussent faictes a tous les dicts creanciers de la troubler ny inquieter en la
joüissance de ses droictz a peine de cinq Cens Hures et autres que de droict
et qu'il luy fust -permis de faire pouruoir de tuteur et cura'teur aux enfans
mineurs issus du dfct deffunct et d'elle Les plus proches parens d'iceux
appellez oüy le.1'-ocureur General LE CONSEIL a octroyé acte a la dicte
vefue tant de la renionciation par elle faicte a la Communauté de biens qui
estoit entre le dict deffunct et elle que de sa declaration et- offre et commis
le sieur de Gorribon l'vn des Conseillent l'iceluy pour auec le Greffier du
dict Conseil vaque& a la confection du dîdnuentaire en presence du dict
Procureur. General pour la Conseruation de l'Interest tant des creanciers
que dgs mineurs permis a la dicte Vefue de faire appeller pardeuant le dict
Comnissaire les plus proches parens des dicts mineurs pour. procedder a
leur eslire vn Tuteur et vn Curateur et au surplus y sera faiet droiet les
Creanciers du dict deffunct deüement appellez pour ce voir faire /.

ENTRE JE4N GiTToN appellant d'vne Sentence contre luy rendiie .ar
le Lieutenant 'Cluil et Criminel de cette Ville le -ixiesme du present mois
d'vn'e part Et Michel Fillion Nctaire intimé d'autre Partyes oüyes et Veu la
Sentence dont est appel LE CONSEIr, a ordonné que l'intimé fera apparoir de
quictance d'Alexandre Petit marchand de la ville de la Rochelleet que les
partyes produiront leurs raison et pieces par deuant le sieur de Villeray
l'vn 'des conseillers -de ce Conseil pour a son rapport leúr estre faict draict 'Vq

SUR CE QUI a esté representé par le Procureur General que du temps
de deffunct Mt Augustin de Saffray Choualier seigneur de Mezy. Gouuer-
neur et Lieutenant General pour le Roy en ce pais de la .Nouuelle France
il auroit esté reftdu diuers arrestz en ce Conseil qui n'ont esté signez sur* le

Registre, quoy qu'ils l'ayent esté en substanèe sur les plumitifs aquoy il
seroit a propos de pouruoir pour la conseruation de l'interest public et par-
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ticulier LE CONSEIL a commis les sieurs de Gorribon et de Tilly Conseillers
ent iceluy pour examiner sur les dicts Registres la conformité d'entre les
dicts plumitifs·et les arrests non signez sur les Registres pour ce faict estre
a leur rapport ordonné ce que de raison '.

ROspy. SU'i LA REQUESTE de Laurens Benoist habitant de l'Isle d'Or-
leans par laquelle il expose qu'ayant esté en guerre sur les neiges auec Mý°
Daniel de Remy Cheualier Seigneur de Courcelle Gouuerneur et Lieutenant
General pour le Roy en de païs eontre les Iroquois ou il fust blessé et reduict
a demeurer aux Hollandois pour se faire traictèr et medicamenter de sa
blessure dont il n'est encore parfaictement guery ayant demeuré· aux dicts
Hollandois pendant l'espace de quinze ou seize mois de temps qu'a son
retour il s'est trouué'dans l'impuissance de faire valoir son habitation, tant
a cause qu'il l'a trouuée. remplie de fredoches, que par l'extreme necessité
ou il est reduict Et pour comble de misere. il est persecuté par quelques
creanciers auxquels il estoit redenable dez auparauant· de partir pour aller
a la dicte guerre lesquels se mettent en estat de le poursuinre et partant de
le consommer en fraiz estant pour le present dans l'impuissance de payer ce
qu'il doibt au moyen do quoy et pour esuiter les contrainctes de ses crean-
ciers il requert qu'il lay soit accordé vie année de delay pour les payer de
ce dont il leur est redeuable. VEU la dicte Requeste presentée a M!° Jean
Talon Cons.eiller du Roy -en àes Conseils d'Estat et priné Intendant de justice
poli.ce et finances de ce païs par luy reúuoyée en ce Conseil par son ordon-
nance de luy signée endatte du vingt six.du present mois la cognoissance
que l'on a de la verité de l'exposé du dict Benoist·et oüy le Procureur Gene-
ral. LE CONSEIL a. accordé et accorde au dict Benoist delay d'vne année
pour payer ses creanciers pendant laquelle deffenses sont faictes atous huis-
siers et sergens d'attenter a sa personne et biens et de ses cautions et
coobligez apeine de nullité cassation de procedures et de tous despens dom-
mages et interestz :/.

Sut cE Qui a esté representé en ce Conseil par le Scyndie des habitans
de ce païs que les dicts habitans ont interest pour empescher que le prix

55
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coustant en france des marchandises que.l'on en apporte pour leur vendre
en ce païs ne soit augmenté que les marchands exhibent. leurs factures
signées en France comme.aussy qu'il fust faict droict-contre ceux qui endent
sans qu'il leur ayt esté reiglé de tarif et contre ceux qui 'vendent le vin de
Bordeaux la somme de quatre vingt liures la barrique, LE CONSEIL a faict
renuoy de ce que dict est cy dessus a Monsieur 'l'Intendant pour en estre
par luy ordonné •.

TRAcY

Du diet jour de releuée.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou estoient Messieurs de Villeray de Tilly

Damours de la Tesserie de la Ferté et Dauteuil le Procureur General present
SUR LA REQUESTE presentée par Nicolas Huot Sergent en la Seigneurie

de Beaupré expositiue qu'estaùt sur le poinct de mettre a execution l'arrest
rendu en ce Conseil le vingt vniesme jour du present mois entre l'exposant
d'vne part et Jaques Dodier Catherine Carron sa femme .Marie Trottin
femme de Michel Bouchard Aune SI Denys femme de Laurens Magneron
Suzanne Rocheleau femme de Jean Boutin d'autre part Le dict Dodier et sa
femme et la dicte Trottin luy auroient faict signiffier vne opposition a l'exe-
eution du dict arrest bien- toutefois quil ne leur eust encor esté signifié
Requerant quil fast ordonné le dict arrest estre executé nonobstant toutes
oppositions et enjoinct a l'huisaier de ce Conseil de, le mettre a execation
atendu que dans la dicte opposition le Sergent qui executeroit le dict.arrest
est pris a partie et que les dicts Dodier sa ferne et la dicte Trottin soient
condamnez a l'amende et en totfs les despens dommages et interestz de
l'exposant a cause de la dicte opposition qui ne tend qu'a le consommer en
fraiz VEU l'Ordonnance de 3t Alexandre de Prouuille-Cheualier Seigneur
de Tracy Conseiller du Roy en ses Conseils Lieutenant General pour le Roy
en l'Amerique Meridionale et Septentrionale tant par *Mer que par terre
portant renuoy de la dicte Requeste Aux Conseillers et autres qui ont esté
par luy nommez pour jager le procez d'entre les partyes sus. mentionnées pour
y estre faiet droict en datte du. jour d'hier Copie de l'acte <'opposition
formée par. les dicts Dodier sa femme et la dicte Trottin a l'execution du
dict arrest receu par denant hgeot notaire le vingt cinquiesme du present
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mois et la signiffication estant au bas d'icelle faict audict Huot par Bou-
chard-Sergent le vingt septiesme du dict present mois Oüy sur ce le
Procureur General LE CONSEIL a cassé et annullé l'opposition des dicts
Dodier sa femme et la dicte Trottin comme attentat a son arrest du vingt
vniesme du present mois et ordonné que le dict Arrest sera executé
selon sa forme et teneur- Enjoinct au dict Rageot de porter au Greffe de ce
dict Conseil la minutte du dict Acte d'opposition pour estre lacerée en sa
presence par le Greffier d'iceluy' DONNÉ EST en mandement au premier
huissier ou Sergent sur ce requis mettre le dict arrest a deüe et entiere
ex0ention nonobstant la dicte opposition et autres quelconques /.

ROUER DE VILLERAY LEGARDEUR DE TILLY

DAMOURS TESSERIE

JUCHEREAU DELÀ FERTÉ RUÈTTE DAUTEÜIL

Du premier Aoust 14007.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ où presidoit Mý Alexandre de Prouuille Cheua-
lier Seigneur de Tracy EtC, et où assistoient MV Daniel de Remy Cheualier
Seigneur de Courcelle EtC. Mýe Jean Talon EtC. les Sieurs de Villeray, de
Gorribon, Damours et le la Tesserie, le Procureur General present ·.

ENTRE Nicolas DUPONT sieur de Neufuille demandeur en requeste
par luy presentée a Mr'Jean Talon, Conseiller du Roy en ses Conseils
d'Estat et priué, Intendant de Justice, police et finances des païs de la
France Septentrionale, Acadie et Isle de Terreneufue, respondüe le seiziesme
Juillet dernier, d'vne part ; Et Jean Froüin, camparant par Jean Bourdon,
Romainuille huissier deffendeur d'autre. Apres que par le demandeur a
esté dict, conformement a sa Requeste, qu'ayant esté colloqué parJugement
du dict sieur Intendant du troisiesme Juillet mil six Cens soixante six, au
lieu et droictz de feu Mathurin Girault, pour la somme de trois Cens hures,
restante de plus grande somme deüe au dict deffunct Girault par le dict Froüin
par obligation passée par deuant Duquet notaire le dixiesme septembre mil
six Cens soixante quatre il a plusieurs fois demandé payement au dict Frouin
et sur ses refus· faict faire plusieurs commandemens ; a quoy il n'auroit
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tenu conte de satisfaire, ce qu'il dict luy estre a grand preindice estant sur

son depart pour France; pour quoy il conclud a ce qu'a faute de payement
comptant, le dict Froüin soit condamné de le seruir jusqu'à la concurrence

de son deub, à raison des gages ordinaires. Et que par le deffendeur a esté

dict qu'il n'est point reffusant de payer mais que comme Marguerite leBeuf

femme de Gabriel leMieux presente a cette audience est sa debitrice d'vne

somme assez notable pour satisfaire le demandeur il requert que de la sorte

qu'il sera traicté par le demandeur il aye liberté-de traicter la dicte leMieux;

Et sur ce qu'il a esté mis en faict que le dict Froin a des deniers ez mains

du sieur de la Chesnaye Aubert pour tirage de pierre qu'il doibt faire et cejus-

qu'a la concurrence de la somme de six vingt hures ou enuiron LE CONSEIL-

a ordonné que le dict S' Aubert payera au dict sieur Dupont la dicte somme

de six vingt Hures si faire se peult, sauf a lay d'obliger le dict Froüin à
effectuer son entreprise ; Et au surplus restant deub au dict sieur Dupont
le dict Conseil a condamné et condamne la dicte leMieux ou a son deffault
le dict Froüin luy payer la somme de trente liures par mois, jusqu'a la con-
currence de ce qui luy est deub par le dict Froüin, Et ensuite continüer par

la dicte leMieux de payer par chacun mois au dict Froüin, a somme de
trente liuresjusqu'à ce qu'elle soit entierement quicte anec lay ; Et s'il se
trouuoit que le dict sieur de la- Chesnaye Aubert ne payast rien pour le dict

Froûin La dicte leMieux ou a son deffault le dict Froüin continüera de payer

au dict sieur Dupont la somme de trente hures par mois jusqu'a ce que le

dict Froüin soit entierement quicte auec le dict sieur Dupont; Et condamné

la dicte leMieux aux despens /.

SuR LA REQUESTE presentée par Louis Pinard chirurgien demeurant en

la Ville des Trois Riuieres Expositiue que sur le differend meu et pendant

en Jugement .eh ce Conseil entre le sieur du JHerisson etlexposant pour

raison de pensemens et medicaments faicts et fournis au dict sieur du Heris-

son, a ses domestiques et a autres par son .ordre, sur ce que je sieur de la

Valliere Nepueu du dict sieur du Herisson et son procureur mist en faict qu'il

y anoit eu marché entr'eux a l'année, il fut ordonné par arrest du seiziesme

Aoust 1664 que le dict sieur du Herisson justiffieroit par tesmoins du dict
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marché pardeuant le sieur Boucher lors Juge royal, A quoy il n'a tenu
compte de. satisfaire quoy qu'il luy en aye esté faict commandement en
vertu du dict arrest, Requerant qu'il luy fust faict droict, Et en ce faisant
porté Condamnation contre le dict sieur du Herisson de la somme de quatre
Cens soixante Cinq hures, a laquelle se montent les partyes de ce qui luy a
esté faict et fourny. LE CONSEIL auant faire droict a prorogé et proroge vn
delay db quinzaine du jour de la. signiffication du present arrest en faueur
du dict sieur du Herisson pendant lequel justiffiera si bon luy semble du
marché par luy pretendu soit par escri.pt soit par tesmoins par denant le
sieur de la Fontaine Poullain Procureur du Rov en la Jurisdiction des dictes

trois Riuieres, a faute de quoy en sera forclos et sera faict droict sur les
conclusions du dict demandeur /.

SUR LA REQUESTE des habitans de la paroisse de Sillery tendante a

modification de l'Ordonnance faicte pour empeseher que les bestiaux ne
fissent des degats sur les terres en valeur, Et en ce faisant qu'il fust dict
que l'amende ne tournast plus au benefice du proprietaire du fond sur
lequel le betail seroit pris, Et que deffences fussent faictes au sieur Jaques
Fournier de la Ville et a la Damoiselle sa femme de les faire adjourner a
Quebecq a l'aduenir pour telles affaires ; Et ordonner que les differens de
cette nature seroient reiglez par vue ou deux personnes du quartier ; Se
soubmettant de payer au double les dommages qui pourroient estre faictz
plustost que l'amende tourne au proffict du dict sieur Fournier. VEU l'or-
donnance de M" Jean Talon Conseiller du Roy en ses Conseils d'Estat et
priué Intendant de Justice police et finances de ce païs estant au bas de la
dicte Requeste en datte·du X.XX7 Juillet dernier portant renuoy d'icelie

en ce Conseil Oüy sur ce 'le Procureur General, LE CONSEIL sans auoir

esgard a la dicte Requeste a debouté les dicts Exposans de l'effect dicelle

ENTRE françois Becquet, Simon Rochon, Louis Begin, Michel Bisson,
Teodore Sureau, Gabriel le Mieux, Robert Chartier, Jean Durand, Jean Guay
André Albert,'Guillaume Albert, Jean Chauueau, Jean Carrier, Jean Jolly,
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Noel Pourueu, Louis Bruslot Et autres habitans de la Seigneurie de Lauson,

appellans d'rne sentence rendüe par le Lieutenant Cii en datte du
XXII Juin dernier comparans par le dict Becquet leur procureur d'vne
part, et frauçois Byssot et Guillaume Cousture presens en leurs personnes
intimez sur le dict appel d'autre. VEU la dicte sentence dont estoit appel
par laquelle est ordonné que les dicts Intimez liureront vn chemin pour la

liberté publique tant des bestiaux qu'autrement au plus proche que faire se

pourra audessus des marées de la largeur d'vne perche, a la faction duquel

chemin et closture dieeluy atendu la grande difficulté qu'il y a de le faire

et que les dicts intimez ont desfriché et nettoyé la terre, qui doibt seruir de

passage, les diets appellans auec les dicts intimez trauailleront et fourniront

les pieux qu'il sera besoin chacun a leur esgard et par esgale portion comme

chose publique et necessaire et jusques a fin de closture, a l'entretien de

laquelle les dicts Intimez seront tenus a l'aduenir; Et eront tous les soirs

les bestiaux retirez par chacun de· ceux qui en auront afin d'empescher le

dommage qui pourroit estre faict de nuict, apeine aux contreuenans de trois

liures d'amende pour chaque beste et payement du dormagé, l'amende

applicable moytié au seigneur du lieu et moytié a celuy qui aura pris le

betail en dommage, retenu ou enfermé, e njoinct a tous ceux delà dicte

Coste et seigneurie de Lauson d'enfermer ou faire garder leurs Cochons en

sorte qu'ils ne facent aucun dommage aux grains et praisryes, et en cas de

dommages permis de les tüer. Arrest du Conseil du quatre Juillet dernier

portant les dicts appellants receuz a leur appel et commis le sieur de Ville-

ray Conseiller en iceluy pour faire dessente sur les lieux, PARTYES OUYES, et

le procureur general, le rapport du dict sieur de. Villeray tout consideré.

LE CONSEIL a mis et met l'appel au neant sans amende, Et ordonlné que la

sentence dont estoit appel sera executée selon sa forme et teneur, a l'excep-

tion toutefois que le dict Byssot sera tenu de laisser le chemin en question

de la largeur de vingt pieds, qu'il fournira de sa part la mQytié de -la closture

a faire a l'vn des costez d'iceluy, l'autre moytié deuant estre faicte par les

dicts appellans par esgalles portions, et que les dicts Byssot et Cousture

paracheueront la closture de la deuanture de leurs habitations chacuri en ce

qui. le regarde /.
TRAcY



Du huietiesme Êoust I6G7.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ où presidoit M Alexandre de pronuille EtC et
où assistoient. MP daniel de Remy Etc Me Jean Talon EtC Les sieurs de
Villeray, de Qorribon, Damours et de la Tesserie le procureur general pre-
sent.

A COMMIS les sieurs damours et de la Tesserie Conseillers en iceluy,
pour en execution de l'arrest du quatriesme Juillet dernier vaquer a l'ap-
plication de l'estampe sur les Estoffes Et toilles /.

SuR LA REQUESTE presentée en ce Conseil par Marie Moyen aux fins
d'estre emancipée, Oüy le procureur general LE CONSEIL a ordonné qu'a
faute de parens presens en cette ville, elle fera appeller telles personnes de
ses amys qu'elle aduisera, pour eux oüys luy estre pourueu ainsy que de
raison -.

SUR LA REQUESTE presentée. a MP' Jean Talon Conseiller du Roy en ses
Conseils d'Estat et priné Intendant de justice police et fnances de ce païs
par Louis Ballon, au bas de laquelle est ordonnance du sixiesme du present
mois signée Talon portant rennoy de la dicte Requeste en ce Conseil par
laquelle le diet Ballon expose que le sieur dauteiil estant debiteur d'vne
somme de deux Cens quatrevingt quatre hures a la succession de son
deffunct pere, Sa vefue mere. de l'exposant lay auroit escript et mandé d'en
faire payement a l'exposant, En consequence de quoy le diet sieur D'auteüil
luy auroit payé sur.la dicte somme, celle de Cent liures, et estant ensuite
suruenu Jean Gitton marchand de la ville de la Rochelle qui auroit faict
apparoir estre fondé en procuration de la Mere du dic.t Exposant, pour
reuenir du·dict sieur D'auteiil ce dont il estoit redeuable, Le dict sieur*
D'auteüil ne luy auroit plus voulu rien payer quoy qu'il soit heritier de la
part de son deffunct pèr,' Ce qu'il dict luy estre a grand preindice, dautant
qu'il faisoit fond sur cette somme pour son establissement en ce païs, preten-
dant l'employer a augmenter vne habitation qu'il a acheptée'a la pointe
Champlein. LE CONSEIL a ordonné que le diet Sieur d'Auteüil, payera au
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dict Ballon la somme de quarante deux liurès outre celle .de Cent hures

qu'il luy a cy deuant payée,.Lesquelles feront ensemble la moytié de celle

de deux Cens quatrevingt quatre hures pretendüe estre deüe par le diet

sieur d'Auteiüil a la Mere du dict Ballon -/.

TRAiC

Du vrnlesme Aoust I6G'

VEU PAR LE CONSEIL la Requeste presentée en iceluy par Marie Moyen

agée de vingt ans ou enuiron fille de deffunet Jean Moyen sieur des Granges

et d'Elizabeth le Brest ses pere et Mere, Expositiue qu'il y a douze ans ou

enuiron qu'elle demeura orpheline par le decedz de ses dicts deffuncts pere

et Mere arriné a l'sle aux Oyes, ou ils faisoient leiur residence ordinaire

par le massacre qui en fut faict par les Iroquois, Et fut mesme la dicte

exposante emmenée prisonniere par ces barbares en leur païs d'où ayant

esté retiréel elle a tousiours esté depuis conduicte nourrye et esleuée par

damoiselle Jeanne Manse administratrice de l'hospital de S¶ Joseph de

Montreal, Sans qu'elle aye en aucun tuteur ny curaieur estably par Justice

pour la conduicte de sa personne et conseruation de son bien et n'a esté en

charge a aucun de ses parens pour estre tous de la Ville de.paris, Et comme

elle a eu aduis qu'vn de ses dictz parens nommé le sieur le Brest est deceddé

en la dicte ville de Paris depuis peu et dont elle est heritiere auec damoiselle

Elizabeth Moyen sa soeur vefue du feu sieur Lambert Closse demeurante

aussi au dict lieu de Montreal, Et que comme la succession du dict feu sieur

le Brest leur est assez aduantageuze Et que l'Exposante ne la pas recüeillie

atendu son age de minorité, Il luy seroit necessaire d'auoir des Lettres de

benefice d'aage, qu'elle ne pealt obtenir acause de la distance qu'il y a -de

ce païs en france et qu'il n'y a encore de Chancellerie establye en ce païs,

Mesme qu'elle ne peult faire appeller ses parens pour donner leurs suffrages

sur son emancipation pour estre tous demeurans en la dicte Ville de Paris,

Elle requert estre dispensée de l'obtention des dictes Lettres et qu'il y soit

supplée en ce Conseil Et a elle permis de faire comparoistre tant la dicte

damoiselle Manse qu'autres ses amys pour donner leurs suffrages sur le dict

benefice d'aage par elle requis; Arrest interuenu sur la dicte Requeste
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·en datte du. huictiesme du present mois portant la dicte damoiselle Manse
et àutres que l'exposante aduiseroit· estre apellez en ce Conseil pour eux

oüys estre ordonné ce que de raison, En consequence duquel sont ce jour-

d'huy comparas sçauoir la dicte damoiselle Manse, MY .Alexandre de Prqu-

uille chenalier .seigneur de Tracy Conseiller du Roy en ses -ônseils

Lieutenant general pour Sa Majesté en l'amerique Meridionale et septentri-

onale tant par Mer que par terre, Mýe Jean Talon Conseiller de- Sa Majesté

en ses Conseils d'Estat et priné Intendant de Justice police et finances des

païs de la france septentrionale, Acadye et Isle de Terrenenfue, M: Gabriel

Soüard prestre Superieur des Ecclesiastiques du dict Montreal, Louis

theandre Chartier Escuyer Lieutenant Cinil et criminel de cette Ville, René

Chartier Escuyer sieur de .Lotbiniere, Denis Joseph Rüette Escuyer sieur

.d'auteüil, Jean Madry Me chirurgien en cette Ville, Dame Barbe de Boul-

longne vefue feu Me Louis Dailleboust cy denant Gouuerneur et Lieute-

nant general pour le Roy en ce païs Et dame Anne Gasnier femme de Mt

Jean Bourdon procureur general au dict Conseil amys de la dicte exposante,
Lesquels ont vnanimement dict que comme ils cognoissent et sauent tres

bien que la dicte damoiselle Marie Moyen est capable de bien regir et

gouuerner sa personne et biens, ils sont d'aduis de son Emancipation ; Et

en tant que besoin seroit no mment pour Curateur a ses causes et actions

Jean le Vasseur huissier en ce Conseil, Oüy sur ce le dict procureur

general;

LE CONSEIL desirant suppleer a la difficulté que la dicte damoiselle

Marie Moyen auroit d'obtenir en Chancelerie des lettres de benefice d'aage

l'en a dispensée et dispense, Et en ce faisant ordonne qu'elle aura de cejour

l'administration de ses biens, soit de ceux qui lay appartiennent comme

heritiere en partie de ses deffuncts pere et Mere, soit de ceux qui luy sont

aduenus et escheuz par la succession du dict feu sieur le Brest et de tous

autres generalement quelconques ; A la charge qu'elle. ne les pourra vendre

ny alliener durant sa minorité, ce qui luy est interdict et deffendu ; Et que

le dict Jean levasseur demeurera curateur a ses causes et actions, Lequel

pour ce *present en ·personne a vol tairement pris et accepté. la dicte
'56
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charge et faict le serment en tel cas requis Ce fut faict et. donné au dict
Conseil tenu a Quebecq 'vnziesme Aoust 1667 -/.

TRAcY COURCE.LL«E

FRANCOIS euesque de petrée J. LEVÂSSEUu

JEANNE MANCE M B DEBOTYLLONGNz

MADRY GORIBON

ROÜER DE VILLERAY TESSERiz

ANNE GASNIER RUETTE DÂuTEÙIL

G SoüART LEGARDEUR DE TiLLY

DA&MoURs L T CHERTIEâ

R.. L. CHARTIER de Lotbinier*

Du sexiemme'Aoust gal.

LE CONSEIL XSSEMBLÉ où presidoit Mr Alexandre de Prounille cheua-

lier seigneur de Tracy EtC. Et où assistoient Mr Daniel de Remy che-
ualier Seigneur de Courcelle EtC les sieurs de Villeray, de Gorribon,
Damours et de la Tesserie, le procureur general present /.

SUR LÀ REQUESTE. presentée en ce Conseil par Jaques Loyer sieur de-la
Tour haþitant de cette ville de Quebecq, Expositiue que le sieur Migeon
procureur d'Office de }?Isle de Montreal, auroit .de soh authorité.,priuée
et sans aucun droict faict saisir et arrester douz'e pieces de toille de
chanure et quatre pieces de reuesche d'Aug a luy appartenant que Guil-
laume Loyer son frere faisant pour luy auroit faict p-orter au, dict
Montreal- pour les vendre et debiter, Supposant que Daniel Biaille mar-
chand qui pour lors -estgit au dict Montreal auoit faiet descharger les
dictes marchandises vn jour de feste. au mespris de nostre religion,
quoy que le dict Biaille ne soit en aucune façon interessé dans les dictes
Marchandises, lesquelles le dict Guillaume Loyer auroit reclamées et
remonstré ce que dict est cy dessus, Le Juge sur le requisitoire du dict
procureur fiscal n'auroit pas laissé de passer ·outre, *En quoy l'expo-
sant dict qu'il souffre vn notable dommage, plusieurs de ses autres. Mar-
chandises ayant esté exposées vne nuict.entiere au vent et a la plye sur le
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bord de la Riuiere, pour luy auoir esté deffendu de les transporter ailleurs
ainsy qu'il appert par le procez verbal de visite q4i en fut faict le vingt sept
Juillet dernier par deuant Basset Notaire disant n'estre pas juste qu'il souffre
vne perte et vn dommage considerable, causé par le maunais procedé des
officiers du dict Montreal, pourqpoy, il requert main leuée luy estre accordée
de la saisie faicte de ses Marchandises, et sur les dommages et interests par
luy pretendus qu'il soit ordonné que les officiers de la Jurisdiction seignen-
rialle du dict Montreal soyent appellez VEU le proces Verbal de la visite
des dictes marchandises cy dessus datté et mentionné signé Basset, oüy le
dict sieur.de la Tour, et apres qu'il a affirmé par serment que les Marchan-
dises esnoncées en Sa Requeste luy apartiennent, LE CONSEIL luy a accordé
main leuée de la saisie faicte sur icelles a iaequeste. du dict Procureur
fiscal; Et sur les dommages et interestz pretendus .par le dict sieur de la
Tour, ordonné que le diet Procureur fiscal sera appelé en ce Conseil, Et
demeurera neantmoins le dict sieur de la Tour caultion du dict Biaille pour
l'Euenement du Jugement de ce qui luy est mis sus /.

TiACY

Du samedy vingtesMe Aoust 10.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit M" Alexandre de Prouuille Et C
et .où assistoient M:e Daniel de Remy Et C M8 Jean Talon Et C Messire
françois de Laual Et C. les sieurs de Villeray, de Gorribon, de Tilly, Damours
et de la Tesserie, le Procureur general present

S.UR cE QUI a esté representé par le Procureur general, qu'il est aduerty
qu'il se commet plusieurs actions de scandale par quelques femmes et filles,
et que pour en retrancher la continüation il seroit apropos que quelques
vnes. seruissent d'exemple aux autres, que la femme de Sebastien Langelier
estant vne des plus scandaleuses il seroit apropos d'en faire justice, LE
CONsEIL a commis le sieur damours Conseiller en iceluy pour vaquer aux
informations necessaires et a l'instruction entiere du proces, pour a son
rapport estre faict droict /.
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ENTR pierre NoRM.N demandeur en requeste d'vne part; Et les('
sieurs du Seminaire de St Sulpice seigneurs de Montreal et proprietaires
d'vn magasin sciz en la basseville de Quebecq, et pretendant l'estre de la
place comprise entre le dict Magasin et la Riuiere deffendeurs d'autrepart.
VEU la dicte Requeste tendante a estre le dict Normand maintenu en la
possession d'vne place de trente huiot pieds et demy de long et vingt sept
pieds de large scize enla dicte basseville Rüe Nostre Dame Joignant d'vn costé
la dicte Rüe, d'autre costé la place et maison des Peres Jesuites, d'vn bowt
sur la Riniere, Et d'autre bout la Rüe qui conduiet au magasin des dicts
sieurs deffendeurs, la dicte place luy ayant esté concedée par feu Monsieur
danaugour lors gouuerneur de ce païs par tiltre endatte du XXIX' Mars
1663. Ratiffié par feu Monsieur de Mesy le XXI Juillet 1664 Et que deffences
fussent faictes aux dicts sieurs deffendeurs de le plus inquieter a l'aduenir.;
arrest de ce Conseil interuenu sur icelle le vingtiesme Juin dernier portant
appoinctement pour estre l'instance instruicte par deuers le sieur de Tilly
Conseiller en ce dict Conseil et jugé a son rapport, Et.signiffication du dict
arrest faicte au sieur Soùart prestre le XXIII du diet mois de Juin par
leVasseur huissier, Le tiltre de concession du dict Normand cy dessus datté
et speciffié et Ratiffication d'iceluy estant ensuite signez dauaugour et Mesy,
Arrest de ce Conseil du dernier octobre 1663, portant que les dicts sieurs
deffendeurs feroient apparoir du tiltre de Concession de la place par eux
pretendue, Quictance de payement de dix sols dont le dict demandeur estoit
redenable pour deux années de rente de la place a lay concedée endatte du
XXX. Juin 1665 signé L T Chartier. Copie d'vne Requeste presentée par
Louis Couillard Sieur delespinay a feu monsieur de Lauson cy denant
Gounuerneur de ce païs respondüe le neufuiesme Octobre 1655 par v'ue ordon-
nance portant que dans le jour le dict sieur de Lespinay et le sieur de Mai-
sonneufue Gounerneur du dict Montreal produiroient leurs Concessions,
Signiffication faicte le dict jour de la dicte Requeste et ordonnance au dict
sieur de Maisonneufue par laques fournier soldat au fort sainct Louis de
cette Ville de Quebec; Vn acte de la representation faicte par le dict sieur
Lespinay d'v tiltre de Concession. a luy donné d'vne place pour bastir
portant deffault allencontre du dict sieur de Maisonneufue en .datte du dix
du dict mois ; Signiffication d'iceluy faicte par Je diet fournier le lendemain,
Second deffault contre le dict sieur de Maisonneufue, par vertu duquel



ordonné que les pieces seroient mises par deuers le dict sieur de Lauson
pour estre faict droijt en datte du douze du dict mois d'Octobre, Le tout
signé par Collation Rageot notaire royal. Requeste presentée au dict sieur
de Tilly Commissaire par. les. dicts sieurs deffendeursjespondîie le XXbII.
Juin dernier par ordonnance portant permission de faire oüyr tesmoins sur
les fins de la dicte Requeste, Signiffidation d'icelle faictes au demandeur
par leVasseur huissier le lendemain, Responses faictes par le dict deman-
deur au contenu en la Requeste cy dessus, au bas desquelles est ordonnance
du dict sieur Commissaire portant communication estre faicte a partie en
datte du XXX® du dict mois de Juin, Et la signiffication qui en auroit esté
faicte par l'huissier Bourdon au sieur Chartier -procureur des dicts deffen-
deurs le premier Juillet dernier, Procez Verbal du dict commissaire portant
sur incident d'entre les partyes,. que rapport en seroit faiet en ce Conseil
en datte du quatriesme du dict mois de Juillet, Arrest Interlocutoire rendu
en ce Conseil le dict jour quatriesme Juillet portant les dicts sieurs du
Seminaire de sainct Sulpice seigneurs de Montreal receuz a justiffier. par
tesmoins du tiltre .et de la possession. qu'ils ont eüe de la place en question,
Enqueste faicte par deuers le dict Commissaire le XIIIP du dict mois conte-
nant l'audition de quatre tesmoins, Declaration faicte par dame Marie Barbe
de Boullongne vefue de feu Monsieur .dailleboust cy deuant Gounerneur de
ce païs de la cognoissance qu'elle dict anoir du droict qu'ont en la place en
question les dicts sieurs deffendeurs receüe par Rageot notaire le cinq May
dernier Autre declaration faicte par deuant le sieur desmuceaux Juge Ciuil
et criminel de la terre et seigneurie de Montreal le cinq Juillet dernier par
damoiselle-Jeanne Mance contenant la cognoissance qu'elle dict auoir -du
dict droict, Certificat du sieur Bourdon procureur general en ce Conseil en
datte du Cinquieime du present mois d'Aoust, causes et moyens de reproches

allegués par le dict demandeur contre les dictes dame dailleboust et damoi-
sellé Mance, Requeste du dict normand demandeur aux fins d'auoir commu-
nication de l'enqueste cy dessus dattée, respondüe le .IIX. Juillet dernier
et signiffiée au dict sieur Chartier au dict nom par. le Vasseur huissier,,Acte
de comparution des parties par' deuant le dict -sieur commissaire sur le
playdoyé desquelles il est ordonné que le dict sieur Chartier produira dans
la huictaine les tesmoins qu'il entend encor faire. otüyr, et donnera commu-
nication au demandeur de l'enqueste cy dessus dattée. Requéste du dict
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demandeur respondüe le premier du present mois d'Aoust par ordonnance
portant que dans trois jours le diet sieur Chartier remettroit la production
.du demandeur et produiroit les tesmoins qu'il pretend faire oüyr; Signi-
flication d'icelle faicte au diet sieur Chartier par le Vasseur le lendemain;
Inuentaire de production en forme d'aduertissemet et de C6ntredictz mis
et produict par les dicts sieurs deffendeurs signé du dict sieur Chartier;
Requeste des dicts sieurs deffendeurs tendante afin de rapport et Jugement
du procez respondüe le XIP du diet present mois notiffiée au dict deman-

deur par le diet Rageot Notaire le lendemain ; Contredicts du diet

demandeur et signification faicte d'iceux au dict sieur Chartier par le dict
LeVasseur le XbII du diet present mois, Responses faictes a iceux
par les dicts sieurs deffendeurs et signiffication faicte au dict demandeur par
Biron huissier le XIXO du dict present mois, Saluations du dict deman-
deur Tout consideré et les partyes oüyes LE, CONSEIL de leur consei-
tement a ordonné et ordonne quie les dicts sieurs du Seminaire de sainte

Sulpice Seigneurs de Montreal demeureront en' la libre possession propriété
et joüissance tant de la place concedée au dict Normand par le dief feu
sieur dauaugour, que du bastiment esleué sur icelle ene l'estat qu'il est de
present, en luy payant par eux la somme de quatre Cens liures pour l'indem-
niser de toutes les pretentions qu'il pouuoit auoir es dictes place et Maison,
et le laissant joüir de la dicte úmaison jusqu'a la fin du mois de Juin prochain,
sans par luy y rien deteriorér ·.

SUR A REQUESTE presentée en ce Conseil par Daniel Biaille marchand
Expositiue qu'estant allé a Montreal pour vaquer a ses affaires et' retirer ce
qui luy peult estre deub pour se retirer en france l'année presente. Le pro-
cureur fiscal du dict Montreal prenant pretexte de ce que l'exposant est de la
Religion pretendüe reformée, luy a suscité vn procez, et soustenu qu'iu

mespris de la Religion Catholique Apostolique et Romaine il auoit deschargé
d'rne barque des Marchandises a luy appartenantes et icelles mises dans la

maison du sieur de S'. André habitant du dict lieu quoyque les ,dictes
Marchandises ne fussent nullement au dict Exposant Et qu'elles appar-
tinssent au sieur de la Tour Loyer habitant de cette ville de Quebecq auquel
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l'exposant en auoit vendu partie; Pourquoy le Juge sur le Requisitoire du
dict Procureur fiscal auroit condamné l'exposant en Cent liures d'amende
vne moytié applicable a la Fabrique de l'Eglise du diet Montreal et l'autre
a l'hospital du dict lieu; En consequence dirquoy l'on auroit saisy quelques-
Marchandises que l'on crûd luy appartenir, ce qui l'auroit obligé de s'en
porter pour appellant, auquel appel il requert le Conseil le vouloir receuoir,
enjoindre au greffier de la dicte Jurisdiction d'appofter au greffe de ce
Conseil les procedures sur lesquelles est contre luy interuenu Sentence, Et
faire deffences tant au dict Juge que Procureur Fiscal de faire aucunes
poursuites contre le dict exposant au preindice de son appel; LE CONSEIL a
receu et reçoit -le dict Biaille a son appel permis a luy de faire intimer sur
iceluy le dict Procureur fiscal et tous autres qu'il aduisera bon estre, deffences
a eux de rien attenter ny innouer au preiudice du dict appel apeine de
nullité,.çassation de procedure et de tous despens dommages et interests;
Enjoinct au greffier de la dicte Jurisdiction d'apporter ou enuoyer incon-
tinent et sans delay au greffe de ce Conseil le procez et pieces sur lesquelles
est interuenüe la sentence dont est appel, et en cas d'opposition, refus ou
delay, permis de faire assigner les opposans, reffusans, ou delayans a certain
et competent jour en ce dict Conseil pour en dire les causes; et en outre
procedder comme de raison, Donné est en mandement EtC.

SuR CE QUI A esté representé que le sieur Jean Gitton marchant n'a
esté compris en l'arrest du quatorziesrme Feburier. dernier portant taxe sur
les y desnommés pour la reduction de hl valeur des sols marquez afin de
redimer les pauures habitans de la perteique leur pourroit causer la dicte
reduction ; oüy sur ce le Procureur General ; LE CONSEIL a taxé le dict
Gitton payer pour la dicte reduction la somme de Cent liures entre les
mains du sieur de la Chesnaye Aubert, laquelle somme sera par le diet sieur
Aubert restituée a Jaques de la Mothe marchant ; le dict Conseil luy en
faisant remise sur celle de deux Cens soixante Hures, a laquelle il a esté taxé
par le dict arrest /.

LECTURIE ayant esté faicte au Conseil des Lettres de Commission données
par le Roy a Mio Jean Talon Conseiller de Sa Majesté en ses Conseils d'estat
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et priué de la charge d'Intendant de la Justice Police et finances de ce païs,
de l'Acadie et. Isle de Terreneufue dattées a Paris le vingt troisiesme Mars
1665 signées Louis et plus bas par le Roy De Lionne et scellées sur simple
queüe du Grand Sceau de Cire Jaulne registrées au greffe de ce diat Conseil
suiuant son ordonnance du XXII? Septembre au dict an et aprez qu'il
est apparu par icelles du pouuoir que le Roy. donne au dict sieur Talon
de se trouuer au Conseil de guerre oüy. les plaintes qui luy seront faictes
par les sujets de Sa Majesté par les gens de guerre et autres sur tous
exceds torts et violences, leur rendre bonne et briefue justice, informer de
toutes entreprises, pratiques et menées faictes contre le seruice de Sa
Majesté, proceder contre les coupables de tous crimes de quelque qualité et
conditions qu'ils soient, leuffaire et parfaire le procez jusqu'a Jugement
dilfnitif et execution d'Icelu inclusiuement, Appèller anec luy le nombre
de Juges et gradüez portez par les ordonnances Et generallement cognoistre
de tous crimes et delitz, abutz et maluersations qui pourroient estre com-
mises par quelques personnes que ce puisse estre, presider au Conseil Souue-
rain en l'absence de Monsieur de Tracy Lieutenant general pour le Roy en
l'Amerique Meridionale et Septentrionale tant par Mer que par terre et de
Monsieur de Courcelle Gouuerneur et Lieutenant general pour Sa Majesté
en la Nouuelle france, Acadie et Isle de Terreneufue ; Juger sonuerainement
seul en matiere ciuile Et de tout ordonner ainsy qu'il verra estre juste et
apropos, Sa Majesté faisant valider en tous-temps les Jugemens qui seront
ainsy par luy rendus tout ainsy que s'ils estoient emanez de ses Cours sou-
ueraines, nonobstant toutes recusations prises a partie, Edicts, Ordonnances
Et autres choses a ce contraires ; LE DIcT COÑSEIL a ordonné et ordonne
que doresnauant toutes les Requestes tendantes a encommencer quelque
Instance on procez que ce soit, seront presentées au dict sieur Talon Inten-
dant pour estre par luy -distribuées en ce Conseil ou renuoyées au Lieute-
nant Ciuil et criminel, de cette, ville ou par luy retenües a soy pour en
juger, Et a ce que personne n'en ignore sera le present affiché partout ou
besoin sera.

TRACY TALON-

Cette Ordonnance estant contre l'autorité du Gouuerneur et bien
public je në i'ay pas did1u signer '/.

COURCErLE
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Da vingt huletlesme Mars 1G67.

Ce t arrest VEu au Conseil les Informations faictes les vingt vn, vingtea esté enre-c
gistré en l'or- deux et vin«t huictiesme du present mois par deuers les sieursdro de Ba(atte et Z oi
attendu qu'il de Villeray et de Tilly Conseillers en iceluy Commissaires a ce
ancor reduict deputez par Commission Verballe a eux donnée en ce dict Con-qen sa foi tue -.

seil pour raison de quelques assemblées qui se sont tenües dans les derniers
jours du Carnaual dernier passé, Lecture faictes des dictes Informations et
ne ,s'estant trouué aucunes charges ou depositions qui puissent donner lieu
de condamner les dictes Assemblées, LE DICT CONSEIL a ordonné et ordonne
que la minutte originale des dictes informations sera mise entre les mains
du dict sieur Intendant sans que d'icelle on puisse prendre occasion de
blasmer de pareilles Assemblées /.

TnAcY TALON

Les informations cy dessus mentionnées ont esté remises entre mes
mains au desir do l'arrest faict a Quebek ce 25! Aoust mil six cent soixante
sept.

TALON

Du II? Oetobre IGGI.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ Où presidoit M1: Daniel de Remy EtC et où
assistoient les sieurs de Villeray, de Gorribon, de Tilly, Damours et de la
Tesserie, le Procureur General du Roy present.

ENTRE Charles LE GARDEUR Escuyer sieur de Tilly Conseiller EtC

demandeur d'vne part, Et Jean DENIS Seruiteur Domestique du dict deman-
deur et Jaques LEETF deffendeurs, VEU les responses des dicts deffendeurs
faictes les deux du present mois d'Octobre aux Interrogatoires a eux faicts,
Ofiv le dict Deuis mandé en la chambre et les conclusions Verballes du.dict
sieur demandeur, Le rapport du sieur de Gorribon Conseiller en ce dict
Conseil Tout Consideré, LE CONSEIL a*condamné le dict Jean Denis pour
s'estre absenté en deux diuerses fois du seruice de son dict Maistre pendant
LGI ans a payer au dict sieur demandeur la somme de cinquante hures
tant pour les dictes journées d'absences que pour les dommages et interestz
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qu'il pretendoit allencontre de luy a cause de la demeure de ses trauaux et
mesme de celle d'vne traisne qui luy seroit demeurée inutile pendant vne
semaine d'hyuer la somme de Cinquante hures, Deffences au dict Jean
Denis de s'absenter a l'aduenir du seruice de son Maistre sur peine de puni-
tion corporelle, et en ce qui conserne le dict LeBeuf ordonné que le deman-
deur fera prenue des Iniures qu'il pretend luy auoir esté dictes par le dict
Lebeuf par deuant le dict sieur de Grribon 'pour ce faiet luy estre faict
droict '/.

SUR LE RAPPORT faiet en ce Conseil par les sieurs de Villeray et de
Garribon Conseillers en iceluy d'vne Requeste a eux presentée par François
bissot en l'Instance pendante en jugement au dict 'Conseil a leur rapport
entre le dict bissot et Charles Aubert sieur de la Chesnaye au pied de
laquelle est leur ordonnance du vingt deuxiesme Septembre dernier ten-
dante a surseoir leur dict rapport, LE CONSEIL a ordonné que Communica-
tion sera donnée de la dicte Requeste a Monsieur Jean Bourdon Procureur
General en ce Conseil a cause de la negociation qu'il a faicte autrefois des
afferts des sieurs Rozee, LeBreton et autres pour y estre par luy respondu,
et sur ses responses estre faict et ordonné ce qu'il appartiendra -.

ENTRE Jean GITrON Marchand appellant d'vne sentence contre luy
rendüe par le Lieutenant Ciuil et criminel de cette Ville en datte du sixiesme
Juillet dernier, d'vne part, Et Michel Fillion intimé d'autre, VEU la dicte
sentence par laquelle le dict Gitton estoit condamné payer a l'Intimé la
somme de Cent soixante hures afaute de Justiffier dans la huictaine des
payemens d'icelle, sauf a desduire la somme de 24 Hures et aux despens
de l'instance declaration d'appel de la dicte sentence faicte par le dict
gitton au greffe de la Jurisdiction ordinaire de cette dicte Ville le 11ý du
dict mois signé Rageot, Proces Verbal de signiffication du dict appel
faicte aui diet Fillion par le Vasseur huissier le 13q du mesme mois,
arrest de ce Conseil du 30? du diet mois de Juillet Le rapport du sieur
de Villeray Conseiller en ce Conseil tout consideré, LE CONSEIL a mis et met
l'appel et ce dont estoit appellé au neant et en emendand et corrigeant,
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ordonné et ordonne que le dict sieur gitton enuoyera l'au prochain copie
collationné du compte qu'il a rendu au sieur Alexandre Petit marchand de
la Ville de la Rochelle dans lequel il pretend auoir employé en Requeste ce
qu'il debuoit au dict sieur Fillion pour loülage de son bacq, la dicte Copie
Collationnée par nottaire signée du dict sieur Petit et a faute de ce faire dans
le dict temps et iceluy passé des apresent comme des lors et des lors comme
des apresent condamné le dict gitton payer la dicte somme de 160 hures
sauf a desduire la somme de vingt quatr liures pour asseurance de quoy
il fournira bonne et suffisante caultion dans trois jours pardeuaut le dict
sieur Rapporteur, le dict Fillion deüement assigné pour la voir receuoir
despens reseruez en diffinitiue /.

COURCELLE ROUER DE VILLERAY

GORRIBON DAMOURS

TESSERIE

Du dix sept Octobre gi1» soixante sept

LE CONSEIL ASSEMBLE où presidoit Messire Daniel de Remy EtC et ou
estoient Messire Jean Talon EtC Messire François de Laual EtC Messieurs de
Villeray, de Gorribon, de Tilly, Damours et de la Tesserie, Le procureur
general present ·.

- ENTRE Daniel BIAILLE au nom et comme procureur D'alexandre Petit
Marchand de la Ville de la Rochelle tant pour le dict Petit en son parti-
culier que comme associé auec Simon Baston demandeur d'vne part Et le
procureur general du Roy deffendeur d'autre, Et encor Jean Grignon,
Arnaud Peré, Bertrand Chesnay dict la Garenne demandeurs chacun aleur
regard Et Charles Aubert sieur de la Chesnaye au nom et comme commis de
la Compagnie des Indes Occidentales seigneurs de ce pays demandeur en
interuention comme pretendant la confiscation des pelleteries embarquées
en fraude des droicts deubs a la dicte Compagnie dans le vaisseau la Paix
d'autre part VEU la requeste presentée a Messire Jean Talon EtC par le dict
biaille aux fins d'auoir desliurance pour la somme de quatre mil cinq Cens
quatre vingt neuf hures douze sols des pelleteries saunées du naufrage du
Nauire la Paix commandé par le sieur Guillon y en ayant esté embarqué
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par Simon Baston pour le compte du dict sieur Petit pour la susdicte somme,
et en cas qu'il n'y eust dequoy satisfaire, qu'il luy fust permis de faire
recherche de ceux qui auroient pillé les dictes pelleteries Au bas de laquelle
requeste est le requisitoire du dict procureur general endatte du XXbIB
septembre 1666, portant que les dictes pelleteries fussent vendues au plus
offrant et dernier encherisseur a la maniere accoustumée et estre les deniers
en prouenans remis entre les mains d'vn sequestre soluable pour en rendre
compte et estre distribuez cy apres, a qui par justice sera ordonné, sur les-
quels toutefois seront prealablement pris les frais qu'il a conuenu faire
pour le saunetage des dictes marchandises suiuant la declaration sommaire
qui en sera faicte par celuy qui a vacqué au dict sauuetage et la diziesme
partie au receueur de Sa Majesté pour ce faict estre par luy pris sur le
restant de la distribution des deniers, telles conclusions qu'il appartiendra,
sans preiudice au dict biaille d'Informer contre ceux qu'il expose par Sa,
dicte requeste auoir volé ses marchandises nauffragées a la Coste, Et l'ordon-
nance du diet seigneur Intendant en datte du dict jour Autre requeste du
dict biaille par laquelle il expose qu'outre la dicte somme de 4589 bures 12
sols il auroit esté encor embarqué des pelleteries pour la somme de 3396
hures 5 sols dans lesquelles le dict Baston auoit le tiers, et le dict sieur
Petit les deux autres, et que comme toutes les susdictes pelleteries n'ont
esté sauuées et mises a terre qu'a la diligence du dict Baston il n'y auoit
lieu d'en adinger la dixiesme partie au Roy, n'estant simplement deub que.
les frais qu'il a conuenu faire pour le transport des dictes marchandises
qu'il offre payer, Et Conclud a .auoir main leuée des dictes marchandises,
au bas delaquelle est ordonnancé du dict Seigneur Intendant du XXbIII
Januier dernier portant que les partyes interessées au dict naufrage seroient
appellées par affiches publiques pour declarer les marchandises qu'elles
auoient dans le dict vaisseau la Paix, et ce dans huictaine pour tout delay
lequel passé seroit faict droict conformement a l'ordonnance du dict jour
XbIlP septembre 1666 et l'exploict d'affiches qui en auroit esté faiet aux lieux
ordinaires par Romainuille huissier le premier Feburier aussy dernier, Acte
de Comparution faicte au greffe de ce Conseil par le dict Grignon le
cinquiesme Feburier dernier portant declaration qu'en 1665 il embarqua
dans le dict nauire la paix le nombre de CLXII peaux d'orignal qui estoient

restées au lieu du dict nauffrage auec cent trois Hures de Castor, billet de
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Thierry de Lettre dict le Wallon faisant pour le dict Arnaud Peré son beau
frere par lequel il demande la desliurance de IIICXXXIX liures d'origual
mentionnez en vu certificat d'acquict des droiets des dictes pelleteries
signé Juchereau de la ferté et datté du dixiesme mars dernier. Requeste
presentée au dict seigneur Intendant par le dict Bertrand Chesnaye aux fins
d'auoir desliurance de Cb peaux d'orignal pezant deux mille liures par lui
embarquées dans le dict nauire la paix, lesquelles il pretend auoir esté
retirées du dict nauffrage, au bas delaquelle est ordonnance du XXII° mars
dernier, Requeste du dict sieur Aubert de la Chesnaye, tendante a auoir
communication des proces et pieces des interessez au dict nauffrage, au
bas de laquelle est ordonnance *du Xb mars dernier portant la dicte com-
munication luy estre donnée et que les partyes interessées audiet naufrage
produiront tout ce que bon leur semblera dans trois jours, Acte de la lecture
faicte de la dicte ordonnance par le greffier de cette cour aux dicts Interressez
en datte du dix septiesme dudict mois de mars,vn liure de compte tenu en 1665
par le dict Baston de luy signé sur la dernière page duquel est escript ce quil
pretend auoir chargé dans le nauire nommé le Chat commandé par le
cappitaine Dabin, et dans le dict nauire la paix et vu estat des debtes
qu'il dict auoir receues pour le dict sieur petit et embarquées sur le diet
nauire la paix, montant a 4589 ulires 12 sols, Requeste du dict Biaille sur
laquelle seroit interuenu ordonnance du 7° Juini dernier portant jonction
d'icelle au procez et les certifficats y mentionnez, et l'enqueste requise faicte
par le sieur de Gorribon Conseiller en ce dict Conseil estably commissaire
a cet effect, la dicte ordonnance signée Talon, proces verbal du dict
Commissaire en datte du huictiesme Juin dernier, de luy signé du diet
Biaille et du greffier de ce conseil, Enqueste par luy faicte, le dixiesme du
dict mois, contenant les depositions de trois tesmoins produiets par le dict
Biaille, Certifficat du sieur Boucher gouuerneur des trois riLlieres en datte
du troisiesme may dernier qu'il paya au dict...aston le vnziesme Aoust mil
six Cens soixante cinq pour ledit sieur Petit la somme de deux mille sept
Cens treize Hures en castor gras au prix courant, autre certifficat du sieur
Juchereau dela ferté datté du quatre Juin dernier que le dict.fBaston a acquité
au magazin des seigneurs de ce païs depuis le vingt vniesme D'aoustjusqu'au
troisiespne septembre mil six cens soixante Cinq. Deux cens soixante et vnze
liures quatre onces de Castor gras, seize hures dix onces de castor sec et neuf
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hures douze onces de castor gras d'Esté, Autre certifficat de Jean Peré datté
du cinquiesme Juin dernier qu'il a donné au dict baston pour le compte
du diet sieur Petit au mois d'aoust gbIC soixante cinq quarante six
hures de Castor gras, Lettresmissiues escriptes du lieu des trois riuieres
le huictiesme Feburier dernier par le dict Baston au dict Biaille, Certifficat
du dict sieur de la Chesnaye Aubert, datté du premier feburier dernier gue
vers le douze et treiziesme Septenibre mil six Cens soixante· cinq il atioit
payé au dict grignon pour six cens trente cinq hures d'orignaux, Autre

certifficat du sieur de la Tour Loyer du sixiWsine mars dernier qu'il auoit
donné au dit grignon quarante deux hures d'orignaux quictes de droicts

qu'il embarqua le quinziesme septembre mil six Cens soixante cinq dans le

nauire du capitaine guillon, Autre certifficat dd Sieur Juchereau de la
Ferté du sixiesme Mars dernier que le dict grignon paya le troisiesme Abust

gbIC soixante cinq au magazin de Messieurs de la Compagnie des Indes
Occidentalles le droict de Cent vingt hures huict onces d'orignal, Cer-

tifficat du sieur Hubou Deslongchamps du dict jour Sixiesme mars der-
nier qu'il anoit fait embarquer dans le nauire du sieur guillon, nombre

de peaux d'orignal pour le compte du dict grignon, estant incertain de la

quantité, Declaration faicte au greffe de ce Conseil le dict jour sixiesme

Mars dernier par Eustache Lambert qu'au mois de septembre gbIC

soixante cinq qu'il bailla au dict grignon des peaux d'origial pour enuiron
la somme de cinq cens Hures, Requeste du dict grignon sur laquelle il
auroit obtenu vn delay de huictaine pour prendre la declaration des

personnes qui peuuent auoir cognoissance de la verité de sa demande, Acte

de Comparution et production faicte au greffe par le dict grignon tant

pour luy que pour le dict Peré son beaufrere absent, Requeste presentée a

Messire Alexandre de Prouuille cheualier Seigneur de Tracy Conseiller du

Roy en ses Conseils Lieutenant general des armées de Sa Majesté et en

l'amerique Meridionale et septentrionale tant par mer que par terre par le

dict lagarenne, sur laquelle il auroit obtenu liberté d'enuoyer en France

des pelleteries pour son compte et risques par ordonnance en datte du

dix septiesme Septembre gbIC soixante cinq, Certifficat du dict sieur

Juchereau de la ferté du septiesme Feburier mil six Cens soixante sept

que le dict la garenne acquicta en mil six Cens soixante cinq les droiets

de Cent cinq peaux d'orignal, demandes et pretentions du dict sieur de la
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Chesnaye, Aubert contenfnes en vn dire de luy signé le vingt cinquiesme
Mars dernier au bas duquel est ordonnance portant communication en estre
donnéë aux Interessez au dict nauffrage dattée du vingt deuxiesme Mars
dernier, Contredicts soubmis par le diet Biaille allencontre des demandes
et pretentions du dict sieur Aubert a luy signiffié par Biron le trentiesme
mars dernier, Repliques du dict Grignon aux dictes demandes et pretentions
de luy signées, Requeste du dit biaille au bas de laquelle est ordonnance
portant-toutes partyes forcloses de dire produire et contredire sauf trois
jours et qu'iceux passez le procez seroit Jugé sur les pieces qui se trouue-
roient produictes, la dicte ordonnance dattée du vingtiesme Juin dernier

signée Talon ensuitte de la quelle est la Signiffication qui en auroit esté
faicte par Biron huissier le vingt vn 'du dit mois, Requeste du dict sieur
Aubert au bas de laquelle est ordonnance du dict Seigneur Intendant en
datte du neufuiesme du present mois d'octobre portant renuoy d'icelle par
deuant le dict sieur de gorribon, Interrogatoire par le dict sieur de Gorribon
faict en consequence de la dicte requeste au dict Baston sur Faicts et ,articles
produicts par le dict sieur Aubert, contenant les responses du dict Baston,
Ouy le procureur general et le rapport du sieur de Villeray Conseiller,
tout consideré; le CONSEIL a ordonné et ordonne que le dict Biaille ai dit
nom aura Seulement desliurance des deux tiers des pelleteries tant d'orignal
que de Castor par luy reclamées sanuées du dict nauffrage Ce faisant le
surplus des dicts orignaux saunés sera distribué aux dicts grignon, Perré et
la garenne, Lesquels partageront entr'eux au marc la hure, et le restant des
Castors en cas qu'il s'en trouue confisqué a la dicte Compagnie faute d'auoir
par le dict la garenne et la Mothe justiflié le payement des droicts de ce
qu'ils en ont faict embarquer Enjoinct le dict Conseil aux gardiens et dépo-
sitaires des dictes pelleteries d'en vuider leurs mains incessamment, Aquoy
faire ils seront contrain'ts par toutes voyes deües et raisonnables mesme
par corps comme depositaires des biens de Justice, les frais faicts.pour
aller querir les dictes pelleteries au Cap de Chap et les amener en cette Ville
prealablement pris sur le total le tout suiuant la taxe qui en sera faicte
par le sieur de Villeray et gorribon '/.

COURCELLE TALON

FRANCOIS euesque de petrée ROÜER DE VILLERAY

GORRIBON TESSERIE
DAMOURS
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SUR LA REQUESTE presentée a Messire Jean Talon conseiller du Roy
en ses conseils d'estat et priné EtC par george Cadoret et Anne Jeppy sa
femme par laquelle ils exposent que par leur contract de mariage passé en
cette ·ville pardeuant guillaume Audouart notaire le vingt sixiesme
nouembre gbIC soixante ils se sont faiet donnation au suruiiant des
deux de tous leurs biens meubles et immeubles et immeubles acquectz et
conquestz qui se trouuerront leur appartenir au jour de leurs deceds pour
eux jouir par le suruinant ainsy qu'il aduisera bon estre, mais que ne
sachant pas la necessité de l'Insinuation et ce qu'il falloit faire pour y
paruenir ils ont negligé jusqu'a ce jour a la requerir ce qu'ils n'auroient
faict s'ils en auoient esté aduertis Po4rquoy ils supplient cette cour les
vouloir releuer du dict deffault d'insinüation, et ordonner que la dicte donna-
tioi sortira son plain et entier effect selon sa fonme et teneur, VEU la dicte
Requeste signé Duquet, L'ordonnance du dit Seigneur Intendant estant au
bas portant renuoy d'icelle a la prochaine audience de ce Conseil qui se
tiendroit aprez la recolte dattée du vnziesme Septembre dernier Le dict Con-
tract sus datté, Et .ouy le procureur -general tout Consideré, LE CONSEIL a
releué e; releue les dicts Cadoret et sa femme du deffault d'auoir faict
insinuer le diet Contract dans les quatre mois de l'ordonnance a la charge
faire faire la dicte Insinuation dans vn mois de ce jour en la Jurisdiction
ordinaire de cette ville et partout ailleurs que besoin sera a peine d'estre
entierement descheuz de leurs pretentions/

COURCELLE

SUR LA REQUESTE presentée en ce Conseil par Jean le Vasseur huissier,
tendante a estre payé et satisfaict tant des gages attribuez a sa, charge
d'huissier de ce Conseil depuis le mois de Septembre gbIC soixante
quatre jusques a present, De l'occupation faicte de sa maison par le Conseil
aprez l'arriune en ce pays de Messire Alexandre de Prouuille Conseiller du
Roy en ses conseils lieutenant general ez armées de Sa majesté et en
l'amerique meridionale et septentrionale tant par mer .que par terre, Et des
trauaux de menuiserie par luy faictz au pallais tant en portes chassis qu'en
la facture d'vn barreau et autres ouurages le tout suiuant les ordres qu'il
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en a receuz du dict Conseil, Surquoy le dit Conseil a ordonné et ordonne
que le dit le Vasseur produira ses.partyes, mmoires et piecesjustiflicatiues
de ses demandes pardeuant le sieur Damours Coasciller en ce Conseil pour
estre par luy examinées, ainsy que les payemens .qui luy auront esté faictz
sur icelles pour sur le rapport du dit sieur Damours estre pourueu au dit
le Vasseur ainsy que de raison J/

COURCELLE

A. °COMrAR en sa personue Margueritte Hlayot femme de Medart
.Chouart dict Desgroyzeliers laquelle a dict qu'il y a instance p.endante en
Jugement en ce conseil au rapport du sieur de Villeray Coliseiller en iceluy
et:Arnaud -Peré marchant. de la Ville de la Rochelle d'autre sur rue requesté
presentée par: le dit Peré laquelle n'a esté communiquée, Pourquoy elle
suplie la Cour vouloir vacquer au jugement de cette graire, Ony. M.' Pierre
Duquet notaire procurëur du dit Peré trouné a l'audience, LEý CONSEIL a
ordonié. et ordonne communication de la dicte requeste a la dicte Hayot
pour c faict estre sur ses contredicts ordonné ce que de raison /.

DEÉFAÙLT EST DONNÉ a Jacques Loyer sieur de la .Tour demandeur

present en sa personne a l'encontre du. sieur Migeon procureur fiscal de la
seigneurie de l'Isle de Montreal a faute d'estre comparu ny procureur pour

luy pour le proffict duquel ordoné qu'il sera reassigié par le premier huis-

sier ou Sergent sur ce requis qui a ce faire est commis Messire Chartier

s'est presenté et a declaré estre fondé de production pour occuper pour le
dit Sieur Migeon -.

LECTURE FAlCTE d'vu pr ject -d'establissement d'yne Co&npagnie des

habitans du Canada pgur faire le nego.e a l'exclusion de tous autres, pre-

senté par quelques vns des dicts habitans, LE CoNsErÏtrouuant~qu'il seroit

aduantageux pour .le pais que la dicte Compagnie se formast suiuant et

conformement au dit projet a prié Messire Jean Talon Conseiller du Roy

en ses Conseils-d'Estat et priué Iitendant de Justice police et-finances en·ce



dit pays de vouloir se charger d'escrire en Cour pour l'agrement du dict
Establissement -/.

COURCELLE TALON

FRANCOIS euesque de petrée ROÜER DE VILLERAT

GORRIBON TESSERIE
DAMOURS

Du vingt quatriesme Octobre 166'.

ENTRE MICHEL FILLIoN demandeur en Requeste Ciuile comparant en
sa personne d'vne part et Jean Gitton deffendeur absent d'autre.VEu la dicte
Requeste tendante pour les raisons y desduictes a ce qu'il fust dict que
ledict Gitton payeroit au dict Fillion la somme de cent trente six hures en
donnant par le dict Fillion caultion de la restituer s'il estoit dict en diffni-
tiue conclusions du procureur general tout consideré LE CONSEIL a debouté
et renuoyé le diet Fillion de la dicte Requeste et ordonné que l'arrest du
troisiesme du present mois sera executé selon sa forme et teneur /.

ENTRE Simon DENYS au nom et comme Procureur de Jacques Calteau
son Gendre demandeur, Comparant par Damoiselle Francoise du Laitre sa
femme d'vne part, et Guillaume Simon deffendeur d'autre partyes ouyes
LE CONSEIi a- ordonné que les partyes mettront les pieces ez mains du Pro-
cureur General pour y donner par luy ses Conclusions. Et sur icelles leur
estre faict droict au premier jour de Conseil /.

SUR LA REQUESTE presentée en ce Conseil par Anne Jeppy femme de
Georges Cadoret habitant de ce pays en la Seigneurie de Lauson de luy
authorisée par laquelle elle expose que le dernier jour de May mil six Cens
soixante six Estienne Bourru dict la Roze soldat de la Compagnie du sieur
de Monteuil Cappitaine au Regiment de Poictou luy auroit faict Donnation
irrenocable entre vifs de tous ses biens meubles et Immebles sans en rien
reseruer ny accepter en quelques lieux qu'ils soient scis et scituez par Contract
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passé deuant Becquet Notaire le dict jour dernier May mil six Cens soixante
six a la charge de le faire insinuer dans les quatre mois suiuant l'ordonnance
a quoy il n'auroit esté satisfaict seroit le dict Bourru deceddé ensuitte Et
d'autant que la pluspart des biens du dict deffunet Bourru sont scituez en
la paroisse de Sainct en Xaintonge et que ses parens voyant le deffault d'in-
sinuation pourroient faire quelques refus de luy delaisser l'effect de la dicte
donnation contre l'intention du dict deffunct Bourru Donataire Pourquoy elle
requert cette Cour la vouloir releuer du dict deffault d'Insinuation attendu
qu'elle ne l'a pû poursuiure, durant la vye du dict Bourru ny depuis comme
estant sous puissance de mary ouy sur ce le Procureur General du Roy LE CON-
SEIL a releué et releue la dicte Anne Jeppy du dict deffault d'Insinuation et

ordonné qu'elle sortira son plein et entier effect a la charge neantmoins de
faire faire la dicte Insinuation dans vn mois de ce jour en la Jurisdiction
ordinaire de cette Ville et partout ailleurs que besoin sera a peine d'estre

descheüe de ses pretentions /.

COURCELLE FRANCOIS euesque de petrée

GORRIBON TESSERIE

DAMoURs

Du dernier Octobre ml mix Cens soixante sept

A COMPARU Louis PINARD Maistre Chirurgien appellant d'vne sentence

rendüe par le S Boucher G.ounerneur des Trois Riuières lors Juge Royal
du dict lieu en datte du trentiesme jour de Mars mil six Cens soixante trois
entre luy d'vne part et Michel Leneuf sieur du Herisson Lieutenant Cinil
et criminel du dict lieu d'autre Lequel a dict qu'ayant esté rendu Arrest en
ce Conseil le premier jour d'Aoust dernier il l'auroit retiré du Greffe et
iceluy faict signiffier au dict sieur du Herisson comme il apport par exploict
d'Ameau en datte du huictiesme du dièt mois En consequence duquel le
dict sieur du Herisson a faict faire vne enqueste pour justiffer de ses pre-
tentions en laquelle il a faiet entendre trois de ses plus proches parens
laquelle sçachant auoir esté apportée par le Commissaire estably a cet
effect en ce Conseil il auroit faict intimer le dict sieur du Herisson par



exploiet du dict Aineaut en datte du vingt sjptiesme Septembre dern'ier à
comparoir dans le quinzigsme du present mois en cette cour ce que le diet
Iltimlié n a tenu compte de faire faisant dellimlt pourqioy le diet Conseil a
ordonné que le diet Piunard fournira de contredicts contre la dicte enqueste

lesquels il fera incessanmnent signifler au diet sieur du Ilierisson pour par

le diet sieur du H1erisson y donner ses aflirnations dans troisjours a compter

de celuv de la siîgniilieation qui luv aura esté faiete des dicts contredictz
afaute dequoy satisfaire sont et denmvarent desý a present les partyes defflil-

antes5 foreloses Et Ordonné qu'aui rapport du dict sieur de Villeray Conseiller

en ce diet. Conseil le proces sera jugé sur les pieces qui se trounerront pro-

duietes ·ainsy qu'il appartiendra de dr'oict. Doxxú est en Maudement -.

A Cowu.u Louis PIAum Ma chirurgien aux Trois ' Rinieres
Lequel a diet qu'ayant obtenu sentence a son .proffict 'en la Jurisdictioi

Seigneuriale du Cap de la Magdelaiune en datte du deuxiesme Septcîmbre

dernier Contre Nicolas GIastineu le diet Gastineau s'en seroit porté pour

appellant palr deanant le sieur du H lerisson Lieutenant Ciuil et criminel au
diet lieu·des Trois Riunieres mais.conune le dict Pinard-est en proces en ce

Conseil'ontfre le diet sieur du Herisson il pretend que c'est vue cause de
recnsat ion admissible et ni'estre obligé <le respondre par deuant luy attendu
mesme ge (e l diet Gastiiieau dict ai Srgent porteur de- a*hi.dite sentence

qu'il porteroit sou appel jusqu'en ce Conseil pourquoy le diet, Pinard luy

auroit faict donner assignation par exploiet d'Aneau en latte du vingtiesme
jour du prsent mois d'Octobre a comparoir en ce diet Conseil dans la

huietaine ensuiuant pour proceder sur le diet Appel a laquelle assignation

lediet Gastineau n'auroit tenu compte de comparoir ains auroit faict
deffhîult pour le proflict duquel il requert qu'il soit ordonné que la dicte

sentence dont est appel sortira son plein et entier effect, et que le dict

Gastineau soit condamné en tousses despens Surquoy LE CONSa ordonné

et ordonne que le diet Gastineau fournira ses griefs et moyens d'appel dans
trois jours a compter <le celuy de la signiffication du present lesquels il
fela signiflier au diet Pinard dans le dict temps pour par le diet Pinard y
respondre trois autres jours apres pour ce faict estre faiét droict aux parties
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sans qu'il soit besoin d'autre forclusion ny signiffication Donné est en
mandement '.

VEU LA. REQU ESTE presentée ei ce Conseil par Marie Languille veufue
de deffunet. Richard Gronard expositiue qu'estaiit sur le point de faire
proceder a l'inuentaire des biens de la Coinînuuauté qui estoit entre le diet
dellùnet et elle elle auroit faict demande d'vne copie du contract de mariage
d'entre le dict deflfunctet elle a M, Pierre Duquet Notaire comme ayànt
les mninuttes de Guillaume Audouart Notaire qui anoit passé le diet Con-
tract lequel en ayant faiet recherche et l'auroit trouné dans les dictes minut tes
mais sans aucune signature sinon celle du diet delfunet encor qu'il y eust
plusieurs personnes d'homnie presens a la passassio n du: dict Contract
entr'autres Jean Baptiste le Gardeur Escuyer sieur de Repentigny et le
sieur Jacques Senestre lesquels estans comme ils sont en bonne sauté en
pourroient rendre bon tesnoignage Cependant le di't Duquet a faict refus-
d'en desliurer la Grosse dis.ant que la minutte estant imparfaicte la grosse
en seroit inîutille a ce qu'il pleust a la Cour hy permettre faire appeller les
dicts sieurs de Repentigny Seuestre ensemble le diet notaire par eux ouys
estre ordonné que la dicte mninutte vaudra tout ainsy que sy elle estoit
signée du notaire et des tesmoins Ouys surce les diefssieurs'de Repentigny
Seuestre pour ce mandez lesquels apres serment ont unanimement dict
anoir esté presens a la passation du dict contract de mariage et que la
raison pour laquelle la minute n'a esté signée que du dict deflfunet Grouard
procede de ce que le diet Audouart notaire dist qu'il falloit que monsieur
l'Euesque signast le premier Et ony le, Procureur G-enral LE CONSEIL a
ordonné que la dicte minutte de Contract de mariage aura pareille forme et
mesme effect que si elle aloit esté signée des assistans du diet notaire et
tesmoins y desnommez. et qu'a cet effect il sera mis vne expedition du
present ari'est au pied de la dite minutte par le Greffier-de ce Conseil auquel
il est mandé le faire ci luy payant ses sallaires /.

Sun LE RArrowT faict par le sieur Damours Conseiller en ce Conseil
des informations faictes aux Trois Riuieres par le Juge Ciuil et criminel
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du dict lieu en date du vingtiesme du present mois Ouy sur icelles le Pro-
cureur General LE CONSEIL a ordonné et ordonne que le nommé Morin
desnommé ez dictes Informations sera interrogé par le diet Juge sur les
faiets mentionnez en icelles et l'affaire par luy acheuée d'instruire aquoy il
procedera mesme par recollement et confrontation des tesmoins sy besoin
est pour ce faiet et rapporté, estre faiet ce qu'il appartiendra ; DONNÉ est
en mandement -/.

ENTRE Guillaume SIMON appellant d'vne Sentence contre luy rendiie par
le Lieutenant Ciuil et Criminel de cette Ville (') en datte du dix septiesme
du present mois d'Octobre d'vne part et Simon DENiYs au nom et comme
Procureur de Jacquesy Caîilteau intimé d'autre VEU la dicte sentence
dont est appel par laquelle il est dict que le diet Simon debuoit receuoir
les offres a luy faictes de la somme de quatre Cens soixante et dix hures
six sols quatre deniers faute de quoy auoir faiet debouté des Interestz et
proffictz par luy pretendus et le dict sieur Denys au dict nom condamné
luy payer la dicte somme de quatre Cens soixante et dix hures six sols quatre
deniers sans despens au bas de laquelle est l'exploict de Signiffication qui
auroit esté faicte de la dicte sentence audict Simon par leVasseur huis-
sier, le vingtiesme. du dict present mois et la declaration faicte par le diet
Simon qu'il se portoit pour appelant de la dicte sentence auec assignation
audiet sieur Denys en ce Conseil pour proceder sur ledict appel. Autro
sentence rendüe.par le dict Lieutenant Cimil et Criminel en date du quator-
ziesme du dict present mois portant que les parties viendroient a compte
Appoinctement emané de cette Cour les partyes ouyes en datte du vingt
quatriesme du dict present mois portant communication au Procureur
General Et ouy le Procureur General LE CONSEIL a mis et met l'appel au
neant sans amende et ce faisant ordonne que la sentence dont est appel
sortira son plein et entier effect sans preiudice toutefois audiet Simon de faire
ouir ledict Calteàu sur les faicts resultans de ses pretentions que le dict
Calteau luy a promis rendre son argent en monnoye prix de France et de
venir a noucau compte par les partyes pour raison des pretentions du dict

(1) Dans Io toxte, la mot Ville a été intercalé. (John Langeller.)
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sieur Calteau contre le dict sieur Simon et le dit Simon condamné aux
despens -.

COURCELLE ROUER DE VILLERAY

GoRRIBoN DA MouRs
TESSERIE

Du Lundy baige neuluiesune Nonienabre m1il six Cens soixante sept.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit Mr Daniel de Remy Chenalier
Seigneur de Courcelle Gonuerneur et Lieutenant General pour le Roy en
la nouuelle France et ou estoient Messire Jean Talon Conseiller de Sa
Majesté en ses Conseils d'estat et priué Intendant de Justice police et
finances du dict pays Messieurs de Villeray de Gorribon de Tilly Damours
et de la Tesserie, le Procureur General present.

VEU PAR le Conseil Souuerain le Procez pendant en iceluy en jugement
entre le Procureur General du diet Conseil demandeur en crime de viole-
ment d'vne part a luy promonuant Suzanne Miuille femme d'Antoine
Poullet -et Anne Poullet sa fille contre Jean Ratté accusé et conuaincu du
dict crime de violement commis en la personne de la dicte Anne Poullet
agée seullement d'vnze ans deffendeur d'autre part Le Procez Verbal faict
par M° Pierre de Gorribon Conseiller du Roy en ce Conseil en datte du
vingtiesme Nouembre presens mois et an de luy signé et de Becquet greffiler
pris d'office portant sa Commission et deputation fiaiete par Messire Daniel
de Remy Chenalier Seigneur de Courcelle Gouuerneur et Lieutenant
General pour le Roy en la Nouuelle France et son transport en l'Isle
d'Orleans pour faire et parfaire le proces au dict Ratté accusé, Plaincte do
la dicte Miuille rendue pardenant le dict.sieur Commissaire le lendemain
estant a la dicte Isle a l'encontre du diet Ratté Autre plaincte du dict jour
d'Anne Poullet confirmatiue de celle de la dicte Miuille sa mere a l'encontro
du dict Ratté signée dudict sieur Commissaire et Becquet Information du
mesme jour faicte par le dict sieur Commissaire eontenaunt la deposition de
quatre tesmoings signé du dict sieur Commissaire et du dict Becquet Con-
fession du dict accuzé du dict jour Interrogatoire et ses responses prestées
pgrdeuant le dict sieur Commissaire par le dict Ratté signée d4 diot sieur
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Commissaire et du dict Becquet Greffier Recollement faiet de la plaincte
de la dicte Anne Poullet et confrontation au diet RPatté auc. le Procez verbal
de dessente faicte en presence du dict Ratté accuzé par le diet sieur Com-
missaire sur le lieu ou la dicte Anne Poullet auroit esté viollée de luy signés
et du dict Becquet auec l'ordonnance du diet sieur Commissaire de luy signée
en datte du vingt troisiesme du dict present mois portant que la dicte Anne
Poullet seroit visitée par .Tean Madry maistre chirurgien et la Dame le Wallon
auee le rapport des dicts Madry et Wallon du mesme jour signé Madry
Conclusions du Procureur General en datte du vingt cinquiesme des dicts
presens mois et an signé Bourdon et vii aduenant au bas des dictes Con-
clusions en datte du dict jour vingt cinquiesine du dict )resent mois conte-
nant ii second interrogatoire faict au dict accuzé signé du diet sieur
Commissaire en datte du dict jour et aui portant que sur la declaration faicte
par le dict Ratté par sa response a son dernier iiterrogatoire la dicte Poullet
luy sera de rechef confrontée Confrontation ensuitte faicte le vingt septiesme
du diet mois et au de la dicte Poullet au diet Ratté signée du dict sieur
Commissaire et Becquet aueo un Jugement portant que le tout sera Com-
muniqué au Procureur General pour prendre ses conclusions diu dict
jour et an signé Goribonl Conclusions diffinitiues du dict Procureur General
en datte de ce jour signées Bourdon Procuration de Jacques Ratté frere du
dict Jean accuzé et de la dicte Suzanne Miuille mere de la dicte Ame Poullet
donnée a Maistre Romain Becquet pour consentir le mariage du dict Jean
Ratté et de la dicte Anne Poullet Requeste presentée en ce Conseil par le
diet Becquet en la dicte qualité tendante aux mesmes fins de liy signée
Le tout Veu et Consideré et ouy sur ce le rapport du diet sieur de Gorribon
LE CONSEIL sans anuoir esgard a la Rlequeste du dict Becquet a declaré et
declare le dict Jean Ratté deù^ement atteint et coniuainîcu d'auoir viollé la
dicte Ane Poullet agée seullement d'vnze ans Pour reparation duquel
crime il l'a condamné et condamne d'estre liuré entre les mains de l'execu-
teur de la Iaulte Justice et delà estre conduict a vue fourche patibulaire ou
il y sera attaché pour y estre penda et estranglé jusques a ce que mort s'ei
ensuiue Condamne le dict Conseil en outre le diet Jeau Ratté aux despens
de la procedure enuers le dict Procureur General suinant la taxe qui en
sera faicte par le dict. Commissaire endeux Cens liures d'amende qui seront
pris sur tous ses biens meubles et immeubles laquelle dicte amende le diet
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Conseil a appliqué et applique a la dicte Aune Poullet pour luy seruir de
dot lorsqu'elle aura atteint l'âge de mariage et jusqu'a ce demeurera la dicte
somme entre les mains d'vn marchand soluable qui en fera interest a la
dicte Poullet -/.

COURCELLE TALON
ROÜER DE VILLERAY GORRIBON rapporteur.
TESSERIE DAMouns

PRONONCÉ au dict Ratté ez prisons du Chasteau St Louis par moi
Greffier au. dict Conseil soussigné le Jeudy premier Decembre mil six Cens
soixante sept ·/.

PEUURET

ET LE MESME JOUR enuiron les deux heures de releuée executé en la
personne du dict Jean Ratté par le M° des Hautes Oeuures /.

Du lundy cinquiesme Decemubre gbIIC soixante sept.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit Messire Daniel de Remy EtC et ou

assistoient Messieurs de Gorribon de Tilly Damours et de laTesserie '.
Sun LA itREQUESTE verballe presentée en ce Conseil par Anne Har-

douin veufue feu Jacques Badeau aux fins d'estre reccue appellante d'vrne
sentence contre elle rendüe par le Juge preuost de Notre Dame des Anges
au proflict de Pierre Parent en datte du vingt deux Nouembre dernier. LE
CONSEIL a receu la dicte Hardouin a son appel et luy a permis de faire
intimer sur iceluy sa partie pour leur estre pourueu ainsy que de droiet
appartiendra /.

Jean CHARPENTIER appellant d'vne Sentence contre luy rendüe par le
Lieutenant General en la Jurisdiction ordinaire de cette Ville le quatriesme
Nouembre dernier d'vnle part et Reié Bruneau d'autre LE CONSEIL a receu
le dict Charpentier a son appel et ordonné que les parties comparoistront
dans deux jours pardeuant le Sr Damours Conseiller en iceluy pour estre
reglées '/.

COURCELLE GORRIBON

DAMOURS TESSERIE



- 466 -

Du nardy treiziese Decembrc 1gIC sokxantept.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit Messire Daniel de Remy EtC. et ou
assistoient Messire François de laval Euesque de Petrée EtC. M Jean Talon
EtC Messieurs de Villeray de Gorribon de Tilly Damours et de la Tesserie le
Procureur General present -/.

Bernard CHAPPELLAIN Demandeur
Louis CHAPPELLAIN Deffendeur
Partyes onyes LE CONSEIL a.ordonné que le deffendeur deschargera le

demandeur de son passage d'estre venu de France Que le deffendeur laissera
au demandeur la libre possession et jouissance d'vne habitation seize au
lieu de la Petite Auuergne proche et joincte celle de luy dict deffendeur en
luy remboursant par le demandeur dans deux ans soit en trauaux ou en
argent la somme de quarante six liures prix de l'achapt de la dicte habitation
que la moityé des grains par eux receuillis la presente année appartiendra
au dict demandeur precomptant sur icelle la moityé de ce qu'il pouroit cin
auoir enleué et condamné le dict demandeur de se prosterner douant le
deffendeur son pore et luy demander pardon de ses desobeissances. et
ingratitudes Deffenses a luy de sortir a l'aduenir du respect qu'il luy doibt a
peine de punition a quoy il a presentement satisfaict -.

COURCELLE TALON

FRA&Ncois euesque de petrée ROUER DE VILLERAY

GORRIBON DAMiouRs

TESSERIE

Du Iundy dix neuulesme Decembre g60'Y.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit Mre Daniel de Remy EtC et ou
estoient presens Mr Jean Talon EtC Messieurs de Villeray de Gorribon de
Tilly Damours et de la Tesserie le Procureur General present.

ENTRE Pierre DUQUET Notaire appellant d'vne sentence contre luy
rendüe par le Lieutenant General en la Jurisdiction ordinaire de cette ville
en datte du vingt sixiesme octobre dernier d'vne part Et Vincent Renault



- 467 -

intimé et Daniel Suyre present d'autre PARTIES Ouyes Veu la sentence dont
estoit appel par laquelle l'appellant est condamné payer audict Intimé dans
vn mois la somme de quarante hures et aux despens LE CONSEIL a mis et
met l'appel au neant sans amende ordonne que la sentence dont estoit appel
sortira son plein et entier effect et en ce fàisant l'appellant condamné payer
a l'Intimé la dicte somme de quarante liures.dans Pasques prochain et aux
despens taxés à quarante sols 'deffences audict Intimé a l'aduenir de se
dessaisir des loyers de la maison dont il est locataire qu'il n'en soit ordonné
sauf au dict appellant son action ainsy qu'il aduisera bon estre contre le
sieur de la Ferté a qui il pretend anoir payé à l'acquit et ordre de la femme
de Gabriel le Mieux Deffences audict Suyre de plus agir en vertu de la
procuration qu'il a cy deuant eie du feu sieur Perron -.

ENTRE Nicolas MARSOLLET demandeur en Requeste d'vne part Et

Mý Jean Bourdon procureur general en ce Conseil en son nom deffend
d'autre part-Partyes ouyes-LE CONSEIL a ordonné que le Demandeur
prendra ce qui se rencontre de terre non concedée au dessous du Costeau
St. Geneuiefue Entre les terres des Religieuses Vrsulines et celles du dict
sieur Bourdon et que le suppleément sera fourny au Demandeur par le dict
sieur Bourdon jusqu'a l'entier parfournissement de seize arpents dont le
diet Demandeur a obtenu tiltre de Concession de feu Monsieur Dailleboust
en datte du dixiesme Feburier 1651 ratifié par l'ancienne Compagnie le
XXbIIIe Auril mil six cent soixante deux et que bornes et'limites seront
apposées sur les lignes qui borneront les dicts seize arpens les partyes pre-
sentes ou deülement appellées, sauf a garentir par le dict Sieur Bourdon les
dicts seize arpents tant contre les pretentions qui (communc) pourroient se
trouner que tout on partie des dicts lieux deussent estre en commune entre
les habitans que de tous autres droicts de proprieté '/.

ENTRE Jaques DOUBLET appellant d'vne sentence contre luy rendlo
par le Lieutenant General de cette Ville en datte du douziesme Decembre
present mois et an d'vne part Et Francois Pelletier comparant par sa femme
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intimé d'autre Partyes ouyes VEU la sentence dont estoit appel pa:
laquelle le dict Doublet et Pierre Richer tailleur- d'habys sont condamne2
rendre vn haby a la femme du dict intimé en payant la somme de douze
hures au dict Appellant partye pour response et partie argent presté sauf
au dict Appellant son recours contre le nommé de Troye ; LE CONSEIL a
mis et met l'appel au neant sans amende; Ordonne que la Sentence dont
est appel sortira son plein et entier effect et condamné l'Appellant aux
despens -.

SUR CE QUI a esté remonstré par le Scyndic des habitans de ce païs
que nonobstant que les vins ayent esté taxés par le Tarif qui a esté faict la
presente année, scauoir celuy de Bordeaux a quatrevingt hures la Barrique
et le chauché a cinquante hures il se trouue toutefois que les Cabarettiers
non contans d'vn proffict moderé et ordinaire dans la distribution en detail
qu'ils en font exigent vingt cinq et trente sols du pot de vin ce qui est
exorbitant et qui faict vn notable prejudice aux personnes qui ont vi besoin
indispensable d'en prendre en detail n'ayant pas les moyens d'en auoir
autrement requerant que deffences fussent faictes a tous les dicts Caba-
rettiers et autres d'exceder le prix du dict tarif en plus outre que de cinq
sols par pot a peine de Confiscation des boissons qui se trounerront en leur
possession ou d'amende; LE CONSEIL a taxé le vin de Bordeaux a vingt quatre
sols le pot et le chauché a vingt sols le pot; Deffences a toutes personnes
d'excedderles dictes tares sur peine de trente hures d'amende et de cinquante
Hures pour la deuxiesme et sera la presente leüe publiée et affichée et mesme
signifliée aux dits Cabarettiers a ce que nul n'en ignore /.

COURCELLE TALON

GonIunoN DA[ou.ns
TESSERiE

Du Seiziesme ianuler 1008.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit M Daniel de Remy EtC et ou
estoient presens M" Jean Talon EtC Mt Francois de Laual EtC Messieurs de
Villeray de Tilly Damours et de la Tesserie.
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Sun CE QUI a esté dict par Mý" Jean Talon Conseiller du Roy en ses
-Conseils d'Estat et priné Intendant de Justice police et finances en ce païs
que Mr.° Alexandre de Prouuille Chenalier Seigneur de Tracy Conseiller
de Sa Majesté en ses Conseils Lieutenant General des armées de Sa dicte
Majesté estait encor en ce païs et seant en ce Conseil il fut ordonné par
arrest du vingtiesme Aoust dernier que doresnauant toutes les Requestes
tendantes a encommencer quelque Instance ou procez que' ce soit seroient
presentées au dict Sieur Talon pour estre par lui distribuées en ce dict

L'ordonnanco Conseil ou rennoyées au Lieutenant Ciuil et Criminel de cetteC3 conltre eottint

e a a" ville ou par luy retenües a soy pour en juger et demande que
nurot bienpu- le dict arrest soit executé, LE DICT CoNsEIL a ordonné et ordonnelie jo rio 1'ay
voulu igncr. le dict arrest estre executé selon sa forme et teneur /.

ENTRE Romain BECQUET Notaire en cette Ville appellant d'vne sentence

contre luy rendüe par le Lieutenant Ciuil en la Jurisdiction ordinaire de
cette ville en datte du XIX° Octobre dernier d'vne part et Jaques de la
Ros et Anne Fossé sa femme intimez d'autre VEU la dicte sentence par
laquelle faute par l'appellant d'auoir porté vne Lettre missiue dont il auoit
esté chargé par les Intimez et icelle remise ez mains de Nicolas Coquerel
auec vn recepissé du dict Coquerel dont il auoit esté faict porteur et d'auoir
faict voir les dictes pieces aux aduocats en leur consultation et d'auoir Baillé
audict Coqýuerel la somme de six v-ingt hures ainsy qu'il est obligé par
Contract d'acquest par luy faiet des dicts Intimez passé p'ardeuanît Fillion
Notaire le vingt huictiesme Aoust 1666, debouté de sa demande en repetition
de la somme de quatre Cens liures tournois et hardes mentionnées en son
dire et ordonné qu'il effèctiiera les clauses du dict Contract Sauf audict
Appellant apres les dictes clauses effectuées sa pleinte de trouble en la pro-
prieté des heritages vendus pour laquelle auoir il s'estoit chargé du ·dict
recepissé par le dict Contract despens reseruez, AUTRE sentence du diet
Lieutenant Ciail portant appoinctement a produire en datte du quatriesme
des dicts mois et an, LE DICT Contract d'acquest cy dessus datté par lequel
l'appellant faiet acquisition des Initimez d'vne maison Grange Estable Court
et Jardin et de trois accres de terre ou enuiron en labour, les diets heritage§



- 470 -

sciz scauoir la dicte maison et depenidances en la parroisse Notre Dame de
Hlouppeuille pres la ville de Rouen, et les dicts trois accres en la parroisse
Sainct Martin du Iloulme, Recepissé du diet Nicolas Coquerel de luy signé
en datte du vingtiesme Mars 1662, Missiue du dict la Ros escripte au dict;
Coquerel en datte du vingtiesme Octobre 1666 Procuration generalle par le
dict la Ros passée au dict Becquet par deuant Rageot Notaire en cette ville le
deuxiesme Nouembre au dict au, Quictance des dicts Intimez de la somme de
quatre Cens hures tournois passée par deuaut ledict Rageot l'vnziesme
Nouembre audict an CoxMirssIoN du Vicomte de la Ville de Roüen en datte du
douziesme Januier mil six cent soixante sept signé le Tac obtenüe par le dict
Becquet aux fins de saisir tous les biens meubles de Louis Laisné fermier et
detempteur des heritages acquis par le dict Becquet des dicts la Ros et sa
femme EXPLOICT de saysie et execution faict ez biens du dict Laisné a la
requeste du dict Becquet par Jaques Prunier Sergent Royal en la dicte
Vicomté de Roüenl le treiziesme du dict mois de Januier mil six cent soixante
sept ExPLOICT de sommation faicte par le dict Prunier Sergent le quatorziesme
du dict mois de Januier au dict Laisné a la Requeste du dict Becquet de
representer deux quictances des sieurs Pellegault et Guedo l'vnede la somme
de Cinquante liures et l'autre de celle de vingt deux liures Autre exploict
du diet Prunier ei datte du XIXe du dict mois de Januier portant somma-
tion ou dict Laisné de sortir et vuider hors de la dicte maison et heritages
et assignation au Vendredy suiuait en la dicte vicomté pour voir ordonner
que les biens sur luy saysis et executez seront vendus Coppie de Coutract
de rente fonciere de Bail d'heritage faict par le dict la Ros audict Laisné
dela dicte maison et heritages susdicts pour la somme de trente six hures
passé par deuant Jean Hamelin tabellion en la Barronnye et haute Justice
de Sainct Geruais le huictiesme Septembre 1652 desliurée en pappier par
Collation sur les Registres du dict Hamelin par Lauuon tabellion en la dicte
Barronye et Controllé en la dicte vicomté de Roien le XIXe .Tanuier 1667
signé Robert Aduis et consultation signé Drieux et Danoys aduocats en la
Cour de Parlement au dict Roüien en datte du vingt deuxiesme du dict mois
de Januier, Requeste presentée en ce Conseil par le dict Becquet aux fins
d'estre recou appellant de la dicte sentence au bas delaquelle est ordonnance
d'enterinement d'icelle en datte du vingt vniesme du dict mois d'Octobre
dernier et l'exploict de l'huissier le Vasseur portant signiffication d'icelle et
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intimation sur le dictAppel faicte aux dicts La Ros et. sa femme en datte du
XXIlII du dict mois Appoinctement rendu entre les partyes au rapport dela
dicte assignation a produire leurs pieces pardeners le sieur .de Gorribon 
Conseiller en ce Conseil en datte du XXIIlII du dict mois Ordonnance-

du XXIX du dict mois par laquelle le sieur de Tilly aussy Con-
seiller en ce dict Conseil est estably rapporteur au lieu du dict sieur de
Gorribon qui s'est recuzé, Requeste contenant les Griefs et moyens d'appel
du dict Becquet de luy signée au bas de laquelle est exploict de signiffica-
tion faicte d'icelle aux diets Intimez par le dict le Vasseur le septiesme
Nouembre aussi dernier et Ordonnance du dict sieur Commissaire en datt4a
du neufuiesme du dict mois portant communication estre faiete aux dicts

Intimez des pieces produictes par l'appellant, Responses aux dicts Griefs,

Conclusions du Procureur fiscal de la Cmpagnie des Indes Occidentalles
Seigneurs de ce païs en datte du seiziesme Octobre dernier, Contrediets
Repliques a iceux Requeste des diets Intimez pour seruif de supplem-înt a
ce qu'ils auoient obmis d'allegiüer en. leurs responses au bas de laquelle est

ordonnance du dict sieur Commissaire en datte du huictiesmo du present
mois et exploiet de signification d'icelle datté du lendemain signé Biron
huissier, Et tout ce que par les dictes partyes a esté mis et produiet, Le
rapport du diet sieur Commissaire Tout ven et consideré. LE CONSEIL a mis

et met l'appl et ce dont estoit appellé au neant et en emandant a renuoyé
le dict Becquet a l'execution .du dict Contract .d'acquest par luy fiict des
dicts la Ros et sa femme et iceluy condamné retirer des mains du dict
Coquerel les papiers contenus au dict Recepissé ce qu'il sera tenu faire inces-
samment et de poursuiure l'expulsion du dict Laisné jusques a sentence

diflinitiue et d'en faire apparoir dans l'arriuée des vaisseaux qui viendront

de France en l'année gbIC soixante neuf Autrement et a faute de ce
faire dans le dict temps et iceluy passé dez apresent comme dez lors Et dez
lors comme dez apresent les dicts la Ros et sa femme demeureront des-
chargez de l'enenement des dictes poursuittes et aux despens de la premiere
instance ceux de l'appel compensez Et au regard des termes injurieux dont
le dict Becquet s'est seruy dans ses escriptures contre lejuge aquoy ordonné
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qu'ils seront rayez et biffez deffences au dict ]Qcquet et a tous autres de
recidiuer a l'aduenir sur peine de punition ·/. -

FRANCOIS euesque de petrée TALON

ROUER DE VILLERAY DAMOURS

TESSERIE

Du trentlesme Januier I66S.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit Me Daniel de Remy EtC auquel

assistoient Mle Jean Talon EtC Messieurs de Villeray de Gorribon de Tilly et

de la Tesserie.
ENTRE Jean GUYON sieur du BuyssQu fils aisné de feu Jean Guyon

viuant Sý du dict lieu et de Mathurine Robin sa femme demandeur en
enterinement de lettres royaux par luy obtenuües en Chancellerie d'vne part,
Et Simon, Claude, Ienys, Miebel et François les Guyon, Pierre Paradis a
cause de Barbe Guyon ea femnfe. et Francois Bellenger -?.cause de Iarie
Guyon sa femme tous frereset sours et coheritiers dês dictz deffunctsdeffen-
deurs et empeschant l'enterin1uaent des dictes lettres deffeikdeurs

VEU les di'tes lettres royaux en forme de restitution eti entier de
certains partages en forme des transaction passée par deuant Duquet
notaire en cette ville le neufuiesme septembre 1664 entre le dict Deman-
deur et les dicts Deffendeurs icelles lettres en datte du deuxiesme
Mars dernier signées par le Conseil Mareschal et scellées, Contract
de concession faicte par le sieur Giffard au dict deffunct Jean Guyon
de mille arpens de terre pour les posseder en tiltre de fief passé
par deuant Mathurin Roussel notaire et tabellion royal en la ville et
Chastellerie de Mortagne en datte du quatorziesme 1Mars 1634, Requeste
presentée au feu sieur Danaugour par les Deffendeurs tendante a
remonstrer que le demandeur au preindice des volontez des dicts deffunctz
pretendoit droict de propriefé et possession a la maison et principal manoir
du dict lieu du .Buysson et a ce que pour esuiter le preiudice qu'ils en
receuroient la question fust traictée a l'amiable et jour donné par le diet
feu sieur Dauaugour pour estre terminée arbitrallement, au bas de laquelle
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est son ordonnance en datte du vingt neufuiesme Juin 1663 et l'ex-
ploict de signiffication portant assignation qui en auroit esté faicte
au diet Demandeur le mesme jour par le Vasseur huissier Contract
de Donnationr mutuelle ,passé par deuant Audoüàrt cy deuant notaire
en cette ville le vingtiesme Aoust 1657 entre les dictz deff-unctz
Jean Guyon et Mathurine Robin portant que leur volonté estoit que
l'aisné de leurs enfans masles prist pour son droict d'aisnesse vne petite
chambre a feu ou estoit la forge auec le jardin de deuant icelle et .que le
surplus de leurs autres biens fast partagé esgallement entre leurs enfans
en rapportant par chacun d'eux ce qui leur auroit esté aduancé pour estre
aussi partagé, Testament et ordonnance de derniere volonté du dict deffunct
Jean Guyon receu par deuant le dict Audoüart le quatorziesme May
1663 portant que ses dicts enfans ayant esté compensez touchant
les aduances a eux faictes il vouloit et entendoit que les biens qui
se trouuerroient aprez son deceds fussent partagez entr'eux par esgalles
portions sans preliudice du droict d'aisnesse reserué par la dicte Donation
mutüelle et de prendre par le dict Bellenger qui auoit moins i.eceu la
somme de cent cinquante Hures adioustant que si quelqu'vn de ses dicts
enfans voulust passer outre sa dicte volonté il consentoit que l'on se seruist
des memoires qui se trouuerroient par luy laissez pardeuant personnes
publiques pour sur iceux estre reiglez sur leurs differends, Copie colla.tionnée
signée Duquet notaire d'vn estat non datté des payements que le dict
deffunct disoit auoir faictz a sès enfans par luy recognu estre veritable par
deuant le dict Audoüart, Jugement rendu entre' les parties par le
dict sieur Danaugour au rapport dela dicte assignation en datte du
quatriesme Juillet 1663 portant entr'autres choses que le demandeur
jouiroit du dict fief et auroit pour son droict d'aisnesse vne petite chambre
a feu cy deuant seruant de forge auec le jardin de deuant icelle et que le
surplus de tous les biens dela dicte succession seroient partagez esgallement
entre. les partyes, le dict demandeur compris pour sa part a la charge par
les' deffendeurs de contribuer a la maille d'or deüe audict sieur Giffard,
Appoinctement en droict a escrire et produire rendu en ce conseil entre les
partyes'. le vinget quatre Nouembre 1663. L'acté de partage cydessus
datté par lequel le, demandeur se contantoit pour son preciput et
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droict d'aisnesse audict fief du Buysson du principal manoir auec
les bastimens et grange scituez dans la cour du. diet lieu et le jardin
qui est derriere le dict principal manoir et la basse court estant au deuant
d'iceluy sans y comprendre le Moulin a la charge de rapporter par le
demandeur autant de terre desertée qu'il s'en rencontrera au dessus de
l'estendue d'vn arpent aprez. partage faict entre luy et les deffendeurs
lesquels partages se deuoient au surplus faire par portions esgalles, Arrest
de ce Conseil en datte du quatre Juillet dernier portant que les deffendeurs
ou leurs procureurs fourniroient de deffences et que les partyes se pouruoye-
roient par deuers les sieurs de Villeraye et dela Tesserie pour l'instruction
de l'instance, pour a leur rapport estre faict droict, deffences, responses
a icelles en forme de contredictz, repliques des deffendeurs, saluations,
ensemble l'Inuentaire de production des dicts deffendeurs et tout ce que
par les dictes partyes a esté mis et produict, conclusions du substitut du
Procureur general en datte du jour d'hier, Le rapport des dicts sieurs
Commissaires, Tout veu .et consideré LE CONSEIL ayant esgard aux
dictes lettres et enterinant icelles a cassé et annullé les dicts partages en
forme de transaction et remis les partyes en l'estat qu'elles estoient
auparauant et en droict au desir du dict arrest du vingt quatriesme
Nouembre 1663 despens dommages et interest reseruez en diffinitiue'

COURCELLE TALON

ROÛELR DE VILLERAY GORRIBON
TESSERIE

Du mercredy XXIXë et dernier jour de Feburler 1668.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ où presidoit Mr Daniel de Remy EtC, où estoient

presents M" Jean Talon EtC Mr Francois de Laual EtC Messieurs de Villeray
de Gorribon Damours et de la Tesserie le Substitud du Procureur general
present.

SuR LA REQUESTE presentée en ce- Conseil par plusieurs habitans des
Trois Riuieres, Cap de la Magdelaine et Champlein, par laquelle ils exposent
que nonobstant les deffences faictes en ce Conseil de traicter aux saugages
des boissons enyurantes, plusieurs personnes gens de guerre et autres ont
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eu la hardiesse d'en traicter en telle sorte qu'aux" lieux de Montreal, Trois
Riuieres, Champlein, Cap de la Magdelaine, Batiscan, et Se Anne, depuis
quelques mois en ça on a veu les sauuages perpetüellement yures'et dans
les derniers desordres que l'yuresse puisse produire et que ces personnes ne
se contantent pas seulement de traicter dans les habitati-ons en ce que lors-
qu'ils ont veu les sauuages s'esloigner pour faire leur chasse, ils n'ont pû
s'empescher de les aller chercher sous diueys pretertes les vns d'aller a la
chasse les autres d'aller querir de la viande ou chercher leurs debtes, si bien
qu'a peine y a il vne bande de sauuages dans les bois qui n'aye des françois
anec soy et Dieu scait ce qui s'y passe qu'entre les maux qui naissent 'de ce
commerce il y en,a deux principallement le premier que les saunages sont
tellement detournez de leur chasse par leurs yurongneries qu'ils ne font pas
le demy quart des pelleteries qu'on pourroit espereè d'eux sans cela'-l'autre
est que plusieurs habitans ayant faict de grands prests aux sauuages pour

les mettre en estat de faire leur chasse comme hardes, viures, armes, porudre,

plomb et autres choses ils voyent a leur grand regret et preiudice des gens
enleuer par le moyen de l'eau de vye des pelleteries qui leur appartiennent

puisqu'elles ne sont faictes qu'a la fageur de leurs prests. A ce que pour

ces considérations deffences fussent faictes a toutes personnes de quelque
qualité et condition qu'elles soient d'aller dans les bois chercher les sau-

uages sous aucun pretexte puisque pour vu qui pourroit y aller auec vn
dessein innocent plusieurs n'y vont que pour traictër plus librement de l'eau

de vye et qu'il fust deputé vn Commissaire pour se'transporter sur les dicts

lieux afin d'informer contre ceux qui ont contreuenu aux ordres et empes-

cher que certains faineantz qui pouroient et deburoient s'occuper au trauail,

neportentdes marchandizes dans les cabanes sannages ou ils les donnent a tres

vil prixgastant latraicte; Oüy sur cele rapport du sieurde GorribonConseiller,

tout consideré LECONSEIL faisant droict sur les fins de la dicte Requeste a faict

et faict tres expresses et iteratiues inhibitions et deffences a. toutes personnes

de quelque qualité et condition qu'elles soient, de traicter ny donner sous

quelque pretexte que ce soit de l'Eau de Vye aux sauuages sous les peines

portées par l'arrest du cinquiesme Januier gbIC soixante sept dernier

rendu en ce.dict Conseil, et aux dicts saunages d'y contreuenir aux mesmes

peines lequel dict arrest sera derechef affiché tant a la Tousche Champlain

qu'au Cap de la Magdelaine, Trois -Riuieres et autres lieux a la diligence des
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procureurs RoyUux et fiscaux des dicts lieux, Ordonne le dict Conseil qu'il
sera incessammient informé contre les delinquants par les Juges des lieux
ta-ut de maluersations et contrauentions au dict arrest que des crimes ou
des'ordres qui en sont ensuiuys par l'yuresse des saunages ou autrement
proceddant contre les Coupables par l'emprisonnement de leurs personnes
si le ces le reqert et ce par prouision seulement jusques a ce qu'vn Con-
seiller Commissaire de ce dict Conseil puisse se transporter sur les lieux
pour faire et parfaire le procez aux dicts Contreuenuns et coupables jusques
a arrest diffinitif exclusiuement, faisant le dict Conseil aussi pareilles
deffences a toutes personnes qui vont dans les bois sous pretexte de chasse
ou autrement de porter auec eux de l'Eau de Vye au dela d'vn pot ce qui
sera permis a ceux qui seront du moins huict jours absens de leurs maisons
dans les dicts lieux et a tous de n'en porter au dessus et au dessous qu'a
proportion de leur sejour sur le pied d'vn pot pour huict ,jours a peine
d'amende arbitraire ; Comme aussy deffences sont faictes a toutes per-
sonnes de porter aucunes marchandizes dans les dicts bois sous peine de
dnfsçation d'icelles et d'amende aussi arbitraire et de ne partir du lieu de
leur demeure sans aduertir de leur depart le Commandant de chaque lieu
et sans faire visiter leur Equipage s'ils en portent par les Juges des lieux a
peine d'estre declarez conuaincus de contrauention au dict arrest, sans toute-
fois pretendre d'oster la liberté a qui que ce soit d'aller a la chasse et a la
viande dans les dictsbois aux Conditions cy dessus; Et afin que le presént
arrest soit notoire a tous il sera leu publié et affiché partout ou besoin sera'
a la diligence des procureurs Royaux et fiscaux, ausquels est enjoint d'en
certifier ce Conseil dans le mois /.

COURCELLE TALON

FRANCOIS euesque de petrée ROÜER DE WILLERAY

GORRIBON DAMOURS

TESSERIE FILLION substitud

Du Iundy einquiesme Mars 1668.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit Mý" Daniel de Remy FtC auquel

assistoit Messire François de Laual EtC M!e Jean Talon EtO Mçssieurs da
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Villeray de Gorribon de Tilly Damours et de la Tesserie le Substitd. du.
Procureur General present.

SUR CE QUI a esté remonstré que la trop grande quantité de vins et
Eaux de vye qui sont annüellement apportez de France et qui se consom-
ment en ce païs est vn moyen qui nourrist la debauche de plusieurs de ses
habitans qui les diuertist du trauail et ruyne leur santé par de frequentes
yurongneries Et par lequel d'ailleurs les plus purs deniers et effectz en sont
extraictz par les marchands forains, outre que si par le retranchement de
ces matieres on faisoit celuy des matieres de faire force depense inutille et
nuysibles l'employ des dicts deniers et effectz se feroit en choses vtiles ou
necessaires qui contribüeroient a l'aduancement de la Colonie lequel
retranchement se pourroist faire sans inconuenient si on establissoit des
brasseries pour faire par la bierre supplément aux boissons cydeuant dictes
dont on retrancheroit la trop grande abondance d'ou resulteroient deux
biens a l'aduantage des Colons I'vn que le surabondant de leurs grains
se consommeroit, par ou le laboureur seroit beneficié de son tranail par
la vente certaine de ce surabondant par laquelle il pourroit aysement
pouruoir a ses besoins et se donner et a sa famille les vestemens neces-
saires, l'autre que par cette vente assûrée plusieurs personnes peu em-
ployées seroient excitées a prendre et faire valoir des habitations cognois-
sant que l'application a la culture de la terre leur donneroit non seulement
le gros viure mais encor le moyen d'achepter les autres choses necessaires
que le païs ne produict pas. Mais que pour auoir par ceux qui entrepren-
droient de faire la depense de l'establissement des brasseries, de justes
pnoyens de s'en redimer il seroit api-opos de leur accorder le pouuoir et la
faculté d'en vendre seuls a l'exclusion de toutes personnes pendant vn
certain temps compettant sur le pied de la taxe qui peult presentement en
estre faicte par année commune sans toutefois exclure aucun habitant de

brasser pour son vsage particulier et de ses domestiques seulement, Et de faire

deffences a tous marchands forains d'apporter de France ou d'ailleurs en ce

pais des vins et Eaux de vye au dela de ce qui leur en sera permis a peine
de confiscation et de l'amende qui seroit arbitrée par ce Conseil SURQUOY
ouy le Scyndic des habitans de ce païs et le substitud du Procureur Gyeneral

LE CONSEIL mettant en consideration et pezant sur les aduis donnez sur
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cette matiere a Mre Jean Talon Conseiller du Roy en ses Conseils d'estat et
priué Intendant de Justice police et finance de la Nouuelle France de la
part du Roy par Monseigneur Colbert lesquels ont esté veuz et leuz en ce
dict Conseil jugeant cet establissement non seulement fauorable a la Colonie
pour les raisons exposées cydeuant mais nécessaire a la conseruation de ses
Colons la bierre estant de soy vue boisson nourrissante têt saine a ordonné
et ordonne, qu'aprez qu'il y aura des brasseries establyes il ne sera passé de
l'ancienne en la Nouuelle France ou d'ailleurs aucuns vins ny Eau de vye
sans en auoir obtenu congé du Roy, de celuy qui aura pouuoir de Sa Majesté
de le donner, ou de ce Conseil a peine de confiscation des dictes liqueurs et
de cinq Cens hures d'amende le tout applicable par tiers aux Seigneurs de
ce païs, a l'Hostel Dieu et a celuy qui aura faict le premier establissement
de cette brasserie pour son desdommagement lesquels congez ne pourront
de la part de ce dict Conseil exceder la quantité de douze Cens barriques
de l'vne et l'autre des liqueurs deux tiers de vin et vn tiers d'Eau de vye,
Et au surplus a requis le dict sieur Intendant de se donner la peine de
concerter, prendre les mesures et employer les moyens necessaires a la
bastisse construction et fourniture d'vne ou plusieurs brasseries ; voulant
et ordonnant que celuy ou ceux sous les noms desquels elles seront bastyes
ayent et joüissent seuls de la pernission et liberté de faire faire de la bierre
pour vendre ou eschanger durant le temps de dix années si par luy ou par
eux cett'e mesme permission n'est transferée a-d'autres ce qu'il poura faire
par retrocession du tout ou de partie de son droict, reiglant dez a present le
prix de la barrique de bierre vendüe en gros a vingt Hures, le fuz non
compris qui se payera separement, et en detail a six sols le pot sur le pied
de trois liures le minot d'orge sans baisser, et au cas que l'orge aille audessus
du'dict prix il sera faict augmentation a proportion sur la requeste qui sera
a cet effect presentée a ce Conseil par l'interessé en la chose; Et pour que la
presente ordonnance aye son plein et entier effect tant en l'ancienne qu'en
la Nonuelle France, LE CONSEIL a pareillement requis et prié le dict sieur
Intendant d'agir auprez du Roy et de nos Seigneurs ses Ministres a ce
qu'aprez les dictes brasseryes establyes la deffence soit faicte a tous sujets
de Sa Majesté de transporter des vins et Eaux de vye en ce païs sans la
permission cy deuant dicte, Laquelle ordonnance sera registrée aux greffes
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des .jurisdictions de ce païs et leüe publiée et affichée par tout ou besoin
est a ce qu'aucun n'en ignore /.

COURCELLE TALON

FRANCOIS enesque de petrée. ROÜER DE VILLERAY

GORRIBON LEGARDEUR DE TILLY

DAMOuRS TESSERIE

FILLION substitud

Du douzleeme Mars I6S.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ où presidoit MT
r? Daniel de Remy EtC et où

estoient Mr? Jean Talon EtC Messieurs de Gorribon de Tilly Damours et de

la Tesserie, Le substitud present.

ENTRE Charles COURTOIS comparant pour liuy WGmain Becquet deman-

deur Laurent DENYS deffendeur Partyes oüyes LE CONSEIL a debouté le

demandeur de.sa demande et iceluy condamné restitüer 'au deffendeur la

somme de quatre liures dix sols trop payée et a luy payer la somme de

quatre iures pour deux Journées par.luy employées pour en la cause, sauf

les actions du demandeur contre tous autres qu'il aduisera bon estre par

raison, et a justiffier que le payement par le degendeur faict entre les mains

de M0 Mathieu Damours Escuyer sieur Deschaufour Conseiller en ce Conseil

estoit pour autres affaires que pour celle du recours au demandeur accordé

contre les personnes interessées pour le payement de quelques Cochons qui

appartenoient au sieur iCharles G-aultier /.

COURCELLE TALON

GORRIBON DAMOURS
TESSERIE .

Du mardy XX• Mars 1868

LE CONSEIL ASSEMBLÉ où presidoit Mt® Daniel de Remy EtC et où

assistoient M" Jean Talon EtC Messieurs de Villeray, de Tilly, Damours, et

de la Tesserie, le substitud present.
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SUR LA REQUESTE Verballe faicte en ce conseil par Jaques de Cailhault
Escuyer sieur de la Tesserie Conseiller en iceluy, fondé de procuration de
l'ancienne Compagnie des Seigneurs de ce païs tendante a ce que deffences
fussent faictes par affiches aux lieux publicqs et ordinaires de faire affiches
a tous les debiteurs de la dicte compagnie pour quelqie raison que ce soit
de faire aucun payement de ce qu'ils luy peuuent debuoir a autres qu'a luy,
apeine aux contreuenans de payer deux fois, VEU la dicte procuration
passée denant Raueneau et Bezel notaires. au chastelet de Paris le vingt
quatriesme Auril 1667 et dernier, LE CONSEIL a faict et faict inhibitions
et deffenses a toutes personnes debitrices de la dicte ancienne compagnie
de faire payemîent de ce qu'ils luy peunent debuoir en autres mains qu'en
celles du dict sieur de la Tesserie apeine de payer deux fois, et sera le pre-
sent affiché aux lieux ordinaires a ce que nul n'en ignore /.

Regleient ENTRE Michel ESNAULT pTesent en sa personne demandeurpour pnyement
des dixm.es en requeste renuoyée en ce Conseil par ordonnance de Mr. Jeanpar le proprie-
taire et par le Talon Conseiller du Roy en ses Conseils d'Estat et priué IntendantFermier
de Justice police et finances de ce païs en date du Xb" du present
mois de Mars d'vne part; Et Nicolas RoussiN deffendeur present en sa
personne d'autre. Apres que le demandeur a conclud conformement a sa dicte
Requeste a ce que le dict Roussin soit condamné l'acquitter de la dixme de
cinquante minots de grain qu'il luy doibt de ferme d'vne habitation au dict
Roussin appartenante, au payement d laquelle dixme il est poursuiuy par
les officiers de Mr François de Lanal Euesque de Petrée Viccaire apostolique
en ce pais nommé par Sa Majesté premier Euesque d'iceluy lorsqu'il aura
plu a Notre sainct Pere le Pape d'y en establir vn et de laquelle dixme il
n'estoit question lors de la passation de leur Bail, disant le demandeur que
s'il auoit sceu qu'il la luy eust fallu payer il n'auroit pris la dicte ferme
qu'il n'en eust eu meilleur composition; Et que par le deffendeur a esté dict
qu'il ne doibt point payer ny tout ny partie des" dixmes deies sur les
grains recueillis sur la dicte terre et que le diet demàndeur doibt de-
meurer chargé aussi bien de ce qui est onereux que de ce qui luy est
aduantageux, ayant pris la dicte terre a bailçt partnt a.forfaict, LE ÇONSEIL
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a ordonné et ordonne que le proprietaire et le fermier paye'ront les dixmes a
proportion de ce que chacun d'eux retirera soit en grain soit en argent, et
qu'a l'aduenir les differens en pareille matiere seront reiglez sui ce pied s'il
n'en estoit autrement conuenu par les Contracts de bail ou par autre
conuention entre les Interessez .

COURCELLE TALON

ROUER DE VILLERAY DAMOURS

TESSERIE

Du wingt voiesme Mars 1 668.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ où presidoit Mýe Daniel de Remy EtC, et où assis-
toient Me Jean Talon EtC, Messieurs de Villeray, de Tilly, Damours et de la
Tesserie et le substitud du procureur general.

SUR LA REQUESrE presentée en ce Conseil par Jean LeVasseur huissier
porteur de certaine transaction passée entre François Byssot d'vne part, et
Charles Aubert sieur de la Chesnaye d'autre par deuant le Comte Notaire en
cette Ville le quinziesme des present mois et an, La dicte Requeste tendante
a ce qu'a cause des pretentions que le dict sieur Byssot disoit auoir allen-
contre du dict sieur dela Chesnaye en consequence de l'action qui luy auoit
esté laissé par l'arrest du Conseil priué du Roy du vingt deuxiesme Mars
gbIC soixante vn il auroit faict diuerses poursuittes contre le dict sieur
de la Chesnaye Aubert pardeuant le Lieutenant general en la Juris-
diction de cette Ville lequel par sa sentence du mois de Nouembre
au dict an 1661 auroit deschargé le dict sieur de la Chesnaye des dictes
pretentions ; Et neantmoins le feu sieur Duaugour lors Gounerneur
de- ce païs ayant receu le procez auroit seulement condamné le dict
sieur de la Chesnaye en quatre Cens hures enuers le dict sieur Byssot mais
comme le dict sieur Byssot n'auoit pas pretendu que le diet sieur Danaugour
eust suffisamment examiné ses pretentions il auoit renouuellé ses pour-
suittes en ce Conseil où le procez est instruict et prest a, juger 4eantmoins
pour preaenir 'arrest qui sur ce amoit este rendu en iceluy et pendant que
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le droict des parties estoit encor douteux et incertain, euiter a procez et

nourrir .paix, les dictes parties de l'aduis deoleurs amys, ont du dict

procez transigé et accordé comme appert par la dicte transaction le tout

sous le bon plaisir de ce dict Conseil, Requerant le dict Levasseur pour

cet effect' quil plust au dict Conseil authoriser et' homologuer la dicte

-transaction a ce qu'elle soit perpetüellement et inuiolablement gardée et

entretenüe de point en point selon sa forme et' teneur ; Veu la dicte

Requeste et la' dicte transaction et ouy les dicts sieurs Byssot et de la
Chesnaye Et que le dict sieur de la Chesnaye a requis que nonobstant
le recours que le dict S' Byssot\ s'estoit reserué contre Germain le-

,Barbier il fust dict qu'il ne pourroit neantmoins pretendre aucun

droict ny recours spr l'habitation qui appartenoit cy deuant au dict le-

Barbier et qui est maintenant possedée parle dict sieur de la Chesnaye ny

mesme sur les debtes du sieur de Lespinay, Lesquelles demeureront special-

lernent affectées et hypotequées aux creances des sieurs Rozée, du Haruel,
et Consors, et deplus quoyqu'en transigeant auec le dict sieur Byssot,

le feu sieur Bourdon, slsieritiers et le sieur fillye n'y ayent esté expresse-

ment desnommez il entend qu'ils y soient compris en telle maniere
que le dict sieur Byssot ne puisse 'pretendre aucune action allen-
contre d'eûx pour raison 'dt- contenu en la dicte transaction et qte le

dict sieur Byssot y a consenty et en est demeuré d'accord ; .LE CoNsEifL

ouy le Substitud du Procureur General a condamné et condamne les

part yes chacun en droict soy garder obserueyet entretenir la dicte transaction

de point en point selon sa forme et teneur, laquelle le dict Conseil a homo-
lo'uée, qpprounée et authorisée pour estre executée contre les dictes parties

en ce qu'elle requert execution ainsi que de raison, Et du consentement du

dict sieur Bysso't ordonné qu'il ne pourra pretendre aucun droict ny recours
sur l'habitation qui appartenoit cy deuant au dict sieur leBarbier et main-

tenant possedée par le dict sieur de la Chesnaye ny mesme sur les debtes du
sieur de Lespinay lesquelles demeureront speciallement affectées et hypo?

thequées aux creances des sieurs Rozée, du Hamel et Consors et que la

dicte transaction vaudra pour le regard du feu sieur Bourdon de ses heritiers

et du sieur fillye tout ainsy que pour le diet -ieur de la Chesnaye et le

sieur Bazire contre lesquels et chacun d'eux le dict sieur Byssot n'aurq
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aucune action, pour raison du. contenu en la dicte transaction directement
ny indirectement -/.

COURCELLÈ TALON

ROUER DE VILLERAY DAMOURS
TESSERIE

Du Jeudy XII? Auri 1668.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ où presidoit Mre Daniel de Remy EtC, et où

estoient M:® Jean Talon EtC, Messieurs de Villeray de Gorribon de Tilly
Damours et de la Tesserie, Le substitud, du Procurett-r general present

SUR LA REQUESTE VERBALLE faicte en ce Conseil par Romain Becquet

au nom et comme procureur de Simon, Claude, Denys, Michel, et François

les Guyon, Pierre Paradis acause de Barbe Guyon sa femme et François
Bellenger acause de Marie Guyon sa femme a ce qu'il fust permis aux

dicts Guyon de semer ou faire semer sur les parts et portions qui leur sont

escheües par partage dans la terre et fief du Buysson aux offres de faire

rapport des fruicts en diffinitiue s'il est ainsy ordonné Oùy Jean Guyon
sieur du Baysson leur frere aisné present LE CONSEIL a ordonné et ordonne

qu'a la diligence des partyes il sera dimanche prochain mis affiches où
besoin sera, que la dicte terre du Buysson est a bailler a ferme pour enjouir

presentement sinon et a faulte de trouuer vn fermier il est permis aux dicts
Guyon demandeur de semer ou faire semer sur telle portion de la terre labo;&
rable qu'ils jugeront apropos, sauf a en faire telle raison au dict Jean.Guyon
qui sera jugé apropos en diffinitiae les droicts de labourage prealablement
pris /.

DEFFAULT EST DONNÉ a Claude Charron comparant paTr Claude Camus
sa femme demandeur en anticipation d'appel par Jean Charpentier interjetté
de sentence contre luy rendtie par le Lieutenant Ciuil de cette ville portant
condamnation de la somme de quinze Hures et des despens, contre le dict
Charpentier assigné par Bacquet huissier par son exploict du septiesme
du present mois deffendeur et deffaillant deüement appellé attendu et
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audiencé en la maniere accoustumée, et attendu qu'il n'est comparu ny
personne pour luy LE CONSEIL a ordonné que le dict Charpentier sera reassi-
gué a comparoir lundy prochain sinon et a faute de ce faire sera faict droict -.

COURCELLE. TALON

ROUER DE VILLERAY GORRIBON

])AMOURS TESSERIE

DU Xbi Auril 1668.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ où presidoit Mr Daniel de Remy EtO, et où assis-
toient M. Jean Talon EtC,Messieurs deVilleray de Gorribon de Tilly Damours
et de la Tesserie le substitud du Procureur General present.

ENTRE Jean CHARPENTIER appellant d'vne sentence contre luy rendüe
p,.r le Lieutenant Ciuil en date vingtiesme Mars dernie, present en sa per-
sonne d'vne part, et Claude CHARRON intimé aussi present d'autre. Partyes
ouyes,Veu la dicte sentence dont estoit appel par laquelle le dict Charpentier
estoit condamné payer au dict sieur Charron la somme de quinze' liurés
et aux despens moderez a quarante cinq sols et les deux sentences interlo-
cutoires y mentionnées et dattées, LE CONSEIL a mis et met l'appel au
neant, ordonne que la sentence dont estoit appel sortira son plein et entier
effect, et condamne le dict Charpentier en soixante sols d'amende pour son
fol appel et aux despens de la cause d'appel suinant la taxe qui en sera faicte
en ce Conseil, et sur les demandes incidentes et autres pretentions respectines
dès parties elles se pournoyeront pardeuant le Juge ordinaire pour leur estre
faict droit /.

'COURCELLE TALON

ROÜER DE VILLERAY GORRIBON

DAMOURS TESSERIE

Du vingt trols AurHl 1068.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ où presidoit M1 Daniel de Remy EtC, auquel

assistoient Mr Jean Talon EtC, Messieurs de Villeray de Gorribon de Tilly
Damours et de la Tesserie Mi Pierre Duquet notaire en cette ville appellé
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pour faire les fonctions de substitud du procureur general en l'absence de
M° Michel Fillion substitud du dict procureur general.

VEU LE PROCES extraordinairement encommencé pardeuant le Lieute-
nant Ciuil et Criminel de cette ville a la Requeste duProcureur fiscal de la
Compagnie des Indes occidentalles Seigneurs de ce païs demandeur contre
Jaques Bigeon prisonnier ez prisons de la Consiergerie du Pallais de la
Jurisdiction ordinaire de cette dicte Ville appellant d'vne sentence de
torture ordinaire et éxtraordinaire contre luy rendüe par le dict Lieutenant
Ciuil et Criminel le vingt vniesme du present mois, Et au principal deffen-
deur et accuzé d'auoir de propos desliberé assassiné et meurtry le nommé
Nicolas Bernard. La dicte sentence et pieces sur lesquelles elle auroit esté
rendüe, Oüy le substitud du Procureur General, tout Consideré. LE CONSEIL
a mis et met l'appel au neant, ordonne que la sentence dont estoit appel
sortira son plein et entier effect et renuoyé l'execution d'icelle au dict
Lieutenant Cimil et Criminel /.

COURCELLE TALON

ROÜER DE VILLERAY GORRIBON

DAMouRs TESSEnIE

Du wing$ sxlemne Auril 1668.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ où presidoit Mll Jean Talon EtC, Auquel assis-

toient Messieurs de Villeray, de Gorribon, de Tilly, Damours, de la Tesserie
et Dauteüil appellé pour assesseur, le substitud du Procureur General present.

ENTRE Paschal LE-MAISTRE et Francois Boucher dict Vin d'Espagne
appelans d'vne sentence de prouision contr'eux rend.üe par le Lieutenant
Ciuil de cette ville le XXIIIP du present mois d'Auril d'vne part, Et
Guillaume FOURNIEIt sieur du Fief Hebert et Francois Daumont sieur de St.
Lusson intimez dautre. VEU la dicte sentence par laquelle auroit esté
ordonné que les semences seroient faites par les partyes sur leurs terres
conformemeiit aux bornes posées par le sieur du Buyssou arpenteur par
prouision seulement sauf a faire la recolte par qui il appartiendroit, les fraits
des dictes semences prealablement pris, deffences a eux de ce. faire les vna
les autres au&un trouble aux dictes semences a peine de tous despens donm-
mages et interests, sauf a faire droict au priacipal aprez 'arriuée du sieur
d'Hauget Et les partyes oüyes LE CONSEI-L a·mis et net l'appel au neant
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Ordonne que la dicte sentence dont estoit appel sortira son plein et entier
effect et condamne les diets appelants en soixante sols d'amende pour leur
fol appel payable chacun par moitié et sans despens /.

VEU LE PROCES CRIMINEL faict par le Lieutenant Ciuil et criminel de
cette ville a la requeste du Procureur fiscal de la Compagnie des Indes

occidentalles Seigneurs de ce païs demandeur contre Jaques Bigeon deffen-
deur et accuzé prisonnier ez prisons de la Consiergerie du Pallais de la juris-
diction ordinaire de cette dicte ville, Sentence rendue au dict procez le

XXbh du present mois d'Auril par. laquelle le diet Bigeon auroit esté
declaré atteint et conuaincu d'auoir de propos desliberé assassiné et meurtry
le nommé Nicolas Bernard pour reparption de quoy et des autres crimes
mentionnez au procez condamné d'estre conduict au deuant de la porte de
l'Eglise parrochialle de cette ville, et là nud en chemise, la corde au col, la
torche au poing et de genouils demander pardon a Dieu au Roy et a justice
pour ses crimes, ce faict a anoir le poing de la main droicte coupé sur vn
poteau et estre ensuite pendu et estranglé a la potence de la place publique
de la haute ville ant que mort s'ensuiue le tout par l'executeur de la haute
justice et aprez la dicte execution estre par le dict executeur la teste du dict
Bigeon separée de son corps et attachée auec la main coupée a vn poteau
en lieu et place exemplaire, et en vingt cinq hures aplicables a faire prier
Dieu pour le dict deffunct Bernard, et en cinq Cens hures d'amende enuers
les dicts Seigneurs a la prononciation de laquelle sentence le diet Bigeon
dist qu'il en interjettoit appel, OY et interrogé le dict Bigeon sur le dict
appel et cas a luy imposez, conclusions du Substitud du Procureur general,
tout consideré. LE CONSEIL a mis et met l'appel au neant ordonne que la
sentence dont estoit appellé sortira son plein et entier effect a l'exception
du poing qui sera couppé auec le bras aprez la mort du dict Bigeôn pour
estre auec la teste attaché sur vn pilory, Et poui l'execution du present
arrest le dict Conseil a ren noyé et renuoye le dict Bigeon par deuant le dict
Lieutenant Ciuil et criminel /.

TALON ROUER DE VILLERAY

GORRIBON DAMOURS

TESSERIE
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Du ingt elnquilsme Juin 168.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit Mýe Daniel de Romy EtC, et où assis-
toient M:e Jean Talon EtC, Messieurs de Villeray de Gorribon de Tilly
Damours et de la Tesserie, le Substitud present.

VEU par le Conseil Sounerain la Requeste presentée par Jean leVas-
seur huissier porteur d'vne transaction faicte entre Marie Barbe de Boul-
longne vefue M Louis Dailleboust chenalier Seigneur de Coullonges cy
deuant Gonuerneur et lieutenant General pour le Roy en ce païs Et Charles
Dailleboust Escuver sieur des Musseaux son nepueu le vingt deuxiesme du
present mois de .uin, a ce qu'il fust ordonné que la dicte transaction seroit
homologuée ; VEu la dicte transaction de la quelle la teneur ensuit,

A. TOUS CEUX qui ces presentes Lettres verront
LA CoMPAGNIE des Indes occidentalles Seigneurs de ce pais SALUT

SCAUOIR FAISONS que pardeuant Jean le Conte notaire en la Jurisdiction de
la ville de Quebecq et tesmoins soubsignés FURENT PRESENS en leurs per-
sonnes Charles Dailleboust Escuyer sieur des Musseaux tant en son nom
comme heritier que se faisant et portant fort pour ses Coheritiers en cas qu'il
s'en presente en la succession' de deffunct Mýe Louis Dailleboust cheualier Sei-
gneur de Coullonges cy deuant Gonuerneur et Lieutenant general pour Sa
Majesté en toute l'estendue de ce pais son oncle d'vne part, Et Dame Barbe de
Boullonue vefue du dict deffunct en son nom tant a cause de la communauté
qui estoit entre le dict.deffunct et elle, que comme donnataire mutñielle ·en
vsufruict des biets du dict deffunct, Lesquelles parties disoient sçauoir le
dict sieur des Mussea&x qu'ez dicts'nomis la juste moitié des biens delaissez
par le dict deffunct luy appartenoit et que pour en jouir apart et diuis il
pretendoit que partage et dinision en fast faicte entre la dicte vefue et luy
et qp en ce faisant elle luy fiat riaison des fruicts par elle perceuz depuis le
deceds du dict deffunet sieur Dailleboust nonobstant le pretendu don mutüel
faict entre le dict deffunct et la dicte Dame lequel auoit esté cencé reuoqué
acause de certaine donnation posterieure. que le dict deffunct et la dicte
Dame auoient faicte au proffict de l'ancienne Compagnie de Montreal, et
quant mesme le dict don mutuel eust pu subsister au preiudice da la dicté
donnation que'la dicte Dame y auoit tacitement renoncé pour n'en auoir
demandé la desliurance et fourny de caution suffisante au desir de la
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coustume d'ailleurs n'ayant pas faiet remplir l'Inuentaire des meubles faict
apres le deceds du dict deffunct de certaines sommes considerables deües
par la Communauté des habitans de ce païs*et autres debiteurs, ayant mesme
laissé deperir les bastimens de Coullonges et d'Argentenay quoy qu'elle
fast obligée a l'entretien d'iceux deplus que pendant le temps du Gouuer-
nement du dict deffunct sieur Dailleboust il y.auoit vn Camp volant entre-
tenu que luy sieur des Musseaux a commandé l'espace de trois ans sans en
auoir receu aucun payement ny recompense, Au contraire la dicte Dame
soustenoit que s'il y auoit eu quelque manque de formalitez dans l'appre-
hention qu'elle a faicte des biens appartenans a la succession du dict
deffanct son mary en vertu du Don mutüel faict entre le dict deffunct et
elle par contract passé pardeuant Rolland Godet lors notaire en ce païs en
datte du trentiesme Octobre gbIC cinquante deux insinué au Greffe
le quatriesme nouembre ensuiuant elle anoit neantmoins gardé toute la
bonne foy possible n'ayant rieti faict, sans y auoir appellé le sieur des
Musseaux ainsy qu'il se peut voir par l'Inuentaire qui fut faicte en la
presence de Paul de Chomedey sieur de Maisonneufne Gouuerneur de
Montreal et pour lors faisant les fonctions de juge ordinaire du dict lieu et
par sa sentence rendüe en consequence le dix neufuiesme Octobre gbIC
soixante vn ou le diet sieur des Musseaux a esté prosent et signé au
bas de la dicte sentence par laquelle sentence est dict que s'il se trouue cy
aprez que nonobstant la Donnation et Testament faictz par le dict deffunct
et la dicte Dame pendant leur mariage en faueur de la dicte Compagnie les
meubles y mentionnez appartiennent pour la moitié aux heritiers du dict
feu sieur Dailleboust En ce cas le dict sieur des Musseaux et ses coheritiers
ne pourront pretendre aucune chose allencontre de la dicte Dame que le
recouurement de la moytié de la somme de quatre mil neuf Cens quarante
vne liures quinze sols a prendre sur les biens d'icelle aprez son decedz
ensemble leur part et portion reuenant bon de ce que la dicte Dame pourroit
recenoir des debteurs de leur Communauté dont elle fourniroit le memoire
auec celuy des debtes qu'elle pourroit estre contraincte de payer aux Crean-
ciers de la dicte Communauté au cas qu'il s'en trounast comme aussi elle
fourniroit le memoire de fraiz qu'elle seroit obligée de faire pour le recouure-
ment de ce 4ui seroit deub a leur dicte Communauté et autres affaires
concernantes icelle ausquelles sommes de deniers tous les biens de la
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dicte Dame Dailleboust demeureront affectez et hypothequez sans preiu-

dice neantmoins des droicts et pretentions qu'elle pourroit anoir pour son
douaire et conuentions matrimoniales tant sur les dictes sommes de deniers

j-etenant bon au dict sieur des Musseaux et coheritiers aprez le decedz de la
dicte Dame que sur tous les autres biens generalement quelconques qui se
trouuerroient appartenir au dict deffunct sieur Dailleboust en quelque lieu
et situation qùe ce pust estre, atendu que s'estant voulu pournoir pour le
recouurement de son douaire et conuentions sur les dicts biens estant en
France il s'est trouné que le sieur de la Tour s'en est emparé en verta.d'vne
substitution qui luy en auoit acquis la proprieté, qu'alors l'on faisoit doute
a qui appartiendroit les biens de la succession du dict deffunct sieur Daille-
bnst a cause de la donnation qui auoit esté faicte a la dicte Compagnie de
Montreal mais que ce doute auoit esté leué en faisant reflexion sur les termes

du contract de la dicte donnation qui porte qu'au cas que la dicte Compa-
gnie des dicts sieurs associez pour le Montreal vint a se dissoudre les

dicts sieur et Dame Dailleboust ou le suruiuant d'eux rentreroient dans la

pleine entiere et paisible proprieté des choses par eux données par le dict

Contract, Partant que se tenant aux termes du dict don mutüel, des dictes

sentence et Inuentaire elle n'ermpeschoient point qu'aprez son dececz le

dict sieur des Musseaux et ses coheritiers ne se saisissent par effect des

biens appartenans a la succession du dict deffunct sieur D illeboust, que

quant a ce qui est allegué qu'elle auoit laissé deperir les bastimens de
Coullonges et D'Argentenay il ne falloit pas luy en attribüer la faute mais
aux bastimens mesmes lesquels n'estans appuyez que sur des fondemens de

pieces de toute sorte de bois ne pouuoient pas estre de longue durée d'au-

tant plus que les incursions continuelles, des Iroquois obligerent le dict
deffunct et la dicte Dame.de les aban'donner ainsy qu'il est arriué des autres
lieux esloignez qui auoient esté habitüez par d'autres particuliers ce qui est

de la notorieté publique, que c'estoit vne perte qu'elle anoit.souffer.te en son

particulier tres.considerable puisque par ces accidents Qutre- sa part aux

dicts bastimens elle a esté frustrée des fruicts des dictés terres qui sont pour

.la pluspart du temps demeurées sans culture faute de logement pour des
fermiers ou autres et surtout a cause de l'Incursion continüelle des Iroquois,

toutefois ayant quicté Montreal et resolu sa demeure en cette ville elle se
62
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mit en estat de donner ordre aux dicts bastimens et a cet effect les fit

visiter par deux M" charpentiers qu'elle fit contraindre de s'y transporter
par ordonnance de Nosseigneurs du Conseil en datte du cinquiesme Auril

mil six cent soixante quatre et aprez auoir veu leur rapport affirmé parleur
serment par deuant Nosseigneurs du dict Conseil en datte du cinquiesme
Auril gbIC soixante quatre.Et aprez anoir veu leur rapport affirmé par leur
serment pardeuant Nosseigneurs da dict Conseil en datte du vingt vniesme
Juin de la dicte année par lequel acte il leur fut accordé a chacun la somme
de vingt liures pour leurs peines et vaccations. Nestimans pas que les dicts
bastimens se pussent reparer elle en donna aduis au dict sieur des Musseaux
lequel par vue lettre du XXIX Octobre au dict an lay donna pouuoir de
vendre et desmolir le grand logis Coullonges de pour en faire vu petit a loger
vn fermier, En consequence de quoy s'estant derechef adressée au dict Con-
seil il luy fust permis de faire vendre la dicte maison et ordonné qu'affiches
seroient faictes aux lieux ordinaires a trois dima'nches differents, portant que
la dicte maison estoit en vente et que les encheres seroient receües les
mercredy au Conseil pour estre ensuitte la'dicte maison adiugée au plus
offrant et dernier encherisseur la dicte ordonnance en datte du troisiesme
Decembre gbIC soixante quatre, En consequence dequoy aprez plusieurs
affiches publications et remises d'encheres la dicte maison fut adingée
a la dicte Daine pour la somme de Trois Cens hures a la charge d'en tenir
compte a qui il appartiendroit le tout sainant l'arresté du dict Conseil
au dict an 1664. Apres quoy suiuant qu'il auoit esté projetté entre le dict
sieur des Musseaux et elle elle fit ediffier vn petit corps de logis capable de
loger vn fermier de sorte qu'on ne peult pas dire qu'elle aye aucunement
negligé ce en quoy elle pouuoit estre obligée par la disposition de la cous-
tume et ainsy loir ne pouuoit pas dire qu'elle eust en aucune maniere
renoncé, ny qu'elle deubst estre prinée du dict don mutûel Et que quant
aux debtes actiues qui n'anaient pas esté employées dans l'Innentaire pour
n'en auoir pas vne certitude entiere elle estoit preste de donner declaration
de celles qu'elle anoit faict liquider et particulierement vne somme de
six mil quinze hures dont la Communauté des habitans est redeuable a la
communauté du dict deffunct et d'elle, Partant qu'elle n'estimoit pas pouuoir
estre contraincte d'abandonner la jouissance. des biens appartenants a la
succession du dict deffunct son mary sinon aprez son decedz ne refusant
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pas toutefois de faire partage des Immeubles pour sçauoir ce qui appartien-
dra a vu chacun a ce qu'elle puisse a sa volonté ameliorer ou cultiuer la
part qui luy pourra escheoir, que quand au regard des pretentions du dict
sieur des Musseaux pour anoir comimandé le dict Campvolant il y auoit
lieu de s'estonner qu'il eust laissé c9uler vu si long temps sans en faire
aucune demande particulierement du vinant du dict deffunct qui eust pu
luy en faire raison auec cognoissance de cause ne jugeant pas de sa part
pouuoir estre contraincte dy entendre tellement que pour les causes et raisons
susdictes les partyes ne'desirant pas d'entrer en procez et au contraire vou-
lant conseruer l'amitié qui a tousidurs esté entr'eux ainsy que leur proximité
le desire suiuant l'aduis de leurs amys ont transigé composé et accordé en
la maniere qu'ensuit, C'EST A SCAUOIR que la dicte Dame aura la jouissance
et vzufruict des biens appartenans a la succession du dict deffunct sieur
Daillebooust son mary suinant le dict don mutüel sans qu'elle soit obligée
de donner aucune caultion sinon que conformement a la sentence du
dict sieur de Maisonneufue ses biens demeureront affectez et hypothequez
a la restitution de ceux qui appartiennent a la dicte succession suinant le
partage qui en sera faict incessamment au dire de Jaques Perrot dict
Vildaigre et Pierre Longnon desnommez de la part de la dicte Dame, Et de
celle du'-dict sieur Desinusseaux, Gabriel Gausselin et Guillaume Baucher
dict Montmorency tous habitans de l'Isle d'Orleans dont les partyes sont
conuenues sans que pour raison du dict partage la dicte Dame puisse estre
contraincte de delaisser la possession de ce qui escherra an dict sieur des
Musseaux au dict nom. qu'aprez son decedz, sinon en ce qui concerne la
dicte somme de six mil quinze liures deüe par 'la dicte Communauté, de
laquelle la dicte Dame consent de son bon gré et franche volonté encore
qu'elle n'y soit nullement obligée qu'aprez le dict partage le dict sieur des
Musseaux au nom qu'il procedde jouisse dez apresent de la part afferante a
la dicte succession Renoncant dez apresent a son vzufruict sur la dicte
part et pour le regard des pretentions du dict sieur des\Musseaux pour auoir
commandé le dict Campvolant la dicte Dame consent qu'aprëz sa mort le
dict sieur des Musseaux ou ses heritiers prennent sur les biena qu'elle
-laissera la sa-mme de mil liures preferablement a tous ceuk en faueur de qui
elle pourroit en anoir disposé soit par testament donnation ou auttement,
CETTE TRANSACTION ainsy faicte aux charges et conditions èusdictes et a la
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charge que le dict sieur des Musseaux au dict nom a remis et remet toutes
les pretentions qu'il pouuoit anoir allencontre de la dicte Dame Dailleboust

pour raison de la dicte succession et promet l'en descharger enuers et contre

tous, Et ce. faisant que les partyes demeureront hors de cour et de procez
sans aucuns dommages et interestz pretendre allencontre des vns et des
autres promettans respectiuement entretenir le contenu en la presente
transaction sous l'obligation de leurs biens, Et pour la plus grande validité

et assurance d'icelle les dictes parties ont consenty et accordé qu'elle soit
homolbguée et authorisée par le dict Conseil souuerain pour estre entretenüe

et executée selon sa forme et teneur, Et pour ce faire et en requerir acte- ils
ont constitué leur Procureur le porteur des presentes auquel ils ont donné

pouuoir de ce faire et tout ce qui sera necessaire. Car ainsy a esté accordé

entre les dictes partyes en faisant et pasÉant ces presentes qui aucunement

n'eussent esté passées, Promettant les dictes partyes ces presentes et tout le
contenu en icelles auoir pour agreable a tousiours sans y contreuenir sous
l'obligation et hypotecque de tous et chacun leurs biens meubles et immen-
bles p'resents et a venir qu'elles chacun én droict soy en ont soumis a la
justice de cegaïs et de toutes autres ou trouuez seront, Renonçant de part
et d'autre a toutes choses a ces presentes lettres contraires, FAirr et passé
au dict Quebecq en la maison de la dicte Dame Dailleboust aprez midy le
vingt deuxiesme jour de Juin gbIC soixante huict ez presence de Jean
LeVasseur dict LaVigne huissier au Conseil Souuerain de ce pals et de
Jean Hamonnet tesmoins a ce requis qui ont signé auec les dictes parties et
le notaire ainsy signé en la minutte M. B. de Boullongne C. Dailleboust
LeVasseur Hamonnet et Leconte notaire auec paraphe

L.ECONTE Notaire

OuY LEs dictes parties presentes a l'audience veu les pieces mention-
nées et dattées en la dicte transaction Ouy le substitud du Procureur
General et le rapport du'sieur de Villeray Conseiller en ce Conseil, Tout
consideré. LE CONSEIL a homologüé la dicte transaction du dict jour vingt
deuxiesme du present mois qui »sera executée entre les dicts sieur des
Musseaux et Dame Dailleboust selon sa forme et teneur -/.
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ENTRE Guillaume FENIOU au nom et comme Procureur des Creanciers

de feu François Perron vinant marchand demeurant en la ville de la

Rochelle Appellant d'vne sentence contre luy rendûe par le Lieutenant
Ciuil et Criminel de cette Ville d'vne part, Et Charles BAZIRE intimé compa-
rant par Charles Amyot d'autre part, VEU la dicte sentence en datte du
Xb" du present mois signée Roger Commis au Greffe de la Jurisdic-
tion ordinaire parlaquelle le dict sieur Feniou auroit esté debouté de l'op-
position par luy formée a la desliurance d vne expedition de sentence du
dict Lieutenant Ciuil en datte du troisiesme Feburier dernier et ordonné au
Greffier de la desliurer au dict sieur Bazire et le dict sieur Feniou condamné
aux despens, La dicte sentence du troisiesme Feburier dernier signée Rageot
Greffier de la dicte Jurisdiction par laquelle auroit esté faict adiudication
par decret au dict sieur Bazire d'vne maison scize en la basseville de
Quebecq saysie reellement et mise eh cryées et subhastations sur Jean
leVasseur huissier creé curateur a la succession vaccante du dict feu
Perron moyennant la somme de quatorze Cens cinquante liures et aux
charges y specifiées, Acte de la consignation par le dict sieur Bazire faicte
au dict Greffe du prix de la dicte adiudication en datte du septiesme du dict
mois de Feburier dernier signé Rageot, Copie de requeste presentée au dict
Lieutenant Ciuil par le dict Appellant le quatriesme du dict mois de
Feburier par laquelle il declare surencherir de la somme de Cent cinquante
liures au dessus du prix de la dicte adiudication, Exploict de signification
d'icelle faicte par Becquet huissier au dict intimé en datte du XXbI? May
dernier, Autre Copie de. Requeste par l'appellant presentée en ce Con,
seil le dix huictiesme du *present mois de Juin contenant ses causes et
moyens d'appel, Exploict de signiffication faicte d'icelle par le diet Becquet
au dict Intimé le vingt deuxiesme du dict present mois, OùY les parties et
le Substitud du Procureur general, tout consideré, LE CONSEIL a mis et
met l'appel au neant sans amende ny despens tant de la premiere Instance
que de l'Appel Et ordonné que la sentence dont estoit appellé sortira son
plein et entier effect a l'exception. des despens.

SUR LA REQUESTE presentée en ce Conseil par Romain Becquet au

pom et comme Procureur de Marguerite Hlayot femme de Medart Chouart
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par laquelle il expose auoir le dernier jour obtenu ordonnance au bas
d'vne Requeste par lay presentée, la dicte ordonnance portant commande-
ment a Pierre Duquet Procureur d'Arnault Perré marchand demeurant
a la Rochelle de communiquer audict Becquet certaine Requeste que
le dict Duquet pretend estre necessaire au procez pendant en Juge-
ment en ce- Conseil entre la dicte Hayot et le dict sieur Perré, laquelle
requeste et ordonnance il a faict signiffier au dict Daquet le vingtiesme du
present mois suiuant l'exploict de rapport de Roger huissier et que le dict
Duquet n'a tenu compte d'y satisfaire et pretend par ses longueurs empescher
le jugement du dict proces; pour quoy il conclud a ce qu'il aye a lay donner
communication de la dicte requeste dans trois jours ou passer declaration
qu'il ne s'en pretend seruir pour estre par aprez le procez jugé en l'estat
qu'il se trouuera, SuR quoy ouy le dict Duquet qui a dict que la Requeste
dont est question luy est d'vne consequence importante en ce qu'elle
contient les moyens par lesquels le dict sieur Perré pretend estre restitué
d'vn arrest du Conseil estably par deffunct Mre Augustin de Saffray
cheualier Seigneur de Mezy viuant Gouuerneur et Lieutenant General pour
le Roy en ce païs et que ne l'ayant pû re°ouurer il demandš~qu'il soit surcis
a toutes poursuittes jusqu'a l'arrinée des Nauires de France a la rade de cette
ville d'autant que le dict sieur Perré y doibt venir la presente année, LE
CONSEIL a surcis toutes poursuittes jusqu'a l'arrinée des dicts Nauires la
presente année pour estre le dict sieur Perr4 ouy sur les fins de la dicte
pretendüe requeste et a faute que feroit le cict sieur Perré de venir, sera le
procez jngé sur les pieces qui se trouuerront produictes y.

COURCELLE TALON

ROÜER DE VILLERAY GORRIBON

DAMOURS TESSERIE

u nellesme Juilet 1668

LE. CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit Mr Daniel de Remy EtC, auquel

assistoient Mr? Jean Talon EtC, Messieurs de Villeray de Gorribon de Tilly

Damours et de la Tesserie, Le substitud present
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ENTRE Jean FOUCHER appellant d'vne sentence contre lui rendüe par
le Lieutenant Ciuil et criminel de cette ville en datte du XXXý Juin

dernier d'vne part, et Pierre NIEL intimé d'autre. Partyes ouyes Veu la dicte

sentence par laquelle l'appellant estoit condamné payer au dict Intimé

quatrevingt dix minots de bled et quatre minots de pois au prix qu'il vault

presentement et aux despens, Requeste presentée par l'appellant a MI Jean

Talon EtC, le cinquiesme du present mois par luy renuoyée en ce Conseil

tendante a ce qu'en consideration de la sterilité de l'année derniere il soit

dict qu'il fournira seulement a l'intimé la dicte quantité de grain aprez la

recolte et que le dict Intimé est conuenu que de Cent trente minots de bled

que l'appellant luy debuoit pour deux années de ferme de sa terre il en a

receu quarante qnatre et qu'ainsy il ne lay est deub que quatrevingt six

minots de bled et quatre minots de pois, LE CONSEIL a mis et met- l'appel et

ce dont estoit appellé au neant en emandant et corrigeant la dicte sentence

a condamné le dict Foucher payer au dict Niel aprez la recolte de la presente

année quatrevingt six minots de bled a quatre liures dis sols le minot, et a

luy fournir quatre minots de pois et aux Interests a raison du denier dix

huict jusqu'au parfaict payement a commencer de ce jour et aux despens

reiglez a quatre liures /.

COURCELLE TALON

ROUER DE VILLERAY GORRIBON

DAMOUR TESSERIE

Du seiziesme Jullet 1668

LE CONSEIL ASSEMBLÉ où presidoit M? Daniel de Remy EtC auquel

assistoient Mr? Jean Talon EtC Messieurs de Villeray de Qorribon de Tilly

et Damours.
ENTEE Paul CHALIFOtU appellant d'vne sentence contre luy rendüe par

le'Lieutenant Cinil et criminel de cette ville en datte du vingt septiesme

Auril 1667 d'vne part, Et Simon. DENYS intimé d'autre VEU la dicte

sentence par laquelle estoit ordonné que borne seroit plantée auprez et

joignant vn Orme indiqué par le sieur du Buysson arpenteur en pre-

sence des partyes pour seruir a l'aduenir de deuise entr'elles jusqu'au-
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quel lieu le dict sieur Denys auoit entretenu la closture et que sans
auoir esgard au rumb de vent le diet sieur Denys joüiroit du priuilege et
abonnement que les eaux luy pourroient apporter au deuant de la dicte
closture et seroit obligé de reparer les degasts que les eaux pourroient faire
en la dicte closture si mieux le dict Chalifou n'estimoit clorre depuis le dict
arbre jusqu'a la dicte borne et deuise dans le jour et feste de la Magdelaine
et entretenir la dicte closture en sorte quqles-t-estiaux ne facent aucun
domma'ge et desdommager le dict sieur Denys de ce qui a esté par luy faict
afin de clorre et entretien de la dicte closture jusqu'au dict jour au dire de
gens a ce cognoissans et taxé six hures pour les fraiz et vmaccations du gref-
fier. payables par moytié. entre: les partyes, le recours d' celuy qui aduancera
sur l'autre. Tiltre de Concession faicte au dict appella4t par le Pere Jaques
de la Place Religieux de la Compagnie de Jesus lors procureur de la maison
Collegialle de la dicte Compagnie en cette ville de trois arpens de terre de
front sur le grand fleuue St. Laurent en la Seigneurie Notre Dame des Anges
sur vingt quatre arpens de profondeur auec les praisryes et correspondances
aux dicts trois arpens de front le dict tiltre passé pardeuant Guillaume
Audoüart cy deuant Notaire en cette ville le huietiesme Juillet 1652.
Rapport de Zacarie Cloustier et Noel Langlois expertz de la visite par eux

faicte en consequence d'ordonnance du dict Lieutenent Ciuil des clostures

en conteste entre les partyes en datte du premier Juin 1663 signé P. Vachon

Notaire Arrest de ce Conseil en datte du quatriesme Juillet 1667 par lequel

l'appellant est receu a son appel et le sieur Damours Conseiller en ce Conseil

estably Commissaires, Requeste du dict appellant contenant les causes et

moyens de son Appel et les conclusions par luy prises sur icelles au bas de la

quelle est ordonnance du dict sieur Commissaire en datte du septiesme du pre-
sent mois de Juillet portant Communication en estre donnée audict Intimé

Ensuite de quoy sont les responses du dict Intimé de luy signées, le plan
faiet de la deuanture des habitations des partyes Le Rapport du dict sieur

Damours qui en auroit conferé auec le sieur de Villeray Conseiller en ce

Conseil auec lequel il se seroit transporté sur les lieux, Tout consideré. LE

CONSEIL a mis et met la sentence dont estoit appel au neant et faisant droict
sur l'appel a maintenu et gardé le dict Chalifou en la pleine possession pro-

prieté et jouissance des praisryes et correspondances aux trois arpens de
front mentionnez en son tiltre de Concession cy dessus datté et en Conse-
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quence de l'arbre en question et sur la demande incidente du dict Chalifou
contenüe en sa dicte Requeste ordonné que bornes et limites seront apposées
suiuant l'allignement d'entre les terres des dictes partyes aux despens de
qui il appartiendra, pour ce faict estre les clostures leuées et restablyes sur
le dict allignement suiuant et au desir du proces Verbal des dicts Cloustier
et Langlois cy dessus datté, et condamné le dict sieur Denys aux despens
tant 4e l'instance principalle que d'appel moderez a six liures.

COURCELLE TALON
ROÜER DE VTLLERAY GORRIBON

DAMOURS

Du vingt quatriesme Juillet 1668

LE CONSEIL ASSEMBLÉ où presidoit Mr.- Daniel de Remy EtC auquel
assistoient Mr? Jean Talon EtC Messieurs de Villeray, de Gorribon, de Tilly,
Damours et de la Tesserie, le substitut present.

ENTRE Damoiselle Marguerite de CHAUI.GNY vefui de feu Thomas
Doüaire sieur de Bondy, demanderesse en requeste et encore en qualité de
Creanciere du dict feu son mary d'vne part, Et Gabriel GAUSSELIN Curateur
pourueu aux enfans mineurs du dict feu sieur de Bondy et de la dicte vefue
deffendeur d'autre part. Le Procureur d'Office de la Compagnie des Indes
Occidentalles, Seigneurs de ce païs interuenant d'autre part Et Mte François
de Lanal Euesque de Petrée au nomeet comme seigneurs de la plus grande
partie de la seigneurie de Beaupré et Isle d'Orleans Interuenant aussi
d'autre part ; VEu LA REQUESTE par la dicte demanderesse presentéea M
Pierie de Gorribon, Conseiller en ce Conseil, Commissaire en cette partie
expositiue que Romain Becquet notaire au nom et comme procureur du
Scyndic des Creanciers de l'heredité du dict feu sieur de Bondy ayant
presenté requeste au dict sieur Commissaire pour obliger la demanderesse
de produire au greffe dans trois jours les pretentions qu'elle a sur la dicte
heredité, ce qu'ayant esté ordonné la dicte demanderesse y auroit satisfait
sans que le dict Becquet aye tenu compte d'en prendre Communication au
dict greffe, ny des mains.de la dicte demanderesse qui luy a offert depuis
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peu de luy en donner Communication, ce qu'il aureit aussy reffusé, le tout
a dessein de tirer l'affaire en longueur et ennäyer la denianderesse qui a
grande interest que sesdictes pretentions soient, liquidées -auec les -dicts
Creauciers, a ce qu'il fAst ordonné que le dict Becquet prendroit comninui-
cation des pieces concernantes les dictes pretentions pour y respondre s'il
aduisait kian estre, au bas de la-quelle est ordonnance de diet Sieur Commis-
saire en datte du douziesme du present mois, portant que le -dict" Becqùet
prendroit les dietes pieces par cômmunicaioi dans trois jours, signifiée ait
dict Becquet pr l'huissier Biron suiuant son exploict du dict jour, au bas
duquel est la response du dict Becquet qu'il se desmet de sa dicte qualité
de procureur du dict Scyndic ; Sur quoy le dict Becquet et Jean Maheust
scyndic des dicts Creanciers ayant esté mandez en ce Consejl et iceux oüys,
le dict Becquet a persisté en la demande de sa dicte demission, et le dict
Maheust a diet qu'il n'auoit poinct faict d'acceptation du dict scyndicat, et
que sa debte ne vault pasla peine de s'embarrasser ez fonctions et exercite
d'iceluy scyndicat, pourquoy il renonce a ce qui luy estoit deub par la dicte
heredité, doiit il a requis acte ; Vz aussi la Requeste presentée en ce
Conseil par M': Gilles Rageot a.u nom et comme procureur du>dict seigieur
do Beaupré tendante a ce que deffences fussent faictes a tous vassaux et
tenanciers de la dicte Seigneurie de se pournoir a l'aduenir en premiere
instance ailleurs que pardeuant le Juge preuost d'icelle pour les eslections
de.tuteur et curat6ir, confections d'Inuentaires et autres affires,- debats et
contestations de la Competence du dict Juge, a peine de nullité, cassation
de procédures et de trente Hures d'amende, et a ce que renuoy fust faict au
dict Juge du decret des Immeubles de la dicte heredité encommencé a faire
a la poursuite de lanlémainderesse, s'il est ainsy jugé apropos en ce Conseil,
au bas de la quelle est le dire du dict Procureur d'Office de la dicte Corapa-
gnie qui auroit eu communication de -la dicte Requeste contenant qu'il
n'appartient qu'aux Juges ordinaires de cognoistre des cryées et decretz
d'heritageý et non aux Juges subalternes qui n'en sont competens, et requert
le renuoy en estre faict au Lieutenant Ciuil et criminel de cette ville
Conclusions du substitud dg. Procureur general. Le rapport du diet sieur
Commissaire, Tout consideré LE CONSEIL a octroyé acte au dict Maheust
de la declaration par luy faicte .qu'il renonce a sa creance ,et debte,
a tant l'a deschargé et descharge de la fonction et exercice du seyndicat
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en laquelle il auoit esté pourueu par le diet sieur Commissaire, Et sur la
nomination faicte de M? Michelle le Conte, notaire en cette ville, procureur
de quelques Creanciers de*la dict heredité par le dict sieur de la Tesserie
et par le dict Rageot aussi procureur de quelques vns des diets Creanciers,
aprez qu'il a esté diot parle diet Becquet qu'il ire pouuoit conuenîir d'aucune
personne qu'il ·n'en eust au prealable communiqué auco ceux qui lon.t
constitué leur procureur et qu'if s'en rapportoit a ce Conseil de subrdger
en son lieu tel qui sera jugé a propos, le dict Conseil a pourueu et pournoit
au lieu et place du dict Maheust le, dict le Conte, par deuers lequel le dict
Becquet remettra toutes les pieces ét memoires instructifs qu'il a en sa
puissance des debtes passiues çreées par le die sieur de Bondy, moyennant
quoy il demeurera deschargé de sa foncti'n ; Lequel le Conte Eceura par
communication les pieces et pretentions qu'a la dicte vefue sur l'heredité de
feu son dict mary, dans huict jours par les mains du dict sieur de la
Tesserie faisant pour la dicte vefue a la charge de les ·restituer luictaiño
aprez, Et sur l'interuention des dicts Procureur de la Compagnie des Indes
Occidentalles et du seigneur de Beaupré LE DICT CONSEIL a ordonné et
ordonne que sans tirer *a consequence et sans preiudice de leurs droicts -en
autres causes et de leur estre faict droict en dilinitine, la dicte demanderesse
et le dict le Conte produiront et contrediront tout ce que bon leur semblera

par deuers le Commissaire susdict pour a son rapport y estre pourueu ansy

qu'il appartiendra, tous despens remis en fin de cause V.

COURCELLE TALON

ROUER DE VILLERAY GOiRIBoN
DAmouRs

bu trentlesnie Jullet IoaR.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit MF' Daniel de Remy . tC auquel
assistoient Me Jean Talon, Messieurs de Villeray, de Gorribon, de Tilly,
Damours et de la Tesserie Le substitud du Procureur general present.

ENTRE Louis LEVASSEUR mary en secondes nopces de Marguerite Be2-

lenger auparauant yefue feu Antoine ßerson viuant habitant de ce païs,
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appellant d'ven sentence rendüe par le Lieutenant Cinil et criminel de
cette Ville en datte du vingt troisiesme du present mois et de tout. ce qui
s'en est ensuiuy d'vne part, et Bertrand CHESNAY SIEUR DE -LA GARENNE

Tuteur de Marie Magdelaine Berson fille mineure du diet deffunet et de la
dicte Bellenger, intimé- d'autre part; Apres que l'appellant a dict que la dicte
Bellenger sa femme estant destituée de Conseil assez difficile a prendre en
ce païs, desirant apporter quelque ordre aux affaires de la succession de son
deffunct mary, elle auroit faict procedder par Claude Auber, notaire a
Beaupré a -l faction de l'Inuentaire des biens ~dependans de la succession
du dict deffunct en presence de Franaois'Béllenger son père et de l'Intimé
son beaufrere qu'elle auoit appellez pour y estre presens, n'y ayant aucun
parent e4 ce païs de la dicte mineure du costé paternel, mais le dict Intimé

.depuis nommé Tuteur de la dicte-mineure ayant appris que-quelques forma-
¯litez qu'il pretend necessaires auoient esté obmises a la faction du dict
Inuentaire a faict ordonner par le Juge preuost'de la seigneurie de Beaupré
domicille des parties, qu'il seroit proceddé a la faction du dict Inuentaire en
presence du Procureur fiscal de la dicte seigneurie a faute de parens pater-
nels de la dicte Mineure, a quoy il ne doibt estre receu, d'autant que la
dicte Bellenger a faict ce qu'elle'a cru estre obligée et que l'abstraignant
a faire procedder a nouuel Inuentaire, ce seroit la reduire a consommer en
fraiz et depense inutile le peu de bien qu'elle peult auoir, pourquoy il con-
clud a ce qu'il soit or4onné que les Inuentaires faictz valideront nonobstant
les deffaultz de formalitez qui s'y pourroient rencontrer, et en ce faisant que la
dicte Communauté demeurera resolüe du jour et datte de l'Inuentaire des
meubles, comme aussi que le diet Intimé se chargera des biens de la dicte suc-
cession et fera desliurance a la dicte ]Rellenger de la somme de deux Mil hures
pour son douaire, de celle de six Cens liures a elle appartenante de preciput, de
celle de six Cens quatrevingt hures que le dict deffunct a receüe de partie de
son dot, de la part qui luy appartient en la Communauté qui estoit entre le dict
deffunct et elle, et de ce qu'elle justiffiera auoir qpporté auec le dict deffunet
Et que le dict Intimé a dict qu'il ne scait pas si tous les effects mobiliairs
de la dicte succession ont esté compris au dict Inuentaire et s'il n'en a point
esté faict d'obmission, Pourquoy et pour auoir esté le dict Inuentaire
faicyr sans le Procureur fiscal pour labsence des parens pater us de la dicte
mineure, sans tuteur ny curateur nommé, sans serment preste par la dicte
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Bellenger, et 'sans clostu'e qui sont des nullitez essentielles, il soustient que
le dict Inuentaire ne doibt auoir lieu et qu'il y doibt estre proceddé tout de
nouueau en gardant les formalitez susdictes. A raison de quoy il conclud
a ce que le dict Appellant soit debouté 'de son 'appel et condamné aux
despens, · VET la dicte sentence dont est appel signée Rageot par laquelle

est ordonné qu'a la diligence de l'appellant les Inuentaires des biens du

-dict.deffunct et de la dicte Bellenger seroient rapportez par deuant le Juge
Preuost de la Jurisdiction de Beaupré pour estre clos en presence du Procu-
reur fiscal de la dicte Jurisdiction, serment pris de la dicte Bellenger si elle
a diuerty quelques effectz de la succession du dict deffunct, et attendu la
continuation de communauté, qu'au partage qui sera ensuite faict, entre la

dicte Bellenger et la dicte Marie Magdelaine Berson, entreront le reuenu

des- Immeubles et les* augmentations par la dicte Bellenger faictes sur les

dicts Immeubles pendant sa viduite, sauf a compter.et employer par le dict

leVasseur les deniers de la vente des meubles qui ont esté employez aux
trauaux, Le tout du consentement des partyes sans despens ; Sentence
rendüe par le dict Juge preuost de Beaupré en datte du vnziesme du pre-
sent mois signée Auber greffier, par laquelle. attendu les' nullitez qui-se
rencontrent ez dicts Inuentaires, est dict qu'il seroit proceddé a la faction
de nouuel Inuentaire des dicts biens, et deffences faictes au dict appellant
de troubler ny empescher le dict Intimé en l'exercice de sa charge- de tuteur,
a peine de vingt liures d'amende ; Requeste par le dict leVasseur presentée
en ce Conseil aux fins d'estre receu appellant de la sentence du dict Lieute-
nant Ciuil et criminel nonobstant le consentement par luy presté a icelle,
Contenant les raisons par lay alleguées pour estre restitué alleucontre de la
dicte sentence, et les causes et moyens de son appel, au bas de laquelle est
arrest de ce Conseil en datte du vingt quatriesme du present mois par lequel
le dict leVasseur est receu appellant nonobstant sa prestation de consente-
ment, signiffié au dict intimé le mesme jour par leVasseur huissier suiuant
son exploict ; Inuentaire des biens meubles de la dicte succession faict
par le dict Auber, 'notaire au dict Beaupré le quatriesme Juillet gblC
soixante cinq, a la requeste de la dicte Bellenger, en presence de Francois
Bellenger son pere et ayeul de la dict Mineure, et du dict Intimé oncle
maternel de la dicte mineure depuis nommé son tuteur appellez pour estre
presens .a la faction du dict Inuentaire pour la conseruation de l'Interest
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de la dicte mineure ; Autre Inuentaire faict par le dict Atiber le douziesme
Aoust 1666 des Immeubles de la dicte succession ; .declaration faicte par le
dicte Bellenger par deuant le dict Auber notaire le treiziesme Aoust. au dict
an 1666, contenant ce qui est deub a chacun des creanciers de la dicte Succes-
sion, Sentence du dit Juge preuost de Beaupré en datte du vnziesme Juillet
gbIC soixante cinq, par laquelle est dict qu'a la Requeste du Substitud
du Procureur fiscal de la dicte Jurisdiction il seroit proceddé au scellé
des coffres, cabinets et autres choses fermant a clef, pour estre en-
suitte vag1ué a la faction de l'Innentaire des meubles et papiers de la
dicte succession ; Autre sentence du dict Juge en datte dû quatriesme
Nouembre gbIC soixante six, par laquelle le dict Chesnay est nommé
tuteur de la dicte mineure; Contract de .mariage passé entre le dict deffunct
Berson et la dicte Bellenger pardeuant Audoüart cydenant notaire en
cette ville en datte du neufuiesme septembre gbIC soixante trois par
lequel appert qu'ils estoient en comm-unauté de biens et que le dict
François Bellenger s'obligeoit en faueur du dict marriage donner au dict
feu Berson dans quatre mois la somme ,de mil hures, de laquelle les deux
tiers déuoient entrer en communauté et l'autre tiers tenir nature de propre
a la diete Bellenger,' qu'il luy est accordé la somme de deux mil Hures de
doua.ire prefix ou le coustumier a son choix, et la somme de six Cens hures
de preciput au suruiuant, etqie les biens du dict feu Berson consistoient
en la somme de trois mil hures prouenant de la succession de feu son père
laquelle lüy debuoit et aux siens tenir nature de propre, et en la somme de
mil Hures prouenant de ses acquestz, au bas duquel Contract de mariage
est vne desclaration par la dicte Bellenger faicte, que son dict deffunct mary
auoit receu du dict Bellenger son pere la somme de six Cens quatrevingt
hures en desduction de la somme de mil hures contenüe au dict Contract,
la dicte declaration en datte du dix septiesme Aoust gbIC soixante
cinq ; Lettre missine escripte de Paris le. vingtiesme Mars gbIC soixante
sept a.la dicte Bellenger, signée Regnault et Molin, par laquelle appert
les dicts Reguault et Molin estre beaufreres de la dicte Bellenger a
cause de son dict deffunct mary, et qu'ils approuuoient ce qui anoit esté
par elle faict aprez le decedz du dict deffunct, et auoir payé au sieur Robin
porteur de procuration de la dicte Bellenger, la somme. de cent trente vue
hures six sols dix deniers de rente de la somme de deux mil trois Cens
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soixante quatre hures -quatre sols cinq deniers, deüe a la dicte mineure par

le dict Regnault a prendre sur vu contract de cinq mil quatre Cens Hures,

auec aduis a la dicte Bellenger de faire receuoir tous les ans la dicte rente

du dict sieur Regnault,, et pour ce faire d'enuoyer quictance· du dict

Chesnay ; Exploict de somuiiàation faicte par l'huissier Romainuille au dict

Chesnay a la requeste du dict leVasseur de mettre la- dicte Bellenger en

possession du doüaire a elle constitué par son dict Contract de mariage, et

de luy faire partage de sa part' ez biens de la communauté qui estoit entre

lé dict deffunct et elle ; Partyes oüyes et oüy sur ce le substitud du

Procureur general LE CONSEIL a mis l'appel et ce dont a esté appellé au

neant, Et sans auoir esgard aur dictes sentences des dicts Juge de Beaupré
et Lieutenant Ciuil en la Jurisdiction de Quebecq, a validé et valide les

dicts Inuentaires faictz par Claude Auber notaire en la dicte Seigneurie de

.Beaupré, ce faisant a declaré et declare la communauté d'entre le, dict

deffunct Berson et la dicte Bellenger resolüe-du jour et datte de l'Inuentaire

des meubles de la dicte succession, A la charge neantmoins qu'il sera recollé

et clos dans vu mois par denant le dict Juge. de Beaupré en presence tant

du dict Intimé que du procureur fiscal en la dicte seigneurie ou son

substitud, et' que les dicts leVasseur et sa femme se purgeront par. serment

de bien et fidellement enseigner tous les effectz obmis au dict Inuentaire

en cas qu'il y en aye aucun, et au surplus des demandes des dicts leVasseur

et sa dicte femme, LE DICT CONSEIL a ordonné et ordonne que le dict Sieur de

la Garenne se chargera des biens appartenants a la succession du dict

Berson, et fera desliurance au· dict leVasseur et sa femme des doüaires,

preciput, et tout ce qu'elle justiffiera auoir apporté, conformement a ses

conuentions matrimonialles portées par le dict Contract de mariage, en

rendant par les dicts LeVasseui et sa dicte femme bon et fidel compte au

dict sieur de la Garenne 'de l'administration qu'elle a eüe des biens

appartenans a la dicte succession /.

COURCELLE TALON

ROUER DE VILLERAY GORRIBON

DAMOURS TESSERIE
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Du Sixiesme Aoust 1c68.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ oU presidoit M"' Daniel' de 'Remy EtC auquel
assistoit Me François de Laual EtC Messieurs de Villeray, de Gorribon,
de Tilly, Damours et de la Tesserie, le Substitud du procureur general
present /.

ENTRE Judith RioAUD femme de Jean Terrien auparanant vefue feu
François Lemaistre demanderesse en Requeste. d'vne part, Et Thierry
DEÉETTRE Pierre DUQUET, notaire, en cette Ville, au nom et comme Procureur
d'Arnault Perré mirchant demeurant a la Rochelle; et Jean MAMEUST Comn-
parant par Marguerite Corriuault sa femme, Creanciers de la dicte demande-
resse, deffendeurs d'autre part, Apres que la dicte Rigault a dict conformement
a sa Requeste qu'elle est poursuinie pour les debtes de feu le dict Lemaistre
son mary auxquelles elle s'est obligée en France, croyant trouuer vinant son
dict deffunct mary et des effectz de quoy y satisfaire; mais l'ayant trouué
.deceddé et la pluspart de ses biens absorbez et dinertys, le peu qui en res-
toit ayant esté par elle employé dans le païs a l'acquict de plusieurs debtes,
en sorte qu'il ne luy reste a present que pour faire subsister ses enfans dans
vne tres grande pauureté, Joinct a cela qu'elle a faict perte d'vne partie
des Marchandises, en l'achapt desquelles elle anoit faict employ des emprunts
qu'elle anoit faiets en France, et qu'elle a aussi perdu que le prix des autres
ayant esté contraincte de les vendre a vil prix pour en payer vne partye de
ses debtes ; Pourquoy elle-demande qu'il luy soit accordé six années de
terme pour payer ce qu'elle doibt aux deffendeurs, Et que deffences leur
soient faictes de la poursuiure.ny inquieter pendant le dict temps, promet-
tant qu'elle taschera par tous les moyens possibles de les satisfaire. Aquoy
les dicts deffendeurs ont dict que les pertes posées en faict par ladicte Rigaud
sont supposées sauf correction, qu'elle a disposé ainsi qu'elle a voulu des
effectz prouenans de l'employ de leurs deniers ; Que la verité est qu'elle avu
lict qui est estimé cinq Cens Hures et des habys somptüux et qu'elle a troqué
ses marchandises auec les sauuages dont elle a en de bonnes pelleteries qu'elle
sequestre et latite pour les frustrer de leur deub, d'ailleurs le dict duquet
en la qualité qu'il procedde, soustient qu'il ne doibt estre accordé aucun
respit contre la debte du dict sieur Perré d'autant qu'elle est contractée a
cause qu'il a esté obligé comme caultion de la dicte Rigaud de payer au
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sieur Richard Creaghe la somme de mil liures en principal et proffiets
aduentureux d'icelle a raison de trente pour cent ainsy qu'il appert par obliga
tion passée'deuant Pierre Teulleron Notaire en la dicte Ville de la Rochelle
le dix neuf May g b I C soixante six, et par acte passé denant le diót
Notaire le premier auril gb I C soixante sept dont il a faict exhibition
Et la dicte Corrinaul' qu'a son esgard il ne doibt estre accordé aucun terme
a la dicte Rigaud en ce. que c'est elle mesme qui a depuis son retour de
France creé sa debte qui est de la somme de trente sept liures cinq sols
restante de celle de cinquante cinq hures pour vente qu'elle Corriuault
lay a faicte d'vn haby de deuil de laquelle elle a obligation qu'elle a aussy
exhibée, passée deuant R^ageot notaire en cette ville le dix neufuiesme
Juin g h I C soixante sept ; VEU la dicte Requeste signée Judith Rigaud
renuoyé en ce Conseil par ordonnance de M:e Jean Talon EtC en datte
du vingt septiesme Juillet dernier, au bas de laquelle est Arrest de ce
Conseilen datte du trentiesme du dict mois, portant que les Creauciers
du dict feu le Maistre et de la dicte -Rigaud seroient assignez, et l'exploict
du Vasseur huissier en datte du premier du present mois, portant assigna-
tion a ce jourd'huy aux deffendeurs ; Ouy le substitud du Procureur

Respy - general LE CONSEIL a accordé delay de trois années a la dicte

Rigaud, pendant lequel elle ;ne pourra vendre ny aliener tant les terres et
maisons appartenant at dict deffanct le Maistre et a elle, que deux beufs
seruant a la culture des dictes terres, sans le consentement des dicts Crean-
ciers, sur peine de descheoir du dict delay, Et en ce faisant le dict Conseil a
faict et faict deffences aux dicts Creanciers de faire aucunes poursuite ny
execution allencontre de la dicte Rigaud et des dicts biens pour raison de
leurs creances, sauf a eux toutefois de se pouruoir sur les marchandises,
pellet"' s et meubles au dict deffanct et a elle appartenans, lesquels pour-
ront venir a leur cognoissance pendant trois mois, a commencer du jour
de la signiffication du present arrest, a l'exception de ceux reseruez par l'ore
donnance du Roy, et pour cet effect le dict Conseil leur a permis et permet
d'en faire telles perquisitions qu'ils verront estre a faire par les voyes de
droict '/.
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Estienne LANDERON appellant d'vne sentence contre luy rendüe par

le Lieutenant Cinil et Criminel en cette ville en datte du dernier Juillet

dernier d'vne part ; Pierre NoRiANO intimé d'autre. Partyes oüyes LE

CONSEIL a recen.le dict Landeron a son appel et ordonné qu'elles compte-

ront -ensemble pardeuant le sieur Damours Conseiller en ce Conseil pour a

son rapport leur estre faict droict -.

COURCELLE FRANCOIs, enesque de petrée

ROÜER DE VILLERAY GORRIBON

DAMOURs TESSERIE

Du lady XIIIe Aoust, 668.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ où presidoit Me Daniel de Remy EtC auquel

assistoient Me François de LaualEtO Messieurs de Villeray, de G-orribon, de

Tilly, Damours et de la Tesserie, le Substitud predent.

SUB LA REQUESTE presentée en ce Conseil par Jean leVasseur huissier

porteur d'vne sentence arbitralle rendûe par Jaques Leneuf sieur de la

Poterie, et Nicolas Gastineau arbitres et par le sieur Saurel Capitaine au

Regiment de Carignan Sallieres Surarbitre nommez pair Quentin Moral a

cause de Marie Marguerie sa femme, ituparauant vefue de deffunct Jaques

Hertel, et par François Hertel, fant en leurs noms que se faisant et portant

forts pour Louis Pinart a cause de Marie Magdelaine Hertel sa femme et

pour......... Creuier a cause de Marguerite Hertel aussi sa femme d'vne part;

Et Jean GODEFROY tant en son nom 4ue se faisant et portant fort pour

Michel Godefroy son fils, d'autre part; Saluant le Compromis qu'ils en

auoient faict et signé le dixiesme du present mois, Requerant le dict le

Vasseur qu'il plust au dict Donseil authoriser et homologuer la dicte sen-

tence arbitralle, a ce qu'elle soit perpetuellement et inuiolablement gardée

et entretenüe. de point en point selon· sa forme et teneur. VEU la dicte

Sentence Arbitralle en datte du dic.t jour dixiesme du preseùt mois pg

laquelle est ordonné que des trois arpens de terré pretendus par les dictet

sieurs Sioral et Hertel auoir esté sur eux vsurpez par le dict sieur Godefroy,

et faire part et portion des quatorze arpens concedez au dict deffanct

Jaques Hertel, il leur en sera rendu et restitué par le dict sieur Godefroy
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deux arpents, scanoir vn arpent et demy des terres de present appartenantes
au dict Michel Godefroy, a prendre proche la maison de la dicte vefue et
heritiers Hertel, le plus a la bienseance d'icelle que faire se pourra, et le-
demy arpent restant, -a prend·e de proche en procle le long de treize arpens
de terre ou enuiron restaus des quatorze appa-tenans a la dicte Marguerie
et heritiers Hertel portez par la Concessio faicte a leur proffict le quinziesme
Septembre 1644. Ce-que le dict sieur Godefroy sera tenu d'executer dans-
deux. mois du jour et datte de la dicte sentence, les reuenus et joüissances
que le dict: sieur Godefroy a enz des dictes terres. compensez auec la joüis-
sance que le·dict sieur Moral a eüe de certaine- terre proche de la dicte
maison, suinant le bail a feime faict entre luy .et le dict sieur· Godefroy;
Et iceluy sieur Godefroy condamné rendre et restitüer au dict sieur Moral,
la. somme de trente liures sur ce qu'il pouuoit auoir receu dit dict fermage,
Et. au surplus les partyes hors de Cour et de procez, l'acte de prononciation
de la dicte sentence faicte aux dictes partyes, estant au bas d'icelle, ensemble.
leur acquiescement et consentement pour l'homologation d'icelle en ce dict
Conseil pour leur plus grande seureté, signé, Godefroy, Moral de Sý Quentin
et. Hertel ; Et oüy le substitud du Procureur General, LE. CONSEIL,a homo-
logué, approuué et authorisé la dicte sentence et accord, et condamné les
dictes partyes chacun en droict soy icelle garder, obseruer, et entretenir de
point eu.point selôn. sa forme et teneur /.

COURCELLE FRANCOIS euesque.d -ete

ROTER DE VILLERAY- GORRIBON

PAMouRs TESSERIE

Du. aardy XIe- Auèt 1068.

LE CONSEIL ÂSSEMBLÉdou presidoit Mr Daniel de Remy EtC, auquel

assistoient M.e Jean Talon EtC, Mt" François de Laual EtC, Messieurs da
Villeray, de Gorribon, de Tilly, Damours et de la Tesserie, le. Substitud du
Procureur general present -.

Su-t LA REQUESTE presentée a M!" Jean Talon Conseiller du Roy en

ses Conseils d'Estat et priué Intendant de Justice police.et fmantes de
la nouuelle france, Acadie et Isle de Terreneufue, par René Robineau
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escuïer sieur de Beccancourt, renuoyé en ce Conseil par le dict sieur Inten-
dant, suiuant son ordonnance en datte de ce jour ; la dicte Requeste ten-
daute a estre receu et installé en l'Office de Grand Voyer de ce pais de la
nouuelle france duquel il a esté pourueu par l'ancienne compagnie dez
l'année 1657, et depuis obtenu lettres de confirmation, donnation et octroy
du dict Office par la Compagnie des Indes Occidentalles apresent Seigneurs
de ce païs ; VEU les .dictes lettres expediéès en Parchemin a Paris le XXIXý
Mars 1667 signées Dechameil, Berthelot, Bibaud, Thomas, Landais, Dalibert
et Mesnager, Et plus bas par mes dicts- sieurs les Directeurs Generaux, Dan-
lier, et scellées du sceau de la dicte Compagnie ; Oüy le substitud du pro-
cureur general LE CONSEIL a receu et installé au dict Office de Grand Voyer
de ce païs de la nouuellù france, le dict Sieur Robineau aprez serment par
luy presté au cas requis, Et ordonné que lës dictes lettres seront registrées
au greffe de ce Conseil, Pour joüir du dict Office par le dict sieur Robineau
aux termes d'icelles /.

ENTRE Jean GrrTroN marchant demeurant en la Ville de Ia Rochelle de
present en cette ville demandeur en requeste d'vne part, et MH Michel FILLION
substitud du Procureur general du Roy deffendeur d'autre part, PARTY-ES
OUYES VEU le Eure de Compte du demandeur lequel ayant esté examiné a
esté trouué en bonne forme, et que par iceluy il appert qu'il a payé a diners
particuliers a l'acquict du deffendeur la somme de Cent quarante liures, Et
serment pris du dict demandeur qui a affirmé son dict liure estre fidelle. LE
CONSEIL a debouté le defflendeur de ses demandes,- sauf a lay.estre pourueu
du payement de deux journées de seruice de son bac, en faisant par luy
apparoir d'rnè pretendüe enqueste ou arrest par lequel il pretend estre
justiflié que le dict demandeur s'est seruy du diet bac seize journées au lieu
de quatorze, Et sans.despens -.

COURCELLE - TALON

ROÜER DE VILLERAY GORRIBON

TESSERIE DAMOuRs
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Du Samedy viingt clquiesme Aoust 1668.

SUit LA REQUES'E presentée en .ce Conseil par Marguerite de Chauigny
vefue de deffunct Thomas Doüaire sieur *de Bondy Expositiue qu'aprez le
decedz du dict deffunct, elle auroit renoncé a la -Communauté qui auoit esté
contractée entr'eux et faiet faire bon Inuentaire pardeuant le sieur de
Gorribon Conseiller du Roy en ce Conseil Commissaire a ce faire estably
lequel du cbnsentement du Procureur general auroit pourueu la dicte expo-
sante tutrice aux enfans issus du dict deffunct et d'Elle et Gabriel Gausselin
leur curateur, a laquelle Exposante l'heredité du dict feu son mary estoit
redeuable de la somme de quinze Cens hures, pour partye du payement
de laquelle les meubles en dependans luy ont esté adiugez par le dict sieur
Commissaire ; Et y ayant procez pendant enjugement en ce Conseil entr'elle
et les autres Creanciers du dict deffunct qu'elle -n'a pù jusques a present
faire vuider a raison des fuittes qui ont esté apportées par le scyndie des
dicts Creanciers, et d'autant qu'elle a cinq enfans viuans procreez. de leur
mariage qu'elle a nourris et hebergez depuis le decedz du dict deffunct
jusques a present, sans auoir pu retirer aucune chose pour leur subuenir
elle requeroit en attendant le Jugement definitif du procez, adiudication
luy estre faicte de la somme de cinq Cens liures de prouision alimentaire a
prendre sur les fruietz qui sont sur l'heritage delaissé par le dict deffunct
.par preference a tous les Creanciers de la dicte heredité, Oûy le Substitud
du Procureur general, Tout consideré LE CONSEIL a adiugé et adiuge a la
dicte de Chauigny par prouision seulement la somme de trois Cens Hures
pour aliments de ses dicts enfans, laquelle somme sera prise sur les fruicts
qui prouiendront l'année presente de l'habitation delaissée par le dict def-
funct, scituée a l'Isle d'Orleans, a la desliurance de laquelle sera contrainct
Adrien Blanquet gardiataire des dicts fruictz, moyennant quoy il en demeu-
rera bien et valablement deschargé lé tout sans preindice tant a la dicte
Chauigny que scyndic des Creanoiers de leur estre .faict droict pour leurs
pretentions respectiues au -rapport du sieur de Gorribon ainsy qu'il appar-
tiendra Et sera le present. arrest signiflié au dict Gausselin Curateur a ce
qu'il n'en ignore '-



ENTRE Marie Charlotte DE POYTIERS, femme de Simon' Lefebure
demanderesse en requeste respondüe en ce Conseil le vingt vniesme du

present mois d'vne part, et Guillaume FOURNIER .et françoise HEBEET

deffendeurs d'autre, Partyes. oüyes et que- les. dicts deffendeurs ont requis
delay pour fournir leurs deffences, LiE CONSEIL a ordonné. que les dicts
deffendeurs fourniront de deffence et feront icelles sigriiffier a .la demande,
resse dans vn mois pour y donner ses repliques, si. bon. luy siemble, Et
icelles faire signiffier aux deffendeurs trois jours aprez, pour y donner par
eux leurs responses trois autres jours aprez si. bon leur semble, Pour ce faict
estre faict droiet aux partyes ainsy qu'il appartiendra sur.ée qui.se trouuerra

escript et produict '/.

COURCELLE FRANCOIS enesque de petrée

ROÉER DE VILLERAY GORRIBON

DAMOURS TESSERIE

Du lundy XXbllN Aoust 1668.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ. ou presidoit M"4I Daniel. de. Remy EtC, et où
assistoient MYe Jean Talon Etc M." François de Laual. EtC, Messieurs de
Villeray, de Gorribon, de Tilly, Damours et de la Tesserie,, Le Substitud da.
Procureur general present ·/.

SuR LA REQUESTE presentée en ce.Conseil.par Adrien.S.edillotet Jeanne
Angelique Briere sa femme par laquelle ils exposent que par leur. Contract
de mariage passé en. cette Ville par deuant Guillaume-Audoüart ey denant
Notaire en. icelle le septiesme Septembre 1661, ils se soiLt-fa.ict. don-
nation au suruiuant .de tous. leurs biens ·meubles et immeubles qu,
se trouuerront leur appartenir aprez. le, trespas du- premier mourant,
mais: que ne sçachant pas la necessité de l'Insinüation et ce qu'il falloit faire
pour y parueni, ils ont negligé jusques, a. ce.jotrd'huy g la requerir, ce
q.u'ils. n'auroient faict s'ils en. auoient. esté aduertys par le dict. Contract,
pourquoy ils supplient cette Cour les vouloir releuer du, dict deffault d'insi-
nüatio'n et ordonner que la dicte donnation. sortira son plein et entiereffect,
Et qu'a ces fins elle sera registrée aux Insinuations de la jurisdiction
ordinaire, VEU le dict Contract de mariage sus datté et oüy le substitud du
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Procureur general LE CONSEIL a ordonné et ordonne que la donnation
faicte entre les dictz conjoinctz par leur dict Contrat de mariage sera

executée selon sa forme et teneur, et renuoyé les partyes. pardeuant le Lieu-

tenant Ciuil et criminel de cette Ville pour l'insinüation par elle requise -.

ENTRE Romain BECQUET prôcureur de Marguerite Hayot femme de

Medart Chouart ·demanderesse en requeste respondüe en ce Conseil le

XXb du present mois d'vne part, Et Pierre DUQUET procureur-d'Ar-

-nault Peré Marchand, dela Ville de la Rochelle deffendeur d'autre Apres

que par le dict demandeur conformement a sa dicte requeste a esté dict

qu'au .procez pendant en Jugement en ce Conseil au rapport du sieur de

-Villeray Conseiller en iceluy Entre. les dictes parties, le dict Becquet au dict

nom auroit presenté request'e il y a efuiron deux mois Tendante a ce que le

diet procez fust vuidé en l'estat qu'il estoit, ce qui aaroit donné sujet au dict

Duquet pour delayer et faire consommer'en fraiz la dicte Hayot, de derman-

der l'arriuée des Nauires pour sçauoir si le didt Peré viendroit en. ce;pais ou

autre.pou luy, Ce' qui luy auroit esté accordé, Et couno il e.st arriué des

Nauires par lesquels le diet Duquet a pu aprendre si le dict Peré viendra
ou non,'il concl*d a ce qu'il soit ordonné que le procez sera jugé en l'estat

qu'il est; Et que par le dict Duquet a esté dict qu'il y a en cette Ville vne

personne chargéè de procuration du dict -Peré pour faire et poursuinre ses

affaires en ce païs, Et qu'ainsy son pi'unoir cessant il ne peult plus. res-

pondre, Et a l'instant seroit comparu a l'instance du dict Duquet, François

Pougnet Lequel a dict estre porteur de procuration du dict Peré passée.

pa-deuant Pierre Teuleron notaire a la Rochelle le cinquiesme May dernier

qu'il a exhilbée et reprise, Mais que comme il est nonuellement venu en ee

païs il ne peult respondre a la dicte Hayot qu'auec l'ayde du dict Duquet,
auquel il donne pounoir de continüer les poursuites ainsy qu'il a cy denant

faict, LE CONSEIL a' ordonné et ordonne que copie vidimée de la dicte

procuration sera mise au greffe par le dict Pougnet pour y auoir recours

quand besoin sera, Et que les dicts. Duquet et Becquet ·es dicts iloms se

communiqueront respectinement. dans la .quinzaine toutes lés raisons et

pieces dont ils entendent se seruir et ayder, et icelles -produiront .huictaine



aprez par deue'rs le sieur de Villeray Conseiller en ce Conseil pour a son
rapport -leur estre faiet droiet ainsy qu'il appartiendra v.

VEU LA REQUESTE presentée en ce Conseil par Gilles Rageot par
laquelle il expose qu'ayant esté chargé par le Frere Louis le Bosme de la
Compagnie de Jesus, d'vne prômesse de la somme de quarante vue Hures>
faicte par feu Thomas Douaire sieur de Bondy au pi'offict de deffunct Antoine
le Bosme, il auroit mis la dicte promesse par deuers le sieur de Gorribon
Conseiller en ce Conseil Commissaire pour l'instruction du procez pendant
en jugement en ce dict Conseil, entre les creanciers de la succession du dict
deffunct sieur de Bondy d'vine part et Marguerite de Chauigny sa vefue

ed'autre aux fins de la faire recognoistre a la dicte refue et obtenirjugement
pour le payement de la dicte somme, mais depuis quelque temps le dict
sieur Commissaire luy auroit diet que la dicte pi'omesse se trouuoit esgarée,
Requerant le diet Raigeot que veu la declaration par.luy faicte au greffe de
ce Conseil et representation de la dicte promesse en execution des affiches
qui ont esté faictes que ceux qui se pretendoient Creanciers de la dicte suc-
cession eussent a se declarer au greffe; Il soit ordonné que la dicte promesse
sera tenüe pour recogrnüe et confessée et qu'elle emportera hypotheque sur
tous les biens de la dicte succession. L'arrest de ce Conseil internenu sur
la dicte requeste le XXb° du present mois portant communication
estre donnée de la diete Requeste au scyndic des dicts Creanciers, Oüy
le scyndic des dicts Creanciers, ensemble le sieur de la Tesserie Conseiller
en ce Conseil qui a dict en anoir communiqué a la dicte Vefue, Veu aussi
la declaration par le diet Rageot faicte au greffe du dict Conseil. Le rapport
du diet sieur de Gorribon, Tout Consideré, LE CONSEIL a declaré la dicte
Cedulle ou arrest de compte tenüe pour recognüe et confessée, Et ordonne
qu'elle emportera hypotheque de ce'jour surtous les biens de la dicte suc-
cession '/.

DEFFAULT EST DONNÉ a Denis Joseph Rüette sieur d'Auteüil comparant

par Becquet huissier, demandeur allencontre de Pierre Pinelle, faulte d'auoir
par le dict Pinelle faiet comparoistre procureur pour luy a l'assignation a
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luy donnée par exploict du.diet Becquet en datte de ce jour; pour le profflict

duquel ordonné que le dict deffaillant sera reassigné a comparoir en ce

Conseil lundy prochain, Et permis au dict sieur D'auteüil de faire par proui-

sion saisir les bieis du dict Pinelle en vertu de la sentence dont il s'est

porté pour appellant /

Sum LA REQUESTE presentée au Conseil par Marie deschamps dicte de

Bretigny femme de Denis leClerc, par laquelle Elle exposoit que le

dict leClerc ayant emprunté quelque somme de deniers de M" Gilles

Rageot notaire et greffier en la jurisdiction ordinaire de cette ville,

le dict Rageot auroit obtenu du dict leClerô que la dicte exposante

s'obligeast solidairement auec* luy, ce qu'elle a. faict par crainte et

reuerence maritalle, n'ayant pas ozé le desobliger, laquelle aussi sans,

sçauoir ce qu'elle auoit faict, ainsy qu'elle a dep,uis esté aduertyé, ~a

donné sôn consentement a la main louée des sommes deiües par son mary

au dict Rageot, Et d'autant qu'elle a vne somme de six Cens Hures pour sa

dot qui est entre les maini du sieur do la Chesnaye Aubert que le dict

Rageot se veult attribüer a son preindice et qu'il ne seroit pas juste qu'elle

en fust priuée esta\nt inalienable et imperissable sous pretexte aes debtes

de son mary veu mesme qu'elle est mineure et ne peult s'obliger pour

autruy ny dissiper sa legitime,.Et que pùr Ordonnance de Me Jean Talon

EtC de laquelle le dict Rageot s'est saysi elle a eu la main louée de la dicte

somme, Ce qui faict qu'elle desire se pournoir tant contre l'Qbligation ou

elle a entré solidairement que contre le consentement par elle donné 'a la

·main lhuée des sommes deies au diet Rageot, sauf a luy de se pournuoir sur

les biens du dict leClerc ; pourquoy-atendu qu'il n'y a point de Chan-

cellerie establye en la nounelle france pour obtenir· ·lettres royaux en

tel cas requises, Elle se seroit adressée ·a ce Conseil pour luyastre sur ce.

pourueu lequel par son ordonnance du vingt.vniesme du present mois auroit

ordonné communication de la dicte requeste estre donnée au dict Rageot

En consequence de quoy la dicte de Bretigny et le dict Rageot estans çom-

parus ensemble, ledict sieur de. la Chesiaye opposant a fa main leuée dès

daniers. estans en ses mains, Marie Laurence femme - d'Eustache Lambert.



-514 -

Nicolas Antoine, et Pierre Normand diet LaBriere -tous internenans et

Creanciers du dict. leClerc aussi opposans a la dicte main louée preteidiie
par le dict Rageot ; Le dict Conseil aprez auoir oüy les partyes auroit ordonné

verballement que·les pieces et procedures dont elles s'entendoient ayder
seroient mises ez mains du sieur de .Villeray Conseiller en iceluy pour a

son rapport estre ordonné ce que de raison; VEu la dicte Requeste signée

de la dicte de Bretigny, certain factum signé du dict Rageot par luy employé

pour deffences, obligation passée par denant Duquet notaire en cette ville en

datte du vingt quatriesme D3cembre dernier par les ·dicts leClerc et sa

femme de la somme de six Cens quatrevingt dix liures au proffict du dict

Rageot, Sentence du Lieutenant Ciuil et criminel de cette Ville en datte

du vnziesme du present mois portant acte du consentement par les dicts

leClerc et sa femme donné que le dict sieur de la Chesnaye vuide ses mains
des deniers qui leur peuuent appartenir et deffault contre le dict sieur

de la Chesnaye a faulte d'estre comparu, Autre sentence rendüe sur troi-

siesme deffault par le dict Lieùtenant Ciuil en datte du dix septiesme du
dict present mois. par laquelle le dict sieur de la Chesnaye a esté condamné

vuider ses mains de la somme de six Cens hures en celle du dict Rageot a

l'acquict des dicts leClerc et sa femme et qu'en ce faisant il en demeureroit

bien et valablement "deschargé eûners eux et aux despens, signiffication

faicte de la dicte sentence au dict sieur de la Chesnaye le dix huictiesme

du dict mois par Roger huissier et la response du dict sieur de la Chesnaye

qu'il ne se pounoit desgarnir de.ce qui est en ses mains pour desliurer aux

dicts leClerc et sa femme a cause de certaine ordonnance du dict sieur

Intendant par laquelle est dict que le dict leClerc et Creanciers se pour-

uoyeront au Conseil, sans le reiglement duquel il ne peult .vuider ses

mains. Autre requeste incidente de la dicte Bretigny d'elle signée tendante

a ce qu'il fust dict pour les raisons exposées en icelle qu'elle demeureroit

separée quant aux biens d'auec le dict leClerc son mary et que preferable-

ment a tous Creanciers elle reprendroit son dot, doüaire et autres conuen-
tions, Et autres pieces produietes par les dictes parties, Oüy le Substitud

du procureur general, ensemble le rapport du dict sieur de Villeray, Tout

consideré. LE CONSEIL en tant que touche là Requeste de la dicte de Bre-,

tigny pour raison de la restitution par elle pretendhe, a mandé et ordonné,
Mande et ordonne au dict Lieutenant Ciuil que s'il luy appert que la dicte
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Bretigny soit mineure et qu'elle aye esté lezée tant par la dicte obligation
que -par le consentement par elle presté, il ayt au dict cas a restitjier la dicte'
Bretigny et la remettre en l'estat qu'elle estoit auparauant, -Comme en effect
le dict Conseil sous le bon plaisir de sa Majesté a remis et remet la. dicte
de Bretigny et le dict Rageot en ce qui concerne la dicte Bretigny en tel et
semblable Estat qu'ils estoient auparauant la dicte obligation et consente-
ment, Et sans auoir esgard a la dicte Requeste en separation de biens, aux
dires et declarations des partyes et neantmoins sans y preiudicier, les a
renuoyez et renuoyo et leurs procez et differends par deuant le dict Lieute-
nant Cinil pour leur estre faict droict ainsy que de raison le tout sans
preindice de l'appel /

FRANCoIs enesque*de petrée GORRIBON

Les diets ENTRE Guillaunie FOURNIER et françoise HEBERT sa femme
sieurs de La-

ra eo dleY- demandeurs en Requeste d'vne part, et Guillemette Marie HEBERT
ribon se sont vefue. de deffunct Guillaume Coùüillart deffenderesse et ,incidem-
retirez.
ment demanderesse d'autre part. VEU la Requeste par les dicts demandeurs
presentée a M"'e Jean Talon EtC, par luy renuoyée en ce Conseil suiuant son
ordonnance estant au bas de la dicte Requeste en datte du neufiesme Juillet
dernier, icelle requeste tendante a ce que la sentence arbitralle rendüe entre
les partyes le deuxiesme Nouembre dernier soit declarée nulle et les dictes
partyes renuoyées en la Jurisdiction ordinaire de cette Ville pour y pro-
cedder sur la redition de compte dela Tutelle de la dicte françoise Heberá
et de deffunct Joseph Hebert son frere dont le dict feu sieur Couillart anoit
esté chargé, Autre Requeste par les dicts demandeurs presentée au dict,
sieur Intendant par laquelle il expose que ce Conseil est composé en partie
de personnes qui ont interest ou pour leurs alliances auec la dicte dame
Coüillart ou pour autres considerations, que la dicte sentence arbitralle sorte
son plein et entier effect pourquoy ils requeroient d'estre jugez par le dict

sieur Intendant ou d'estre renuoyez au Conseil en France, au bas de laquelle
est ordonnance du dict sieur Intendant en datte du quatriesme du present
mois portant renuoy en ce diet Conseil pour obseruer de faire rendre dans -

l'ordre le plus naturel ·la Justice demandée par les. dicts demandeurs,
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Requeste par la dicte deffenderesse presentée au dict Sieur Intendant

contenant ses deffenses aux requestes susdictes et la demande qu'elle faict

que les dictes Fournier et sa femme soient condamnez luy payer par

prouision la somme de cinq Cens liures a quoy ils sont obligez. par le

compromis qu'ils ont faict auec elle pardeuant Rageot notaire en cette ville
le treiziesme Mars gbIC soixante sept, contreuenant a la dicte sentence

arbitralle, et qu'ils soient contraincts au payement de la dicte somme par.
toutes voyes de justice deües' et raisonnables ; au bas de. la quelle. dicte

requeste est ordonnance du dict sieur Intendant en datte du dix neufuiesme

du present mois portant renuoy d'icelle en ce.dict Conseil, pour estrejoincte

a la requeste des dicts fournier et. sa femme et y auoir tel esgard que de

raison, Les -dicts compromis et sentence arbitralle sus dattez, Requisition du

substitud du procureur general en datte du jour d'hier ; Partyes oüyes,

sçauoir les dicts demandeurs par leurs bouches e4 la dicte deffenderesse par
Jean leConte son procureur Apres que les diets demandeurs ont declaré

n'auoir a suspect aucun des tenans presentement le Conseil au nombre de
cinq, et que les pretentions qu'ils ont allencontre de la deffendere'sse sont

con tenües en leur requéste, Oüy le substitud du procureur general, Tout
consideré, LE CONSEIL a ordonné et ordonne que les dicts Fournier et sa

femme consigneront au greffe la somme de cinq Cens liùres pour la peine
portée par le dict compromis auparauant que d'estre receuz a se pouruoir

contre la dicte sentence arbitralle,. et feront la dicte consignation dans

quinzaine a peine d'estre desclieuz de leurs pretentions, Sauf a ordonner en

definitiue a qui sera faict desliurance de la dicte somme de cinq Cens

hures /.

COURCELLE TALON

ROÜER DE VILLERAY DAouRS

TESSERIE

Du dix septiesine Septembre 1668.

ENTRE Pierre PINELLE habitant du Caprouge prisonnier de la con'sier-.

gerie de cette ville apellant d'vne sentence rendüe par le Lieutenant Ciuil

et criminel de Quebecq le treiziesme Septembre dernier, Et Mathurin TRUT.
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et Marguerite GARMA:N sa femme, Jean HA+OT et Louise PELTIER sa femme

stipulans pour Vrsule Trut et Geneuiefue Hayot leurs filles intimez d'autre

part, Et encor le substitud du procureur general prenant le faict et cause

pour le procureur fiscal de· la Compagnie des Indes Occidentalles apellant

a minima de la dicte sentence d'vne part, Et le diet Pierre PINELLE intimé
d'autre part, VEU par le Conseil la dicte sentence au bas de laquelle sont

inserées les dictes apellations, la plainte des dicts Trut et Hayot, Informa-
tions, recollements et confrontations et autres procedures faictes par le dict
Juge, Interrogatoire du dict Pinelle faicte en la chambre du dict Conseil sur

les faictz. resultans des dictes pieces, Conclusions du dict substitut du
procureur general; Oüy le raport du sieur Gorribon Conseiller a ce commis
Tout consideré, LE CONSEIL a receu et reçoit les dicts Pinelle et substitut

appellans, les a tenus pour bien releuez, Et faisant .droict sur les dictes

apellations dict qu'il a esté mal et nullement proceddé et jugé, en Emandant
ordonne que les depositions des dictes Vrsule Trut et Geneuiefue Hayot

demeurerontrpour pleintes, que les tesmoins oüiys seront repettez en leurs
depositions ýt confrontez au dict Pinelle, Ayant esgard aux conclusions dtR
dict Substidut luy a permis de continuer les informations, ordonne que le
dict Pinelle sera recommandé a sa requeste, que les dictes Vrsule Trut et
Geneuiefue Hayot seront veües et visitées par Jean Madry Mý chirurgien
et la dame le Valon ou autre, dont ils feront rapport conjoinctement pour
estre ensuite confrontez au dict Pinelle si besoin est, Ensemble les tesmoins
qui seront de nouueau oüys et les dictes Vrsule Trut et Geneuiefue Hayot,
pour le tout communiqué au dict Substitut et raporté au Conseil estre
ordonné ce que de raison -.

COURCELLE BOUTROUE

ROÜER DE VILLERAY GORRIBON

DAMOURS TESSERIE

Du premier oetobre 1668.

VEU PAR LE CONSEIL le-procez extraordinairement faict a Pierre Pinelle

habitant du Caprouge accusé de viol commis ez personnes d'Vrsule Trut

ggée de dix ans huiet mois Et de Geneuiefue Hayot agée de dix ans a la
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requeste de Mathurin Trut et· Marguerite Garman sa femme, Et de Jean
Hayot et Louise peltier sa femme peres et Meres dMs dictes filles, Et du
substitut du procureur general, L'arrest du Conseil du dix septiesme du
mois de Septembre dernier, Repetitions de tesmoins, proces verbal de visite;
Continüation d'information, Confrontations et autres procedures faictes en
execution d'iceluy, Conclusions du substitut du dict Procureur general, ouy
le dict pinelle en la chambre du Conseil pour ce mandé, Oüy le rapport du
S& Damours Conseiller a ce commis, Tout consideré LE CONSEIL pour les
cas resultans du proces a condamné et condamne le dict Pierre Pinelle
d'estre razé et battu de verges jusques a effusion de sang par l'executéur de
la haulte Justice aux Carfours et lieux ordinaires de la haulte et basse ville,
Et en oultre l'a condamné aux gallaires pour neuf ans, Et pour cet effect
ordonne que les fers luy seront mis aux. pieds, et qu'il sera conduiet seure-
nent dans le premier vaisseau qui partira pour aller en France, Et en trente
hures d'amende applicable le tiers aux pauures de l'hospital de cette ville,
Et les deux tiers enuers les dictes filles, Et aux frais de justice ·.

COURCELLE EoUTROUE
ROüeR DE YILLERAY GORRIBON

DiMoURs TESSERIE

Du diet Jour.

CE JOUR LE STÙBSTITUT du procureur general estant entré -en la
chambre du.Conseil a dict que Monsieur Talon Intendant de la Justice
police et finances en ce païs luy auoit remis entre les mains deux lettres a
luy escriptes par vn nommé Gaillard demeurant a Montreal, la premiere
du vingt cinquiesme Juillet dernier Et la seconde du vingt huictiesme du
mois d'Aoust suiuant, dans lesquelles il y auoit des termes qui blessoient le
respect qu'vn subjet debuoit a son Roy, Requerant que le diQt Gaillard
qu'il a appris estre en cette Ville fust mÉindé pour recognoistre les dictes
lettres et estre interrogé sur les mots contenus en icelles, pour les dictes
recognoissance et interrogatoire a luy communiquées requerir. ce que de
raison,,Sur quoy auroit esté ordonné que.le diet Gaillard seroit incessam-
ment mandé, Et iceluy ayant compara en la dicteýchambre, etl*üy ayant repre-
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senté les dictes lettres en presence du dict substitud Il auroit recognu les
auoir escriptes, et qu'il s'estoit seruy des mots contenus en i:elles sans aucun
mauuais dessein et seulement pour louer mon dict sieur l'Intendant de ce qu'il
mesnageoit bien les deniers du Roy qui n'aymoit pai ceux qui en faisoient
profusion, Le dict Gaillard retiré, Le stbstitud auroit conclud que le dict Gail-
lare fust arresté prisonnier, Et pour reparation des termes mentionnez au dict
acte, condamné a comparoir en la chambre du Conseil, Et la recognoistre qu'il
les auoit temerairement et indiscrettement escriptes Et en outre condamné
en trois Cens hures d'amende, Surquoy le dict substituf retiré, la matiere
mise e-n desliberation, L E CONSEIL a ordonné et ordonne que le dict Gaillard
sera presentement pris au corps et conduict aux prisons de cette ville, Et
pour reparation des termes mentionnez aus dictes lettres la condamné a
compareair adpremier jour en la chambre l'audience tenant et là recognoistre
que temeraitement, indiscrettement et contre l'honneur et le respect qu'il
debuoit a Sa Majesté il a escript les dicts mots, luy en demander pardon,
comme pareillement au dict sieur Talon Intendant pour les termes qui le
regardent, ordonne que les dictes lettres seront ensuite par luy lacerées et
bruslées, Et la condamné en trois Cens liures d'amende applicable la moytié
aux pauures de l'hospital de cette ville, Et l'autre moytié en ouures pyes,
suiuant l'ordre du.dict Conseil -/.

COURCELLE BOUTROUE
ROÜER DE VILLERAY GORRIBON

DAMOURS TESSERIE

Du huletilesme Octobre IS66 .

VEU PAR LE CONSEIL les charges et informations faictes a la Requeste
d'André Reurs, capitaine du Vaisseau nommé la St.*· Anne Et du substitut
du procureur general ·demandeurs et complaignants, Contre les nommez
Caman; St Louis, Marson, LaRiniere et Chamot deffendeurs Et accusez,
Conclusions du dict substitut LE CONSEIL a ordonné que les dicts Camau,
St Louis, Marson, LaRiuiere, et Chamot seront adiournez a comparoir · en
personne a certain et compettant joâr au dict Conseil pour estre oüys et
interrogez par le sieur de Villeray Conseiller commis a cet effect sur les
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dictes charges et informations pour-ce faict estre ordonné ce que de raison,
donné .est en mandement au premier huissier sur ce requis aiasy le faire /.

BOUTROUE ROÜER DE VILLERAY
GORRIBON

Da Lundy quilnzlesme octobri 1668

LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit Mre Daniel de Remy EtC auquel
assistoient Mr? Claude Boutroüe EtC Mr" François de Laual EtC Messieurs
de Villeray, Gorribon, de Tilly, Et de la Tesserie, Le substitut du procureur
general du Roy present /.

ENTRE Guillaume FOURNI.ER comparant par françoise Hebert sa femme
apellant d'vne sentence contre luy rendüe par le Lieutenant Ciuil et cri-
minel de cette ville en datte du quinzie'sme Juin dernier d'vne part, Et
pierre SoM-MANDRE comparant, par sa femnie intimé d'autre PARTYES OÜYES

VEU la dicte sentence par laquelle .l'appellant estoit· condamné payer
a l'intimé la somme de sept liures cinq sols sauf a Entendre le nommé Claude
pour certains labeurs Et les temoins du diet appellant, despens reseruez, Et

depuis par acte du neufniesme du present mois estant au. bas de la dicte
sentence est dict qu'elle sera execu.tée Et l'apellant condamné aux despens
liquidez a vingt óinq sols, Et en cas de reffus de payement en ceux qui
pourroient estre faicts, LE CONSEIL a declaré le dict fournier non recenable

a son appel /.

COUItCELLE FRANCOIS euesque de petrée

ROUER DÉ VILLERAY GORRIBOWN

TESSERIE

Dua'dix septiesm'e des dicts mois et an •

VEU PAR LE CONSEIL Les -charges et informations faictes a la requeste

d'André Reurs Capitaine du vaisseau -la- S Anne Et du Substitut du Pro-

cureur general demandeurs et complaignants Contre les nommez Cameau,
SI Louis, Marson La Riuiere et. Chamo.t deffendeurs Et accusez, L'interro-



gatoire presté par les dicts Chamot,·Cameau, St Louis, Marson Et La Riuiere

par deuant le sieur de Villeray Conseiller au dict. Conseil contenant leurs

confessions et denegations Conclusions du dict Substitut auquel'le tout a

esté cominaniqué, LE CoNsEIL *à ordonné.Et ordonne que les tesmoins oufys
ez dictes informations seront recollez en leurs depositions et confrontez aus

dicts accusez sans preiudice de. plus ample information Et. a ces fins commis

le dict sieur de Villeray, pour le tout raporté, estre faict droict ainsy que

de raison /.

EOUTROUE ROUER DE VILLERAY

Du lundy vingt deuxiessne des diets mnois et an.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ oU presidoit Mi:e Daniel de Remy EtC auquel

assistoient M'Y Jean Talon EtC M'Y François de Laual EtC M! Claude Bou-

teroüe Conseiller du Roy en ses Conseils Messieurs-de .Villeray, de Tilly,

et de la Tesserie, Le substitut du procureur general du Roy present

VEU PAR LE.CONSEIL SOUUERAIN les lettres patentes en forme de com-

mission données a Sainct Germain en laye le huictiesme Auril l'an de grace

gbIC soixante huict signées Lovis Et plus bas. Par le Roy DELIONNE et

scellées du grand scel de Cirejaulne par lesquelles Sa Majesté auroit commis

ordonné et deputé Intendant de la justice police Et finances au pais de

Canada, Acadie, Isle de Terreneufue Et autres païs de la france septen-

trionale le sieur de Bouteroüe Conseiller en ses Conseils, aux clauses portées

par icelles, Et pour en joüir aux honneurs pouuoirs authoritez prerogatiues

et preeminences qui y appartiennent, Mandant au aieur de Courcelle gou-

uerneur de le faire jouir de l'effect et contenu es dictes lettres, Et ordonnant

aux Officiers du dict Conseil Et a tous autres justiciers, Officiers et Juges de

le recognoistre et luy obeir en la. dicte qualité, l'assister, luy prester main

forte et prisons si besoin.estoit pour l'execution d'icelles, Lettres de cachet du

neufuiesme du .dict mois adressée au dict Conseil pour Pexecution de la

dicte Commission Oüy le substitut du procureur general qui en a requis

l'Enregistrement LE CONSEIL a ordonné Et ordonne que les dictes lettres

seront leües publiées et Enregistrées pour estre executées selon leur forme

et teneur '/.
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ENTRE André REUJRS Capitaine du Nauire nommé la S' Anne deman-
deur et accusateur, le substitut du procureur -general joinct d'vne part Et
les sieurs Marson, Cameau, S. Louis, LaRiuiere, et Jean Chamot deffendeurs
Et accusez d'autre part, VEU par le. Conseil les charges informations recol-
lernent Et confrontations des tesmoins, LE CONSEIL a appointé Et appointe
les dictes partyes a oüyr droict, bailler par le dict André Reurs ses conclu-
sions ciuiles, par les dicts deffendeurs leurs deffences par attenüation Et
produire par deuers le dict Conseil dans trois jours pour tout delay Ce que
bon leur semblera pour leur estre faict droict ainsy que de raison •.

COURCELLE BOUTROUE

FRANCOIS euesque de petrée ROÜER DE VILLERAY

TESSEIE

DU vingt neuniesnme des diets nois et an

LE CONSEIL ASSEMB3LLf où presidoit M1 -)aniel de Remy EtC auquel
assistoie'nt Me Claude Boutroüe EtC Messieurs de Villeray, Gorribon, de
Tilly, et de la Tesserie, Le substitut du procureur general present.

ENTRE Louis LEFEBURE appellant d'vne sentence contre luy rendüe par
le Lieutenant Cinil et criminel de cette Ville· en datte du vnziesme septem-
bre dernier d'vne part, Et Louis SANSON Intimé d'autre. VÈU la dicte
Sentence par laquelle le dict lefebure est condamné payer au dict Sanson
pour dommage par luy faict la somme de dix hures auec despens, La
demande en compensation pretendüe par l'appellant estre faicte d'vne
certaine quantité de billes de pin auec celle de l'Intimé, Les deffences au
contraire du dict Intimé Surquoy les partyes se seroient refferées a ce qu'en
diroit le. frere Joseph Boursier Religieux de la Compagnie de Jesus, Le
rapport d'a sieur de Tilly Conseiller Commissaire qui a dict auoir entendu
le dict frere Joseph Boursier, tout consideré, LE CONSEIL a ordonné et.
ordonne compensation estre faicte de la demande du dict Intimé anec celle

du dict appellant, Et en ce faisant a mis et met les partyes hors de Cour et
sans despens V.

SUR LA REQUESTE presentée en ce Conseil par dankil Biaille au. nom

et comme Procureur du sieur Alexandre Petit Marchand de la Ville de Ia
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Rochelle, Contenant que le dict sieur Petit auroit pris l'année derniere et
celle cy quelques sommes de. deniers a la grosse aduenture et faict assurer
pour ce païs tant pour le venir que pour le retour, Et que comme la Com-
pagnie des Indes Occidentalles, Seigneurs de ce païs ayant pris toutes les
pelleteries il a esté impossible a l'Exposant d'en faire charger, Ce qui faict
qu'il déclare que puisque les dicts aduenturiers Et assureurs ne courent
aucuns risques sur aucuns vaisseaux pour le retour en France, Et qu'en
cas de perte ou prise des Nauires il ne pretend se seruir des polices d'assu-
rances contre les dicts assureurs, ny s'empescher de payer les dicts adhen-
turiers, au moyen aussi qu'ils ne pourront pretendre d'assurance ny grosse
aduenture pour le dict retour, atendu qu'ils ne courent aucuns risques, la
dicte Compagnie fournissant des lettres de change pour france, LE CON-
SEIL a accordé acte au dict Maille au dict nom de sa declaration pour seruir
et valoir ce que de raison V.

SUR Là REQUESTE presentée en ce Conseil par Charles Aubert sieur de
la Chesnaye, Commis general de la Compagnie des Indes Occidentalles
Seigneurs de ce païs, Tendante a ce qu'én explication de l'arrest du dix
septiesme octobre gbIC soixante sept Il soit ordonné que Daniel Biaille au
nom et comme procureur d'Alexandre Petit marchant de la ville de la Rochelle
Tant pour le dict Petit en son particulier que comme associé auec Simon
Baston, aura seulement desliurance des deux tiers de. ce qui a esté sauué
de pelleteries de Castors Embarquées sur le Nauire La paix pour le compte
des dicts Petit et Baston, Et le surplus declaré acquis a la dicte Compagnie
par le droict de confiscation, VEU le dict arrest susdatté. . LE CONSEIL en
explication d'iceluy a ordonné et ordonne que le dict Biaille aura seulement
desliurance des deux tiers de c'qui a esté sauué de pelleteries de Castors
,embarquées sur le dict Nauire La paix pour le compte des dicts Petit Et
·Baston Et declare le surplus des dicts Castors acquis a la dicte Compagnie
par droict de Confiscation /

COURCELLE BOUTROuE

ROÜER DE VILLERAY GORRIBON

TESSERIE
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Dm trentiesme des diets mois et ans.

LE CONSEIL IASEMBLÉ où presidoit' Mr? daniel de Remy EtO auquel
assistoient MrI Claude Boatëroüe Etc M0 Jéan Talon, Conseillerdu, Roy en
ses Conseils, Messieurs de Viileray', 'Gfriboù, de Tilly Damours -et · de la
Tesserie, Le Su'bstitut 'du procureur·general piresent /:

SUR CE QUI a sté représenté paý XI® Jeaii Talon Conseiller:du Royen ses
Conseils que pour le bien des habitans·déce >aïs il seroit apropos de dimi-
nuer le Castor Et particulie-rement'e gras, Et le reduire de dix a neuf francs
la hure, afin que par ce moyen la 'Corpügnië 'des Indes Occidentalles soit
d'autant plus inuitée a diïininüer le. prix des 'Marchandises et denrées qu'elle
enuoye en ce pais, par 'ce qué * la ·dicte Cmÿagnie pretend que les dicts
Castors ne se vendent 'en france. que sur le pied'de huit 'frans, ce. qui luy
feroit souffrir vne perte notable s'il n'y estoit pouruen 'Oüy le syndie des
habitans pour ce mandé, Ensemble le substitut du procureur general, LE
CONSEIL a ordonné et ordonne que doresnauant a commencer du jour de la
publication des preséetes le Caàtor gras se prendra 'auri rîXde neuf francs la
liure, sans preiudice des debtes' ieées auant ce joui,'pourl'acquiot desquelles
les Creanciers ne pourront reffuser le-dict Castor au prix - de' dix francs la
liure pèndat -vn an seulement, Et sera la presente leüe, publiée· et affichée
en cette ville aux lieux accoustumez, Et a la. diligence du substitut au
Procureur general copies enuoyées ez jurisdictions des Troi.s Rinieres et
Montreal pour estre icelles publiées et affichées a ce que personne n'en
ignore /.

SUR cE QUI Aesté representé au Cônseil souuerain par- Jean LeMire

scyndic des habitans de ce pais, a esté arresté qu'il -sera- escript a Monsei-
gneur Colbert pour demander en .faueur de toutes personnes la libe4é du
cormmerce en ce païs, Et en cas qu'elle ne' se past accorder -le, isuplièr de
reprendre'la veüe qu'il a eüe de former la Compagnie qui Iluyfust proposée
l'année derniere par Monsieur Talon, Comme aussi de faire que par son
authorité ceux qui seront cy aprez chargez du commerce du païs fournissent
aux habitans les denrées qui leur seront necessaires a rn prix plus modique
que par le passé, Et sans que les habitans qui ont dat bien en france et ceux
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qui seront en volonté de se venir habitüer en ce païs soient exclus de con-
uertir leurs deniers en achapt de telles marchandises qu'ils aduiseront bon
estre Et icelles faire passer en ce dict païs, Et pour vaquer a dresser la
lettre commis les sieur de Villeray et de Gorribon Conseillers

COJRCEIJ E

Ensuit la teneur de L lettre

Monseigneur

LES HABITANS du Canada redemandant auec instance la liberté du
commerce appuyez sur des raisons aparentes Nous i'a.uons pas cru pouuoir
nous dispenser de vous en faire l'ouuertuie, Estimans que s'il contiiüoit en
la seule main de la Compagnie comme 11. a presque esté cette annêe Le païs
pourroit aussi continiûer<d'èstre exposé'aux grands manquemens qu'il
souffre aujourd'huy, tout le monde recheïchan auec ·empressement des.
denrées necessaires qui ne se trouuent pas dans les magazins de la Compa-
gnie. Et 'les commis mesme ne disconuiendront pas qu'on leur a.manqué au

besoin, deplus'que si les habitans n'ont pas liberté de faire venir ce qui leur
faict besoin tant pour leur subsistance et celle de leur famille que pour leur

commerce auec les sauuages ils ne se trouuerront pas si fort en estat d'en-
tretenir bon nombre de v dz* et de trauailfanis qui leur sont absolument
necessaires pour faire valoir et cultiuer les terres qui leur ont esté con-
cedées, Joinct a cela qu'il arriueroit infailliblement quce 'païs ne receuroit

aucun accroissement par de nouueaux Colons, L'Exemple de ce qui est arriué
cette année en la personne du sieur de Villieu offcier du Regiment de

Carignan auquel on a refusé le passage de ses effectz aprez auoir vendu
tout son bien pour le transmettre en ce païs auec toute sa famille, Ce qui
l'a obWfgé de demeurer en l'ancienne france, de mesme qu'vn chirurgien de

Montreal qui a esté obligé de prendre'la ioute dés Islàs "plutost qué celle
du Canada parce qu'on luy à reff.sé d'y passer ses effectz' quoyqù'il en

demandast la permission auec e 'essëment,' pieséhtèment il s'en
tronue qui par leur Industrie ayant ääquiÊ* quélques'bieris en ce pais s'en

retournent en france a dessein de l'Employer en achapt de quelques denrées

propres a leur establissement qui sans doubte ne reuiendront pas si on leur
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reffuse de porter leurs effects auec leur personne, Si cependant Monseigneur
vous jugez pour des raisons -qui ne nous soient pas cognues que vous ne
puissiez faire accorder cette liberté de commerce aux habitans de ce païs,
Nous voias suplions tres humblement de reprendre la veüe que vous auez
Eüe de former la Compagnie 'qui vous fut proposée l'année passé par Mon-
sieur Talon a la priere que luy en fit ce Conseil apres que le peuple luy ett
tesmoigné de le desirer ainsy, Et sans nous expliquer des moyens qu'on peult
mettre en pratique pour former vtilement cette Compagnie nous nous en
remettons a ce dont conuiendront- les sieurs Pastòullet et de la Chesnaye
porteurs de la procuration du Conseil.

L'EXPERIENCE journalliere: os faisant cognoistre que la grande

quantité de Vin et d'Eau de Vyequun introduict pour l'ordinaire chaque
année en ce pais non seulement fournit abondamment de matiere a l'yuron-
gnerie qui entraine par suite plusieurs actions scandaleuses mais encor par
la desbauche cause la ruyne de quantité de familles, Les diuertit de l'appli-
cation qu'elles doiuent a la culture de la terre et interromp le cours du
trauail de la pluspart des artisans Nous oblige a mesme- temps a vous faire
encor vne. tres humble supplication, de Vouloir par l'authorité du Roy
retrancher la liberté que jusqueà icy tous les marchands ont eüe- d'apporter
de ces boissons autant qu'il leur a plu, parceque cette matiere la plus recher-
chée de toutes, (quoyque la moins vtile en ce païs surtout le vin a l'esgard
de l'artisan) leur a fourny des moyens assurez d'extraire du païs les plus
purs effectz, a quoy vous serez Monseigneur d'autant plus inuité que ce
Conseil a rendu vii arrest contre cette trop grande abondance de boisson et
qu'entrant dans vos sentimens fort vtils a eette Colonie il a ordonné par ce
mesme arrest l'establissement des brasseryes, ouurage que Monsieur Talon
a bien voulu commencer Et Jugé par ce mesnie Conseil tres vtile a tout ce
païs pour les raisons qui vous sont assez cognües.

MoNsIEuR Talon ayant representé en.ce Conseil.qu'il estoit important
de remettre les pelleteryes en vne seule et mesme main non seulement pour
lemuxredonner valeur, mais encor de baisser le Castor gras pour qu'il eust en
france quelque desbit fauorable, il a esté resolu qu'il seroit reduiet de dix
a neuf. francs la Hure, mais a mesme temps il a esté fortement solicité par
tout le peuple de faire ses instances auprez de vous pour que par vostre
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authorité ceux qui seront ey aprez chargez du commerce du païs leur four-
nissent les denrées donf ils ont besoin et propres a leur vsage a vn. prix

plus modique qu'on ne. leur a vendu par le passé, nous sommes bien 'per-
suadez que joignant a la justice de leuv demande l'iiiclination que vous auez
de les fauoriser ils receuront ce soulagement qu'ils tiendront de vous seul,

Cepéndant nous redoublerons nos prieres pour la continuation de votre
prosperité et santé Et nous demeurerons

Monseigneur,

Vos tres humbles, tres obeïssans et tres affectionnez seruiteurs

LE CONSEIL SOUUERAIN DE LA NOUUELLE FRANCE

Du deuxdesme nouembre, f68.

LE-CONSEIL ASSEMBLÉ où presidoit MV Claude de Bouterone EtC et où

assistoient W françois de laual EtC Messieurs de Villeray, de Gorribon, de
Tilly, Damours et de la T.esserie, Le substitut present

VEU Le proces extraordinairement faîct a la requeste de françois Hebert
habitant de Beaupré et Jeanne Hebert sa fille demandeurs et accusateurs

Le substitut du procureur general joinct et Anthoine Gaboury habitant de

la mesme Coste deffendeur et accuzé de crime de Viol commis en la per-

sonne de la dicte Jeanne Hebert La requeste et plainte du dict françois

Hebert et sa fille des seize et dix neufiesme du ,dict mois, decret du
dict jour, procez verbal d'Euasion du dict Gaboury, Autre decret de

prise de~.corps du vingtiesme- proces verbal de perquisition du dict

Gaboury, et assignation a trois briefs jours du vingt trois du dict mois,

Requeste du dict Gaboury du dict jour, son interrogatoire faiet ensuite,

Jugement du.vingt cinquiesme pour estre in formé des' faictz contenus au

dict Intèrrogatoire Et les tesmoins confrontez, -nformation faicte le vingt

six suinant en consequence du dict Jugement, Confrontation du dict jour,

Autre proces verbal d'Euasion du dict Gaboury, Contin üation d'information

du trente du dict mois, Confiontation faicte au dict Gaboury. le dernierjour

du dict ·mois apres qu'il s'est representé, Conclusions du substitut du. procu-

reur general, Oüy le -rapport de M Claude Bouteroüe Consëiller du Roy en
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ses Conseils, Intendant de la Justice police et finances de la france septen-
trionale, Oüy«le\dict Gaboury pour ce mandé en la chambre 'du Conseil sur
les faicts, resulta ns du proces Tout 'cdnsideré, LE CONSEIL a·declaré et declare
le idict Anthoine. Gaboury .deüement atteint et conuaincu d'auoir 'voulu
violer.la dicte Jeannelebert, et d'auoir faiet tous. ses efforts pour .y par-
uenir, pour.reparation l'a condamné,et condamne d'estre razé et battu de
verges par les Carefours ordinaires de cette.ville et en neuf ans de galleres,
Et pour cet effect aprez l'execution sera conduict au premi'er vaisseau qui
partira pour s'en retourner en france dont le Capitaine se chargera de le
liurer entre les mains de ceux qui sont proposez pour gardei lés galeriens
et-,en rapportera Certifficat a son retour, et en outre l'a condaniné en cinq
Cens Hures d'amende applicable la moytié pour entretenir pendant deux
années la dicte Jeanne Hebert pensionnaire aux Visulines de cette ville.

Et le reste a l'hospital, et. aux despens du procez •.

BOUTROUE ROÜER DE YILLERAY

GORRIBON DAMoups
TESSERIE

Du trolulesmo des dIets mois et au.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ auquel presidoit M1e Claude de Bouteroüe EtC

Et où assistoient M1' françois de laual EtC Messiewrs de Villeray, de Gorri-
bon, de Tilly, Damours .et de, la Tesserie, Le Substitut present..

YEU.PAR LE CONSËiL. Le proces criminel faict a la. requeste d'Antoine
Autorche ýNapoitain demandeur et accusateur Le Substitut du procureur
general joinet a Isabelle Alure sa femme, Marie Martin sa seruanteEt Louis

Tolomy dict Sainct Louis pour crime d'adultaire, La pleinte du dict Antorche

du vingt sept octobre dernier,, Informations faictes les deux,,trois, quatre et
sixiesme du- dict mois. ala requeste de Hendric Reurs Capitaine du Nauire

nommé .°. Anne.contre le dict.Sainct Louis et ses Complices, Recolement

destemQins oUys .en, icelles.et confrontation au,dict St Louis des vingt vn,

vingt deux, et yingt.trois,. decret de prise de corps decerné contre les dicts
SI.Louis,.Isabelle Alure et Marie. Martin,.Autre information du dernier -du
dict. mois, Interrogatoire. des dictes isabelle Alure et.Mgrie Martin contenant
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leurs confessions et dénegations, Confrontation des tesmoins oüys en icelle,
au dict S. Louis et ala dicte -Isabelle, Autre confrontation ala dicte Isabelle
Alure et Marie Martin des tesmoins oüys en l'information des deux, trois,
quatre et sixiesme Octobre, Proces vetbal du deuxiesme Nouembre, conte-
nant la confession de la dicte Isabelle Alure de son crime Et la recognoissance
qu'elle a faicte a son dict mary que Sainet. Louis auoit Eu sa compagnie
charnelle dez la ville de la Rochelle, qu'il auoit continüé dans le Nauire
pendant le voyage et inesme depuis qu'ils auoient demeure au bourg Talon,
Interrogatoire faiet au dict St Louis en la chambre du Conseil sur le con-
tenu au dict proces verbal, Confrontation a luy faicte de*la diet Isabelle qui
a persisté et soustenu, Autre Interrogation faict a Jean Chamot en la dicte
chambre pour ce mandé sur les faicts contenus en la confrontation de Simon
de Longueuille tesmoin oüy en l'information du dernier Octobre par lequel-
il a recognu qu'vn jour Les dicts Antoine Antorche Et St Louis estans allez
a terre pendant le voyage, il donna le soir de l'Eau de Vye auec du Sucre a
boyre a la dicte Isabelle Aluie Et que sur les neuf heures il fut a sa chambre
luy dire que son mary alloit venir, Confrontatioi faicte en la dicte chambre
au dict Chamot de la dicte Isabelle qui luy a soustenu qu'il l'auoit Enyurée
Et qu'en l'estat ou elle estoit il fut coucher auec elle Et Eut sa compagnie ne
sçachant ce qu'elle faisoit Et qu'il luy auoit aduoné deux jours aprez, Autre
confrontation au dict Chamot de -Marie Martin qui luy a soustenu qu'il fut
coucher le dict soir auec sa Maistresse qui estoit yure, et qu'il la fit sortir du

liet où elle estoit couchée auprez d'elle pour se mettre en sa. place, Conclu-
sions du substitut du procureur general auquel le tout a esté commu-

niqué, Ouys separement les dicts St Louis, Chamot et Isabelle Alure sur les
faits resultans du proces Et cas a eux imposez, Ouy le raport d'iceluy La
matiere mise en deliberation Tout consideré, Apres auoir mandé le dict
Antorche pour sçauoir s'il perseueroit en son accusation Et qu'il a tres
humblement suplié le Conseil d'auoir pitié de la dicte Isabelle Et que justice

fut faicte du dict St Louis Et qu'il fast condamné de luy rendre les

méubles hardes et autres choses qu'il auoit a-luy appartenant, LE CONSEIL
a ordonné et*ordonne que la dicte Isabelle Alure sera blasmée en presence

du dict Antoine Autorche auquel elle demandera pardon a genoux et a haute

voix, Luy faiet defenses de recidiuer apeine de punition, À declaré et declare
67
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le dict Louis Tolomy diet 8 Louis deiernent atteint et conuaincu du crime
d'adultaire commis auec la dicte Isabelle Alure Et d'exceds commis en la per-
sonne du dict Antoine Antorche mary de la dicte Isabelle, Et pour repara-
tion l'a banny et bannist a perpetuité du Canada, Acadye, Isle de Terreneufue
Et autres païs de la france septentrionale, Luy enjoinct de garder son ban a
peine de la corde, L'a condamné et condamne a rendre et restitüer leW'habits
bagues joyaux et hardes qu'il a recognües par vn. Menioire auoir -en sa pos-
session apartenant au dict Antoine Antorche ét-a sa femme, aux dommages
Et interestz enuers le dict Antorche liquidez ala somme de deux Cens liures,
Et en Cent liures d'amende aplicable moytié a L'hospital de cette ville et
l'autre moytié aux necessitez du Conseil et aux dëspens du procez, a declaré
et declare le surplus de ses biens de quelque nature qu'ils soient. qui se
trouuerront au dict païs acquis et confisqué au profit de Sa Majesté, Et
pour les .ças - resultans du procez a condamné et condamne le dict Jean
Chamot en cinq Cens liures d'amende aplicable moytié au dict Hospital
et l'autre moytié aus dictes necessitez, Et jusques au payement des dicts
dommages'interests, amendes, despens et restitution de hardes Les dicts
S. Louis et Chamot tiendront prison /.

BOUTROUE FRANCOIS cuesque de petrée

ROUER DE VILLERAY GORRIBON

DAouiRs . TESSERIE

PRONONcÉ aus dicts Chamot et Tolomy mandez en la chambre di
Qonseil Sonuerain au Chasteau St. Louis present .et ce requerant Le substitut
ýe Monsieur Le procureur general, par moy greffier en iceluy squssigné le

esme ¶Q.nUembre en4 heures. de. releuée, gbIC soixante bpict /.

FEUVRE'

Du lundy eInquesage NoueMbre, 9068.

LE CONSEUL ASSEMBLÉ où presidoit M Claude de Eouteroüe EtO auquel
estoient M" françois de laual EtC, Messieurs de Villeray, de Gorribon, de
Tilly, DamQurs et de la Tesserie, Le substitut present.
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LE CONSEIL a arresté qu'il sera escript a Monseigneur Colbert Conseiller
du Roy en tous ses Conseils, Controlleur general des finances Et grand
tresorier des ordres de Sa Majesté en. Cour dans la teneur cy aprez

Monseigneur,

PUISQUE Monsieur Talon a pris la resolution de repasser en france
estimant sa santé assez forte pour supporter les fatigues du voyage Nous
n'adiouterons rien a la lettre que nous auons en l'honneur de vous escrire,
Comme il est parfaictement esclairé sur toutes les choses qui concernent le
bien de ce païs, il pourra vous en donner de veritables lumieres, Nous nous
en remettons, entierement a luy, Et cependant nous ne cesserons de prier
Dieu pour la continúation de vos prosperitez Et santé comme estans

Monseigneur

Vos tres humbles tres obeissans et tres obligez seruiteurs

LE CONSEIL SOUUERAIN DE LA NOUVELLE FRANCE.

VEU PAR LE CONSEIL Le proces criminel faict a la requeste de Hendric
Reure de Hambourg Capitaine du Nauire nommé S* Anne demandeur et
accusateur Le substitut du procureur general Joinct, aux nommez Jéan
Chamot, Louis Tolomy dict Sý Louis, Pierre de Joybert sieur de Marson,
Claude-Camau, et Jaques de Manoury dict LaRiuiere defendeurs et accusez,
proces verbal da quatre Septembre faict par le dict Capitaine et ses officiers,
contenant les violences et -desordres faicts par les dicts accusez dans le
Nauire, Requeste du dict Reure du deuxiesme octobre suinant contenauit
sa pleinte et les offres de la justiffier par tesmoins, Ordonnance aù .bas

d'icelle qui luy permet d'informer, Information des deux, trois, quatre et

sixiesme du dict mois faicte par le Conseiller commis, Conclusions du
substitut du procureur general, décret d'adiournement personel decerné

contre les dicts accusez, Interrogatoires des ynze, douze, quinze et seiziesme
contenant leurs confessions et dénegations, Arrést du dix sept qui a ordonné
que les dicts tesmoins seroient recollez en leurs depositions Et confrontez

ans dictsaccusez, Recollement et confrontatiohs des vingt deux, vingt trois'

et vingt quatre du dict mois, Arrest du dict jôur qui a apoincté les partyes
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a ouyr droict, bailler par le demandeur ses conclusions ciuiles et par les dicts
accusez leurs defenses par attenüation et produire dans trois jours ce, que'
bon leur sembleroit, Conclusions ciuiles, defenses par attenüation, Requestes
employées pour productions, Requestes du sieur Abbé. de Queylus, Et de
Michel peltier dict Laprade, pierre denis, Jaques Loyer, Eustache Lambert,
Nicolas Dupont, Jaques -de la Mothe et du dict Jean Chamot, Tendant a ce
que le dict Reure fut condamné a remplir ·le contenu ez cognoissemens
signez de luy, sinon leur payer la valeur des barriques non liurées, Autre
requeste du dict chamot, a ce que le. noi mé Chaigneau fut condamné luy
payer la valeur de trois barriques de vin a luy apartenant beües par les
passagers, deffenses du dict Chaigneau et du dict Reure, Arrest d'apointé
sur les dictes demandes et deffenses Et joinct au procez criminel pour estre
jugées separement ou conjoinctement, Requestes des dictes partyes em-
ployées pour productions, Et tout ce qui a esté par eux produict et escript
diligemment examiné, Conclusions du substitut du dict Procureur general,
apres que les dicts Chamot, Sainct Louis, de Marson, Caman, et la Riniere
ont esté oüys en la chambre sur les faicts resultans du proces et cas a Eux
imposez Oüy le rapport, La matiere mise en desihberation Tout consideré;
LE CONSEIL faisant droict sur les Requestes des dicts sieurs Abbé de Quelus,
Laprade, Denys, Loyer, Lambert, Dupont, Lamothe, et Chamot a condamné
et condamne le dict Reure a leur fournir le contenu en leurs cognoissemens
ou leur payer la valeur des barriques de vin qui leur manquent, scauoir au
dict sieur de Queylus deux Cent quarante hures pour trois barriques de vin
de lauarre le coulage desduict au dict Laprade Cent vingt six liures pour
deux barriques de vin le coulage desduict, au dict Denys soixante trois
Hures pour vne barrique la dicte desduction- comprise Et le fret d'vne autre
barrique, au dict Loyer Cent soixante liures pour deux barriques de vin de
graue le coulage desduict, Au dict Lambert quatrevingt Hures pour vne
barrique. y compris la desductiòn Et le fret d'vne autre barrique, Au dict
dupont soixante trois Hures pour vne barrique Et le fret de quatre autres
Au dict LaMothe le fret de trois barriques. et demye Et au' dict Chamot
soixante trois liures pour vne barrique marquée L le coulagé desduict, Et
aux despenis liquidez a la somme de quarante sols pour chacun, sauf le
recours du dict Capitaine contre les cy aprez nommez pour la somme de
deuX Cens quarante liures d'vne part Et Cent.vingt liures d'autre adiagées
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au dict sieur Abbé de Queylus Et au dict Laprade Et des despens a leur
esgard, Et ce faisant les dicts particuliers seront tenus de donner quictance
au dos des dicts cognoissements, Et le dict Reure poura reprendrP a son
proffiet les trois barriques de vin non reclamées qui ont esté laissées en des-
post chez les Vrsulines de cette ville, le sieur de Gorribon Conseiller audiet
Conseil et le nommé Grignon pour eu disposer comme bon luy semblera ou
les vendre aux dicts particuliers en desduction de ce qui leur est adingé si
leurs marques se rencontrent sur quelques vnes d'icelles, Comme pareille-
ment a condamné et condamne le dict Chaigneau a payer au dict Chamot
la somme de quatrevingt hures pour la valeur de deux barriques de vin le.
coulage, desduiet Lesquelles ont esté employées en breuuage et beües par les
passagers durant la tranerse, Et aux despens liquidez a trois liures, sauf le
recours au dict Chaigneau contre qui il aduisera bon estre, a declaré et
declare les dicts Jean Chamot, Louis Tolomy dict St. Louis, Claude Camau,
et Jaques Manoury dict LaRiuiere deüement atteints et conuaincus de
s'estre rendus Maistres auec violence et main armée du dict Nauire où ils
estoient embarquez pendant le voyage, y auoir estably des corps de gardes,
menacé et maltraité les officiers d'iceluy, ounert par force les coffres, Escou-
tilles, panneaux, soutes et autres lieux où les Marchandises des particuliers
auoient esté mises en despost et en seureté, choisy, pillé, beuueté et consumé
les boissons appartenans aux dicts particuliers, Pour reparation les a bannys
et bannyt aperpetuité du Canada, de l'Acadye. Isle de Terreneufue et autres
terres de la france septentrionale, leur enjoinct de garder leur ban apeine
de la corde, En six vingt hures d'vne part et Cent cinquante hures d'autre,
tant pour les dommages et interest du dict Reure, que pour la restitution
des viures a luy appartenans, a l'acquitter, indemniser et garantir dela con-
damnation interuenüe contre luy au proffict des dicts sieurs Abbé de Queylus
et Laprade tant pour le principal que despens, sauf le recours auù'dicts Cha-
mot, Sainct Louis, Camau et La Riniere contre pierre le Gaigneur qui a
fretté le dict Nanire pour la iestitution dela somme de Cent soixante liures.
pour la. valeur de deux'barriques de vin de celles du dict sieur Abbé, beies
en la chambre pendant le voyage, En trois Cens hures d'amende aplicable
moytié a l'Hospital de cette Ville, l'autre moytié aux necessitez du Conseil
Et aux despéns du proces, Les dicts dommages interests, amende, despens
et garantie solidairement contre les dicts Chamot, St Louis, Camau et La
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Riuiere, a declaré et declare le surplus de leurs biens de quelqi1ie nature
quils soient qui se trouueront ez païs et. terres dela dicte france septen-
trionale acquis et confibjuez au Roy,. Ordonne qu'a la requeste du dict

substitut il sera plus mplement informé pendant six mois contre le .dict

sieur de Marson, et cependant a luy permis de se retirer a son habitation a
la charge de se.representer toutes fois et quantes.a peine de conuiction, que-
le present arrest sera publié aux Carefours de cette Ville et copies collation-

nées d'iceluy attachées a vn poteau qui sera posé au port d'icelle, Et au
port de l'Isle percée, et aux grands Mastz des quatre Vaisseaux qui sont
prestz a partir pour l'ancienne france, le tout a la diligence du dict
substitut */.

BOUTROUE' FRANCOIS euesque de petrée

ROUER DE VILLERAY GORRIBON

DAMOURS TESSERIE.

PRONONcÉ aux dicts Chamot, Tolomy, Marson, Camau et La Riuiere.
mandez en la chambre du Conseil souuerain au Chasteau Sainct Louis,
present et ce requerant le Substitut de Monsieur le procureur general, par
moy greffier en iceluy soussigné le sixiesme Nouembre cinq heures de
relenée gbIC soixante huict ·.

PEUURET

Du dixiesme Nouenbre 1668.

permia ion LE CONSEIL ASSEMBLÉ où a presidé Messire Daniel de Remy
de traitter des 1
buissons a ux cheualier seigneur de Courcelle, Gouuerneur et Lieutenant
Sauunges.
general pour le-Roy·en la france septentrionale, Acadye, et Isle de. Terre-
neufue, et auquel assistoient MY Claude de Bouteroie Conseillër de Sa

Majesté en ses Conseils, Intendant de la justice, police et finances es dicts

païs, M'Y François de Laual Enesque de Petrée, Vicaire Apostolique en ce

païs, nommé par sa dicte Majesté premier. Enesque en iceluy lors qu'il aura

plu a Notre Sainct Pere le Pape d'y en establir vn, Mýe Jean Talon Con-

seiller du Roy en ses Conseils d'estat et priué, cy deant Intendant dela

justice, police et finances es dicts païs, Messieurs de Villeray, de Gorribon,

de Tilly, Damours.et de la Tesserie Conseillers, et Fillion substitut du Pro-
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cureur general, Pour deliberer sur la traicte des boissons auec les Sau-
uages et aux expedients et remèdes les plus conuenables pour empescher
·les desordres qui naisseùt de la quantité d'Eau de Vye qui leur est fournie
par les francois au mespris des ordonnances du dict Conseil d'on il s'ensuit
par fois de fascheux accidens s'il n'y est pourneu, et ayant mis en conside-
ration tous les Moyens qui ont pu estre aportez auec beaucoup de soin par
ceux qui ont eu cy deuant l'autorité d'y remedier, a'en trouuant point de
plus conuenable que celuy d'admettre la liberté aux dicts sauuages d'en
vser a l'instar des françois afin de les introduire par là dans la societé et
commerce des plus honnestes gens plutost que de les voir exposez a ·viure
dans les bois où les libertins gens sans adueu et faineans abandonnant leurs
cabanes et leurs tranaux ordinaires qui est la culture de la terre les y vont
trouner pour les corrompre.et enleuer la meilleure partie de leur chasse, les
priuant par cette voye des moyens de satisfaire a leurs Creanciers, et aussi
les meillieurs habitans de beneficier du proffict qu'ils pouroient faire auec
eux en leur fournissant les choses necessaires pour leur:yvye et vestement, et,
encore pour mettre a execution les intentions de Sa Majesté qui veult et
entend que les dicts sauuages viuent auec ses naturels sujets dans vn esprit
de douceur et d'vnion pour fomenter l'alliance promise entr'eux et la cimenter
de mieux en mieux par leur continüel commerce et frequentation; L'affaire
mise. en deliberation, Oüy le substitut du procureur general LE .CONSEIL
par prouision et sous le bon plaisir de Sa Majesté a permis et permet a
tous les françois habitans de la noguelle france de vendre et debiter toutes
sortes de boissons aux sauuagets qui en voudront achepter d'eux et traicter,
Enjoinct aux dicts sauuages d'en vser sobrement, et en cas qu'ils viennent
a s'enyurer le dict Conseil les a condamnez et condamne a estre attachez par
le col pendant deux heures a vn carcan ou pilory et en deux Castors gras
d'amende aplicable l'vn au denonciateur et l'autre a qui il sera ordonné, Et
jusqu'au payement de l'amende tiendront prison, Et en cas que dans leurs
yuresses ils commettent quelque insolence, desordre ou crimes ils seront
punis selon la rigueur des ordonnances, faisant defenses aux dicts françois
de s'enyurer auec eux, sous les mesmes peines, et d'estre chastiez suinant

les rigueurs de l'ordonnance, des crimes qu'ils commettront pendant et a

cause de leurs yuresses ; Et afin que le present arrest soit notoire a tous
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françois et sauuages ordonne qu'il sera leu, publié et affiché par tous les
endrois et carefours de la haulke et basse ville de Quebecq, Et enuoyé dans
toutes les Jurisdictions qui releuent du Conseil pour estre a la diligence
des Juges et des.Procureurs fiscaux registré dans leurs greffes, publié affiché
et signiffié aux Capitaines des saunages auxquels il sera interpretté, a peine
d'en respondre en leur propre et priué nom, Enjoinct au substitut du. pro-
cureur general de tenir la main a l'execution du present arrest et d'en
certifier le Conseil au mois /.

COUECELLE. BOUTROUE.
ROÜER DE VILLERAY. GORRIBON.

DAmoMuRs. TESSERIE.

Du vnzlemme Nouembre, 668,

LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit Mý' Daniel de Remy EtC et onk assis-
toient MY Claude de Bouterone EtC Messieurs de Villeray, de Gorribon, de
Tilly, Damours, et de la Tesserie.

SUR LE RAPORT faict au Conseil par le Sr de la Tesserie Conseiller en
iceluy que. pour l'instruction du procez pendant en jugement a son raport
Entre Charlotte DE POYTIERS femme de Simôn Lefebure Hangot. demande-
resse en requeste, d'vne part ] t Guillaume FOURNIER et sa femme defen-
deurs, d'autre; Il est necessaire d'estimer certaines terres laissées a la dicte
poytiers par les defendeurs en payement de quelques pretentions qu'elle
auoit sur la succession de deffunct Joseph Hebert viuant son mary ; Lu
CONSEIL a ordonné et ordonne que les partyes comparoistront dans la
quinzaine pardeuant le dict sieur Commissaire pour conuenir a l'amiable si
bon leur semble de la valeur de la dicte terre, si non pour nommer des
Experts pour en faire l'apreciation, Et faulte de ce faire en sera.par luy
nommé d'office /.

COUJRCELLE TESSEIue
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Du Lundy XIX? Nouembre 1668.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit Mro Daniel de Remy EtC ou estoient

M Claude de Boutroüe EtC Messieurs de Villeray; de Gorribon, de Tilly,
Damours et de la Tesserie, Le Substitut present.

ENTME Michel CHABOT dict la MARE, appellant d'vne sentence contre

luy rendüe par le Lieutenant Ciuil et criminel de cette ville en datte du

trentiesme octobre dernier d'vne part, Et René BRANcHE intimé, d'autre
part ; Partyes oüyes, LE CONSEIL a ordonné qu'elles viendront au premier
jour de Conseil, Et cependant a condamné et condamne le dict Chabot de

trauailler ou faire trauailler incessamment a brusler le bois de deux arpens
de terre qu'il a entrepris de. nettoyer sur l'habitation du dict Branche a

peine de tous despens, dommages et.Interestz.

COURCELLE.

Du lnndy vingt sixesme Nonembre 1668.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit Mr Daniel de Remy EtC, auquel

assistoient Messieurs de -Villeray, de Gorribon, de Tilly, Damours et de la

Tesserie, le Substitut present.
L'ordonnan- SUR LA REQUESTE presentée au Conseil par le scyndic des

ce cy a costé a
esté publiée et habitans de ce païs, Tendante a ce que defenses fussent faictes a
affichée par
l'huissier le- toules personnes qui vendent des Marchandises en gros ou en
Vaspeur, le
neufuieso detail, d'exceder le prix des tarifs qui furent faictsl'année passée
Dec m b re
1668. sous peine de confiscation et d'amende, Et qu'il fut ordonné

qu'il seroit informé contre ceux qui ont contreuenu afin de leur faire amen-

der le tort qu'ils auroient faict aux dicts habitans ; VEu la dicte requeste,

Requisitoire du substitut du procureur general; Oüy le raport du Con-

seiller Commissaire Tout consideré LE CONSEIL a ordonné et ordonne que

toutes personnes qui ont des Marchandises ne pourront vendre les seiches

plus de soixante dix pour cent du prix de leurs factures, Et les liquides plus

de Cent pour Cent pour celles qui passeront plus de Cent francs le tonneau,

et celles qui seront au dessous six vingt pour cent, les droictz de dix pour

Cent compris, leur faisant defenses d'y contreuenir sous peine de confiscation
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d'icelles et d'amende arbitraire, Et afin que personne n'en ignore sera la

presente ordonnance leüe, publiée et affichée aux lieux accoustumez /.

Un de Mes- EN'TRE Michel CHABOT appellant de sentence rendie par le
Pieurs rap.

Lieutenant Ciuil et criminel de cette ville en datte du trente octobre der-

nier d'vne part . Et René BRANCHE, intimé d'autre part ; Partyes oüyes

VEU l'arrest de ce Conseil du dix neuf du present mois; Sentence rendüe

par deffault par le dict Lieutenant Ciuil en datte du vingt six du dict mois

d'octobre par laquelle le dict appellant estoit condamné rendre ou payer au

dict Intimé au dire de gens a ce cognoissans quatre minots (le bled, vne

couuerte, vne Marmitte moyenne, deux hoiier, vne hache, quatre francs en

argent et sept journées de recoltes qu'il a trauaillé pour luy et aux despens;
La sentence dont estoit appel par laquelle est ordonné partyes oüyes que la

sentence sus dattée sera executée a l'exception de sept journées qui sont

reduictes a trois, Tout consideré, Li. CONSEIL a mis et met l'appel au neant,

ordonne que ce dont estoit appellé sortira son plein et entier effect, con-

damne le dict Chabot en soixante sols d'amende pour son fol appel et aux

despens tant de la premiere instance que de celle d'appel reiglez a huict

hures /

COURCELLE. ROÜER DE VILLERAY.

GORRIBON. DAMOURS,

TESSERIE.

Du dixiesme decembre 1668.

commIsion SUR LA REQUESTE presentée au Conseil par Denis Joseph
en desert i o n
d'appel. Ruette S' d'Auteüil par laquelle il expose que sentence ayant esté

donnée a son profflict par le Lieutenant Ciuil et criminel de cette ville le

vingt vniesme Juillet dernier alencontre de Pierre Pinelle, le dict Pinelle

s'y seroit opposé et s'en seroit porté pour appellant a la signiffication qui

luy en fut faicte le deuxiesme Aoust ensuiuant, lequel appel qui ressortist

en ce Conseil il n'a depuis releué ny a iceluy renoncé, au moins qu'il soit

venu a sa cognoissance, faisant le dict appellant cognoistre que son dessein
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n'estoit que de tenir l'affaire en longueur afin de ne satisfaire a son deub
que au plus tard qu'il luy seroit possible, Requerant comme le temps de
releuer le dict appel est passé qu'il luy fust permis faire assigner le dict
Pinelle en desertion du diet appel et pour se voir debouter de son opposi-
tion et condamner en l'amende et aux despens, SURQUOY LE DICT CONSEIL

faisant droict mande et commet par ces presentes le premier huissier ou
sergent sur ce requis pour a la requeste du diet exposant adiourner en iceluy
a certain et competant jour le dict Pierre Pinelle pour voir dire et declarer
le diet appel nul et desert, estre debouté de son opposition et condamné en
l'amende si le cas eschet, Et en outre proceder comme de raison /.

COURCELLE.

Du dix sept decembre 1668.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ, ou presidoit MO Daniel de Remy EtC auquel
assistoient M I Claude de Bouteroüe EtC Messieurs de Villeray, de Gorribon,
de Tilly, Damours et de la Tesserie.

SUR LA REQUESTE presentée au Conseil par Charlotte fougerat femme
de Pierre Pinelle, Tendante a anoir mainleuée de deux vieilles couuertures
blanches, vne vieille chaudiere de cuyure jaulne, vne escuelle a oreille
d'estain et vn plat de terre, executez a la requeste du substitut du procu-
reur general par Biron et Roger huissiers, n'ayant aucuns autres meubles
dont elle se puisse seruir pour l'vsage d'elle et de ses enfans ; VEU l'exploict
d'execution des dicts meubles. LE CONSEIL a accordé a la dicte fougerat
main leuée des dicts meubles du consentement du dict substitut, moyen-
nant quoy André Parmentier depositaire d'iceux en demeurera bien et
valablement deschargé '/.

COURCELLE

Du quatorzIesme Januler ghIC soixante-neuf.

EN L'ASSEMBLÉE conuoqué au Chasteau Sainct Louis de Quebecq par

Me Daniel de Remy Cheualier Seigneur de Courcelle, Gouuerneur et Lieu-

tenant general pour le Roy en la Nounelle france, ou il presidoit assisté de
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Messieurs Claude de Bouteroüe, Conseiller de Sa Majesté en ses Conseils,
Intendant de la Justice, police et finances de ce pais, et de M? François
de Lanal, Euesque de Petrée, nomm6 par le Roy premier Enesque de ce pais
lorsqu'il aura plû a notre Sainct Pere le Pape d'y en establir vn, Conseiller
perpetuel au Conseil Souuerain estably a Quebecq par l'Ediè* du mois
d'Auril gbIC soixante trois ; les sieurs de Villeray, de Gorribon, de
Tilly, Damours, de la Tesserie, de Mouchy et Peuuret ayant esté mandez, il
leur a esté declaré qu'il a esté faict choix de leurs personnes pour remplir
les charges du dict Conseil, sçauoir les dicts sieurs de Villeray, Gorribon,
de Tilly, Damours et de la Tesserie pour estre continuez dans l'exercice des
charges de Conseillers, le dict sieur de Mouchy pour estre estably en la
charge de substitut du procureur general, et le diet sieur Peuuret pour

estre continué secretaire et greffier, Pour joüir des dictes charges aux

honneurs, pouuoirs, autoritez, preeminences, priuileges et libertez aux dictes
charges appartenans, Et aux gages qui leur seront ordonnez par l'estat
q4'en fera eepedigr Sa Majesté Le tout conformement et au desir du dict
Edict pour vn qun seulement, et cependant joüiront des gages prouisoires
qui leur ont esté reiglez en ce pais jusqu'a ce qu'autrement par Sa Majesté
y aye esté pourueu, Et a l'instant les dicts sieurs de Villeray, Gorribon, de
Tilly, Damours et de la Te§serie, de Mquchy et Peuuret ont esté installez
dans l'exercice des 4ictes charges qpres auoir faict et presté le serment en
tel cas requis et accoustumé de bien et fidellement exercer leurs dictes
charges, dont acte pour seruir et Taloir ce que de raison /

COURCELLE BQUTROUE

FRANCOIS eueggpe de petrée.

Du XXUO ,anuler 16609.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit MIl Daniel de Iýemy EtC auquel

assistoient M!" Claude 4e Bouteroûe EtC, Me François de Laual EtC Messieurs
de Villerav de Gorribon, de Tilly, Damours et de la Tesserie, Le Substitut

VEU :PAR LE CqNSEIL le proces extraordinairement commencé par M:

Qlaude loxtrti4e, %jonseiller EtO a la 4equeste '4 Pierre Fayàn et Mare
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Chauuet sa femme habitans de Charlebourg, compilaigans et accusateurs
en crime de viol, Contre Pierre Viuien, et Estienne le Roy demeurans au
mesme bourg, defendeurs et accusez ; La pleinte des dits Fayon et sa femme
du deuxiesme du present mois; Decret au bas d'icelle du dief jour, Interro-
gatoire du dict Vinien, Confrontation d'iceluy a la dict Chauuet de la quelle
il resulte qu'il n'y a eu aucune violence de la part du dit Viuien; L'ordon-
nance au bas de la dicte confrontation pour la comm.uniquer auec l'In-
terrogatoire du dict Vinien a Pierre Fayon. mary de la dicte Chauuet;
proces verbal du mesme jour contenant les Conclusions du diet Fayon
apres auoir eu la Lecture des dictes pieces a. ce que le propes fut faict et
parfaict a la dicte Chauuet et a ses complices pour crime d'adultaire.
Interrogatoire du dict Estienne leRoy, Confrontation d'iceluy a la dicte
Chauuet et au dict Vinen du vingt vn du dict mois ; Conclusions du
Substitut du Procureur General ; Oüys les dicts Chauuet, Viuien et le Roy,
Et Confrontez l'vn a l'autre en la chambre, Ouy le dict Fayon mary pour
ce mandé qui a declaré perseuerer en ses Conclusions ; Oüy le raport du
dict sieur Intendant Tout consideré, LE CONSEIL a declaré et declare les dicts
Pierre Viuien, Estienne LeRoy et Marie.Chaunet deüement atteints et con-
uaincus du crime d'adultaire, Et pour reparation a condamné et condamne
la dicte Chauuet a estre razée et battüe de verges par les carefours ordinaires
de cette ville, et ensuite enfermée dans vn lieu seur pour y demeurer En
fournissant par le dict Fayon sa nourriture, si mieux il n'ayme la reprendre
auec luy ; Et les dicts Viuien et LeRoy a tenir pendant huict jours prison
les fers aux pieds et au pain et al'Eau, en quinze hures chacun de dommages
et interests enuers le dict Fayon et en dix hures d'amende chacun, aplicable
a l'hospital de cette ville et a tenir prison jusqu'au payement d'icelle, et aux
despens du proces liquidez a trois liures '.

- COURCELLE ]3OUTROUE

• ROUER DE VILLERAY GORRIBON

LEGARDEUR DE TiLLY ]JAMOURS

TESSERIE.

IL A ESTÉ arresté a l'esgard de la dicte Chauuet que l'execution seroit
surcize jusqu'aprez son accouchement -.



- 542 --

PnoNoNcÉ aux dicts Vinien et le Roy ce vingt troisiesme Januier, 1669*

PEUURET

IPRoNONcÉ a la dicte Chanuet ce huictiesme Juillet au dict an, et
executé en sa personne.par l'executeur de la haulte justice le mesme jqur '.

PEUURET

Du diet Jour.

Antipation VEU PAR LE.CONSEIL la Requeste de Francois Quintal Conte-
d'appel.
nant qu'ayant esté excedé par les nommés Barabé, Monet, et Jean Guy, il
auroit obtenu contr'eux vne prouision de la somme de trente liures pour.
laquelle il auroit donné caultion, et que les dicts condamnez-pour s'exempter
du payement auroient interjetté appel an Conseil sans luy donner aucune
assignation ny copie de la sentence de prouision et autres procedures, Reque-
rant qu'il lny fut permis de les faire anticipper, Et cependant que la dicte
sentence fut executée nonobstant l'apel, La aicte sentence du vingt quatre
Decembre dernier ; Acte de caution du nenfuiesme du present mois. LE
CONSEIL a permis et permet au Supliant de faire anticiper sur le dict apel a
certain et competent jour Et* adiourner au dict Conseil les dicts Barabé et
autres qui bon luy semblera pour venir proceder sur iceluy, Et en outre
comme de raison, et cependant ordonne que la sentence de prouision sera
executée selon sa forme et feTieUifa la caution donnée nonobstant le dict
apel et sans preindice d'iceluy. Commiis pour 'exeention des presentes le

.premier huissier ou sergent sur ce requis*•j,

COI.RCELLE

Du diet Jour.

Aes t de VEU. PAR LE CONSEIL l'Arrest d'iceluy du vingt sept· Aoust
desertion d'A.
Pol. dernier rendu par deffault entre Pierre Pinelleoposant et appel-
lant d'vne sentence rendue par le Lieutenant Ciuil le vingt vu Juillet
d'vne part, Et Denis Joseph Ruette sieufd'auteüil intimé d'autre, par leq.uel
il auroit esté ordonné que le dict appellant seroit Teassigné, et cependant
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permis a l'intimé par prouision de faire saisir les biens du dict Pinelle en
vertu de la dicte sentence signiffiée au dict Pinelle le dernier Aoust et
assignation ; Saisie du dict jour du bled et pois pendans par les racines sur
treize arpens de terre dependans de la Concession d'u diet Pinelle et Isaac
Pinelle estably gardien ; Autre arrest du dixiesme Decembre portant que
le dict Pierre Pinelle sera reassigné pour proceder sur le dict apel et opposi-
tion, assignation a son domicile le treize Januier a comparoir au lundy
suinant; Assignation donnéele mesme jour au dict Isaac Pinelle a coinpa-
roir le mesme jour pour se voir condamner a rendre compte et representer
les grains saisis ; Ou y le raport du sieur Damours Conseiller a ce commis
Tout consideré LE CONSEIL a donné congé contre l'apellant, et pour le
proffict a declaré desert l'apel par luy interjetté et deboute de son opposi-
tion, et si l'a condamné en trois hures quinze sols d'amende, comme pareille-
nent a donné deffault contre le dict Isaac Pinelle, et pour le profit l'a
condamné a rendre compte et representer les grains s aisis et deposez entre
ses mains comme Com'missaire estably; a quoy faire il sera contrainct par
saisie de ses biens mesme par corps comme depositaire de biens de Justice,
despens reseruez /.

reamourCOURCELLE
Raporteur.

Dit vnziesme Fesarier 1009..

LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit Mr Daniel de Remy EtC auquel
assistoient M!" Claude de Bouteroüe EtC Messieurs de Villeray, de Gorribon
de Tilly, Damours, et de la Tesserie, le substitut present.

uReo ptin VEU LA REQUESTE presentée au Conseil.par Claude de Bermandu .Juge de
Beupré, sieur de la Martiniere, tendante a ce eu'il plust au Conseil le
recenoir et faire installer en la charge de Juge de la Seigneurie de Beaupré
et Isle d'Orleans dont il a esté pourneu par Mto François de Letual, Euesque
de Petrée, Vicaire Apostolique en la Nouuelle France, nommé par le Roy
premier. Euesque du dict païs lorsqu'il aura plû a Notre Sainct Pere le
Pape d'y en establir vn, Seigneur en la plus grande partie de la dicte
Seigneurie de Beaupré Isle d'Orleans ; Les prouisions du dict exposant en
datte du neufuiesme du present mis ; Information de vye mours ; Con-
clusions, du substitut du Procureur General ; Ouy le raport du sieur de
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Villeray Conseiller a ce commis ; LE CONSEIL a ordonné et ordonne que le
dict Berman sera receu en la charge de Juge de la dicte Seigneurie de Beaupré
et Isle d'Orleans, et a cet effect qu'il prestera le serment ; Et Iceluy mandé
au Bureau luy a esté faict prester le serment en tel cas requis et accous-
tumé/.

r d Vlle COURCELLE. ROUER DE ILLERAY.
ray,- li ap

Dit XLI' Feburier 669.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit Mý0 Daniel de Remy EtC, auquel
assistoient M0 Claude de Bouteroue EtC, Messieurs de Villeray, de Gorribon,
de Tilly, Damours et de la Tesserie, et le Substitut.

VEU PAR LE CONSEIL'la plainte de Simon T8herasa huron demandeur
et accusateur, contre Mathieu Ourakouy, Marie Magdelaine Ganhouentak
sa femme, et Marie Tereze Onaratzis de la nation huronne deffendeurs et
accuzez, L'information faicte de l'ordonnance de Mýo Claude de Bouteroüe,
Conseiller du Roy en ses Conseils, Intendant de la Justice police et finances
en la Nouuelle france, du quatorze du present mois ; Decret de prise de
corps, Interrogatoire des dicts accusez du dict jour contenant leurs confes-
sions et denegations, Ensemble l'ordonnance portant que les tesmoins oüys
dans l'information leur seroient confrontez ; Confrontation des dicts
tesmoins ; Conclusions du substitut du procureur general, Aprez que les
dicts 8rakouy, Ganh8entah et Onakatzis ont esté ôuys en la chambre sur
les faietz resultans du proces, Ouy le raport du dict sieur Intendant, Tout
consideré LE CONSEIL pour les cas resultans du proces a condamné et con-
damne Marie Terèze Onaratzis de comparoir au premier jour de Conseil,
l'audience tenant, Et là a genoux declarer en presence de Simon T8herasa
accompagné de quatre autres sauuages tels qu'il voudra choisir, que teme-
rairement et-Calomnieusement elle a publié qu'il l'auoit violée, qu'elle le
prie de luy pardonner, et ensuite estre mise au Carcan pendant vne heure,
auec vn escriteau attaché sur'l'estomac contenant ces mots, Pour s'estre
yurée et auoir publié faussement que Simon T8herasa.l'auoit violée, Comme
pareillement a condamné Mathieu 8rak8i d'assister la dicte Onaratzis au
Carquan, aux dommages et interests du diCt Simon T8herasa liquidez a vne
peau d'Oiignal, en vne amende d'vne semblable peau d'orignal enuers Sa
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Majesté aplicable a l'hospital de cette ville, Et luy a faict deffenlses deresci-
diuer a peine de punition corporelle, Ordonne en outre que Magdelaine
Gank8entah sera mandée a la chambre et admonestée, Faict au Conseil
Souuerain tenu a Quebecq le seiziesme Feburier, gbIC soixante neuf •.

COURCELLE BOUTROÜE.

ROUER DE VILLERAY. GORRIBON.

LEGARDEUR DE TILLY. DAMOURS.
TESSERIE.

EXECUTÉ en la personne de la dicte Marie Thereze Onaratzis par l'execu-
teur de la haulte Justice, le dict Mathieu 8rak8i y assistant, le dix huictiesme
des dicts mois et an, vine heure de releuée ·.

Da vaiziesme Mars, 1669.

LE CONSEIL ASSEMBLá ou presidoit M!" Daniel de Remy EtC, auquel
assistoient MI® Claude de Bouteroüe EtC Messieurs de Villeray, de Gorribon,
de Tilly, Damours et de la Tesserie, et le Substitut.

ENTRE 'Marguerite DE CHAUICrNY vefue de feu Thomas Doüaire sieur de
Bondy, demanderesse en Requeste, a ce qu'en consequence de la renoncia-
tion par elle faicte a la Communauté, desliurance luy fut faicte de ses Con-

uentions matrimonialles montant a la somme de Mil cinq Cens liures, et

payement par preference sur les biens de son mary aux Creanciers de sa

successiôn d'vne part; et Gabriel GAUSSELIN, curateur des enfans mineurs

du dict deffunct et d'elle, et Jea:n LE CONTE, Notaire en cette ville, Syndic

des Creanciers de la dicte succession, defendeurs d'autre part ; VEU l'arrest

du Conseil du vingt quatre Juillet dernier rendu entre la dicte re.fue deman-

deresse, Gausselin Curateur et Le Conte scyndic defendeurs, et le Procureur

fiscal de la Compagnie des Indes, et Mý6 Francois *de Laual Euesque de

Petrée Seigneur en partie de Beaupré et de l'Isle d'Orleans interuenans,
par lequel les parties auroient esté appoinctées a produire et contredirepar

deuers le Conseiller commis, sans preiudice de l'internention, et sauf a faire

droiet aux.Interuenans en definitiue ; Le Contract de Mariage du dict de

Bondy et de la demanderesse du vingt cinq Juillet. gbIC cinquaite
69
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six par lequel il y aùroit ·eu stipulation de preciput de trois Cens liures
propre aux enfans, deux Cens liures pour le trousseau, et Cent liures de.rente

viagere pour le doüaire; Quittance de la somme de mil hures pour la dote
de la dicte demanderesse;. Autre arrest du treize Juillet. gbIC soixa.te
sept, sur la requeste de la demanderesse par lequel il luy auroit esté donné

acte de ce qu'elle anoit renoncé a la communauté et se tenoit a ses conuen-
tions matrimonialles, offroit de faire Inuentaire le sieur de Gorribon Con-

seiller Commis pour vacquer. a la confection d'ieeluy en presence du
Procureur general pour la conscruation de l'interest des Creanciers et des

mineurs auxquels seroit esleu tuteur et Curateur par deuant le .dict Com-

missaire, et sur la prefference par elle demandée seroit faict droict les
Creanciers appellez ; Acte de l'eslection de la dicte vefue pour Tutrice et de

Gabriel Gausselin pour curateur; Inuentaire des meubles et bestiaux faict
ensuite estimez a Mil quatre Cens liures ; Proces Verbal de la veidte des
meubles adiugez a la vefue pour la somme de six Cent soixante quatre hures
sept sols, ala reserue du Contenu ez articles.huict, neuf et douze non vendus;
Adindication faicte par le. Commissaire a la dicte'vefute des bestiaux estimez
a sept Cent vingt Hures, et deux sols pour hure d'augmentatiôn pour luy tenir
lieu de -remplacement de ses conuentions; Commandement faict a la Requeste
de la demanderesse a Gabriel Gausselin curateur le vingt cinq Feburier
gbIC soixante huict de luy payer la somme de. quatrevingt quatre liures
quatre.sols restant de celle.de Mil cinq Cens -hures a.quoy ses conuentions
matrimonialles pourroient monter ; Responses du dict Gausslin ; Saysie
reelle faict l'vnziesme May, a la requeste de la dicte demanderesse faulte de
payement de la dicte somme ide quatrevingt sept liues quatre sols restant
de concession 4u dict feu de Bondy scituée en l'Isle d'Orleans et l'establis-
sement de Commissaire ; autre requeste a ce qu'il luy .fut permis de mettre
affiches de pannonceau et decretter; permission au bas d'icelle du Lieutenant
Ciuil; Opposition de Romain Becquet pour. le scyndic des Creanciers;
Requeste a ce que sans y auoir esgard il fut passé outre.; Appoinctement a

mettre pardeuers le dict Juge,; Autre requeste du seyndie a ce qu'elle fut

deboutée de sa demande en pdyement des quatrevingt sept hures quatre
sols atendu qu'elle estoit plus que ppyée de ses Mil cinq* Cens lures, Et ce

faisant que. les Creanciers fussent payez; Defenses de-la demanderesse qu'il
luy est deub encor Cent vingt trois Hures de reste outre d'autres sommes et.
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debtes par elle payées et les arrerages de son doüaire ; Autre requeste a ce
qu'il luy soit donné acte de sa renonciation en qualité de tutrice de ses
Enfans a la succession de leur pere ; Conclusions du substitut du Procureur
general ; Oüy le raport du sieur de Gorribon Conseiller et tout ce qui a

.esté produiet par les partyes diligemment consideré, LE CONSEIL a declaré
le Contract de mariage de la demanderesse executoire contre Gabriel Gaus-
selin en la dicte qualité de Curateur, et en consequence l'a condamné et
condamne de faire desliurance a la demanderesse de ses conuentions matri-
moniales montant a la somme. de Mil cinq Cens Hures pour restitution de sa
dot, Trousseau et pour le preciput, laquelle somme sera imputée surle prix
de la vente des meubles montant a six Cent quarante sept hures qu'elle
a touschez, sur les bestiaux montant a sept Cent vingt hures qui luy
ont esté remis par le Commissaire et dont le Conseil entant que
besoin seroit a confirmé la remise sur la ,crüe d'iceux au parisy montant
a Cent quatrevingt hures, Sur le contenu ez articles quatrevingt ·neuf et
douze de l'Inueutaire non vendus et crüe d'iceux montant ensemble a
soixante six liures cinq sols, faisant toutes les dictes sommes celle de Mil
six Cent quarante hures douze sols, En donnant par la dicte vefue caultion
de raporter la dicte. somme s'il se troune des Creanciers precedens en
hypotheque, en raportant par elle dans la 'masse de la Succession les Cent
quarante hures douze sols qu'elle a entre ses mains deplus que les mil cinq
Cens hures, a declaré la saysie reélle par elle faicte et tout ce qui s'en est
ensuiuy nul, comme faiet sans cause, En a faict main leuée et deschargé, le
Commissaire estably.aprez qu'il aura rendu Compte ; luy a donné acte de
la renonciation par elle faicte en qualité de tutrice de ses enfans a la suc-
cession-de leur pere ; Ordonné qu'il sera procedé a l'eslection d'vn curateur
a icelle comme vaccante, et d'vn nouueau. scyndic des Creanciers, auec
lesquels elle pourra si bon luy semble liquider ses autres prétentions, tant
pour les arrerages de son dotiaire, que pour les debtes pretendûies payées et
frais par elle faicts autres que ceux de la dicte saysiè reelle et de ce qui s'en
est ensuiuy, pour la dicte liquidation faicte.ensemble le Compte rendu tant
par le fermier de la Concession, que le Commissaire estably; contester
auec le dict scyndic pour la preference du payemen.de leurs pretentions
tant. sur la dicte somme de Cinquante hures douze sols que sur -le. reliqua
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des comptes si aucun y a, sauf a ceux a qui il sera doub de reste de se pour-
uoir.par saysie et cryées sur les Immeubles de la dicte succession, despens
reseruez ; Et auant faire droict .sur les pretentions respectiues du seigneur
de Beaupré et Isle d'Orleans, et de la Compagnie des Indes, Ordonné que
dans huictaine ils produiront les pieces justifficatiues d'icelles ·.

moitieur do COURCELLE GORRIBON
gorribon rapz

VEU PARle Conseil la Requeste en forme de pleinte de Michel Riffaut,
habitant de la Petite Aunergne contenant les Injures atroces profer'ées
contre l'honneur de sa femme et les voyes de faiet commises en sa personne
par Magdelaine Deschalais, femme de Jean Giron et Claude Deschalais
femme de Simou Le Roy ; permission d'informer du quatorze. Feburier
dernier ; Information des quinze, dix, sept ét dix huict du dict mois;
Adiournement personel decerné contre les dictes accusées le dix neuf;
Interrogatoire du vingt, quatre ; Ordonnance pour la confrontation des
tesmoins oüys en l'Information; Confrontation d'iceux ; Conclusions du
substitut du procureur general ; Oüyes les dictes Claude et Magdelaine
Desehalais en la chambre sur -les faicts du dict proces ; Oüy le raport de
Messire Claude Boutroüe, Conseiller du Roy en ses Conseilà, Intendant
de la Justice, police et finances en la Nounelle France ; La matiere
mise en deliberation, Tout consideré; LE CONSEIL pour les cas re-
sultant du proces a condamné et condamne Claude et Magdelaine
Deschalais a comparoir au premier jour d'audience en la Chambre,
et là, en presence du dict Rifault et de sa femme et de trois ou quatre
personnes qu'ils voudront mander,. recognoistre que temerairement, ma-
licieusement et faucement Elles ont accusé la- dicte femme d'auoir
eu et deffaict vn enfant dans le Nauire en venant en ce .aïs et l'ont
apellé putain, luy en demander pardon, et declarer qu'elles la.recognoissent
pour femme de bien et d'honneur et non entachée du dict faict et injure, et
en outre les a condamnées solidairement-payer aus dicts Rifaut et sa femme
deux minots de bled pour.leurs domimages et interests; et en vn minot de
bled d'amende aplicable aux pauures de l'hospital de cette ville, Au paye-
ment desquels dommages et interests et amende elles seront contrainctes
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par toutes voyes Mesme par corps ; Et aux despens liquidez a trois liures
quinze sols y compris l'expedition dCs presentes, leur a i'aict et faiet tres
expresses deffenses de recidiner apeine de punition corporelle •.

on a 1 e u r
L'intendant COURCÉLLE· BOUTROUE
rnpr

ROUER DE VILLERAY LEGARDEUR DE TILLY

DAMouRs TESSE-RIE

PRONONCÉ aux dictes Deschalais a l'instant mandâes a la chambre, les-
quelles ont satisfaict a la dicte reparation /.

PEUURET

Du dix neufiesnae Mars 1669

LE CONSEIL ASSENEBLÉ ou presidoit -M1 Daniel de Remy EtC auquel
assistoient M0 Claude de Bouteroüe EtC Messieurs de Villeray, de Gorribon,
de Tilly, Damours et de la Tesserie, Et le Substitut.

Ordonnance SUR CE QuI a esté representé au Conseil ce jour d'huy par Mgrpourle prix du
bléd on pliye- Claude Boateroüe Conseiller du Roy EtC que plusieurs particu-meint dos deb-
tos. Afiché P"rliers ^s'estoient plaiits a luy que leurs Creanciers refusoient lelui Vtiqleur lu,
qiat"rze Auril bled qu'ils leur offroient en payement, ou ne le vouloient prendre
qu'a vn prix tres modique, ce qui les mettoit hors d'estat de s'acquicter
n'ayant point d'autres biens que les frnicts de leur recolte, Et les reduire a la
necessité espuisant par cette vilité de prix ce qu'ils auroient reserué pour
leur subsistance ; Oüly le scyndic des habitans et les principaux Marchands
de cette ville pour ce mandez, ensemble le substitut du Procureur general,
La matiere mise en deliberation, LE CONSEIL a ordonné et ordonne que par
prouision pendant trois mois du jour de la publication des presentes les
debíteurs pouront. donner en payement tant aux Marchands qu'autres
Creanciers. du' bled loyal et marchand.a raison de quatre liures le minot,
Defenses de le refuser et d'en achepter pour en donner en payement a
peine de confiscation 'du blkd et d'amende arbitraire; Et-afin gue la presente
ordonnançesoit notoire, ordonnéq u'ellesera .leüe, publiéeet affichée en cette
ville atx lieux accoustunez, et renuoyée dans toutes les,Jurisdictions qui
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releuent du Conseil pour y estre ala diligepce des Juges et procureurs fiscaux
publiée et affichée, Le tout a la diligence-du substitut du procureur general

COUncEL~LE BOUTROUE

ROÜER 'DE VILLERAY GoRRIBON

LEGlRDEUR D.TILLY DAMOURS
]LESSERIE

Du Lundy fauletiesmne Auril I669

LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit MC° Daniel de Remy EtC,. auquel
assistoient MWe Claude de Bouteroüle EtC M7 François de Laual EtC Mes-
sieurs de Villeray, de Gorribon, de Tilly, Damours et de la Tesserie et le
Substitut.

VETJ PAR LE CONSEIL la Requeste de Dauid Estournean, tendante a ce
qu'il luy plut le receuoir appellant de la sentence rendae par le Juge de l'Isle
d'Orleans pour les tors et griefs qu'il desduiroit en temps et lieu, la sentence
dont est*appel du douze Mars dernier par laquelle il a esté. condamné a
rendre vu veau dont estoit question sans desdommagement et noritures Et
aux despens.dommages et interests liquidez a soixante hures sçauoir vingt
sept Hures pour les Emoluments du greffier, dix-sept liures pour le
sergent et seize liures pour les tesmoins, Et la procedure sur laquelle
elle a esté rendüe, Oiiyes les dictes parties en leurs griefs et responses,
Oüy le raport de Me Claude Boutroüe Conseiller du Roy en ses,
Conseils Intendant de la Justice, police et finances de la Nouuelle france,
Tout consideré, LE CONSEIL a receu Dauid Estourneau apellant, l'a 'tenu
pour bien releué Et faipant droict sur l'apel diet qu'il a esté mal et nulle-
ment jugé, en emandant, Ordonne que le veau dont est question sera inces-
samment rendu par le dict intimé audict Estourneau, aquoy faire il sera
confrainct par corps, Et si l'a condamné aux despens liquidez a quinze.
liures, Condamne Aubert greffier qui a rieceu la deposition des tesnoins de
rendre au diet Estourneau la somme*de douze liures, a quoy faire il sera
contrainct par toutes voyes »/.

Monsieuar COURCELLE BOUTROUE
rIatndant
raP'
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YEU PA R LE CONSEIL la E equeste presentée par Louis Gaboury, habitant
de l'Isle d'Orleans, Tendaut a ce qu'il luy plut le receuoir oposant a la saysie
de ses grains et d'vne chaudiere et transport d'iceux faiet a la requeste de
Maurice Arriué en execution d'vne pretendüe sentence rendüe par le Juge
dé la dicte Isle, Et faisant droict sur son oposition la declarer injurieuse,
tortionnaire et desraisonnable,- luy en faire main leuée auec dommages et
interestz, la sentence du dict Juge en datte du quinze Mars dernier et la
procedure, Ouy le dict Gaboury qui a mis en faict que lors·de l'execution il
auôit interjetté apel.au nom de sa femme de la diete sentence, et s'estoit
oposé en son nom, que les Sergens n'en auoien t voulu faire mention sur l'ex-
ploict de saysie et que la chaudiere anoient esté portée par les dietsSergents
et le dict Arriué dans vn Cabaret et mise en gage pour payer la depense
par eux faicte, Veu l'exploict de saysie par lequel le diet arriné partie
saisissante anoit esté faict depositaire, Ouy le Substitut du procureur general,
qui a requis a ce qu'il fut informé a sa requeste des deux faiets alleguez par
lé diet Gaboury, Oüy le rapport de Mý0 Claude de Boateroüe Conseiller du
Roy en ses Conseils Intendant de la Justice, police et finances en la Nou-
uelle France, Tout Consideré, LE CONSEIL a receu le dict Gaboury oposant
a l'Execution et saysie, et faisant droict sur son oposition a declaré la saysie
injurieuse, tortionnaire et desraisonnable luy en a faict main leuée, a con-
damné Mau-ice Arrinée a l.uy rendre les·huict minots de bled saisis et la
chaudiere, a quoy faire.. il sera contrainct par corps, Et si l'a condamné aux
dommages, interests et despens liquidez a trois hures, Et ordonné qu'il sera
informé a la requeste du dict Substitut par denant le diet sieur Intendant
des faicts alleguez :cy dessus par le dict Gaboury '.

oani ur COURCELJLE . BOUTROUE

rapr

VEU PAR LE CONSEIL la Requeste de Charles leGardeur Escuyer sieur
de Villier curateur de Damoiselle Marie Charlotte leGardeur sa niepce
tendant a ce qu'il luy fut permis de faire exposer en vente vne maison
soituée en la basseville apaitenant en partie a la dicte Mineure, Ordon-
naice au lýis d'icelle portant. qu'elle sera visitée par Experts ;. proces verbal.
de visitation et estimation de la dicte maison du treize Mars dernier, Cou-
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cl.usions preparatoire du Substitut du procureur general qui a requis vne
assemblée de parens, Acte d'assemblée de parens et amys au iombre de
sept du quatre du present mois qui ont esté d'aduis que la dicte maison
seroit vend üe et la portion du prix reuenant ala dicte Mineure employée
pour reparer vue autre maison a elle apartenant scituée en la hauteville,
Conclusions definitines du dict Substitut, O)y le raport de M" Claude
Bouteroüe Conseiller du Roy en ses Conseils Intendant de la Justice police
et finances en la Nouuelle France, Tout consideré LE CONSEIL a ordonné
que là dicte maison de la basseville sera incessamment vendüë. au plus
offrant et dernier encherisseur Et a cet effect qu'affiches seront mises par
trois dimanches consecutifs a la porte de l'Eglise parroissialle dé cette ville,
Et que .a portion du prix qui reuiendra a la dicte mineure sera employée
aux reparations de la maison de la hauteville a la diligence du diet Cura-
teur, Donné au Conseil tenu a Quebecq le huictiesme Auril mil six cent
soixante neuf -/.

M cn: i eu r COURCELLE BOUTROUE
rom,

VEU L'ARREST DU CONSEILi du deuxiýesme Nouembre dernier par lequel
Antoine Gaboury auroit entre autres choses esté condamné en cinq Cens
hures d'amende aplicable la moytié pour entretenir pendant deux années
Jeanne Hebert pensionnaire aux Vrsulines de cette ville, et le reste a l'hos-
pital et aux despens du~ procez, proces verbal de Biron et Romainuille
huissiers en datte du vingt trois OctoVe dernier de la saysie par eux faicte
d'vue habitation seize en la·Seigneurie de Beaupré, consistante en deux
arpens de terre de front sur le grand fleuue St Laurent sur lieue et demye
de profondeur dans les terres, sur laquelle est vin hangard clos de pie1i et
madriers, Et de laquelle y a enuiron neuf ou dix arpens de terre en labeur
a la pioche, Affiche par le dict Biron faicte ala porte de l'Eglise parroissialle
de l'Ange Gardien lé trente Nouembre dernier a la Requeste du Sabstitut
du procureur general que. l'habitation saisie sur le dict Gaboury estoit a
vendre au plus offrant et. dernier encherisseur, a ce que s'il y anoit quelques
personnes qui voulussent encherir et mettre a prix la dicte habitation ils
eussent a se presenter au Conseil ou au greffe d'iceluy pour y encherir pen-



- 553 -

dant six semaines et que le dict temps expiré aucun n'y seroit plus receu,
Autres affiches des vingt trois Decembre et sixiesme Januier derniers,
Enchere faicte au dict greffe le vingt cinq Decembre par Michel Esnault a
la somme de trois Cons cinquante hures, a la charge de payer annuellement
a la vefue Guillaume Coüillard quarante sols et trois Chapons de rente
fonciere de la quelle la dicte habitation est chargée enuers la dicte vefue et
de payer les dróiets et redeuances Seigneurialles a qui deubz seront, Autre
enchere de Gabriel Balestaquin de la somme de cinq Cens hures, Autre
enchere de cinq Cens dix hures mise par le dict Biron pour le dict Esnault
le douziesme du dict mois, Autre enchere du dict Baslestaqu,in de la somme
de cinq Cens trente liures, Quatriesme et surabondante affiche faicte le
troisiesme Mars dernier tant a la porte de la dicte E glise de l'Ange Gardien
qut a celle de l'Eglise Notre Dame 'de cette Ville par le dict Biron et par
Roger huissiers contenant qu'ilseroit passé outre a la vente et adiudication
de la dicte Habitation sur l'enchere du dict Balestaquin de la somme de cinq
Cens trente liures-et que la dicte adiudication seroit remise au vnze Mars
dernier, Autre enchere de la somme de six Cens cinquante liures mise par
Oliuier Morin sieur de Boismorice le premier de ce mois, Publication ce
jourd'huy faicte au Conseil de la dicte derniere enchere, et atendu qu'il ne
s'est presenté personne qui aye voulu augmenter la dicte somme de six Cens
cinquante hures offerte par le dict Boismorice, LE CONSEIL a adingé et
adiuge au dict Boismorice la dicte habitation cy dessus declarée aperte-
nances et dependances >our la dicte somme de six Cens cinquante hures a
la charge des droicts et debuoirs Seigneuriaux, de la rente fouciere cy dessus
declarée deüe ala dicte Vefue Coüillard, Et-aussi a la choarge de consigner
au greffe dans <lix jours par le diet Boismorice -la dicte somme de six Cens
cinquante hures en argent et quictances des dictes Religieuses, Faict le dict
Conseil inhibitions et defenses a toutes personnes de le troubler, molester
ny empescher en la proprieté, possession-et jouissance d'icelle sur telle peine
qu'il appartiendra, .DONNÉ au dict Conseil tenu a Quebecq le huictiesme
Auril mil six cent soixante neuf /.

COuRCERLLE BOUTROUE
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Di Snamedy treiziemnme. Aurn 1266

Li CONSEIL ASSEMIL ou presidoit Mr Daniel de Ihmy EtC, auquel

assistoient Mt" Claude -de Bouteroue, Messieurs de Villomay, de Goirilon, de
Tilly, dai*ours et de la Tesserie, le Substitut present.

Afich par SitUR CE QUI a esté representé au Conseil par ÍÍI° Claude dela Vftsatur.
Bouterole Conseiller du Roy, en'ses Conseils Inîtenîdaiit de la

et Jn ustiée police et finances en la Nounelle france, que -les Seigneurs
des enuirons de Quebecq et gilleurs ayant negligé jusqu'a- present do faire
borner les terres par .eux concedées il s'est trouné,par les alignemens qui.en
ont esté faicts depuis peu. que plusieurs dés possesseurs qui ont tranaillé
sur la bonne foy et les tenans et aboutissans de leurs Contracts, ontdefriché
vuc partie des terres de leurs voysins qui les reclament et veulent y rtîtrer
comme a eux apartenant, ce qui cause vn grand nombre de procez et pouroit
auoir des Ires facheuses suites s'il.n'y etoit.poùrueu, tauit pour le desdom-
magement de ceux qui ont tranaillé, que pour empescher a l'aduenir. de
semblables desordres, Oñy le Substitut du procureur general ; LE CoNSEIL
a ordonné que ceux qui ont defriel6 des terres qui se tonntent par l'allignîe-
ment appartenir a leurs voysins et qui en ont*joiiy pendatnt six années.ou plis
y compris la premiere employéo pour abattre le bois, seront teinus de. lps
delaisser aux proprietai res d'icelles, sans pouuoir pretendre autre rembourse-
ment ou dédommagement. Que ceuxqui en auront joüy moins .des dictes
six années, continiieronît leur jouissance jusqu'a la lii- -'icelle, a la charge
d'en vser comme vit bon pere de famille, sans les dessoller ny deteriorer cin
fiaçon qirelçonque, n;peinîe des.dommages et interests du proprietaire, TEt a
la fini d'icelles seront teilus de les laisser ; sy mieux n'ayme le propi'ietaire
les rembourser pour le temps qaii reste a expirer., lequel sera estimé, que
s'il se trouue quelques bastimens sur les dictes terres defriehées, ils seront
pareillenIent estimez et payez.pir le proprietaire d'icelles ou compensez pay
d'autres l;astimens de pareille valeur qu'il pourra.faire, Enjoinct a tous ceux
qui donneront aladuenir des Concessions de les fIaire. mesurer, arpenteret

tirer les, allignemens de dix arpens en profondeur, en commençant par la
plus ancienne dez la premiere· aiîée de la distributioi, x despens ncaiit-
moins do ceux qui les receuront, a peiuie de respondre par les dicts bailleurs-
en leur propre et priné uoia du dommage et des Intorests' que pourroIent
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pretendre ceux qui seroient Iezez, Et jusques a ce que le diet alligiiement

de dix arpens en profoudeur soit acheuc', leut faiet defense de payer aucuns

droiets ny redenance portées par leurs contracts, et sans que le present

reiglement Puisse estre employé en d'autres contestations '.

COURCELLE . BOUTROUE

IPOÜER DE VILLERAY .DAMOURS
LEoARDEUR DE TILLY TESSERiE

Du Mercredy vingt quntre Aurfl 1600.,

LE CONSEIL AS~EME1BL ou presidoit MY.e Daniel de Remy Etc, auquel

assistoient Mr. CIade de Bouteroñe EtC, MessiCnrs de Villeray; de Tilly,

Danours et'de la-Tesserie.
blarin Nori. ENTRE Malin NoRICE habitant de l'Isle d'Orleans apellanit

eo otOsani
Naout. d'vnie sentence rendüe par le Juge.de la licte Isle d'vne part; Et

Ozani NADAuT DICT -LA VIGNE Intimé, d'autre part. VEu le proces et la sen-

tence dont est apel, Oüiy'lp dict Norice ei.ses griefs, Veu les conclusions du

prècureur general. commis, Ofiïy le raport. de M"' ClaŽIde Doutrüie EtC Tout

consideré, LE CONSEIL a mis et met l'apellationi et ce dont eSt' apellé au

neait, En emandant et corrigeant la dicte sentence a condamné Marin

Norice a payer ta diet Nadaut pour ses interests Ciniles la soinnie de quatre-

vingt dix liures, en cinq linres d'amende aplicable a l'hospital de cette ville

et payable par corps, et aux despeIs liquidez a cinquante deux hures dix

sols y compris le preseit ariest, sçauoir:

pour la plainte quaranté sols
-A l'hîuiysier pour-les assignations de tesmoins huict hures dix sols'

pour la garde quárante sols,.

Au greflier pour/l'Iiformtition et recollement huict linres dix. sols

pour.l'interrogatoire treite sols,

pour la Séntence quarante sols,
Aux tesmoins vingt six Hures dix sols,

Et pour l'expedition la present arrest trente sols,

DoNzit est eii mandeinant Etc

iir Plnten- -COURCbELLE OUTROUE
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Du dix sept Juin à649

LE CONSEIL ASSEMBLÉ où presidoit Me Daniel de Remy EtC, auquel
assistoient M:' Claude de Bouterolüe, M' 1rançois de Lanal, Messieurs de
Villeray, de Tilly, Damours et la Tesserie auce le Substitut.

VEU PAR LE CONSEIL vn memoire recognu par Gilles Rageot auoir esté
par luy fourny ei la contestation qu'il a contre Romain Becquet, dans lequel
sont incerez plusieurs termes injurieux contre les sieurs Damours et la
Tesserie Conseillers au dict Conseil Oiiy le dict Rageot LE CONSEIL a
ordonné et ordonne que le diet memoire sera deschiré par le diet Rageot ei
la chambre, Et qu'il demandera pardon aux dicts sieurs Danours et la
Tesserie de les auoir escripts, luy faiet defenses de xecidiuer, Ordonne en.
outre que l'Instruction commencée par les diets sieurs qu'il a commis a cet
effect sera paracheuée, pour a leur raport estre faiet droiet aux partyes ainsy
qu'il appartiendra -.

COURCELLE BOUTROUE

FRANCOIS cuesque de petrée ROÜER DE VILLERAY

LEGARDEUR DE TILLY

Du Mardy 23 un diet mois.

LE CONSEIL ASsEMI3LÉ ou presidoit M D Daniel de Remy EtC, auquel
assistoient Me Claude de Bouteroüe, Messieurs de Villeray, de Gorribon, de
Tilly, Damours, de la Tesserie et le Substitut.

SUR LA REQUESTE presentée au Conseil par Marie Bourgeois femme de
Jaques Anez, contenaut que Robert Anez son beau pere l'auroit amenée eu
cette Ville de Quebecq le cinquiesme de Feburier dernier passé, aux fins de
comparoistre deuant Monsieur le Gouuerneur pour teriùiner certains
differens meuz entre son dict beaupere, son mary et elle, Et pour logement
son diet beaupere .'auroit mise chez le nommé La Vigne afin d'y prendre
ses nourritures et seroit conuenu auce· le dict la Vigne pour la nourir et
alimenter autant que besoin seroit et assister (le tout ce qu'elle auroit besoin
jusqu'a ce qu'elle fut acouchée, promettant le.diet Robert Anez satisfaire le
dict la Vigne de tout ce qui luy pouroit estre deub pour les dictes nourri,
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tures, Ce qu'il n'a faict, au contraire il a faiet silrnli(ior des deflenses par
l'huissier Biron de fourniir d'auantag de noin-riture* a lx'xposante, ce qui
l'oblige d'auoir recours au Conseil a 1fi:a qu'd luy plaise conîsiderer qu'elle
est ïvne panre femme qui a qiieté son pere ot ses pareis pour venir en ce
païs esperant d'y viuro selon Dieu et raison, ce qu'elle ne peut faire a cause
de leurs nauaises humeurs, declarant qu'elle est preste d'acouclher et

qu'elle n'a en ce païs aucuns parenls ny amys ny de quoy subsister, pour-
quoy elle requert aditdiication luy estre faicte d'vne pension soluable pour
son acouchenent sur les eflcts de son dict beaupere atendu que c'est luy
qui a tout entre les mains. Et qu'il luy soit designé vn lieu pour son loge-
ment, Oüy le diet Robert Anez pour ce mandé et veu les defenses faietes a
sa requeste au diet la Vigne le vingt trois du present mois, LE CONsEI[ a
condamné et condamne le dictAnez payer a Jean leVasseur diet laVi.riie
huissier au dict Conseil la somme de quatreviugt dix liures pour cinq mois
de pension de Marie Bourgeois sa bru qui escherront au cinq Juillet pro-
ichain, Comme aussi de payer par prouision au dict le Vasseur la pension de
la dicte bourgeois a raison de dix huict liures par mois jusqu'aprez sou
accouchement et qu'elle soit en estat de retourner a son habitation, sanis
preiudice de ce qui sera necessaire luy estre fourny d'extraordinaire dans
ses couches, au payement de laquelle somme et prouision il sera contrainet
par toutes voyes -.

COUIRELLE

SUn LA REQUESTE presentée au Conseil par Daniel Biaille marchant de
la Ville de la Rochelle au nom et comme procureur d'Alexandre petit aussi
narchîand bourgeois de la dicte ville de la Rochelle, Contenant qu'ayant

reçou lettre nissine du dict sieur petit par -laquelle il luy mande auoir payé
vue lettre de change que le sieur Boisnorice anoit tirée sur luy de la somme
de huiet Cens hures prix de france quoy qu'il n'eust aucuns effects a luy
apartenans, donnant ordre au diet exposait par la iesmne m issine le se
faire rembourser de la dicte somme de lict ('es iures prix de france auec
change t rechauge. -Et tous despeis dioiiiages et iiterestz, Et pour cet
effct qu'il luy enuoyeroit liite lettre de change quictancée laquelle il
n'a pas encor receüe, Mais comme le dict Boismorice est vu homme qui n'a



a:iuun bien coglîn a l'exposant que quelques eflocts dont il peut estre saisy
lesqueis apartiennent desia au dict sieur petit, Il requeroit qu'il luy fut
permis 1aire saisir a ses perils et fortunes tous et chacunsles eifects, meubles
et marchandises apartenans au dict Boismorice pour assurance de la dicte

somme de huict Cons liures prix de france auce change et rechange d'icelle
et de tous despens dommages et interests, sans preiudice des autres preten-
tions du dict exposant, Partyes oüiyes et de leur consentement, LE CONSEIL

a ordonné et ordonne que Boismorice consignera selon ses offres entre les
mains du sieur de la ferté le contenu en la dicte lettre de change, sans
preindice au dict Biaille des proffiets par luy pretendus •.

Du vingt i. ienanc Juin i669.

Sino du SUR L'ADUIS donné au Conseil par M1<' Claude de Bouterouecarcan et doux
c4ior9 g ras Conseiller du Roy en ses Conseils Intendant de la Justice policed'gine1odo con
tr IC Sa et finances la Nonelle fance, que faisant son recensementgeci qui W'y tire.etiaeonl uel fnc &
rn'. Les habitans de Montreal, des trois Rinieres, du Cap, de Cham-
plain, et autres lieux luy ont faiet plainte que plusieurs particuliers tant
soldats volontaires qu'habitans pendant l'hiuer dernier, auoient esté dans
les bois trente, quarante, et cinquante lieües au denant des sauuages et
continiioient tous les jours sous diuers pretextes, de chasse, d'aller chercher
de la viande et autýŽmnent et leur auoient porté et portoient de l'Eau de Vye

pour traicter auce eux, les auoient enyurez et commis d'autres desordres,
que ce commerce rendoit les saunages paresseux a la chasse et les soldats,
volontaires et habitans negligeans a la culture des terres qu'ils abandon-
noient pour courir a ce trafic qui leur sembloit plus aduantageux et parti-
culierement empeschant les sauuages de venir dans les bourgs auec leurs
peaux et leur chasse, leur ostoit le seul moyen qu'ils auoient de payer leurs
Creanciers, ce qui causoit de la perte a ceux qui ont aduancé leurs biens
aux saunages et estoit contraire aux defenses portées par l'arrest du Conseil
du vingt neuf feburier 1668, et contre l'intention de celuy du dixiesme
nouembre suiuant, La matiere mise en déliberation, VE.u les dicts arrests,
ouiy le substitut du procureur general en ses conclusions, tout cousideré.
Lu CoNsEiL1 par prouision et sous le bon plaisir de Sa Majesté, Interpretant
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l'arrest du dix nouemlbre dernjr qui sera executé selon sa forme et teneur

a faiet et faiet tres expresses inhibitions ef defenses a toutes personnes d'aller
dans les bois au denant des sauuages sous.quelque pretexte que ce soit, et
de leur porter des boissons et marchandises pour traicter auec eux a peine
de confiscation (icelles et de cinquante liures d'amende pour la preiniere
fois et de punition corporelle pour la seconde. A reïteré les defenses aux
sauunges de s'enyurer Et en cas qu'ils s'enyurent les a condamnez a estre
attachez au Carcan pendant deux heuîres et en deux Castors gras d'amende

aplicables l'vul au denoniateur et l'autre a qui il sera ordonné, Et *jusques
au payement de l'amende tiendront prison, Enjoinct aux dicts saunages

d'empescher que leurs femmes s'enyurent a peine d'en respondre et ('estre
punis auce elles, Et en cas que pendant l'yuresse des diets sauuiges ils
commettent quelques insolences desordres ou crimes, ordon né qu'ils seront

punis suiuant la rigueur des ordonnances, faisant aussi defenses aux françois

de s'enyurer auce les sauuages sous les mesmes peines et d'estre chastiez

suinant les rigueurs de l'ordonnance dus crimes qu'ils commet tron t pendant

et a cause de leur yuresse, A permis aux françois et sauuages d'aller a la

chasse ou querir de la viande dans les bois A la charge qu'ils ne partiront

point sans Congé du Commandant ou du plus prochain Juge du lieu de leur

demeure en son absence, auquel ils seront tenus de declarer ce qu'ils portent

auco eux, et le dict JTuge de le visiter, Et ne pouront porter plus d'vn pot

d'Eau de Vye pour homme pour huiet jours, deux pots pour quinzejourset

ainsy a proportion du temps, a peine de confiscation de leur Equipage et

d'amende pour la premiere fois et de punition corporelle pour la seconle ;

Et a ce qu'aucun n'en pretende cause d'ignorance ordonne qu'a la diligence

du Substitut du procureur general le present arrest sera leu publié et affiché

par les Carrefours ordinaires de la haute et basse ville de quebecq Et

Ennoyé dans toutes les jurisdictions de ce païs pour y estre registré publié

afliché et signiffié aux Capitaines dès sauages, et a eux interpreté a la dili-

gence des Juges des lieux et procureurs fiscaux auxquels et au (lit substitut

est enjoinct de tenir la main a l'exccutioi a peine d'en respondre en leur

pï'pre et priué nom et de Certifier le Conseil au mois.de leurs diligenees•/.

COURCELLE BOUTROÜE

LEGARDEUR DE TILLY TESSERIE
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Dia premier Jnallet, i669

LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit M Daniel de Pemy EtC auquel

assistoient Mr Claude de Bouteroiue, Messieurs de Villeray, Gorribon, Tilly,
Damours, de la Tesserie, et le Substitut.

VTEU PAR LE CONSEIL la liequeste presentée par Guillaume fournier et

francoise lebert sa femme, le troisiesme Octobre gbIC soixante huiet ten-
dante a ce que pour les causes y contenues ils fussent recous a donner cauil-
tion de la somme-de cinq e-cns liures, laquelle ils anoient esté condamnez
de Consigner par arrests des vingt sept.Aoust et douze Septembre precedenxs,
autre Requeste de Guillemette Marie IIebert vefne de Guillaume Coiiillart
tendante a ce que faute d'anoir par les dibts fournier et sa femme consigné
dans les delays a eux donnez la somme de cinq Cens litures l'aflùire dont
estoit question fut jugée definitinement, et ce faisant ordonner que la Se-
tence arbitralle du deux Nouembre 1067 fut executée selon sa forme et
teneur, condamner les diets fournier et sa femme en tous les despons dom-
mages et inte.restz lesquels seroient pris sur.a sommçde Cent hures conisi-
gnée au greffe, la dicte requeste du 13° octobre 1608 les diets arrestz des

2 7< aoust et 12? septembre, Acte du greffe du Conseil du diet mois d'Octobre

par lequel apert que le diet fournier et sa femme ni'iauoient point consigné

la dicte somme de cinq Cens liures suiuant les diets Arrests ; Ouy le raport
de M"r Claude de Bouteroùie, Conseiller du Roy en ses Conseils et Intendant
de la Justiee police et finances en la Nouuelle France, qui a diet auoir veu
les pieces sur lesquelles la sentence Arbitralle auoit esté rendiie, qu'elle est
dans l'ordre et va a conseruer la paix entre des familles qui pouroient se

ruyner en proces si les pretentions du diet fournier anoient Lieu, que ce

seroit recommencer les contestations qui auoient esté terminées Tout cou-

sideré, LE CONSEIL sans s'arrester a la requeste du diet fournier et sa femme

ayant aucunement esgard a celle de la dicte Vefue Coiiillard, a ordonné et
ordonne que la Sentence Arlitralle du deuxiesme Nouembre 1607 sera

execntée selon sa forme et teneur, et de grace sans autres desp<Ois dommages

et interestz entre les partyes que de l'efpeditioU des presentes qui sera pay,ée

par le dict fournier -/.

COURCELLE 13OUTROUE
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Dua Imeic snuc deN diets moisbi et an.

LE CONSEIL ASSEMIL ou presidoit M D Daniel de Remy EtC auquel

assistoient M' Claude de Bouteroüe, Messieurs de Villeray, de Gorribon,
Tilly, DIamours et de la Tesserie. anec le Substitut.

VEU PAR LE CONSEIL le proces criminel encommencé par le Juge des
Trois Riuieres et continué a la requeste du substitut du procureur general

par le Conseiller a ce commis, a francois Blanche dict Langeuin soldat de
la garnison, du diet lieu des Trois Riuieres, accusé de s'estre battu et d'auoir
tué en duel Daniel le Maire dict Desroches aussi soldat de la dicte garnison;
L'Information faicte par le dict .Tuge le vingt neuf Aaril, Recommandation
flicte ala requeste du dict substitut de la personne du dict Blanche ez

prisons du fort de cette ville, Interrogatoire du diet Blanchedu trente May,

Recollement et confrontation des tesmoins ouys dans l'Information du dict

jour et treize Juin, Autre Interrogatoire du quatorze, Rtcqueste du dict

Blanche pour faire ouyr quelques tesmoins sur quelques faiets justificatifs,
,Information faicte ensuite d'icelle, Interrogatoire au diet Blanche sur les

faicts contenus es dictes informations, Conclusions du substitut du procu-

reur general, Ouy le diet Blanche en la chambre pour ce mandé, Oiiy le

raport du sieur de la Tesserie tout consideré, LE CONSEIL a declaré et declare

le dict francois Blanche dict Langeuin deiement atteint et conuaincu de

s'estre battu et d'auoir tué en duel Daniel le Maire, Et pour reparation l'a

·condamné et condamne a estre pendu et estranglé jusqu'a ce que mort

s'ensuiue, Ordonne qu'apres sa mort le poing droict luy sera coupé et attaché

a vii poteau sur le Cap, a declaré et declare ses biens acquis et confisquez

au Roy, le tiers d'iceux aplicable a l'hospital de cette ville Et que le proces

sera faict et parfaict a la memoire de Daniel le Maire dict Desroches, Et a

cet eflect a commis le Juge des Trois Riuiieres pour y proceder jusqu'a juge-

ment definitif exclusinement /.

COURCELLE BOUTRO.1 E

ROÜER DE VILLERAY DAMOURS

LEGARDEUR DE TIiLTýY TESSERIE

PRONONCÉ au dict Blanche, e% prisons du Chasteau S• Louis a Quebecq

par moy grellier au Conseil Sonnerain, soussigné les jour et an susdicts, et
71
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executé en sa personne par l'executeur de la haute Justice le dictjour a trois
heures apres miay -.

PEUURET

Du ingfl deueme des dieti imiois et an.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit Me Daniel de Remy EtC auquel
assistoient MIe Claude de Bouteroüie EtC Messieurs de, Villeray, Gorribon,
Tilly, Damours de la Tesserie et le Substitut.

VEU LTE PRocEs extraordinairement faiet a la requeste du substitut du
procureur general a René Reaume, Les interrogatoires des douze May et
ringt Juillet, Information du dict Jour, Interrogatoire du diet Reaume du
vingt vi du dict mois, Confrontation du dict jour, Conclusions du substitit
du procureur general, Ouy le dict Reaume en la chambre pour ce mandé,
Oüy le raport de Mý° Claude de Bouteroüe Conseiller du Roy en ses Conseils,
Intendant de la Justice police et finances en la nouuelle france Tout consi-
deré. LE CONSEIL pour les cas resultans du proces a condamné et condamne
le dict René Reaume a estre battu de verges par les Carrefours ordinaires de
cette ville deux jours consecutifs a pareille heure et en cinq liures d'amende
aplicable a l'hospital jusqu'au payement de laquelle il tiendra prison -.

M on s i c u r
l'Intendant COURCELLE lBOUTROUE
ratpr ROÜER DE VILLERAY DAMOURs

LEGARDEUR DE TILY TEssiERiE

PRONONCÉ au dict Reaume les jour et an susdicts et executé en sa per-
sonne le niesme jour et le lendemain par l'executeur de la haute Justice -.

PEUURET

VEU LE PROCES CRIMINEL faiet a la requeste d'Anne Tauernier, femme
de Robert Mossion dict la Mouche, demanderesse a Rehé Reaume defendeur
et accusé d'auoir dict des Injures atroces contre l'honneur de la dicte Tauer-
nier, Requeste d'icelle contenant sa plainte, Information dut quatorze du
present mois, Adiournement personel contre le dict Reaume, Interrogatoire
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du dict.jour, Confrontation des tesmoins ouys en l'information, Conclusions
du substitut du procureur general, Oiiy le dict Reaume pour ce mandé, Oily
le raport de M" Claude de Bouteroüe, Conseiller du R1oy en ses Conseils,
Intendant de lajustice police et finances en la nonuelle france Tout consideré,
LE CoNsEIl1 a condamné Rene Reaume de comparoir en la chambre le Con-
seil tenant et la en p'resence de telles personnes que la dicte Tanernier voudra
choisir recognoistre a genoux que temerairement et faucement il a profer6
contr'elle les injures mentionnées au procez, luy en demander pardon, la
recognoissant pour femme de bien et d'honneur, en trois linres d'amende
aplicable a l'hospital, et aux despens du proces liquidez a trente sols pour
l'expedition des presentes /.

M onl s i e u r
1'Intondant COURCELLE BOUTRoUE

RoÜER DE VILLERAY DAmouRs

LEGARDEUR DE TILLY TEssEIE

ET LE LEN)EMAIN vingt troisiesme du dict mois le dict Reaume a

satisfaict a la dicte reparation -/.
PEUURET

Du die# Jour.

ENTRE Damoiselle Marie REGNOÜARD Vefue de Robert Giffard, vinant
escuyer sieur de Beauport et de fargy, vsufruictiere des dicts lieux Et Joseph

GIFFARD escuyer sieur des dicts Beauport et argy demandeurs en requeste

du dix huict Juii dernier d'vne part Et paul VACIIoN, Jean CRESTE, pierre

Lefebure, francois BAUoy, Michel BiAUGY, Toussainct GiRou, René CHIEuA-

LIEn, Leonard LEBLANC, pierre MARCou, Nicolas BELLANGER, Michel LECOUR,
Denis ANEZ, paul DE RAINUILLE, pierre LAVALLÉE, Jean G1BAULT, Zacarie

MAiiru, Jean GALAUP et Jaques TARDIF tous habitans du dict firgy defen-

deurs d'autre part ; VEU la requeste du dix huict juin tendante a ce que

pour les causes y conteniies les habitations estans dans le bourg de fargy

soient reduietes chacune a la consistance d'vun arpent, que les clostures qui

ont esté faictes au dela du dict arpent soient ostées, que le reste des terres

demeure en commun jusqu'a ce qu'il y aye de nouneaux habitans logez

dessus lesquels leur remrplaceront a porportion les trauaux qu'ils y ont
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faicts, leur payer les cons et rentes qnils leur doitient du passé, les conti-
nüiier, faire defenses de vendre leurs trauaux les vns aux autres, Et a falite
d'auoir par eux defriché la commune suiuant leur Contract permettre aux
demandeurs de rentrer on icelle pour en disposer comme bon leur en

semblera, L'ordonnance estant au bas d'icelle, defenses des dicts labitans
Autres defenses de Paul Vachon en son particulier, ]equeste de Jean Creste

contenant ses moyens, aussi en son particulier Apoiieteinent a mettre par
deuers Monsieur l'Intendant du vingt deux Juin Contenant les declarations
des dictes partyes qu'ils n'auoient d'autres raisons a employer que le con tenu
es dictes requestes Et defenses et autres pieces a produire que leurs Con-
tracts de Concession ; Lu Contract de Concession faiet le sept Juinî gbIC
cinquante quatre par le dict del'iinet sieur Giffart a Leonard leBlane de
dix arpens de terre complantée eni haut bois scituée et assize proche le
Village de fargy, aux clauses portées par le dict Contraet qui ne concernent
pas la contestation dont il s'agit Ensuite duquel est encore vue autre Con-
cession de dix arpens ensuite des premieres du vingt huiet Decembre 1664.
Pareille Concession (le dix arpents a Maurice Ariué proche le dict Village
de fargy le sept Juin 1054. Et de dix autres d'augmentation du XXIX"
Decembre 1604. Vente de la dicte Concession par le dict Arriué a Jean
Creste, le vuze Aoust 1654 ; quictance des lots et ventes Cens et rentes des
trente Nouembre gbIC cinquante cinq, vingt six Decembre gbIC soixante
quatre Et vingt trois Decenbre gbIC soixante huiet, pareille Concession de
dix arpens a Paul Vachoin du quatre Juinî rblC cinquante cinq et de dix
autres du vingt neu-f Decembre gbIC soixante quatre, pareille Concession
du neuf du diet mois de Juin a Michel Laugy auec la clause proche le
Village de fargy, Acte de -mise en possession par le dict sieur Giffard des
dicts leBlanc, Jean Creste, paul Vachon, Michel Baugy, et de Gabriel Roui-
leau et Baptiste Iallé de chacun dix arpens de terre seituez prochb le Village
de fargy sur vn arpent de front bornez par Badeau aux conditions portées

par le dict acte faict en presence des dicts susnonmez le vingt trois Janiuier
gbIC cinquante six,.Autre Concession de dix arpens le neuf Auril 1658 a

pierre lefebure, Autre au proffict de pierre M2arcoux du quatre Nouembre
suiuant, Autre a Rvné Clcualier du huict du dict mois, Autre a Toussainet
Giroust du XbV Feburier gbIC cinquante neuf, Autre a René duBlois du
vingt sept du diet mois, Autre a paul de Rainuille, du dix Feburier gbIC
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soixante deix ; Vente flicte par René duBois a Miell LeCour de ses dix
arpens scituez proche le Village de fargy du douze Nouembre gbIC soixante
Sept, Quietance des Lods et ventes du pt Dxeembre ghIC soixanite
huict, le diet Contract contenant aussi la Vente d'vne maison petite court,
terre pour faire vn jardin scituez dans le bourg de fargy aue vit grange,
pareille vente fitiete par Janqes le Tardif et quarante arpens et de ce qui luy
apartenoit dans le bourg de f.irgy consistant enl vue maison telle qu'elle et
ses dependances a Michel LeCour du dix Deceinbre gbIC soixante huiet,
Vente faicte par Leonard Lelanc et sa femme a Gabriel Roulleau de la
moytié d'vne grange et Emplacement dans le Village de fargy moyennant
quinze liures du consentement du defftuinct sieur Gitfard le premier DAcembre
gbIC cinquante six, Acte du dh .JuingbIC cinquante huiet par leqùel le
dict. deftfunct sieur Gilfhrd promet aux habitans du bourg de fargy que le
desert que les diets habitans; ont faiet et ou ils ont ensemencé bien que le
fond ne soit a eux toutefois ceux qui voudront bastir ou faire bastir ou ils
ont faiet du grain seront tenus.de leur cn deserter autant qu'ils en prendront
pour s'establir sur le fond qui appartient itux dicts habitans proebe le village
excepté le chemin que les habitans doiueatlaisser libre pour le public,
pareil acte et eni mesme ternies au pr &Uet le Leonard leBlane di dix Juin
1658 auec pounoir de vendre ou autrement aliener ce qni luy peut apparte-
nir au diet. Village de fargy fors le droiet du climin ; Vente fhicte en con-
sequence par le diet leBlane a lpierre Lefebure d'vno piece de terre scitunée
au diet Village de deux perches-cn long sur vue et -denye ei large, la ditte
Vente faiete suinant et conformenent a l'acte qu'il nomme Contract de prise
de possession., passé par le diet Vachon le dix Juin gbIC cinquante haiet
enolcé cy dessus, Autre pareille permission au prolfict-de ReIné duBois du
vingt six Fehurier .1062. Acte passé par le diet doffiuct sieur Giflard le
vingt trois Octobre ghlO. cinquante cinq pardenant Vachon Notaire, par
lequel il donne aux habitans du Village de faîrgy sur le denant d'iceluy.vnue
piece de terre complantée en hault bois, .pour estre commune ai îluy et aux
diets habitans, bornée d'vin costé at chemin qui separe la dicte piece et la
Concession du fief du BUysson, d'autre aux terres du grand desert, d'vn bout
sur le bord du prenier Costeauen.allant vors la grreue, d'autre par le ruis-
seau qui la separe du Village de fargy, A la charge ent r'autres choses d'y
trauailler incessaminent jusqu'a ce qu'elle soit defrichée et en Valeur faute
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de quoy ils seroient decheus de la dict,e donation, Autre acte passé par le dict
sieur en la Justice de Beauport portant confirmation du precedent Et per-
mission aux diets habitans de se loger sur le fond du dict Village a la char~ge
que les halitans ne pourront en rien diminuer le dict fond comme ne leur
apartenant pas, et qu'il seroit permis au dict sieur G-iffard de reseruer vne
place pour bastir vie Eglise et faire vn'e foire et vn Marché public; Sentence
sur requeste rendüle le vingt deux Auril gbIC soixante cinq en consequence
de deux autres par le Juge de Bcauport par laquelle il est ordonné que les
diets habitans trauailleront incessamment a defricher la dicte Commune
sinon permis d'y mettre des hommes a leurs despens pour y trauailler si
mieux n'aimoient renoncer a la dicte Commune, proces verbal de Jean Guyon
du dix sept Septembre 1668 portant les opositions et rebelliohs des dicts
habitans pour empescher que leurs emplacemens au dict village fussent
mesurez et bornez; Autre procez verbal de Mýe Claude de Bouteroüe Con-
seiller du Roy en ses Conseils Intendant de la Justice, police et finances en
la nouuelle france, Isle de terreneufue et Acadye du deuxiesme du present
mois Contenant son transport sur les lieux et mesurage faict en sa presence,
Ensemble les bornes.qu'il a faict planter, Veu le plan du dict village de fargy
faict par le diet sieur Intendant par luy parafé, Cocfüttsions du substitut du
procureur eneral auquel le tout a esté communiqué, Ouy le raport du dict
sieur Intendai Tout consideré. LE CONSEIL a maintenu et gardé maintient
et gardösles dicts Damoiselle et Sieur Giffard ,en la proprieté du fond du
Village de fargy Et ce faisant ordonne que les habitations d'iceluy seront
reduictes chacune a vaq arpent de terre, Et a e:eeffc't que les clostures faictes
seront leuées et replantées suinaut le desein qui en a esté faict par le dict
sieur Intendant dont copie de luy parafé demeurera au greffe attachée a
la minutte du present arrest pour y auoir recours quant besoin sera et estre
executée a peine d'estre les contreuenans descheus de leur droiet et con-
damnez en l'amende, Et en cas qu'il se trouue des bastimens sur les chemins
ils seront leuez et transportez aux frais des proprietaires sur l'emplacement
qui leur sera donné, Et s'il s'en trouue sur l'habitation de quelque voysin
ils seront transportez ailleurs aux despens du seigneur, que sur le fond du
dict Village il sera pris vue place de deux arpens pour faire vn Marché, vue
pour bastir le four bannal et pour faire les rües necessaires pour la com-
modité des habitans a la charge que les demandeurs rembourseront le tranail
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faict pour defricher le fond des' dicts marché et four bannal, A condamné et

condamhe les defendeurs a payer les arrerages des Cens et rentes qu'ils

peunent debuoir et les continüer a l'aduenir, a permis et permet.aux deman-

deurs apres que les defendeurs auront esté fournis chacun d'vn arpent de

terre pour leur emplacement de disposer du -reste di fônd au profict d'autres

habitans A la charge que les dicts nouueaux habitans rembourseront le

trauail faict sur l'emplacement qui leur sera donné a ceux a qui il appar-

tiendra, lesquels joüiront des dicts lieux jusqu'a l'act üel remboursement qui
sera faict en argent suiuant l'estimation ou en semblable trauail sur les

concessions des anciens habitans chacun a son esgard au choix des dicts

nouueaux habitans, A condamné les defendeurs a defricher incessamment

le reste de la Commune dans l'estendüe des bornes portées par l'aite de

Concession d'icelle du XXIII? Octobre 1655. Sinon et a faute de ce faire et

de l'auoir acheué dans vu an a declaré et declare ceux qui n'y aurdnt trauaillé,

descheus du droict qu'ils pouroient pretendre en icelle et l'a reiny au

domaine des dicts demandeurs suiuant le dict acte, sauf a ordonner cy aprez

quelle part et portion les nouueaux habitans qui seront establis au dict

Village seront tenus de rembourser a ceux qui l'auront defrichée, pourjouir

de la dicte commune, Et si a condamné les defendeurs aux despens liquidez

a huict liures pour l'expedition des presentes /.

So n si ur COURCELLE BOUTROUE
ln tend an t

rapr

VEU PAR LE CONSEIL le proces verbal de Mýe Claude de Bouteroüe,

Conseiller du Roy en ses Conseils,Intendant de la Justice police et finances
en la nouuelle france, Contenant la contestation d'entre francois Byssot
d'vne part, Et Jean duMetz et les autres habitans de la Coste de Lauson vers
la Riuiere des Etchemins, d'autre, Son ordonnance pour se transporter sur
les lieux, Autre proces Verbal contenant la description des lieux en contes-
tation, ensemble le plan d'iceux ; Ouys les dicts babitans Veu leurs Con-
tracts, Ouy-le raport du dict sieur Intendant, Tout consideré LE CONSEIL a

declaré que les Isletz apartenans au dict Byssot et faisant partie de sa
Concession ne sont point compris dans la greue du fleuue Sainct Laurens,
luy a permis et permet de les faire clore en tel endroict que bon luy semblera,
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a permis aux diets habitans de mener paistre leurs bestiaux sur la greue en
les gardant ou faisant garder a la charge qu'ils respondront des dommages

qu'ils pourront faire sur les terres des voysins, ordonne que-le diet Byssot
retirera ses autres clostures a mesme hauteur que celles du reste des habitans,
Et pour empescher durant les hautes marées que les bestiaux ne se noyent

ou ne rompent les clostures, et. leur donner vn lieu de retraite assuré,

ordonne qu'entre chaque habitation il sera laissé vn chemin de dix huict

pieds delarge sur demy arpent de profondeur a commencer la diète. profon-

deur ou, la' haute marée ne peut monter, lequel chemin sei* clos a communs

frais de chaque voysin, tant par les costez que par le bout d'en haut, Leur

enjoinct d'entretenir les dictes clostures apeine de ne pouuoir pretendre-

aucuns dommages et interests du degast qui pourroit estre faict dans leurs

terres par les bestiaux, Leur a faict et faiet defenses de rompre ny leuer les

clostures du diet Byssot ny des autres apeine de punition /.

Mansicur COURCEILE iBOUTROUE1I'In tendant
rapr

VEU PAR LE CONSEIL, Le proces verbal de Me Claude de Bouteroüe,

Conseiller du Roy en ses Conseils Intendant de la Justice police et finances

en la nouuelle france, Contenant la contestation d'Entre francois Byssot,

d'vne part, Et les habitans de la Pointe de Leuy d'autre, Ordonnance du diet

sieur Intendant pour se transporter sur les lieux, Autre proces verbal conte-

nant la description des dicts lieux et plan d'iceix,--Qâ-ys les dicts habitans,

Veu leurs Contracts de Concession, Veu l'arrest du Conseil du premier Aoust

1667, Oüy le substitut du procureur general en ses conclusions, Ensemble

le raport du dict sieur Intendant, Tout Consideré. LE CONSEIL a ordonné

et ordonne que l'arrest du dict jour premier Aoust gbIC soixante sept sera

executé selon sa forme et teneur,*Et ce faisant ordonne que le dict Byssot

1 rera vn chemin de vingt pieds de largeur le long des deux Rochers de la

poine de Leuy dans toute J'estenidüe de sa praisrye basse pour la liberté

publique tant des bestiaux qui'autrement, a la faction et closture duquel

(atendu la difficulté qu'il y de le faire et que le diet Byssot a defriché et

nettoyé la terre.qui doibt seruir de passage) les dicts habitans et le diet

Bissot'trauailleront conjoinctement et fourniront sçauoir le dict Byssot la
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moytié des pieux, et les habitans l'autre moytié chacun par esgalle portion
Et a l'entretien duquel a l'aduenir le dict Byssot sera tenu, et jusques a ce
que les dicts habitans ayent fermé leur part du dict chemin permis au dict
Byssot de clorre sa prairie basse par les deux bouts auee .defeiises oux dicts
habitans de l'en enlpescher a peine de punition, Et en cas que les dicts
habitans ne fournissent leur part des pieux necessaires et ne faéent Ta moytié
de la dicte closture dans vn an ils seront descheus.sans autre formalité, de la
commodité du dict chemin, Et les clostures du diet Byssot par luy faictes
aux bouts de sa prairie basse demeureront sans que les dicts habitans y
puissent pretendre en faç,n quelconque aucun-passage a l'aduenir V.

Monsieur COURCELLE BOUTROUEl'In tendfan t
rapr

Du cinquiesme Aoust au dict an 1669.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ où presidoit Mre Daniel de Remy EtC auquel
assistoient Mr.® Claude Boufèrofie EtC.. Messieurs de Villeray, Gorribon,
Tilly, Damours, La tesserie et le substitùt /.

ENTRE M pierre DE GORRIBON Çonseiller au Conseil au nom et comme

procureur de Pierre Allaire marchant de la ville de la Rochelle demandeur
en requeste respondüe le XXIIe Juillet dernier d'vne part Et Guillanme
FENIOU bourgeois de cette ville defendeur d'autre Partyes Oüyes. Lt
CONSEIL a ordonné que le demandeur fera aparoir dans vn an de certaine
procuration passée deuant Teulleron notaire, le dixiesme Auril 1656, en
vertu de laquelle il pretend que'le <efendeur est solidairement obligé auec
Leonard Compain payer la somme de trois Cens liures et risques d'icelle a
raison de trente pour Cent, sauf au dict demandeur ses despens dommages
et interests pour le retardement de son payement ./.

COURCELLE

VEU PAR LE CONSEIL La Requeste -de Denis Joseph Ruette escuyer

sieur d'Auteuil Contenant qu'il luy est deub par Isaac Pinelle la somme de

deux Cent cinquante Hures pour le payement delaquelle il auroit faict saisir
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reellement vne habitation a luy apartenant specialement hipotequée a la
dicte somme, mais voyant que c'estôit tout le bien du dict debiteur, qu'il
s'estoit absenté et que la dicte habitation ne pouuoit soufrir les frais d'vn
decret a cause qu'elle ne valoit pas la moytié de la debte, Il suplioit l

Conseil luy vouloir permettre de la vendre a celuy qui luy en offrira le plus
pour en receuoir le prir en desduction de ce qui luy peut estre deb,. Ouy
le Substitut du procureur general en ses conclusions, LE CONSEIL a permis
au supliant apres la publication de la Vente de la dicte habitation et vre
affiche mise a la porte principale de l'Eglise de cette ville, d'en disposer au
profict de celuy qui luy en donnera le plus, Et d'en receuoir le prix en
deduction de ce qui luy sera deub Enjoinct au premier huissier sur ce
requis de faire pour ce les publications necessaires, De ce faire luy donnant
pouuoir /.

COURCELLE BOUTROUE

Du anardy G6 Aoust 1669

LE CONSEIL ASSEMBLÉ comme dict est cy dessus.

VEU PAR LE CONSErL le proces criminel faict a la Requeste de pierre

Dupas Le Substitut du procureur general joinct, au nommé 8rambech
Socoquis de nation accusé de vol faict en la Cabanne du dict Dupas Et
d'assassinat premedité contre Estienne Clemenceau dict Lachesnaye et
pierre du pineau ses valets ; proces verbal du dix neuf Juillet 1669.
Requeste en forme de plainte du dict Dupas, Interrogatoires des dicts
Clemenceau et du pineau qui se sont rendus volontairement prisonniers du
vingt cinq du dict mois, Autre Interrogatoire du dict 8rambech du deux
Aoust, Conclusions du Substitut du Procureur general, Oñy le dict 8rambek
en la chambre ; ouy le raport de Mr. Claude de Bouteroüe, Cornseiller du
Roy en ses Conseils Intendant de la Justice police et finances en la

Nounelle france, Tout consideré, LE CONSEIL a ordonné et ordonne que le
proces sera faict ala memoire des nommez chipai8angan et 8ichanigan
complices du dict assassinat et vol, Et jusques a ce surcis a l'esgard de

8rambeck, lequel tiendra prison, Et cependant les nommez Clemenceau dict



- 571 -

Lachesnaye et pierre du pineau eslargis a la charge de se representer
toutefois et quantes a peine de Conuiction /.

M onsiour
l'Intendant COURCELLE BOUTROUE
rapr

ROÜER DE VILLERAY DAMoURs

LEGARDEUR DE TILLY TESSERIE

Du diet Jour.

VEU par le Conseil larequeste presentée par Maanitou 8amet Commandant
les Sockoquis en l'absence de Mananset, Et 8i8inanmekatoreamek et Baboma-
mik, contenant qu'ayant apris que le vingt vu Juillet dernier trois hommes de
leur nation auec vne femme, auroient esté dans la Cabanne du Sieur dupas et
y auroient commis des violences si grandes poür piller la dicte Cabanne qu'ils
auoient contrainct les deux valets du dict Dupas de tirer sur eux et d'en
tuer deux nommez Chipai8agan et 8ichanigan, Et mesme que la dicte femme
auoit esté tüée par l'vn des dicts sanuages, Ils auroient voulu estre esclaircis
de la verité par la bouche du troisiesme sauuag'e nommé 8rambeck qui
estoit lors aresté chez le sieur Saurel Commandant au fort de Richelieu,
qu'ayant recognu que les dicts deux sauuages auoient esté justement tuez
et que le troisiesme qui est apresent retenu prisonnier dans le fort de cette
ville et auquel on faict le proces a aussi merité la mort par la loy des
françois, Ils suplioient neantmoins en consideration de l'alliance qui estoit

auec eux et de l'affection qu'ils auoient tousiours tesmoignée dans toutes
occasions pour les françois, on voulut se contanter de la mort des deux
sauuages pour expiation de leurs crimes, Et faire grace de la. 'vié a celuy
qui restoit en cessant les poursuites, offrant de faire retrouuer ou payer ce
qui auoit esté volé au dict dipas, Ouy le substitut du procureur general,
La matiere mise en deliberation, Tout consideré, LE CONSEIL, pour de tres
importantes considerations qui regardent le bien publicq et la paix du païs,
ordonne que les poursuites commencées contre le dict 8rambeck demeureront
en surseance jusqu'a ce qu'il en soit autrement ordonné, Et cependant que
les prisons luy seront ouuertes et iceluy rendu aus dicts suplians, apres que
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les choses que le dict Dupas ppura justifierluy auoir esté volées, luy auront
esté rendües ou la valeur d'icelles '.

COURCELLE 'BOUTROUE

ROÜER DE VILLERAY DAMOURS
LEGARDEUR DE TÎLLY TESSERIE

Dui douziesne Aou'st au dict an,

LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit Mrr Daniel de Remy EtC auquel

assistoient Ml? Claude de Bouteroüe, Messieurs de Villeray, Gorribon, de
Tilly, Damours, de la Tesserie et le Substitut.

Arrest d'or- ENTRE LE SUBSTITUT du procureur general du Roy poursuinantd ro. Z

l'ordre des deniers prouenans de la vente et adiudication de l'habitation,
meubles et grains d'Antoine Gaboury d'vne part, Et Guillemette HEBERT
vefue de Guillaume Coüillart, Les Marguilliers\.de l'Eglise de L'Ange
gardien, Charles AUBERT SIEUR DE LA CH ESNAYE, Claude CrARON marchand

en cette ville, Estienne LANDRON Et françois PERON DICT LE SUYRE,

Creanciers hipotecaires du dict Gaboury, François HEBERT et Jeanne

HEBERT sa fille, Louis GUYTART faisant pour l'hospital de cette ville, Marc

BARREAU, Jaques GOULLET, Jaques DE LA MOTHE, françois LABADYE, Aubin

LAMBERT DICT CHAMPAGNE, pierre GENDREAU DICT LAPOUSSIERE, Nicolas

DURANI>, François FLEURY, Marin LECLERC DICT LAFONTAINE, paul VACHON,
Louis LBSAGE et Gilles DU TARTRE autres Creanciers du dict Gaboury

d'autre part, Veu les moyens d'oposition ensemble les pieces y attachées

employées pour productions sommaires, l'arrest d'adiudication de la dicte

habitation a Oliuier Morin de Boismorice pour la somme de six Cens

cinquante hiures en datte du hiet Auril dernier laquelle somme il a

consignée au greffe, Autre consignation de la somme de Cent quarante vne

hures huict sols procedant de la vente des grains du dict Gaboury et de ses

meubles, proces verbaux de la vente d'iceux, et tout ce qui. éstoit a voir et

considerer, ouys les dicts oposants par le Commissaire*'a-ce deputé sur leurs

opositions et qualité de leurs debtes apres auoir faict lecture des tiltres

d'icelle en leur presence, DICT A ESTÉ que le Co"seil a ordonné que sur les

dictes sommes montant ensemble a sept Cens quatrevingt onze liures huict
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sols, il en sera pris Cent 'quarante cing lures pour les frais du proces;

Execution de l'arrest de condaination et vente des meubles et immeubles

qui seront distribuez suiuant l'arresté qui en a esté faiet, apres sera la dicte

guillemette Hebert vefue Couillart, payée de la somme de soixante quinze

liures pour dix années d'arrera&es de Cens et rentes eseheus a'la St

Martin derniererEt ensuite les Marguilliers de l'Ange gardien de la somme

de huict liures six sols huict deniers pour les dikmes de l'année derniere,

Charles Aubert sieur de la Chesuaye de la somme de vingt six liures treize

sols trois deniers suiuant la sentence du dix neuf Auril 1664, Claude Charon

de la somme dé Cent quatrevingt liures restant toute deduction faicte tant

pour le principal que despens suiuant l'obligation du cinq Juin 1667 et

Sentence du cinquiesme Auril 1668, Estienne Landron de la somme de cinq

liures deux sols suiuant la sentence du treize Juillet 1668, françois pairon

dict le Suyre, de quarante quatre Hures six sols, en vertu de sentence du

septiesme Aoust 1668, Et les dicts Creanciers payez, Est ordonné que sur

les trois Cent sept liures restant, Louis Guytart pour l'hospital, pour la
somme de deux Cent'èinquante Hures adiugez par l'arrest de condamnation

rendu contre le dict Gaboury, françois Hebert et sa fille pour pareille somme

de deux Cent cinquante Hures a- eux adingée, pour reparation, par le dict

arrest, françois Labadye pour la somme de Cent dix liures contenüe en la

promesse du dix Aoust 1668, Jaques de la Mothe pour celle de quatrevingt
treize Hures contënüe en la promesse du vingt dex Mars 1667. Marc

Barreau pour celle de trente liures contenüe eh la promesse du vingt quatre

Septembre 1668, Marin LeClerc dict Lafontaine pour celle de vingt cinq

liures contenüe en la promesse du huict Juin 1668, françois fleury pour

celle de soixante six Hures contenüe en la promesse du quatre Juillet 1663,
Jaques Goulet pour douze liures pour trois minots de bled françois, Aubin

Lambert dict Champagne pour la somme de cinquante neuf Hures quinze

sols restant du contenu en la promesse du deuxiesme Aoust 1665, Et Les

Marguilliers de L'ange gardien pour celle de vingt deux hures, viendront a

contribution au sol la liure, Et sur les opositions de Marc Barreau pour la

somme de trente six iures, pierre Gendreau dict lapoussiere, Nicolas Durand,

paul vachon, Louis leSage Et Gilles du Tartre hors de Cour, sauf a eux a se

pournoir contre qui ils aduiseront bon estre *A

COURCELLE BoUTROUE



Du di. neuf Aoust 1669

LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit MIe Daniel de Remy EtC auquel

assistoient M" Claude de Bouteroñe EtC Mt" francois de laual EtC Messieurs

de Villeray, gorribon, Tilly, Damours et la Tesserie, le Substitut present.
G arde du SUR CE QUI a esté remonstré par le Substitut du procureur

BctaiJ.

general que la plus grande partie des contestations qui arrinoient entre les

habitans de ce païs, renoit des bestiaux et des clostures de leurs 4abitations

qui leur coustoient beaucoup, consumoit le meilleur de leur bien et de leur

temps qu'ils pouuoient plus vtilement employer en la culture ei defriche-

ment de la terre et n'aportoient pas le remede necessaire pour empescher les

desordres qui se faisoient journellement dans les grains et les prairies, qu'il

auoit recognu qu'en plusieurs endroicts des Costes voysines l9t a Montreal

ou ils faisoient garder les bestiaux sans s'arrester aux clostures il y auoit

peu de contestations pour les degasts, Que cette p.ecaution qui estoit

ordinaire dans l'ancienne france et obseruée presque par toutes les Cous-

tumes, estoit a son aduis le seul moyen d'arrester ces desordres et de couper

la racine a tant de proces, Requerant qu'il y fut pourueu, La matiere mise

en deliberation. LE CONSEIL a ordonné et ordonne qu'a l'auenir a con4pter

du jour de la publication des presentes tous les habitans du Canada seront

tenus de faire garder leurs bestiaux soit dans les communes soit sur leurs

Concessions chacun a son esgard, depuis la fonte des neiges jusques a ce

que le Juge des lieux, apres la recolte, ayt donné permission de cesser la

garde, a peine de dix hures d'amende contre les contreuenans et de payer le

dommage qui sera faict, A permis et permet a ceux qui le voudront de clorre

les terres et prairies, sans neantmoins les dispenser de la garde de leurs

bestiaux pendant le temps declaré cy dessus, Comme pareillement a permis

et permet aux proprietaires des terres de saisir les Chenaux, Cauales, beufs,

Vaches, Moutons, porcs, Oyes et poulles qu'ils trouueront en dommage dans

leurs terres et prairies et de les retenir pendant vingt quatre heures seule-

ment, pendant lesquelles ils seront tenus d'en aduertir la justice pour estre

pourueu au dedommagement qui se trouuerra faiet, A faict et faict defenses

de reconurer les bestes saisyes pendant le dict temps par voye de faiet, a

peine d'amende, et sera le- proprietaire des terres cru a son serment de la

prise s'il est de bonne renommée, Et le M? des bestiaut. du dommagejusques
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a dix sols si le proprietaire ne veult faire preuue de plus grand dommage,
Et le dict. Mý des bestiaux outre le dommage sera condamné en l'amende.
Si le dommage est faiet pendant la nuict le Me des bestiaux sera condam.ni
en quinze liures d'amende outre le dedommagement, Et les bestiaux seront
confisquez si le cas y eschet. Declare les prairies qui seront fermées de clos-
tures ou hayes viues deffensables en tout temps. Ordonne que les porcs
seront annulez depuis que le Juge des lieux aura donné permission de cesser
la garde des bestiaux jusqu'aux neiges, Permet aux proprietaires der terres

qui les trouuerront en dommage dans les temps deffendus d'en tüer vn en
le laissant sur la place, sans preiudice du desdommagement qu'il pourra
poursuiure. Ordonne que le present arrest sera leu publié et affiché en
cette ville et partout ailleurs ou besoin sera, Et a cet effect copies collation-
nées par le Greffier, Enuoyées dans tous les lieux et justices de ce païs pour
y estre executé a la diligence du dict Substitut auquel le Conseil enjoinct
d'y tenir la main et de l'en aduertir au mois /.

COURCELLE BOUTROUE

FS eue De petrée DAMOURS

ROÚER DE VILLERAY TESSERJE

LEGARDEUR DE TILLY

VEU PAR LE CONSEIL le proces crimifiel faict a la Requeste de Nicolas
le Roy et Jeanne le Liepure sa femme stipulans pour Marie leRoy leur fille
agée de quatre ans et demy, demandeurs, et accusateurs, par Messire Claude
Bouteroüe, Conseiller du Roy en ses Conseils, Intendant de la justice, police
et finances en la nouuelle france, a Jaques Nourry, habitant de la Coste de
Beaupré accusé d'auoir violé la dicte fille ; le Proces verbal du neufuiesme
du present mois contenant la pleinte et les responses de la dicte fille ;
Interrogatoire du dict Noury, Confrontation a luy faicte de la dicte fille ;
Raport du chirurgien nommé d'office qui auroit visité la dicte fille ensemble
le dict Noury, Confrontation d'iceluy au dict Notiry sur le contenu au dict
raport ; Autre rapport d deux chirurgiens nommez d'office qui auroient
visité pour la seconde fois la dicte fille et le dict Noury ; Confrontation

d'icenx au dict Noury ; l'Information du dixiesme du present mois et addi-
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tion d'ieelle ; Confronfation des tesmoins oüys, au dict Noury, Conclusions
du substitut du procureur 'general du Roy ; Ony le dicte Noury en- lâ
chambre pour ce mandé oüy la dicte fille aussi en la chambre, et icelle cqn-
frontée au dict accuzé ; Oü y le raport du dict sieur Intendant, tout consideré.
LE CONSEIL a declaré et decLare le diét Jaques Nourry deüement atteint et
conuaincu d'auoir violé la dicte Maie -LeRoy, et pour reparation l'a con-
damné et condamne d'estre pendu et estraiglé a rne potence et ensuite son
corps traisné a la voyrie apres que la teste en aura esté separée pour estre
mise sur vn poteau, en trois Cent lidres de reparation ciuile enuers la ditte
Marie LeRoy pour la faire penser et luy ayder a estre mariée, En Cent liures
d'amende aplicable le tiers a l'hospýtal et les deux autres tiers aux necessitez
du Conseil et aux despens du proces, a declaré le reste de ses biens acquis
et confisquez au Seigneur hault Justicier de Beaupré ; Faict au Conseil
tenu a Quebec le douziesme Aoust gbIC soixante neuf /.

COURCELLE BOUTROUE

ROÜER DE VILLERAY DAMOURS

LEGARDEUR DE TILLY TESSERIE

PRONONCÉ au dict Nourry et executé en s4 personne par l'executeur de

la haute Justice, les jour et an susdicts sur les trois heures aprez imidy -/.

A ESTÉ 14ETENU que la Confiscation a esté adingée au Seigneur hault

Justicier encor que son Juge n'ayt pas instruict le proces, a cause qn'i1 en

auoit faict donner l'aduis, et.ce sans tirer a consequence /.

COURCELLE BOUTROUE

Du vingt sixiesme Aoust au diet an.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit MY Daniel de Remy EtC, auquel
assistoient Mie Claude de Bouteroüe EtC Me François de Laual EtC Messieurs
de Villeray, de Gorribon, Tilly, Damours et de la Tesserie le Substitut du
Procureur General present.

ENTRE Daniel BIAILLE demandeur et saisissant pour le deub dé
Mathurin Morisset d'vne part; Et le sieur DE LA TOUCHE defendeur d'autre

part; Partyes oüyes LE CONSEIL a ordonné que le defendeur payera au



- 5'77-

demandeur en bled loyal ét marhand la somme de deux Cent. soixante
hures a l'acquit du dict 'Morisset, le diet payement a prendre par le deman-
deur au lieu de la Touche Champlain a raison de qluatre liures le minot,
prix du bled au temps des offres faictes par le defendeur, et en ce faisant le.
dict defendeur demeurera d'autant quicte et desohargé ta'nt enuers le diet
Biaille qu'enuers le dict Morisset •

COURCELLE

ENTRE Daniel BIAILLE, au nom et cbmme procureur d'Alexandre petit,
marchant bourgeois de la Ville de la Rochelle, demandeur en reqi.este
d'vne part; Et Olipier MORIN SIEUR DE BOISMORICE defendeur d'autre; VEU

la dicte Requeste tendante a ce que l' defendeur soit condamné- par corps

luy payer dans ce jour la somme de huict Cens liures prix de France de

principal auec change et rechange et tous despens, dommages et interests;

Copie dattée du dixiesme Juin deriier signée Sauin, notaire, a la Rochelle,

de lettre de change par le defendeur tirée sur le dict sieur Petit pour la

somme de huict Cens hures ; Protest de la dicte Lettre de change faict par

Jean Chamot sur le dict sieur Petit pardeuant' le. dict Sauin le. quinze

Decembre dernier; Second protest du vingt neuf du dict mois signé du
dit-t Sauin contenant les declarations du dict sieur Petit ; quictance du

payement faict de la dicte somme au dict Chamot par le dict sieur Petit en

datte du troisiesme Januier aussi dernier; Partyes-oflyes, apres que le dict

defendeur a offert fournir au dict demandeur vn Billet de la somme de huidi

Cent hures payable par le sieur de Peyras, et pour les change et rechan~ge,

dommages et interests pretendus, demande d'estre renuoyé pardeuant les

Juges Consuls de la Ville de la Rochelle ; Et pour seuret' de payement de

ce qui sera adingé au dict sieur Petit sur ses pretentions cydessus alleguées,

offre Jean de Gaye pour caution; LE CONSEIL du consentement du dict

Biaille a ordonné et ordonne que le dict Boismorice fournira incessamment

au dict Biaille vn.Billet de la somme de huict Cens hures payable par le

sieur de Peyras, et au surplus les partyes renuoyêes pardeuant les dicts

Juges Consuls de la Rochelle, en fournissant par le dict Boismorice la caution

par luy offerte .
- COURCELLE.
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SUR CE QUi a esté remonstré par le Substitut du Procureur general
qu'il seroit a propos de faxer le sel afin que chaque habitant puisse en
sçauoir le prix et en faire sa prouision ; LE CONSEIL a taxé le minot de sel a
cinquante sols -/.

COURCELIE FRANCOIS enesque de petrée

ROUER DE VILLERAY r DAMOURS
LEGARDEUR DE TILLY TESSERIE

Du qutatorlesmue Octobre 1669

LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidcit Mro Daniel de Remy EtC, auquel
assistoient Mr Claude de Bouteroüe EtC, Messieurs de Villeray de Tilly,
Damours, de la Tesserie et le substitut du procureur general.

VEU PAR LE CONSEIL le proces extraordinairement faiet a la Requeste
de Jaques Anez et Marie Anez sa sour, demandeurs et accusateurs a Nicolas
Palmy habitant de la Coste de Beaupré defendeur et accusé d'auoir violé
la dicte Marie Anez ;- La pleinte du dict Jaques Anez ; Interrogatoire du
dict Palmy ; Plainte de la dicte Marie Anez ; Confrontation d'icelle au dict
palmy ; Information du quatre Octobre ; Confrontation des tesmoins oülys
en icelle au dict palmy, ensemble des dicts tesmoins l'vn a l'autre et a la
dicte Marie Anez ; Conclusions du Substitut du Procureur General ; Oüy
le dict Palmy en la chambre ; oüy le Raport de M. Claude Bouteroüie
Conseiller du Roy en ses Conseils, Intendant de la Justicetilice et finances
en la Nouuelle France ; LE CONSEIL pour les cas resultans du proces a
banny pour six mois le dict Palmy du Canada et païs de la Nouuelleî
France, luy enjoinet de garder son ban apeine de punition corporelle, l'a
condamné en trehte hures de dommages et interests enuers la dicte Marie
Anez, en tren ,liures d'amende aplicable a l'hospital, et aux despens du
proces, la taxe au Conseil reseruée ; Et pour; l'amende tiendra prison
jusqu'au payement d'icelle -.

COURCELLE BOu'rROlIE
ROÜER DE VILLERAY -DAMOURS

-LEGARDEUR DE TILLY TESSERiE

PRONONCÉ au diet Palmy le vingt vn Octobre gbIC soixante neuf.
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Du vingt ei Octobre 1669

LE CONSEIL ASSEMBLÉ comme dict est cy dessus.
VEU PAR LE CONSEIL la Requeste presentée en iceluy par Daniel

Biaille au nom et comme procureur d'Alexandre petit marchant de la Ro-
chelle, tendante a auoir permission de fairevenir en reprise de procez la
vefue feu Jaques Loyer sieur de la Tour, pour se voir condamner tant
pour-elle que pour ses coheritiers ez successions de deffuncte Marie Pichon
vefue du feu sieur Charles Semestre, et d'Ignace Senestée, luy faire paye-
ment de lasomme de cinq Cent neuf hures' tournois auec interestz et
despens ; l'ordonnance du dict Conseil au bas d'icelle du quinze Juillet
dernier portant communication a la-Alicte vefue ; Arrest du cinquiesme
Juillet gbIC soixante quatre rendu entre Jean Gitton lors procureur du
dict sieur Petit demandeur et ledict Loyer, Philipes Nepueu et Catherine
Gauthier femme de Denis Duquet defendeurs, par lequel anant faire droict
est ordonné que le dict Gitton feroit aparoir dans la huictaine du liure du
desbit des marchandises du dict Petit faict par le dict Biaille, faute de quoy
se refereroit au serment des defendeurs, si mieux il n'aymoit accepter la
somme de trois Cens liures pour ses pretentions a l'encontre de la succession
de la dicte deffuncte Dame Seuestre ; Oüy le dict Biaille qui a opté de
prendre la dicte somine de trois Censliures pour ses pretentions contre ta
succession de la dicte deffugcte Dame Seuestre, se reseruant a faire aparoir
d'vne Cedulle du dict Ignace Seuestre pour poursuiure le payement de la
somme y contenüe ; oüy le sieur de Villeray' Conseiller au dict Conseil,
tant pour luy que pour la, dicte vefue Loyer, Ensemble Guillaume Feniou
pour Damoiselle Ester de Lambourg mere et tutrice des enfans mineurs
issus de deffunct Guillaume Gautier et d'elle, Lesquels ont dict qu'ils
estoient prests de payer leurs parts et portions de la dicte somme de trois
Cents. liures offerte. Le CONSEIL a condamné les dicts sieurs de Villeray,
vefue Loyer, -et autres heritiers de la dicte deffancte Marie Pichon payer

au dict Biaille au dict nom, chacun en particulier leurs parts et portions

de la dicte somme de trois Cent Hures, sans despens /.

COURCELLE
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Du visigt dcuiesuse Octobre 1069

LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit Mý6 Daniel de Remy EtC auquel
assistoient MýO Claude de Bouteroüe EtC Messieurs de Villeray, de Tilly,
Dagnoïrs, de la Tesserie, et le substitut du Procureur general.

VEU PAR LE CONSEIL la Requeste de la Superieure du Couuent des
Vrsulines de cette Ville au nom de la Communauté et de Marie Charlotte
*Godefroy nouice, a ce que pour les causes y conteaües, il fut ordonné que
le sieur de Villiée Curateur de la dicte Godefroy passeroit contract pour la
dot de la dicte fille conformement a la transaction faicte entre, les parens
d'icelle, et que du quinziesme jour du present mois qui estoit le jour qu'elle
deuoit faire sa profession,- la dicte -Communauté fut mise en possession du
bien de la dicte Godefroy; Requeste du dict sieur de Villiée tendant a ce
qu'il luy fut donné temps de trois semaines pour trouuer l'argent porté. par
la dicte transaction, esperant de le receuoir de Monsieur Talon a son arriuée;
Responses de la dicte Communauté a la dicte Requeste; Oiiy le dict de
Villiée, ensemble Becquet pour la dicte Communauté qui a consenty le temps
de trois semaines de delay a compter du jour d'hier apres lequel il sous-
tenoit que la profession denoit estre faicte et que la dicte Communauté
deuoit estre mise en possession du bien de la dicte Godefroy suiuant la
transaction faicte entr'eux; Autre Requeste du dict sieur de Villiée tendant
a ce que la maison de la basseville qui lay appartient en commun auec ses
coheritiers et la dicte Godefroy fut adiugée sur l'enchere faicte par Charles
Bazire a la somme de huict Cent liures atendu qu'elle deperit tous les jours
et ne peut estre partagée ; Responses de la dicte Communauté pour la dicte
fille qui a consenty. a la dicte adindication a la charge que les deniers
prouenans d'icelle pour la part qui en peut apartenir a la dicte Godefroy
soient mis entre les mains de personne soluable jusqu'a ce que la dicte fille
ait faict profession; On y·e Substitut du Procureur general. LE CONSEIL
ordonne du consentement de la dicte Communauté qu'il sera surcis a la
profession dela dicte Godefroy jusqu'au vnze du mois prochain, et cependant
a adingée et adinge au dict sieur Bazire la maison de la basseville pour le
prix de huict Cent hures comme plus offrant, delaquelle somme il en
demeurera quatre Cent soixante six liures treize sols quatre deniers.-entre
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les mains du dict sieur Bazire par maniere de depost jusqu'apres la profes-
sion de la dicte Godefroy -/.

COURCELLE BoUTROUE

SUR LA CONTESTATION meiüe au Conseil entre Jean Soullart ayant les
droicts de Jean du Tasta auquel vue place de vingt six pieds de longs seituée
a la basseville de Quebqcq, joignant la maison de Bertran chesuay de la
Garenne, et le dict la Garenne ayant concession de douze pieds de la dicte
place; Oüy le substitut du procureur general, Veu les deux Concessions,
LE CONSEIL a ordonné que descente sera faicte sur les lieux par le sieur de
Villeray en presence du dict substitut pour informer de la commodité on
incommodité que le public pouroit receuoir si la dicte place estoit occupée,
et s'il estoit permis de bastir sur icelle, pour le raport faict estre ordonné ce
que de raison -/.

COURCELLE IBOUTROUE

VEU LA REQUESTE presentée au Conseil par Daniel Biaille tendante a
ce qu'estant obligé enuers le Receueur des droicts du dix pour Cent, de la
somme de neuf Cens liures ou enuiron a la descharge de Jean Gitton mar-
chant il fut dict atendu que les marchans ont esté obligez de receuoir du
Castor en payement, que Le dict Receueur prendroit du Castor gras laissé a
cet effect par le dict Gitton au Magasin de la Compagnie pour l'acquit de
la dicte somnie, ce faisant que le dict Exposant demeireroit deschargé du
cantionnement par lay faict pour le dict Gitton ; Memoire instructif au
diet Biaille en datte du deuxiesme Septembre dernier signé,. Gitton, En
consequence duquel le dict Biaille a conclud aux fins de sa dicte Requeste,
Et en outre que le dict S: Gitton fut deschargé de la somme -de deux Cent
tant de hures sur le total de ce qu'il pouuoit debuoir au dix pour Cent atendu
que par le Tarif de .l'année ghIC soixante sept ses marchandises ont
esté diminuées de plus de deux mil liures du- prix coustant de France
Apres que le dict Receueur a dict qu'il ne recognoissait le dict Sieur Biaille
pour caution mais pour principal debiteur suinant sa promesse, Laissant
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au surplus au Substitut du Procureur General a prendre telles conclusions
qu'il verra estre a faire ; Oüy sur le tout le dict Substitut qui a conclud a
ce que le dict Biaillefut debouté de ses pretentions et condamné a payer en
bons effects, sçauoir : Castors secs, Orignaux ou argent, la somme dont il se
trouuera redeuable enuers la dicte re.cepte atendu qu'il a esté en demeure
de payer et qu'il en a faict son profict, n'estant pas presumable que le diet
Gitton eust en ses mains les dicts Castors depuis l'année derniere en ce qu'il
ne paroist aucune diligence de sa part pour contraindre le dict Receueur a
receuoir payement en cette nature, LE CONSEIL a condamné et condamne
le dict Biaille au dict nom payer au dit Receueur en Castors secs, orignaux
ou argent la somme coutenüe en sa promesse, sauf son recours contre le dict
Gitton, et sur la diminution pretendüe, les partyes contesteront plus
amplement /.

COURCELLE.

Du quatriesme Nouembre 1G69.

LE CONSEIL ASSEMBLA ou presidoit Mr? Daniel de Remy EtC, auquel

assistoient Mr, Claude de Bouteroüe EtC, Messieurs de Villeray, de Tilly,
Damours et de la Tesserie, Le substitut du Procureur general du Roy preseit.

VEU AU CONSEIL la Requeste de Daniel Biaille Sieur de St Meur mar-

chand de la Rochelle tendant a ce que la vefue de Jean Madry Me
chirurgien en cette ville fut condamnée a luy payer la somme de deux Cent dix

huiet liures huict sols, monnoie de ce pays, pour marchandises ennoyées au
dict Madry par le Sieur Petit Marchand a la Rochelle, suiuaut le compte
arresté par le dict Madry, Veu la facture des marchandises enuoyées par le
dict Petit montant en tout a six Cent soixante huict Hures dix sols monnoye
de France dont le dict Biaille a recognu que le dict Madry n'auoit pris qu'vne
partie, le compte escript de la main du dict Biaille trouué entre les papiers

du dict Madry aprez son deceds, et inuentaire, de ce qu'il pouuoit deuoir
pour promesse et pour marchandises estimées au prix de la monnoye de ce
païs et non de celuy de Franée, le dict compte arresté a la somme de trois
Cent trente trois liures cinq sols qui ne peuuent estre prises que pour
monnoye du païs, au bas duquel est escript de la main du dict fadry J'ay
payé deux Cent vingt six Hures en argent ; Autre compte escript de la main
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du dict Biaille par lequel il faict le dict Madry debiteur des trois Cent trente
trois liures argent de France valant en ce pais quatre Cent quarante quatre

liures et recognoit auoir receu les deux Cent vingt six liures et faiet
debiteur de deux Cent dix huict liures, Oüy le dit Biaille, LE CONSEIL a
condamné et condamne Françoise Duquet vefue du dict Madry en la dicte
qualité a payer la somme de Cent sept hures monnoye de ce pais restant

du dict compte.

COURCELLE BOUTROUE.

VEU LA REQUESTE de Daniel Biaille sieur de St Meur, Marchant de la

Rochelle, contenant que cette année il luy auroit esté adressé vn *vaisseau

chargé de marchandises, desquelles il auroit donné sa declaration au Rece-

ueur du dix pour Cent, dans laquelle il auroit compris vu nombre dc vin

lequel n'auroit. esté deschargé entierement en ayant esté pris pour les

victüailles du dict vaisseau tant pour le venir que pour le retour, Comme

aussi qu'il a eu beaucoup de barriques vuides, et mesme qu'il auroit fallu

en desbarquer en l'Isle de Ré, le vaisseau estant trop chargé, ainsy il se

trouue qu'il a esté mis a terre quatrevingt barriques de vin moins qu'il
n'est porté sur la dicte declaration, Et deux barriques d'Eau de Vye, trois

barils de lard, et vue demie barrique de, vinaigre qui ont esté pour les

victüailles du vaisseau, ce qui se justifiera par l'estat des gardes qui estoient

ala descharge du dict vaisseau, Requerant qu'il plut au Conseil ordonner

que le dict Supliant fut deschargé de payer le dix pour Cent des marchan-

dises qui n'ont point esté -deschargées, Comme aussi qu'il luy sera faict

refaction, sur le montant de la dicte facture des coulages de ce qui a

esté mis a terre mesme de cinq pour Cent du prix de France qui a esté

diminué de la dicte facture ou declaration conformement a l'arrest du Con-

seil du prix du premier tarif, n'estant pas juste qu'il payast les droictz a plus

haut prix que ce qu'il vend ses marchandises; VEu aussi la dicte facture et

declaration, ensemble le Registre des gardes ; Oüy le dict Biaille et le

Substitut du Procureur General du Roy. LE CONSEIL a condamné et con-

damne le dict Biaille a payer le dix pour Cent de toutes les marchandises

qui se trouuerront auoir esté deschargées en cette ville suiuant le Registre
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des gardes, et auant fai~re droict sur la diminution du cinq pour Cent,
ordonne qu'a la Requeste du Substitut du Procureur General il sera informé
du prix auquel le diet Biaille a vendu ses marchandises, et cependant
ordonné qu'il consignera le dix pour Cent entier entre les mains du IReceneur,
Et a ce faire sera contrainct par toutes voyes deües et raisonnables, et l'a
debouté du surplus de ses conclusions ·/.

COURCELLE BOUTROUE

Du douziesme Nounembre 16609.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit Mr? Daniel de Remy EtC, auquel
assistoient Mr? Claude de Bouteroüe EtC Messieurs de Vi1leraf, de Tilly,
Damours et de la Tesserie ; Le substitut du Procureur general present.

ENTRE Mathurin MOREAU demandeur en requeste du cinquiesme
Aoust dernier d'vne part ; Et Jean JOBIN, Charles JOBIN, Joachin GIRARD
et Pierre MAUFÉ defendeur d'autre, Apres que le demandeur a conclud con-
formement a sa dicte Requeste a ce qu'ayant espousé Marie Girard, vefue
auparauant de feu Antoine Roüillart, ayant esté stipulé par leur contract
de mariage qu'il y auroit entr'eux communauté de biens et qu'il sroit faict
inuentaire des biens apartenans a sa dicte femme, et que les enfans du pre-
mier lict de sa dicte femme et du dict Roüillart seroient nourris et entretenus

jusqu'a l'age de dix huict ans pour le reuenu de leur bien, lequel ne se
trounant sufisant y seroit suplée aux despens de la Communauté du dict
Moreau et sa femme, et qu'ils pourroient neantmoins se retirer a*l'age de
quinze ans pour faire leur profict, que n'estant pas autrement versé en

affaires il auroit faict proceder a l'inuentaire des bièns de la Communauté

du dict deffunct Roüillart et sa dicte femme par vn h-uissier pardeuant le

procureur general en presence des dicts Jobin 'et Girard, parens maternels

des dicts mineurs, Eýt encor du dict Maufé et autres amis d'iceux, auec

autant d'exactitude qui luy auroit esté possible dont neantmoins craignant
de receuoir du trouble a l'aduenir de la part des dicts mineurs il plût au

Conseil valider et autoriser le dict Inuentaire en la forme auquel il se ren-

contre; Et en consequence declarer la Communauté dissolüe, Ce faisant

atendu que l'vn des dicts enfans s'estant retiré auprez du dict Jobin et aura
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lieu ainsy que les autres de pretendre que le dict Moreau luy face en temps
et lieu raison du renenu de sa part afferente des dicts biens, qu'il sera procedé
au partage d'iceux entre sa dicte remme>et les dicts mineurs afin de cognoistre
la juste valeur de ce qui en poura apartenir a chacun d'iceux ; Et par les
dicts defendeurs a esté dict quil y auoit des obmissions au diet Inuentaire
que le dict demandeur auoit receu du depuis vne somme de quarante Hures
qui estoit defüe par Jean Chesnier qui n'y auoit esté employée, partant qu'il
deuoit estre procedé a nounel Inuentaire et les biens mis entre leurs mains
pour les faire valoir au profict des dicts mineurs, Le dict demandeur n'estant
pas capable de gonuerner les'dicts biens en la maniere qu'il le pretendoit,
VEU le Contract de mariage des dicts Moreau et de la dicte Girard en datte
du sixiesme May gbIC soixante sept, passé par deuant Rageot Notaire
L'Inuentaire des biens delaissez par le dict feu Roüillart faict par leVasseur
huissier pardeuant le Procureur general, Ensemble · l'acte de closture
d'iceluy estant en fin en presence des dicts Jean Jobin, Girard et Maufé et
encor de Nicolas Gaudry dict Bourbonniere et Noel Pinguet en datte du
vingt trois Juillet au dict an gbIC soixante sept, Et oüy le Substitut
du procureur general, Tout consideré LE CONSEIL a validé et autorisé,
valide et autorise le dict Inuentaire et du* Consentement du dict Moreau
ordonne que la dicte somme de quarante liures sera employée sur iceluy,
declaré et declare la Communauté dissolüe entre la dicte vefue Roüillart
sa femme et les enfans mineurs du dict deffunct et d'elle; Le tout sans tirer
a consequence, Et sur la demande du dict Moreau afin de partage auant
faire droict ordonne qu'il sera procedé incessamment a l'eslection d'vn
tuteur aux personnes et biens des dicts mineurs, pour ce faict, et le dict
Tuteur oûy estre ordonné ce que de raison -/.

Monsieur de COURCELLE ROUER DE VILLEEAY
N'iUleray rapý

Du dix hutetiesmie Nouembre 1669.

LE ÇàNSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit M!® Daniel de Remy EtC auquel

assistoie4 Mý" Claude Bouteroüe EtC Messieurs de .Villeray, de Tilly,
Damours, é>t de la .Tesserie ý le substitut du Procureuz general present ·.
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VEU PAlZ LE CONSEIL la Requeste de Charles leGardeur Escuyer
Sieur de Villiée Curateur de Damoiselle Marie Charlotte Godefroy dicte du
St Sacrement, nouice au Couuent et monastere des Religieuses Vrsulines de
cette ville, fille et heritiere de feu Jean Paul Godefroy et de Damoiselle
Marie Magdelaine leGardeur sa femme, ses pere et mere, contenant que
dez le vingt troisiesme Decembre de l'année gbIC soixante sept, lors
de son entrée au dict Nouiciat, conjoinctement auec Marie Fauery Damoi-
selle vefue de feu Pierre leGardeur Escuyer sieur de Repentigny sa mere
et Jean baptiste leG-ardeur Escuyer sieur de Repentigny son frere ils
auroient par acte sous sing priué accordé aux dictes Religieuses qu'au cas
que la dicte Damoiselle Godefroy persistast dans la volonté d'estre Reli-
gieuse, que les dictes Religieuses Vrsulines entreroient dans tous ses droicts
pour payement de son dot si a l'arriuéd, des derniers Nauires qui deuoient
venir en l'année mil six cent soixante huict'on ne leur 'auoit pas fourny en
argent la somme de quatre mil hures qui estoit la somme conuenue pour
son dot, dont seulement il auoit esté payé la somme de mil Hures, desquels
droicts faisoit partie le sixiesme des biens du dict feu Sieur de Repentigny
consistant en cent soixante arpens de terre estimez huict mil liures ; vne
maison seize en la hauteville, quatre mil* liures ; la moytié d'vne autre
maison seize en la basseville, six Cents liures. et dix ou vnze mil hures
estans sur la Communauté, deplus ce qui procedoit du chef de ses dicts
pere et mere qui consistoit en la somme de mil liures sur la dicte Commu-
nauté faisant.partie des dix ou vfze mil liures, qui a esté touchée comme
dict est par les dictes Religieuses, Vne maison seize en la hautéville auec
neuf arpens de terre qui auoient esté vendus par le dict deffunct sieur
Godefroy trois mil hures, la moytié de la dicte maison de la basseville six
Cents hures ; quatre chapons et quatre Hures de rente pour Cent arpens de
terrescilüez en la Coste Sý Michel, concedez par le dict deffunct S Godefroy
Et huict chapons de rente en la Coste de Beaupré ; Et qu'en consequence
du dict accord s'estant trouuez hors de moyens, apres les dicts vaisseaux
arriuez, de parfournir la dicte somme, ils auroient esté obligez d'abandonner
tous'les dicts droicts, Et par autre acte aussy sous sing priué en datte
du douze Octobre 1668 opté et. declaré qu'ils laissoient au dict Couuent
le bien apartenant a la dicte Damoiselle Marie Charlotte Godefroy pour
en joüir du jour de sa profession et luy tenir lieu de dot, que cepen-
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dant l'exposant ayant esté esleu Curateur de la dicte Sour du SI Sacre-
ment et voyant que les droiets successifs d'icelle ez successions de ses dicts
pere et mere sus mentionnez excedoient de beaucoup en valeur fa dicte
somme de trois mil liures restante, il auroit derechef employé tous ses soins
a la recherche de la dicte somme, et ne l'ayant pû recouurex a cause de la
rareté de l'argent lequel s'employe plus aduantageusement en traflic de
marchandises que l'on ne pourroit faire en achapt de rente et a tout autre
commerce, de maniere que la dicte Sour du St Sacrement ayant accomply
son nouiciat estant en voye de faire'profession de la vie religieuse au dict
Couuent il auroit presenté Roqueste afin de proroger d'vn mois4e tempsde
la dicte profession, esperant qu'en cet interuale M6nsieur Talon· pourroit
arriuer duquel il attendoit les moyens de satisfaire a la dicte sommelaquelle
prorogation luy ayant esté accordée par arrest du vingt deux Oçtobre dernier
du consentement de la Communauté des dictes Religieuses Vrsulinesjusqu'au
vnze du present mois, lequel temps estant expiré apres anoir renouuellé ses
soins a chercher d'emprunter la dicte somme sans auoir pu y reussir pour
les raisons sus dictes, Et d'ailleurs n'y ayant nulle apparence d'atendre
l'arriuée du dict sieur Talon pour cette année, estant sur le point d'acquies-
cer suinant le dict Traicté et arrest du diet jour vingt deux Octobre, il se
seroit adressé a vn particulier auquel ayant offert de vendre tous les dicts
droiets successifs pour la dicte somme de trois mil hures a condition que
pendant trois ans il seroit loysible au dict Exposant et heritiers presomptifs
de la dicte Sœur du Sainct Sacrement de retirer et rachepter le tout en
remboursant la dicte somme auec les frais qu'il conuiendroit faire a reparer
la dicte maison pour la rendre manable et. a clorre le Jardin d'icelle, dont le
dict particulier seroit demeuré d'accord, a condition que les trois années
expirées le dict retraict et rachapt n'estant faict il demeureroit proprietaire
incommutable des dicts droictz, aquoy le dict exposant auoit interest de
consentir comme estant vn aduantage considerable aux dicts presomptifs
heritiers, requerant qu'il plut audict Conseil luy accorder la permis-
sion de faire la dicte vente a cette condition, ce faisant ordonner que
les trois ans- expirez faute d'auoir par les dicts presomptifs heritiers faiet le
remboursement de la dicte somme de trois mil liures auec les impenses qui
auroient esté faictes a reparer la dicte maison pour la rendre manable et a
clorre le Jardin d'icelle, l'achepteur demieureroit proprietaire incommutable
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des dicts biens et droicts; Responses des dictes Damoiselle vefue et sieur
de Repentigny d'eux signées, estant au bas de la dicte Requeste qui leur
auroit esté communiquée en consequence de l'Ordonnance du dict Conseil
de ce jour par laquelle ils consentent l'effect de la dicte Requeste Le dict
accord sous le sing priué de la dicte Damoiselle et sieur dé Repentigny,
conjoinctement auec le dict sieur de Villiée faiet entr'eux et les dictes Reli-
gieuses Vrsulines pour raison du dot de la dicte Sour du Sý Sacrement en
datte du dict jour vingt trois Decembre 1667, auec la declaration estant
au bas, du dict jour douze Octobre mil six cent soixante huict, portant
que les Damoiselle vefue, sieurs de Repentigny et de Villiée auoient
opté qu'ils laissoient au dict Counent le bien apartenant a la dicte Damoiselle
Marie Charlotte Godefroy pour en joüir du jour de sa profession et luy tenir
lieu de dot; l'arrest du Conseil du dict jour vingt deux Octobre dernier.
mentionné en la dicte Requeste; Oüy le substitut du procureur general
Tout consideré, La matiere mise en deliberation LE CONSEIL a permis et
permet au dict sieur Villiée vendre a qui bon lui semblera les-biens et
droicts apartenans a la dicte Sour du St Sacrement mentionnez en la dicte
Requeste pour le prix et somme de trois mil liures auec faculté de remerer
dans trois ans, et faute dans le dict temps de les auoir retirez et racheptez,
et remboursé la dicte somme auec les impenses qui auront esté faictes pour
rendre la dicte maison manable et a clorre le Jardin, declaré et declare le
dict sieur de Villiée et heritiers presomptifs de la dicte Sour du Sý Sacre-
ment decheus du dict retraict et rachapt, et l'achepteur proprietaire
incommutable de plain droict, sans qu'il soit besoin d'aucune sommation,
interpellation n'y d'autre arrest '/.

Monsieur de COURCELLE ROÜER DE VILLERAY
Villeray rapt

Du deumiesme decenbre 6619,

LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit M.e Daniel de Remy EtC, auquel

assistoient Mi® Claude Bouteroüe EtC Messieurs de Villeray, de Tilly, de. la
Tesserie, et Dupont pris pour Juge en cette partie atendu l'absence du sieur.
Damours, et le Substitut du procureur general.
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VEU PAR LE CONSEIL le proceg extraordinairement faict par M"' Claude
Bouteroüe Conseiller du Roy en ses Conseils Intendant de la Justice police
et finances en la Nouuelle France, a la Requeste de Louis Sedillot demandeur
et accusateur, et Jean Comperon dict la Vergne, son sertùiteur domestique
defendeur et accusé de vol ; La plainte du dict Sedill ot, audition de Jean
Chainier son petit fils; Interrogatoire du dict Comperon du vingt six
Nouembre contenant ses confessions et denegations; Confrontation du dict
Comperon. au dict Chainier; Information du vingt huict du dict mois;
Confrontation du dict jour; Conclusions du Substitut du Procureur general
du Roy ; Oüy le dict Comperon en la chambre pour ce mandé; Oüy le
raport du dict sieur Intendant Tout Consideré. LE CONSEIL a declaré le dict
Jean Comperon deiement atteint et conuaincu de vol commis en la maison
de Louis Sedillot son M® auec fraction de serrure, et pour reparation
l'a condamné et condamne d'estre battu de verges par les carfours ordinaires
de cette Ville, et en la somme de trois Cens liures tant pour la reparation
ciuile -qu'elle a adiugée audict Sedillot que pour restitution de l'argent volé
et aduances faictes au dict Comperon, pour le payement delaquelle somme
de trois Cens hures il sera tenu de seruir par force pendant cinq années le
dict Sedillot, sy mieux n'ayme le dict Comperon luy rembourser la dicte
somme de trois Cens hures, et en outre l'a condamné en trois hures d'amende
et aux despens du proces '.

Monsieur
l'Intendant COURCELLE BOUTROUE
rapr

ROÏJER DE VILLERAY LEGARDEUR DE TILLY

DAMOuRS, TESSERIE
DUPONT

Du vingt trois Decembre 1669.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ· oU presidoit Mre Daniel de Remy EtC, auquel

assistoient Messire Claude Bouteroüe EtC, Messieurs dé Villeray, de Tilly,
et de la Tesserie, le Substitut present -.

SUR LA PLEINTE faicte au Conseil par le Sieur Damours Conseiller en
iceluy que le nommé Hilaire son domestique se seroit depuis quinze jours
absenté -de son seruice, a ce que defenses fussent faictes a vn chacun
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de le retirer en aucune maiiere, Veu l'ordonnance du dict Conseil du
cinquiesme Decembre 1663, portant tres expresses defenses a toutes
personnes de quelque qualité et condition qu'elles soient de retirer
sous quelque pretexte que ce soit aucuns seruiteurs sans congé par
escript de leurs maistres apeine d'amende arbitraire, et aux dicts serui-
teurs engagez de quicter le seruice de leurs dicts maistres sans congé
par escript sous mesme peine de payer a leurs dicts maistres chaque journée
d'absence ou de temps perdu a la somme de quatre hures, en faisant decla-
ration au greffe du dict Conseil par les maistres de la sortie. de leurs valeq
incontinent aprez icelle·, auec defenses a toutes personnes de debaucher les
dicts seruiteurs domestiques ny de boire auec eux, et a toutes personnes qui
vendent du vin d'en vendre ny distribüer aux dicts domestiques apeine
d'amende arbitraire, Comme aussi de s'enyurer apeine de dix liures
d'amende payable sans deport ; Autre ordonnance- du quatorze Mars
1667. portant que copie du dict Reiglement susdatté seroit enuoyé dans
toute l'estendüe du ressort du dict Conseil pour y estre obserné en sa
forme et teneur, auec modification d'vn costé que les journées d'absence
des valetz seront par eux payées sur le pied de cinquante sols, et d'autre
par augmentation, liberté accordée a leurs maistres de conclure contr'eux a
tels despens, dommages et interests qu'ils jugeront bon estre pour retarde-
ment de seruice, deperissement de bestiaux et autres de pareille nature;
Ouy le substitut du procureur general ; LE CONSEIL a ordonné et ordonne
que les reiglemens susdattez seront executez selon leur forme et teneur,
auec defenscs a toutes personnes de quelque qualité et condition qu'elles
soient de retirer le dict Hilaire sous les peines susdictes, Et a ce qu'aucun

n'en ignore sera la presente lefle, publiée et affichée partout ou besoin sera a
la diligence du dict substitut auquel est enjoinct de certifier le Conseil dans
le mois de ses diligences /.

COURCELLE

Du treiziesme Jaugier I 67O.

EN L'ASSEMBLÉE conuoquée au Chasteau St Louis de Quebec par M
Daniel de Remy Cheualier Seigneur de Courcelle gouuerneur et Lieute-
nant General pour le Roy en la Nouuelle France ou il presidoit assisté
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de M® Claude Bouteroüe, Conseiller de Sa Majesté en ses Conseils, Inten-
dant de, la Justice police et finances de ce païs, et en l'absence et du
consentement de M': François de Laual Euesque de Petrée nommé par le
Roy premier Enesque de ce païs lorsqu'il aura plu a Notre Sainct Pere
le Pape d'y en establir vn, Conseiller perpetuel au Conseil Souueraii
estably a Quebecq par Edict du mois d'Auril 1663 ; lequel dict sieur
Euesque se seroit.trouué indisposé. Les sieurs de Tilly, Damours, de la
Tesserie, Dupont etde Mouchy, de Lotbiniere et Peuuret ayant esté mandez
il leur a esté declaré qu'il a esté faict choixde leurs personnes pour remplir
les charges du dict Conseil sounerain, sçauoir les dicts sieurs de Tilly,
Damours et de la Tesserie pour estre continuez dans l'exercice de charges
de Conseillers, les dicts sieurs Dupont et DeMouchy pour estre establis en
charges de Conseillers, le dict S' de Lotbiniere pour estre estably en la
charge de substitut du Procureur general, et le dict sieur Peuuret pour
estre continué secretaire et greffier ; -Pour joüir des dictes charges aux
honneurs, pouuoirs, autoritez, preeminences, priuileges et libertez aux dictes
charges apartenans, et aux gages qui leur seront ordonnez par l'estat qu'en
fera egpedier Sa Majesté, le tout conformement et au desir du dict Edict,
pour vn an seulement, et ependant joüiront des gages prouisoires qui leur
ont esté reiglés en ce païs jusqu'a ce qu'autrement par Sa Majesté y aye
ersté pourueu ; Et a l'Instánt les dicts sieurs de Tilly, Damours de la Tesserie
Dupont Demouchy, de Lotbiniere et Peuuret ont esté installez dans l'exercice
des dictes charges apres auoir faict et presté le serment ,en tel cas requis et
accoustumé de bien et fidellement le's exercer, dont acte pour seruir et valoir
ce que de raison -/.

COURCELLE BOU'rROUE

Pain beny SUR CE Qui a esté representé par les Marguilliers de l'Eglise
sera rendu.
de Quebecq que plusieurs particuliers habitans de la dicte ville et des
enuirons, refusoient de rendre le pain benit a leur tour quoyqu'ils y soient
naturellement obligez en qualité de paroissiens, ce qui seroit de dangereuse
consequence si ce mespris estoit dissimulé,- Requeran.t qu'il leur fut sur ce

pourueu, Oüy le raport de MIe Claude Bouteroüe, Conseiller du Roy en ses



-592 -

Conseils Intendant de. la Justiér pôlice et finances en la Nonuelle France;
Oüiy le substitut du procureur general Ls CONSEIL,.par prouisiof et jusques
a ce que les parroisses ayant esté forméés et les territoires separez a ordonné
et ordon*ne que tous les habitans tant de cette ville que. des villages. des
enuirous. rendront le pain béiit a leur tour en l'Eglise ou Chapelle ou ils

seront obligez de faire leurs Pasques apeine d'añiende arbitraire contre les
contreuenans aplicable a: Pho'spital de detté Ville, et: sera le present arrest
publié au prosne et affiché aJa diligence du dict substitut, Donné au Conseil

Souuerain tenu a Quebecq le treiziesme Januier gbIC soixante et dix /.

Mon a i.eur
l'ln tend an t COURCELLË BOUTROUE
rapr

VEU LE PROCES extraordinairement faict a la Requeste de Simon La-
perdrix demandeur et accusateur d'vne part a Jaques Pichon defendeur et
accusé, La requeste en forme de plainte· du dict Laperdrix du douze No-

uembré dernier, Ordonnance au bas d'icelle Information du quatorze

suiuant ; Decret d'adi6óurnement personel couuer.ty en. prise de corps faute
de comparoir; Raport du chirurgien qui auroit visité le dict Laperdrix en
vertu de l'ordonnance ,du seize du dict- mois; Interrogatoire du dict Pichon
du dix -du present mois, contenant ses recognoissances ; Oüy le sulbstitut
du procu:reur general ensemble le raport de Me ·Claude de ~Bouteroüe Cou-
seiller du Roy en ses Conseils Intendant de la Justice .police et finances en
la Nouuelle France, Tout Consideré LE CONSEIL .pour les cas resultans du
proces a condamné et condamne le dict Pichon en trente liures pour tous
despens dommages et interests y compris la peine et medicaments du. chi-
rurgien, et en Cent sels d'amende aplicable a l'hospital, au payment de
laquelle il. sera contraiuct par corps /.

M onsieu r
Il'Intendant COURCELLÈ BOUTROUE
rapt

LEGARDÈtR DE 1IýLLY DAMouis

TEâSERIE DUPOÈT

DEI&OUCiHY
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Des vingt septiesmne J.annier t620.

LE CONSEIL AsSEMBLÉ ou piesidoit Méssire Daaie1 de Remy EtC, Et où
estQient Me Claude Bouteroüe EtC Messieurs de Tilly, Damours, La Tesserie,
Dupont Et DeMouchy, Et le substitut du procureur general

,;UR LA CONTESTATION meüie entre les Officiers de la Justice des Trois
Riuieres,. pretendant le ressort des apellations des Juges du. Cae d'vne
part; Et les officiers de la Justice du Cap pretendant relener iirnmediate-
ment au Conseil d'autre part; Ven lextrait du papier Terrier et la declara-
tion faicte dans iceluy par le Procureur des Peres Jesuites Seigneurs du Cap,
Ensemble l'aduis de Me Jean Talon, Conseiller du Roy en ses Conseils,
cydeuant intendant en - ce païs sur les articles a luy proposez par le
Procureur fis'cal de la Compagnie des Ind4es Occidentales. Oiiy le substitut

du procureur general, LE CONSEIL. a ordonné que les apellations de la

Justice du Cap ressortiront aux Trois Rinieres jusqu'a ce qu'il ait plu a Sa
Majesté en ordonner autremnent ·.

COURCELLE BOUTROUE

SUR LE RAPORT faict au Conse'il par le sieur de la TesserieCon-
seiller eh -iceluy qu'ayant vaqué a la coulection de FTnuentaire des biens
delaissés par le deceds du feu sieur Gorribon vinant Conseiller au diet

Conseil, plusieurs particuliers se sont opposez pour estre payez de sommes

qu'ils pretendent leur estre deües par le diet deffunct; LE CONSEIL a estably-

Commissaire·le dict sieur de la Tesserie pour vaquer a la liquidation de ce

qui peut estre deub aux dicts preteudus Creanciers, pour ce faiet leur estre

pourueu ainsy que de raison.
COURCELLE

SUR LA REQUESTE presentée au Conseil par pierre Biron huissier,
Tendant a ce qu'il luy plut vouloir arrester ce qui luy est deub pour

plusieurs vaccations par luy faictes Et qui ont esté taxées paY le Juge

ordinaire de cette ville a prendre sur le fond de l'ancienne Compagnie dont

il n'a pu estre payé jusqu'a piesent, Estant reduict dans vue extreme neces-
15
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sité; Ven le memoire des dictes vaccations et taxes -d'icelle LE CONSEIL a
reduict la dicte taxe a la soni m*e de cinqrapte deux Hures, desquelles le
dict.Biron sera payé sur le:fónd-dés amendes- du dict Conseil -.

COURCELLE

ENTRE Jean LEvÀsSEU. huissier demandeur en requeste d'vne part;
Et le Procureur fiscal de la-Jirisdiction ordinaire de cette. ville defendeur
d'autre; VEU la dicte Requeste tendante. ae qu'il. fut ordonné que le
deféndeùr en qualité. de Receueur du domaihe de cette ville luy feroit
payement de la somme de quarante Hures qu'il luy estoit deüe de rest'e de
plus grande somme pour sallaires et vaccations par luy faíctes en sa qualité
d'huihsiers a la Requeste dë deffunct M 'Jean Bourdon, cydeuant procureur
fiscal en la diote Jurisdi'tion du temps de l'ancienne Com pagnie des cydeuant
Interressez en la Seigneurie-de ce païs, ou qu'il se pourroit faire payer par
les debiteurs du dict Domaine; Memoire des dicts sallaires et vaccations
contenant douze'articles signées leVasseur enfin duquel est la taxe qui en
auroit esté faicte a la somnre de Soixante Liures par le Lieutenant Ciuil de
cette ville le cinq Juillet 1663. Estant faict mention par le dict sieur
Bourdon. a costé de la dicte taxe qu'il n'auoit esté payé que vingt iures par
l'ordre du sieur du Mesnil Peronne; Responses du dict Procureur fiscal,
Ouy le raport d.u sieur Damours Conseiller; Ouy le diet procureur fiscal
qui a dict n'auoir "aucuns deniers du dict Domaine, Tout Cousideré. LE
CONSEIL a ordonné et ordonne que le dict leVasseur sera payé de la somIme
de quarante liujes sur la Recepte du domaine du termps de l'ancienne
Compagnie lôrsqu'il y aura fond, sauf au dict procureur fisal son recours
si faire se doibt allenconitre des desnommez au dict Memoire.

Monsieur a COURCELLE DAMouRS:mours rapr

Du troisiesme Feburler t620

LE CONSEIL ASSEMBLÉ on. presidoit Mre Daniel de Remy EtC et où
estoient M® Claude Bouteroüe EtC Messieui de Tilly, Damours, Tesserie,
Dupont, deMouchy, et le substitut du procireur general.



- 595.-

ENTRE Paul CHALiFOU demandeur en Requeste en anticipation d'appel
d'vne part ; Et Jaques LEMARI-É defendeur d'autre. Partyes oüyes, apres que
le dict defendeur a allegié auoir veu .le raport les nommez Langlois,
Lefebure, Dumayne et Choret experts, et qu'il n'a allegiié contr'eux aucuns
moyens de reproches, sinon (lue le demandeur leur atioit faict boyre vne
pinte d'Eau, de Vye, Et que les tesmoins mentionnez au veu de la sentence
dont esfoit appel n'ont pas esté ouys ; LE CONSEIL anant faire droict a
ordonné que le Juge dont estoit appel viendra a la huictaine pour rendre
compte dé sa procedure Et .son greffier pour en apporter les minuttes,
Ensemble l'auditon'des nommez Caron et Parent, Et que les dicts Caron et
Parent comparoistront le dict jour pour estre onys '/.

COURCELLE

Du dixiesmnie Febarler 1620

LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit Mro Daniel de Remy EtC et où

estoient Mr? Claude Bouteroüe EtC Messieurs de Tilly, Damours, Tesserie,

Dupont et Mouchy, Le substitut du procureur general present.

VEU LE PROOES VERBAL de Mre Claude Bouteroüe Conseiller du Roy

en ses Conseils, Intendant de la Justice, police et finances en la Nounelle

France du trente Januier dernier faict sur l'examen du compte rendu par

Mathurin Moreau et sa femme a Jean Jobin tuteur des enfans mineurs de

deffunct Antoine Rolillard et de la femme du 1dict Moreau, Ensemble les

Requestes des dicts Moreau et Jobin Contract de mariage des dicts Moreau

et de la dicte femme, l'Iueutaire des biens de la premiere communauté, et

l'arrest du Conseil du douziesn e Nouémbre dernier ; Ony le rapport du
dict Sieur Intendant. Tout consideré. LE CONSEIL a ordonné et ordonne

que les debtes mentionnées au Chapitre de depense du dict Compte seront

imputées pour la moytié dont les dicts mineurs sônt tenus, sur les grains et

autres choses contenües dans le Chapitre dé' la Recepte et des obmissiohs, et

le surplus du contenu ans dicts chapitres de Recepte et obmissions ala reserue

de'la moytié des cinq minots de bled trouuez dans la maison lors du mariage

apartiendra aus dicts Moreau-et sa femme pour la nourriture et entretene-

inent des dicts enfaus mineurs suiuant la clause du Contract de mariage
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Que la moytié des meubles portez par l'Inuentaire montat la dicte.moytié
ala somme de cinq Cent soixante liùres douze sols six deniers, la moytié du.
manteau montant a sept hures dix sols, la moytié des quarante hures receües
et non compris dans l'Inuentaire, Comme aussi la moytié des dix minots de
bled estimée a vingt liures, montant les·dictes sommes a six Cent·huiet liures
deux sols six deniers, et la moytié du parisis des' cinq Cent soixante liures
seulement, aquoy le Conseil de grace a reduict la dicte augmentation,
montant la dicte moytié a soixante sept hures dix sols et le tout joinct
ensemble a six Cent soixante quinze liuYe.s douze sols six deniers demeure-
ront entre les mains du dic.t M'oreau et sa femme pour en jouir par eux
suiuant la clause du Contract de mariage en norrissant et entretenant les
dicts enfans mineurs, a la charge de donner bonne et suffisante caution de
restitüer la dicte somme de six Cent soixante quinze liures douze sols six
deniers aus dicts mineurs apres qu'ils auront atteint l'age de dix liuict ans
ou seront sortis d'auec les dicts Moreau et'sa femme pour estre employez par
le tuteur des dicts mineurs a leur profict si mieux n'ayment les dicts
Moreau et sa femme vendre presentement la dicte moytié de meubles
aparteuant aus dicts mineurs et d'en mettre le prix, Ensemble ce qui man-
quera du dict prix porté par l'Inueutaire et 'Interest au denier vingt a
compter six mois apres le deceds du diet Roüillard jusqu'au jour de la vente
acheuée, Entre les mains du dict tuteur pour estre employez au profict des
dicts mineurs et le reuenu de la dicte somme baillé au dict Moreau et sa
femme suinant leur Contract de Mariage pour la nourriture et entretenement
des dicts Mineurs, Ce qu'ils seront tenus d'opter dans quinzaine du jour de
la signiffication du present arrest, Ensemble s'ils veulent continuer a nourrir
et entretenir les dicts enfans pour le reuenu de leur bien seulement suiuant
le dict Contract de mariage, sinon l'option refferée au' dict Tuteur ; Que les
maisons de la succession et communauté seront estimées Ensemble visitées
pour scauoir les reparations a faire, pour proceder ensuite au partage des
dicts biens pour les affermer ou en joüir par les dicts tuteur ou Moreau et sa
femme suiuant l'option qui en sera faicte ·/.

Mon aïer COURCELLE BOUTROUEL'Intendant
rapl
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ENTRE Paul·CHALIFOU apellant de la sentence rendiic par le Juge de
Beauport du dixiesme Aoust gbIC soixante huict d'yne part,'et Jaques
LEMAËIÉ d'autre, et encor le dict Chalifon anticipant sur l'appel inter-
jetté par le dict LeMarié d'vne autre sentence du di(t Juge du XXXý
Juillet dernier. Et le dict leMarié apellant et anticipé I'artyes oiyes;
Lecture faicte des dictes- Sentences, LE CoNSEIL a mis et iiet de grace
les apellations et ce dont a esté apellé au neant, En eiendant a condamné
le dict Lemarié payer au dict Chalifou la somme de dix huiet linres ou six
minots de pois verts en espece, Et aux despens tant du·principal que de
l'apel liquidez a douze hures ·.

COURCELLE-

VEU LE PROCES extraordinairement faict a la requeste de Mathurin

Gautier et Ane Giraut sa femme demandeurs et complaignans, contre
Jean Sabourin et Catherine Arnault sa femme defendeurs et accusez
La plaincte des dicts demandeurs, Information et confrontation ; oivs les
dicts accusez, ensemble le substitut du procureur general, Oüy le raport de
Mr® Claude Bouteroüe Conseiller du Roy en ses Conseils Intendant de
lî Justice police et finances en la Nouuelle France, LE CONSEIL pour les
cas resultans du proces a condamné et condamne les dicts Sabourin et sa
femme a faire medicamenter la dicte Girant, En deux minots de bled (le
dommages et interests enuers les demandeurs, En trois hures d'amende
aplicable a l'Hospital de cette ville et aux depens liquidez a quarante sols
tant pour l'expedition de l'arrest que pour le salaire des temoins ouys /.

Monsieur COURCELLE BOUTROUE
L'Inte n d a n t
rap? LEGARDEUR DE TILLY DArouns

TESSERIE DUPONT

DEMoucHY

Du vinjt cinquiesme Feiburier 1670.

-LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit Mi': Daniel de Remy EtC, auquel

assistoient Mt® Claude Bouteroüe EtC, Messieurs de Tilly, Damours, Tesserie,
Dupopt et de Mouchy, Le substitut du procureur general present.
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ENTRE laques LARoz demandeur en requeste d'vne part, Et Romain

13ECQUET Notaire en cette ville defendeur d'autre, Veu la-dicte requeste
contenant qu'au proces pendant en Jugement par appel au Conseil entre les
partyes seroit interuenu arrest le XbI Januier 1668, par lequel le dict
Becquet est renuoyé a l'execution du Coitract d'acquest par luy faiet du
demahdeur, et condamné de retirer du nommé Coquerel les papiers contenus

en son recepiscé, ce qu'il estoit tenu de faire incessamment et de poursuiure
l'expulsion du nommé Laisné jusqu'a sentence definitin Et d'en faire appa-
roir dans Parrinée des vaisseaux venant de France en 1669,*et a faute de ce
faire dans le dict temps et iceluy passé le demandeur demeureroit deschargé
de l'euenement des poursuites, aquoy le dict Becquet n'ayant satisfaict il
requeroit qu'il plut au dict Conseil le descharger de l'euenement des dictes
pouísuites, sans preindice de ses autres pretentions ; Ordonnance portant
communication de la dicte Requeste auý dict Becquet du vingt Januier
dernier ; Responses du dict Becquet par lesquelles il soustiënt que le dict
demandeur doibt fournir ses demandes par escript sans Teserue ; Autres
rresponses du dict defeudeur contenant qu'en execution de Parrest cydessus
datté il auoit en 1668 enuoyé le dict arrest auec v-ne procuration generale et
toutes ses autres pieces et escriptures, et adressé le tout au sieur Vasse son
oncle procureur au Presidial de Roüen ou se denoit playder la cause contre
Louis Laisné, desquelles pieces estoit porteur le sieur Bazire marchant; Que
le dict sieur Bazire estant arrimé en la dicte ville de Roüeu ayant esté chercher
le dict Vasse pour luy désliurer les dictes pieces, il en auroit apris le deceds et
celuy de sa femme, ce qui Pauoit obligé de raporter les dictes pieces, lesquelles
il auroit renuoyées Pl.année derniere gbIC soixante neuf par le dict
sieur Bazire, les ayant adressées au sieur LeMâistre Secretaire G-eneral de
la Compagnie en la Chambre de Roüén, ce qui a esté cause que le diet

Becquet n'a pu faire ses diligences dans le temps porté par le dict arrest,
Esperant qu'elles seront faictes la presente année et qu'il en receura nouuelles

par les premiers vaisseaux qui viendront de France, Et autres raisons

mentionnées es dictes* responses, requerant surceance aux poursuites du
dict demandeur jusqu'aux Nauires venans de France la presente année, Et

qu'il soit ordonné que la lettre missine produicte par le dict deiaan-

deur demeurera au greffe ; .L'arrest du dict jour seize Saunier 1668
Oüy le raport du sieur de Mouchy Conseiller, Tout consideré LE
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CONSEIL a ordonné que le diet arrest du seize Januier gbIC soixante
huict sera executé selon sa forme et teneur, Ce faisaut a renuoyé le diet
Becquet a l'execution du Contract d'acquest j>ar luy faict.du dict La Roz et
iceluy condamné retirer des mains de Coquerel les papiers contenus en son
recepiscé, ce qu'il sera tenu de faire incessamment et de poursuiure
l'expulsion diu dict Laisné jusqu'a sentence definitiue et d'en faire aparoir
dans l'arriuée des vaisseaux qui viendront de france la presente année,
autrement et a faute de ce faire dans le dict temps et iceluy passé dez a
present comme dez lors et dez lors comme dez apresent le dict la Roz
demeurera deschargé de l'Euenerm.ent des dictes poursuites •.

Monsieur de COURCELLE DEMOUCHY
Mouchy rapr

Din dix septiesme Miars 167O.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit Mi' Daniel de Remy EtC, auquel

assistoient Mr; Claude Bouteroüie EtC Messieurs de Tilly, Damours, Tesserie,
Dupont, de Mouchy, et le substitut du procureur genieral.

VEU PAR LE CONS-EIL la Requeste de Mathurin Moreau et Marie Girard

sa femme tendante a ce qu'il -plut au Conseil leur donner delay (le quatre
mois pour executer,l'arrest du dixiesne Feburior dernier en ce qui regarde

l'option qu'ils doiuent faire atendu que le temps n'est pas propre pour reidre

des meubles et principalement des bestiaux' Et que s'ils y estoient contraincts

ils ne les pourroient donner qu'a vil prix, ce qui causeroit leur i nyne totale,

offrant en leur accordant le dict delay, donner bonne et suffisante caution

de la somme de six Cent soixante quinze liures portée par le dict arrest,
lq.elle s'obligera jusqu'a la fin du diet delay pour la seureté d'icelle, la

dicte requeste communiquée a Jean Jobin tuteur des enfans mineursde la

dicte Marie Girard et d'Antoine Roitillard son premier mai y, qui s'est

raporté au Conseil d'ordonner ce qui luy plairoit, n'ayant d's'atre interest

que la seureté des dicts mineurs; L'arrest du dixiesme Febuiier dernier, Ouy

le raport de MIo Claude Bouterole Conseillert-du -Roy en ses Conseils

Intendant de la Justice police et finances cii la Nonuelle 'rance, Tout

consideré: LE CoNSEIL2 ayant esgard aux offres des dicts Moreau et sa femme,
a surcis l'execution de l'arrest du dixiesme Feburier dternier en ce qui
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regarde l'option seulement, En donnant par eux bonne et suffisanteCaution
de la somme de six Cent soixante quinze hures, laquelle sera reçeüe auec le
dict Jobin et le substitut du procureur general /.

ÎNIaiur COURCELLE 1BOUTROUE
1l]a tend an t
rapr

Du.vingt quatre Mars I670.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit Mý' Daniel de Remy EtC, auquel

assistoient Messire Claude Bouteroüe EtC Messieurs de Tilly, Tesserie, Dupont
et deMouchy.

ENTRE Jean MIONAULT DICT CHASTILLON habitant de la Coste de Beau-
port demandeur d'vne part, Contré Charles CAmIEU DICT COURUILLE aussi

habitant de la dicte Coste defendeur d'autre part ; VEU par le Conseil
l'apoinctement rendu entre les dictes partyes le vingt vniesme du present
mois par Me Claude Bouteroüe Conseiller du Roy en ses Conseils Inten-
dant de 'la Justice police Et finances en la noiuelle France par le'quel il

auroit ordonné quielles meftroient leurs pieces dans -trois jours, pour sur

son raport. au diet Conseil leur estre faict droict; Le Contract de Concession

faicte par Robert Giffard a Antoine Pelletier le quatre Juin gbIC
cinquante cinq de six arpeiisde terre de front sur le grand fleuue Sý Laurens,
bornez d'vn bout sur le diet fleunue, d'autre ala Re du Sault de Mont-

morency, tenant aux terres de Messieurs de Beaupré, d'vn costé joignant la

Concession de Guillaume Pelletier d'autre les terres du dict sieur Giffird

non concedées, separées par deux lignes paralleles qui courent nort quart

de nort est et sud quart de sud ouest aux charges portées par le dict Contract;

Lesquelles terres le dict gieur Giffard auoit faict mesurer et borirer, Et en

cas que la mesure ne se trouuast au gré du dict preneur il les pourroit faire

arpenter a ses despens sans que le dict sieur Giffard fut obligé a autre par-

fournissement et mesure ; Contract de Vente de la dicte Concession et con-

firmation d'icelle au profict du dict Mi'naut le seiziesme Juin gbIC
cinquante huict par Jean Pelletier fils et heritier de Guillaume Pelletier

pere et aussi heritier du dict Antoine Pelletier, moyennant la somme de

treize Cents liures ; autre Contract du dict. sieur Giffard en datte du dix

huict Auril gb[C cinquante huict au profict de Francois Hebert d'vne
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Concession scituée en la Coste de Beauport, proche et joignant les terres du
dict 14ignaut, bornées entr.e.deux et de l'autre costé du sault et Riniere de
Montmorency aux conditions portées par le dict Contract ; Contract de
vente et retrocession de la dicte Concession en datte du dict mois d'auril
gbIC cinquante huict par le diet Hebert et sa femme a Charles Cour-
tois ponr le prix de soixante quinze liures ; Autre Contract de vente de la
diqte Concession au proffict du dict Charles Cadieu par le dict Courtois pour
le prix de Cent cinquante liùres en datte du quinze Nouembre gbIC
soixante et vn, Ensemble les moyens des partyes inserez dans le dict
Apoinctement Tout consideré, LE CONSEIL sur la demande du dict Mignaut
a mis et met les partyes hors de cour et de proces, et ce faisant a maintenu
et gardé, maintient et garde le dict Cadieu en la proprieté et joüïssance de
sa dicte Concession, faiet defenses au dict Mignaut de le troubler, ordonne
qu'incessamment les dictes concesssion seront bornées entre deux sur l'an-
cieine ligne entre le dict arpent pretendu par le dict Mignaut et le reste
de sa Concession a frais communs /.

Monsieur COURCELLE Bo UTROUE
l'In te n d an t
rapr

VEU PAR LE CONSEIL les letres patentes de Sa Majesté données a
Saiuct Germain en Laye au mois de May dernier, par lesquelles et pour les

causes et considerations y contenùes sa dicte Majesté auroit anobly et decoré
du tiltre de noblesse Nicolas Dupont Sieur de Nenuille Conseiller au dict

Conseil Ensemble sa femme enfans posterité et lignée naiz et a naistre

comme il est plus ariplement porté par les dictes lettres adressées au dict.

Conseil pour y estre veriffiées ; Requeste presentée par le dict sieur Dupont

afin qu'il fut procedé ala dicte veriffication, Conclusions du substitut du

procureur general auquel le tout a esté communiqué ; Ony le raport du

Sieur de Mouchy Conseiller, Tout veu et consideré ; LE CONSEI L a ordonné et

ordonne les dictes lettres estre registrées au greffe d'iceluy, pour jouir par

l'impétrant, sa femme, ses enfans, posteritc et lignée, iaiz et a naistre en

loyal mariage des honneurs priuileges franchises prerogatiues et preemi-

iiences attribuez aux nobles du Royaume ·de france conformement .aus
76
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dictes lettres, Tant et si longuement que luy et ses dicts enfans et posterité
viuront noblement, et ne feront acte desrogeant a leur noblesse ·.

Monsieur de CORCELLE. BOUTROUE.Mouchy rapt

LEGXRDEUR DE TILLY DEMÔUCHY

DAMOURS TESSERIE

Du quatorziesme Auril 1670

LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit M'Y Daniel de Remy EtC auquel
assistoient M® Claude Bouteroüe EtC Me François de Laual EtC Messieurs de
tilly, Damours, Tesserie, Dupont, de Mouchy et le substitut du procureur
general.

ENTRE Guillaume FOURNIER et -françoise HEBERT sa femme deman-

deurs en requeste d'vne part, contre Guillemette HEBERT, vefue de deffunet
Guillaume Coüillart defenderesse d'autre part ; VEU la Requeste des dicts
demandeurs presentée a Mý' Claude Bouteroüe Conseiller du Roy en ses
Conseils Intendant de la Justice police et finances en la Nouuelle France,
Contenant que deffunct Louis Hebert auroit en vne Concession en fief d'vne
lieüe de large sur quatre de profondeur sur la·Riuiere St. Charles ainsy qu'ils
peuuenit faire voir par le tiltre de concession, laquelle lieüe auroit esté

reduicte a vn quart de lieüe de front par Monsieur deLauson ; Que le dict
Louis Hebert auoit laissé pour heritiers Guillaume Hebert et la defende-
resse qui seroient entrez en possession du fief .; Que.luy fournier -et sa dicte
femme comme heritiers du dict Guillaume. auroient eu "leur part du fief
qu'ils auoient faict deserter et sur iceluy faict bastir et disposé du reste
jusqu'a la moytié du dict fief, et la defenderesse auroit disposé de l'autre
moytié, mais que les dicts demandeurs ayant eu aduis que- representant le
fils aisné du dict Louis Hebert ils deuoient auoir les deux tiers du dict fief
et vn arpent de terre suiuant les articles quinze et dix huict de la Coustume

de paris, Ils auroient esté conseillés.de se pouruoir Requerant .que la dicte

defenderesse fut assignée pour deguerpir ce qu'elle se trouuerra posseder
du dict fief outre le tiers, et que les deux autres tiers seront adiugez aus
dicts demandeurs, ensemble vn.arpent de terre en tel lieu qu'ils voudront
choisir, l'a condamner a leur restitüer les arrerages des Cens et rentes et
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autres droictz Seigneuriaux par elle receusjusques apresent, La dicte requeste
communiquée de l'ordonnance du dict sieur Intendant a Guillemette Hebert,
icelle oüye en ses defenses qui a dict que la terre dont estoit question n'auoit
point esté concedée en fief a Louis Hebert son pere, qu'il n'en auoit point
esté mis en possession en cette qualité, que sa succession auoit esté separée
entre Guillaume Hebert son frere aisné et elle et qu'elle auoit eu la noytié
de cette terre, que le dict Guillaume Ilebert n'auroit pas souffert qu'elle en
eut pris la moytié si elle eut esté lors en fief; Qu'en gbIC cinquante
deux Monsieur de Lauson uy donna la qualité de'fief en consideration de
Guillaume Coüillart son deffunct mary et les autres heritiers du dict deffufict
Louis Hebert, qu'elle pouuoit se contanter d'alleguer ces faicts estant au
dict fournier a justifier que la dicte terre auoit esté concedée premierement
en fief au dict Louis lebert pour 'estre passée en cette qualité et non en

roture a ses heritiers ; L'apoinctement du quatorze Mars dernier par lequel
le dict sieur Intendant auroit apointé les partyes a mettre par deuers luy

leurs tiltres et papiers dans trois jours sans autre signification ny forclusion

pour leur estre faict droict a son raport au Conseil; Copie de la Ratification

faicte par Monsieur de Vantadour au dict Louis Hebert de la Concession a

luy faicte par Monsieur de Montmorency de toutes les terres labourables et

defrichées Et comprises dans l'enclos du dict Hebert proche de l'habitation

de Quebecq, Ensemble la maison et bastiment pour en joiüir en fief noble

par luy ses hoirs et ayans cause a l'aduenir Le tout releuant du fort de

Quebecq aux charges et conditions qui luy seroient imposées, Et de la Con-
cession faicte au dict Louis Hebert par le dict sieur de Vantadour de l'es-

tendüe d'vne lieüe francoise de terre scituée proche le dict quebeòq sur la
Riuiere S Charles qui auoit esté bornée par le sieur de Champlain pour les
posseder, defricher, cultiuer et habiter ainsy qu'il jugeroit bon, estre aux
mesmes 'conditions de la premiere donation, les dictes Ratification et Con-
cession du dernier Feburier gbIC vingt six signées Piraube, -Mise en

possession du dict Louis Hebert faicte par le sieur de Champlain le huict

Aoust de la dicte année gbIC vingt six portant qu'il l'a mis en posses-

sion des dictes terres reduictes a vn quart de lieüe de large sur quatre lipües

de long scituées a vne petite lieüe de Quebec sur la Ri S¶ Cha-rles

deuant la Maison des Peres Recolletz de l'autre costé de la dicte Rý au Nort,

lesquelles terres consistoient en bois, pasturages et ruisseaux, estant separées
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d'vn costé d'vn petit Ruisseau qui apartenoit au dict Hebert et de Fautre
costé a l'Orient des terres des Peres Jesuites, a l'Occident des bornes qui
furent lors plantées, Ratification et confirmation de 'la Concession des dictes
terres de la Riuiere Sainct Charles faicte par Monsieur de Lauson le
neufuiesme May gblC cinquante deux au nom de Guillaume Coüil-
lart mary de la demanderesse et des autres héritiers du dict Louis Hebert.
de la dicte lieüe reduicte a vu quart de lieüe de large'sur quatre lieües de
profondeur, pour en joüir par eux· suiuant leurs parts et portions en fief
noble eu toute proprieté a l'aduenir selon la Coustume de paris ; Acte
signifié a la Requeste du dici fournier et de sWfemme au;sieur de la Ches-
naye le douziesme Mars gbIC soixante. cinq contenant ces mots,
CONTRACT de la Riuieie'Sý Charles d'vne lieue de front donnée par Monsieur
de Ventadour auec le contract du Sault au Mathelot qui est en fief et tient a
celuy de la R St Charles diminué d'n quart de .lieüe par le sieur de
Champlain, le fief donné par Mons: de Latson au nom du sieur Coüillart et
des héritiers du sieur Hebert ; Acte de la jurisdiction ordinaire de quebecq
du dix Decembre gbIC soixante sept par lequel est accordée sonfrance
de quinzaine a la dicte defenderesse et aux demandeurs pour raison du fief .
de la dicte Riuiere de St Charles, et ordonné que la dicte Coüillart 'raporte-
roit les tiltres et partages ;· Requeste du dict fournier au Juge ordinaire
pour estre receu a foy 'et hommage pour l.es deux* tiers du dict fief
comme representant le fils aisué du dict. Louis Hebert ; Ordonnance
du dict Juge signifiée a la dicte Coüillart ; Oüy le raport. du dict
sieur Intendant, Tout consideré, LE CONSÈIL a debouté les demandeurs
des fins de leur Requeste et ce faisant a maintetnt et gardé, -Iaintient et
garde la dicte Coiüillart en la proprieté et joüissance de la moytié du fief
scitué sur la dicte R de Sý Charles, ordonne qu'incessamment il sera
mesuré pour estre partagé en deux portions esgales, et que bornes seront
mises tant aux extremitez qu'au lieu de la separation a frais communs, que
les concessions accordées par les partyes aux particuliers subsistewnt aux con-
ditions des Contracts en restitüait reciproquement par les partyes ce qielles
pouroient auoir ieceu de Cens et rentes des dicts.particuliers qui ne se .trou-
uerrónt 'pas sur leur moy tié,'Et si a condamné les demandeurs aux despens /.

Monsienr COURCELLE BOUTROUE
l'In tend dan t
rapr
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VEU LA REQUESTE de Louise Pelletier femme de Jean Hayot contenant

que son mary est party pour aller aux 8ta8aks pour trois ans, l'ayant laissée
chargée de cinq enfans sans aucune commodité, qu'il a donné a ferme son
habitation au nomméi Trut, a vil prix, et s'est chargé d'y fitire des accom-
modemens qui absorberoient le dict prix, qu'il a sous fermé la dicte habitation
où il'profite beaucoup, Requeraut qu'il luy fut permis et a ses eulans .d'y
rentrer ; Ouy le dict Trut qui· a dict que la dicte -femme n'auoit aucune
procuration de son mary pour faire cette demande, qu'il auoit vn bail dans
les formes faiet par vne personne qui pouuoit le faire, qu'il faisoit valoir la
terre et en payoit vn prix raisonnable, que pour les accommodemens a faire
il ne 'en pressoit pas, et offroit luy payeir ponctüellement le prix du bail aux
conditions d'iceluy ; Lecture faiete du dict bail, oiiy le raport de Me Claude
Bouteroüe. Conseiller du Roy en ses Conseils, Intendant de la Justice police
et financés en la .Nouuelle France ; Tout cousideré, LE CONSEIL sur la
requësfe a mis les'artyes hors de Cour et de proces. Ce faisant ordonne.
que-le bail sera executé selon sa forme et teneur apres que le delendeur a
declaré qu'il ne pressoit pas la demanderesse de-faire les accommodemnuîs,
l'a condamné payer ponctiiellement le prix de sa ferme Et aux termes du
bail, Et luy a faict defenses de couper du bois que pour son vsage et pour
vu feu seulement -/.

Monaieur COURCELLE BOUTROUE
l'intendant
Rap

ENTRE Simon LEFEIWRE DICT ANGETZ et Marie Charlotte DE POITIERS

sa femme demandeurs en Requeste du dix huiet Aoust gblC soixante
huict d'vne part, Contre Guillaume FoURNI ER et Francoise I EBERT sa femme
defefideurs; VEU la dicte RIequeste contenant que luy estant deüib outre son
doüaire qui est Coustumier vue somme d'vnze Cent quarante cinq Hures de
reste de celle de seize Cent soixaÛite liures par la succession de Joseph
Hebert sou premier mary tant pour le preciput qui estoit de trois Cents
liures que pour son deñil et debtes par elle payées pendant sa, viduité,
pension de son enfant, visite de medecins et autres frais, Les defendeurs luy
auroient faict proposer vn accommodement et faute de*sçauoir ce qui luy

apartenoit, par vne transaction elle auroit consenty de receuoir seulement
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la proprieté d'vnze arpens de terre pour toutes ses pretentions.Eu quoy elle
auroit esté beaucoup lezée ces arpeIs ne valant pas le tiers de ce qui luy
estoit deub, et d'ailleurs estant mineure lorsqu'elle anoit transigée. requerant
d'estre restitiée contre la dicte transaction ; Defenses des dicts Fournier et
sa femme ; apoinetement a mettre pieces justificatiues des pretentions des
-kmandeurs, arrest du Conseil qui ordonne la visitation et estimation des

vnze arpens de 'terre du vnze 'Nouenbre 1668 ; proces verbal d'esti-
mation du vingt sept Mars dernier ala somme de cinq Cent vingt
cinq hures, la transaction du troisiesme Juin gbi€ soixante quatre
Offies faictes par les dicts demandeurs en cas qu'ils plut au Conseil
confirmer la transaction et les sortir d'afraires, de descharger pour
tousiours de toutes rentes tant en argent qu'en chapons la Concession
que les demandeurs ont dans l'estendiie de leur ief sur la Riuiere St Charles

se reseruant seulement le Cens-portant lods et ventes, les dictes offres faictes
au- greffe par acte de ce jourdhuy, commui kiquées aux demandeurs qui les
ont acceptées en leur payant encor la somme.de cinquante Hures; Oüyes les
dictes parties, Ensemble le raport du sieur de la Tesserie Conseiller a ce
commis, Tout consideré LE CONSEIL sans s'arrester a la requeste des
demandeurs a ordonné et ordonne que la transaction du troisiesme Juin
gbJC soixante quatre sera executée selon sa ·forme et teneur, et ayant
esgard aux offres des defendeurs ordonne que l'habitation qué les deman-

deurs possedent dans l'estendiie lu fief des defendeurs sur la Riuiere St
Charlés sera deschargée a l'aduenir aperpetuité des rentes qu'elle leur peut
debuoir tant en argent que chapons, ne restant seulement chargée que du
Cens de douze deniers pour arpent de -front portant lods et ventes suiuant la

Constume, Et si a condamné les defendeurs aux despens liquidez a quinze

liuies dix sols
Monsieur do COURCELLE

la Tosserie
Rapr

Dit vingt vnlcsne Avaril I670.

ENTRE Simon GUYON demandeur et defendeur d'vne part Contre

Francois BELLENGER deffendeur et demandeur d'autre part ; Partyes oiyes,

apres que le demandeur a conclud a ce que le dict Bellenger fut çondamné
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a luy payer la somme de quarante- vne liures vnze sols contene dans le
compte faíct et arresté entre..les parties le dix huict Octobre gbIC soixante
huict, sur laquelle il .offroit desduire la somme de sept Hures seize sols
quatre deniers ainsy qu'il estoit porté par le diet compte, Et encore luy
payer la soime d.trente l.iires, sçauoir quinze liures qu'il luy doibt par
vn billet du. dix huict Mars. gbIC soixante neuf, et quinze liures qu'il
auoi.t promis hiy payer pour de l'Eau de Vye en presence de Riomain Becquet
notaire .depuis vil autre compte arres-té entr'eux pardeuant le dicL· Notaire
le dix neuf du diet mois de Mars, Et que le dict Bellenger a dict pour
defenses a l'esgar'd des quarante vue hures sur lesquelles il falloit desduire
les sept liures seize sols quatre deniers, qu'il n'en pounoit disconaenir
puisque cela estoit porté par le compte comme pareillement a l'esgard des
quinze hures contenües au billet du dix huict de Mars, mais que pour les
autres quinze liures, qu'elles i luy estoient point deües et s'en raportoit a
ce qu'en diroit le dict Romain Becquet, mais que le dict Guyon .luy deuoit
d'autres sommes considerables sur lesquelles il falloit desdulire ce qu'il lui
demandoit et qui estoient contenües dans le memoire qu'il representoit
composé de sept articles. le premier de deux Cent cinquante liures restant
de trois Cent hures qu'il deuoit payer au Magazîin a son acquit et se trounoit
qu'il.n'en auoit payé que cinquante liures ; Le d'uxiesne de t·rente liures
pour auoir traisué de la pierre auce vin homme et deux benfs pendant dix

jours ; Le troisiesme de quarante Hures pour l'hyuernement d'vne vache
et deux veaux ; ,Le quatriesme pour seize planches de hui, t hures le
cinqiesme pour la .septiesme partie d'vin beuf, huict hures dix sols Le
sixiesme pour deux boisseaux d'orge ; Et le septiesme pour vu pretendu
logement de luy, sa femme et vn homme dont il n'y a poin!t de somme
tirée ; Ouy le dict Guyon sur le memoire qui a diet que c'estoit de vieilles
debtes de quatorze ou quize ans qu'il voulait faire reuinre et qui estoient
comprises et acquictées par les comptes faiets entr'eux les dix huict
Octobre gbIC soixante huiet et dix neuf Mars gblC soixante neuf remar-
quez cydessus, estant toutes les' dictes debtes ou pour a1Ifires concer-
nîant la succession de leurs pere et mere et affires qu'ils auoient entr'eux
auant le diet compte du dix huictiesm.e Octobre, ou pour vue societé

dont ils auoient terminé tous les diffoerens par celui du dix neuf Mars

ainsy qu'if pounoit se justifier par la lecture d'iceux, que pour l'article
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pr'emier c'estoit vn faict de la succession arriué lorsque luy Guyon
estoit comme seruiteur chez son pere dont il n'estoit tenu et auoit
esté compris dans les prétentions communes, pour le deuxiesme qu'il l'auoit
recompensé luy ayant laissé deux beufs entre les mains pendant deux ans,
desquels il s'estoit seruy, Le troisiesme il auoit aussi recompensé d'ailleurs
et faisoit vue des pretentions terminées, Le quatriesme estoit pour planches
employées a bastir le cabinet où estoient enfermées les marchandises de leur
societé, que ce faict auoit esté vuidé par le compte du dix neuf Mars; Le
cinquiesme estoit pour un beuf (le la succession qui estoit compris dans
l'accor·d du dix huict Octobre; Le sixiesme luy auoit donné deux boisseaux
d'autres grains, et d'ailleurs ces deux boisseaux d'orge estoient deüs aux
Marguilliers de l'Eglise et qu'il les auoit payez ; Que le dernier faisoit
aussi vue des pretentions terminées par l'accord du dix huict Octobre;
()y pareillement le dict Becquet qui a declaré que le billet de quinze
liures n'estoit compris dans le compte du 4ix neuf Mars quoyque faiiet auant
iceluy ainsy que le dict Bellenger en demeuroit d'accord, et tue:'pour les
autres quinze hures il estoit vray qu'il les auoit promis au dict Guyon pour
le recompenser de quelque Eau de Vye ou le dict Guyou auoit part et anoit
dict qu'il luy donneroit cette somme a prendre sur vu.particulier du nom
duquel il ne se sounient pas ; Lecture faicte des comptes du dix huict
Octobre gbIC soixante huiet et dix neuf Mars 'gblC soixante neuf Tout
consideré LE CONSEIL-a debouté le dict Bellenger de ses demandes et
ce faisant l'a condamné et condame a payer au dict Simon Guyon la somme
de trente trois hures quatorze sols huict 'deniers, restant des~ quarante vue
liures vuze sols, desduction faicte des sept hures seize sols quatre deniers,
Comme pareillement luy payer les quinze liures contenüies au billet du
dix huictiesme Mars gblC soixante neuf, Et les quinze Hures qu'il luy a
promis pour recompense de l'Eau de. Vye, Et aux despeus liquidez aux fraiz
du present arrest /.

CoURCELLE

VEU LA REQUESTE presentée par Simon François Daumont Dscuyer

sieur de St. Lusson tendante a ce que pour lesý causes y contennes il fut

mis en possession etjoüissance de deux perches et lemye de terre en question
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con formement aux bornés posées par duBuisson arpenteur, hue desliurance
luy sera faicte des trente liuires consignées au greffe attendu que Pascal
leMaistre a profité de la recolte derniere, et en outre condamner le dict
leMaistre a remettre a ses despens la closture de pieux et de perches qu'il
a leuée ainsy qu'elle estoit cydeuant au dire des voysins qui l'ont veie ou
permettre au dict supliant de le faire faire a ses despens dans huictaine,
Comme aussi de tenir ses bestiaux enfermez ou les faire garder sitost que le
supliant aura commencé a semer ; Oüy le raport de Mll Claude Bouterone
Conseiller du Roy en ses'Conseils Intendant de la Justice police et finances
en la Nouuelle France, LE CONSEIL a ordonné et ordonne par prouision
seulement et sans preindice du droict des partyes au principal, que le su-
pliant fera semer cette année les deur perches et demie de terre en question,
sauf a ordonner cy apres qui fera la recolte ; Que les trente liures consignées
luy seront deliurées pour seureté des semences par luy faietes l'année gbIC
soixante huict, a condamné le dict leMaistre a remettre incessamment la
closture qu'il a leuée, suiuant la borne plantée par le dict duBuisson pour
la qualité de laquelle les voysius seront entendus, et ce dans huitaine, sinon
permis au dict supliant de la faire remettre, sauf a ordonner a quels despens,
Et en outre enjoinct au dict leMaistre d'obseruer le reiglement pour les
bestiaux -/.

Monsieur COURCELLE BOUTROUE.
l'I nteondan t
Rapr

VEU AU CONSEIL la Requeste presentée par Macé Grau4ls. contenant
que la contestation qu'il auoit auec François Bellenger ayant esté jugée par
Jugement de Monsieur l'Intendant du quatorziesme. Januier dernier Il
l'auroit faict signifier au dict Bellenger qui en auroit interjetté appel, Et
d'autant que le dict Jugement est en dernier ressort et qu'il n'en a appellé
que pour tascher d'empescher l'execution suplioit q-u'il .fut declaré non
receuable et condamné en l'amende et aux despens, ordonnance au bas de.
la dicte Requeste pour comparoir au premier jour, signiffication faicte
d'icelle au dict Bellenger en parlant a sa personne; Ouy le dict Bellenger
qui a declaré qu'il estoit appellant et ne renonçoit a son· appel,; Ouy le
substitut du procureur .general en ses conclusions -LE CONSEIL a declaré
François Belleuger non recenable en son appel, l'a condamné en trois Hures

77
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d'amende aplicable a l'hospitale et aux despens liquidez aux frais de l'ex-
ploict et du present Arrest, et a luy enjoinct d'aller faire excuse au dict
sieur Intendant de la temerité du dict appel et le prier de l'oublier /.

COURCELLE

Du vingt hluictiesnie Auril 1070.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit M7 Daniel de Remy EtC, auquel
assistoient Messire Claude Bouteroüe EtC Mýe Françoisde Laual EtC Messieurs
de Tilly, de La tesserie, Dupont et de Mouchy, Le substitut du procureur
present;

ENTRE Guillaume FENiòu demandeur d'vne part, Contre Jean Paul,
et Louis NIAHEu defendeurs, par Jean Maheu Comparant pour eux
d'autre part, VEU par le Conseil l'apoinctement a mettre rendu entre les
dictes partyes par Me" Claude Bouteroüe, Conseiller du Roy en ses Con-
seils Intendant de la Justice police et finances en la Nonuelle France,
le dix huict Auril dernier pour leur estre faict droict a son raport au Conseil;
L'exploict de demande du dict Feuiou de cinq années d'arrerages de vingt
sept Hures quinze sols sept deniers de rente prix de France augmentée de
deux années d'arrerages escheües le premier Auril dernier par requeste
verballe lors de l'apoinctement; defenses des dicts Maheit inserées dans le
dict apoinctement et offres de payer les dicts arrerages en pelleteries monnoye
du païs; Le contract de Constitution passé a la Rochelle le troisiesme
Auril gbIC quarante huict par René Maheu pere des deffeideurs au
proffict d'Oliuier le Tardif comme tuteur de Marguerite NZicolet; Cession
et transport du diet contract de Constitution faict par ,Jeau baptiste
leGardeur Escuyer sieur de Repentigny et la dicte Marguerite Nicôlet sa
femme au dict Guillaume Fenion le deuxiesme Juillet gbIC cinquante
neuf, signiffié au dict René Maheu debiteur le cinquiesme du dict mois;
plusieurs quictances des payement des arrerages de la dicte rente; Sentence
du Juge ordinaire en datte du dix septiesme Juillet 1663 par laquelle le
dict contract a esté declaré executoire contre Marguerite Corriueau vefue de
René Maheu; Autre sentence du neuf Juin 1666 par laquelle la dicte vefue
a esté condamnée a payer la somme de quatrevingt trois Pures six sols neuf



-- 6311 -

deniers pour trois années d'arreQrages eschenes le premier Auril lors dernier;
Ratification du dict transport faict par la dicte Marguerite Nicolet majeure
le vingt quatre Auril gbIC soixante huict ; Ouy le raport du dict sieur
Intendant, Tout consideré LE CONSEIL a condamné et condamne les -dicts
Jean Paul et Louis Maheu a payer au demandeur la somme de Cent quatre-
vingt quatorze Hures neuf sols vn denier pour sept années d'arrerages
escheües le premier Auril dernier en argent ou monnoye du païs, Et aux
despens la taxe reseruée -/.

Monsieur COURCELLE BOUTROUE
l'I ntendant
Rapr ,

ENTRE Charles AUBERT SIEUR DE LA CHESNAYE demandeur d'vue part;

Contre Guillaume FOTiRNIER defendeur d'autre part ; VEU l'apoinctement a
mettre rendu entre les dictes parties le vingt vn du present mois par M
Claude Bouteroüe Conseiller duRoy en ses Conseils Intendant de la Justice
police et finances en la Nouuelle France pour leur estre faict droict sur son
raport ; La requeste du demandeur tendant a ce que pour les causes y
contennes le defendeur fut condamné a executer le marché faict auec luy
dans le temps conuenu sinon condamné en ses dommages et interests
suiuant le memoire qu'il pourra donner ; Requeste du dict Fournier
employée pour defenses, Repliques du dict demandeur, Responses du
defendeur ; Marché faict auec le dict defendeur de liurer a bord des vais-
seaux qu'il voudra par le dict Fournier dans la fin du mois d'Aoust gbIC
soixante et dix, six Cent Matereaux de bois depinette de quarante a quarante
cinq pieds de long ou plus de tour depuis deux pieds et demy jusqu'a
quatre pieds assortis par tiers bon loyaux et marchands, moyennant Cent
cinquante Hures tournois pour Cent, le tout a peine de despens dommages
e.t interestz ; Autre marché faict par le dict fournier auec Monsieur Talon
lors Intendant en ce païs le vingt trois Nouembre gbIC soixante
sept de Matreaux et damoiselles, le marché faict le cinquiesme Mars dernier
par le dict fournier auec le Sieur Patoulet pour tirer le bois qu'il auoit faict
couper ; Les conclusions du substitut du procureur general ; Ouy le raport
du dict sieur Intendant Tout consideré. LE CONSEIL a ordonné et ordonne
que le marché faict entre le demandeur et le dict fouinier le troisiesme
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Jannier gblC soixante et dix sera ,executé, et ce faisant que le dict

fouruier sera tenu de liurer les trois Cent vingt six matreaux par luy tirez

au bord des vaisseaux qui luy seront indiquez par le demandeur dans le

mois d'Aoust prochain, et le reste dans la fin du mois d'Aoust de l'année

gbIC soixaitc et vnze, sauf a faire droict cy apres sur les dommages

et interests du demandeur si aucuns sont deubs, Et si a condamné le defen-

deur aux despens /.

Monsieur COURCE LLE BOUTROUE
PIntendant

ENTRE Romain BECQUET Notaire royal, au nom et comme seyndrie

des Creanciers du feu Sieur gorribon, vinant Conseiller au Conseil Souuerain,
demandeur d'vne part ; Et Jean Baptiste GOSSET .curateur crée a la succession

du dict gorribon par acte du quatriesme, Feburier dernier defendeur d'autre

part ; VEU l'arrest du Conseil du vingt septiesme jour qui a commis le

Conseiller Raporteur pour liquider les debtes de la dicte succession ; Estat

des Creanciers oposans au nombre de dix huict ; Requeste du dict Gosset

pour l'esleetion d'vn scyndic entre les dicts Creanciers, Ordonnance au bas

d'icelle ; Assignation par affiche pour conuoquer les dicts Creanciers

Deffault contre iceux faute de. comparoir et ordonné que dans la huictaine.

ils procederont a l'eslection, sinon sera nommé d'office en datte du quin-

ziesme Feburier ; Nomination d'office du dict Becquet du vingt sixiesme du

dict mois, moyens d'opposition des dicts Creanciers ; defenses du dict

Gosset; Ot.y le raport du Sieur de la Tesserie Conseiller, Tout consideré.

LE CONSEIL a ordonné et ordonne sans s'arrester aux dictes defenses que sur-

les deniers prouenans de la vente des meubles et autres effects de la dicte

succession seront les frais de Justice premièrement payez, et ensuite les

loyers de la maison qu'il a occupée, les gages des domestiques, le chirurgien

,ui l'a pensé pendant la maladie dont il est decedde, les .aliments fournis

pendant icelle, Et les frais. funeraires seront pagez par preference a tous

autres Creanciers, sera pareillement 'payé le sieur de S- Lusson des meubles

par luy reclamez et qui ont estévendus suiuant le prix de la vente, Et sur

le restant des biens viendront les autres Creanciers au sol la hure suiuant

la liquidation qui en sera faicte par le dict Conseiller raporteur.
Monsieur dO COURCELLE TESSERIE

la I ess o rie
Rapr
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SUR LES REMONSTRANCES du scyndic des habitans de ce pais, It EST

ORDONNÉ que la garde des bestiaux ne commeera cette anne qu'au

quinziesme May, et que celle des cochons se fera en tous temps /.

COURCELLE BOUTROUE

DAMOURS. FRANCOIS euesque de petrée

TESSERIE LEGARDEUR DE TILLY

DUPONT IEMOUCHY

Du dernier Juin 2610.

LE CONSEIL ASSEMBL,É ou presidoit Mr.e Daniel de Remy EtC, auquel

assistoient ML Claude Bouteroüe EtC Messire François de Laual EtC Messieurs
de Tilly, Damours, de la Tesserie et DeMouchy ; Le substitut du procureur

general present -/.
ENTRE Pierre PINGUET diet la Clardiere et Anne Cheualier sa femme

demandeurs en requeste d'vne part, Contre Jaques BERTEAUME defendeur

d'autre part ; VEU la Requeste des demanaeurs tendant a ce que pour les
causes y contenües il fut.,ordonné que les partyes nommeroient de nouueaux
experts antiens du païs pour estimer les terres eschangées entr'eux, et sur
leur estimation estre faict droict ; Communiquée au dict Berteaume ;
Enqueste du vingt du mois de juin denier sur les faicts de la dicte Requeste
et ceux allegiiez par le dict Berteaume ; Confrontation des dicts tesmoins
a la dicte Cheualier faicte le mesme jour et p'ar vi mesme acte ; -Veu-le

Contract d'eschange faiet entre les parties, icelles oüiyes en la chambre;
Oüÿ le raport de M 'Claude Bouteroüe Conseiller du Roy en ses Conseils,
Intendant de la Justice police et finances en la Nouuelle France Tout con-

,sideré; LE CONSEIL .sur la Requeste a mis les partyes hors de Cour et ce

faisant ordonné que le Contract d'eschange du dernier Auril de la presente
année sera executé selon sa forme et teneur, a la reserue des payemens les-
quels seront faicts du consentement du dict Berteaume sçauoir soixante
quinze liures a Noel prochain, pareille somme a Noel 1671 et. le reste par
moytié a Noel 1612 et 1673.

Monsieur COURCEL1E BOUTROUE
l'Intendant
Rapr
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bu scptle.mmie Juillet 16,10.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit M1e Daniel de Remy EtC, auquel
assistoient M!e Claud-e Boutroüe EtC, MRe François de Laual EtC, Messieurs
de Tilly, Damours, de la Tesserie, iDapont et de Mouchy ; Le substitut du
procureur general present.

ENTRE Paul CHALIFOU et consors habitans de la Seigneurie de Nostre
Dame des-Anges demandeurs en requeste d'vne part, Contre Simon DENYS
SIEUR DE LA TRINITÉ defendeur d'autre part ; VEU la dicte Requeste contenant
que depuis qu'ils sont en possession de leurs habitations ils ont tousiours
entretenu les slostures qui regardent la Riniere suiuant les clauses de leurs
contractz comme leur estant chose tres necessaire a cause de leurs bestiaux,
autrement ils n'en pourroient auoir aucuns parce que la plus grande partie
d'entr'eux n'a aucun herbage que la greue, qu'il leur faudroit autant de
personnes qu'ils auroient de bestes pour les garder et qu'ils ne pourroient
pas trouuer de pasturage ny de lieu pourse retirer ez hautes marées; Reque-
rant que le dict sieur Denys, qui est le seul qui n'A pas clos cette année soit
tenu de clorre comme il auoit accoustumé de faire les autres années et
d'executer les clauses de son Contract ; Oüyes les dictes partyes en la
chambre sur leurs contestations VEU le proces verbal de descente faicte sur
les lieux par Monsieur le Gouuerneur et Monsieur l'Infendant, contenant
les propositions faictes par les partyes et les offres des dicts demandeurs de
donner chacun vne journée gratuitement au defendeur pour clorre le
deuant de sa dicte Concession en la retirant du bord de la Riniere pour
donner liberté aux bestiaux, a la chàrge et condition que le dict sieur Denis
l'entretiendra. cy apres ; Conclusions du -substitut du procureur general;
ouy le raport du dict sieur Intendant ; Veu ,d'éffice l'arrest du Conseil
du dix neuf Août gbIC soixante riej, LE CoiksEITr a ordonné et or-
donne que le dict arrest du dix neufuiesme Aoust sera executé selon sa
forme et teneur et a cet effect qu'il sera de nouueau publié et copies
d'iceluy enuoyées dans les justices de ce pais si faict n'a esté a la diligence
du dict substitut, Et neantmoins sans preiudicier au dict arrest ny dis-
penser les dicts habitans de la gardé des bestiaux ordonnée par iceluy,
Et sans tirer a cônsequence pour les autres lieux du consentement et saiuant
les offres des partyes a condamné et condamne le dict defendeur a retirer
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sur luy la closture du d uant de ses prairies dont est question et la faire
incessamment restablir, a commencer la dicte closture du costé du dict
Chalifou a la souche marquée par le proces verbal .de descente et de la
continuer jusqu'a l'arbre aussi marqué du costé du dict Routot, et du dict
arbre jusqu'a la closture du dict Rgutot, en fournissant par luy les pieux
necessaires, et par les demandeurs chacun vinie journée de leur* trauail
suiuant leurs offres, Laquelle clostur&le-dict defendeur sera tenu d'entretenir
a l'aduenir a peine de tous despens, dommages et interestz et de ne pounoir
pretendre aucun dedommagement pour les bestiaux qui seroient trouuez
dans la dicte prairie faute d'entretenir la dicte closture, Et faisant droict sur
la requeste verbale du dict Routot, a condamné le dict defendenr a faire la
moytié de la closture qui separe leur habitation, a comm3ncer icelle depuis
la closture haute du dict defendeur Jusqu'au bout de celle .de la prairie en
descendant vers la Riuiere '/.

Mnni eur COURCELLE BOUTROUE
l'In te n du nt
rupr

VEU LA REQUESTE presentée au Conseil par M®. Gilles Rageot Notaire
tendante a ce qu'il fui ordonné que certaine sentence arbitralle rendiie

-entre luy d'vne part et M® Romain Becquet d'autre le dernier Mars· dernïer
seroit homologüée pour estre executée, Veu aussi la dicte sentence arbitralle
dont la teneur ensuit: Nous soussignez Charles leGardeur Escuyei Sieur
de Tilly et Charles Aubert de la Chesnaye marchant a Quebec ayant esté

priez et choisis par les Sieurs Becquet et Rageot notaires Royaux au dict
Quebecq de terminer, vuider et. accorder a l'amiable les differens d'entr'eux
pour raison que le Sieur Becquet ayant cydeuant quicté ce païs pour aller
en France, il auroit laissé et deposé ez mains du Sieur Rageot ses minuttes
de Nottariat tant des affaires- par luy faictes que autres alors entre ses mains,
ensuite de quoy le sieur Rageot luy auroit presté la somme de Cent cinquante
hures tournois qu'il a promis rembourser au retour des vaisseaux en ce païs
en l'année suinante en marchandises au prix de France par son obligation
dattée du quatorze Nouembre' gbIC soixante six, aquoy n'ayant .satis-
faict et desiré non seulement retirer ses dictes minuttes mais encore le
proffict-des grosses qui pounoient auoir esté expediées durant son voyage,
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au sujet desquels differens se seroit meu entre les dicts sieurs Rageot et

Becquet diuerses autres difficultez pour argent presté nou compris en la

susdicte obligation et plusieurs expeditions fournies par le diet Rageot en

sa qualité de greffier et Notaire tant pour le dict Becquet que par son ordre

et autres pretentions et ,demandes comprises dans son memoire, Et par le

dict S' Becquet pour despens, dommages et interests faute de rendre les

dictes minuttes et payemens de pensions fournyes au dict Rageot, depost

de diuers Hures sans reçu et autres demandes aussi comprises dans son

miemoire, Nous en vertu du pouuoir a nous donné par les escripts signez

des dicts sieurs Rageot et Becquet le dix sept .Mars dernier, anons jugé et

pronôncé que le dict sieur Rageot rendra de bonne foy géneralement toutes

les minuttes, tiltres et þapiers qu'il a receus du dict Bhequet lors de son

voyage pour France, Inuentaire prealablement faict entr'èux et en presence

de tesmoins si besoin est, a- la reserue toutefois de celles qui sont ez mains

de Monsieur de Bouteroüe Intendant pour le Roy en ce païs, et a la charge

que toutes celles dont il declarera auoir desliuré des grosses seront paraphées
en marge du dict Rageot s'il le desire ainsy pour sa seureté ; Rendra aussi

les hures qu'il pourroit auoir receus du dict Becquet, dequoy il sera. crû

sur sa siihple declaration, Au moyen de quoy le dict sieur Becquet payera

dans trois mois d'aujourd'huy au dict sieur Rageot la somme de deux Cent

vue hures tournois en argent, restant de celle de deux Cent quarante trois

Hures quinze sols, aquoy auons reiglé toutes les demandes du dict sieur

Rageot scauoir celle de Cent cinquante liures pour l'Obligation du dict

Becquet, soixante hures pour en auoir manqué le payement l'année suiuante

en marchandises au prix de France aux termes de l'obligation, douze liures

que le dict Becquet est conuenu luy auoir esté presté en argent, sept liures

pour vn article de pelleteries et autres curiositez, auec quatorze liures

quinze sols pour dinerses expeditions compris trois liures quinze sols a cause

de celles desliurées au Religieuses Vrsulines que le dict Becquet pourra

repetter s'il est de raison, auec quarante deux hures quinze sols diminuée,

scauoir dix neuf hures tournois pour pension et nourriture du dict Rageot,

reiglées de leur'çonsentement pardeuant nous, et vingt trois. hures quinze

sols- pour la moityé de quarante sept hures dix sols que le dictSieur Rageot

a declaré de bonne foy auoir receüe sauf erreur de salaires pour les expedi-

tions qu'il a pu faire sur les minuttes du-dict Becquet dans son absence et
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que nous auons dittes qu'il deuoit raporter l'vn et l'autre hors d'interest
pour le surplus de leurs preteutions.reciproques, Arresté a Quebecq le dernier
jour de Mars gblC soixante et dix, apres auoir oüy les dicts Rageot et
Becquet conjoinctement et separenient sur leurs difficultez, a ce moyen
l'obligation du Sieur Becquet nulle et quicte, et ont signé /. Legardeur
Tilly et Charles Aubert de la Chesnaye.

LE CONSEIL a homologüé la dicte sentence arbitralle pour estre respec-

tiuement executée par les parties selon sa forme et teneur j.

COURCELLE

Sun CE QUI a esté remonstré par le substitut du procureur general que
quelques personnes quasi toutes les nuicts soit en prenant du tabacq en
fumée ou autrement, portent du feu dans les rües de la basseville auec si
peu de precaution que les estincelles qui en sortent, ou ce qu'ils jettent apres
s'en estre seruy, pourroient mettre le feu dans les coupeaux des menusiers
et charpentiers et autres matieres combustibles qui sont dispersées de costé
et d'autre ; Requerant pour l'interest du public qu'il y fut pourueu. La

matiere mise en deliberation. LE CONSEIL a faict et faict tres ex.presses
inhibitions et defenses a toutes personnes de quelqùe condition qu'elles
soient de porter ou faire porter la nuict dans la basseville ou enuirons-
d'icelle sous quelque pretexte que ce soit, aucuns tisons allumez ou charbons
s'ils ne sont enfermez dans quelque vaisseau qui puisse empescher que le
vent ne porte les estincelles dans les lieux dangereux ou faciles a concenoir
le feu, sous peine de dix liures d'amende, ou de punition corporelle si le
cas y eschet, ordonne qu'a la diligence du dict substitut le present arrest

Ordonnance. soit publié et affiché partout ou besoin sera.

COURCELLE FRANC eues de petrée

- LEGARDEUR DE TILLY DAMOURS

TESSERIE DUPONT

. DEMOUCHY
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Du vingt Vw Juillet IGI0

LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit Me Daniel de Remy EtC auquel
assistoient Me Claude Bouteroüe Conseiller et Intendant EtC MI" François de
Laual EtC Messieurs Damours, La Tesserie, Dupont et deMouchy, Le
substitut present •

YEU PAR LE CONSEIL la Requeste de Charlotte Fougerat femme de
Pierre Pinelle contenant que son dict mary estoit redeuable au Sieur de la
Chesnaye de la somme de quarante quatre liures quinze sols pour son
passage depuis douze ans, lequel auroit faict saisir entre les mains du
beaupere de la dicte supliante ce qui pouuoit eschoir a ses enfans comme
heritiers de leur ayeulle, leur pere ne pouuant heriter a cause de la condam-
nation interuenüe contre lay par laquelle il a esté condamné a estre fustigé
et aux gallaires pour neuf ans ; Requerant qu'il plat au dict Conseil luy
faire main leuée ; l'arrest du Conseil du cinq Auril gbIC soixante
quatre par lequel le dict Pinelle est condamné de payer la dicte somme de
quarante quatre liures quinze sols et aux despens ; Commandement faict de
payer la dicte somme, Exploiet de saisie ; Arrest de condamnation interuenüe
contre le dict Pinelle le premier Octobre gbIC soixante huict ; Oüy
le substitut dh procureur general, Ensemble le raport de MY Claude
Bouteroüe Conseiller du Roy en ses Conseils Intendant de la Justice police
et finances en la Nouuelle France, Tout consideré. LE CONSEIL a debouté la
demanderesse de sa requeste, ce faisant ordonne que le dict de la Chesnaye
sera payé de la somme de quarante quatre hures quinze sols et des despens•/,

Monsieur
Plintendant COURCELLE FRANC euesq de petrée
Rapt

DAMOURS DEMOUCHY

Du vingt hulet Jullet 1670.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit Me Daniel de Remy EtC, auquel
assistoient MY Claude Bouteroüe EtC, Mt® François de Laual EtC Messieurs
Damours, Tesserie, Dupont et de Mouchy, Le Substitut present.

VEU LA REQUESTE presentée au Conseil paT Renault André veuf de
deffuncte Magdelaine Marault a ce qu'il fut ordonné que le proces verbal
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faict par le sieur Damours Conseiller au dict Conseil assisté du greffier

d'iceluy, portant lotz et partages faictz entre luy d'vne part, et Gilles Pinelle
et Charlotte Fougerat femme deJierre Pinelle au nom et comme mere des

Enfans issus du dict Pinelle et d'ellk, des augmentations faictes sur la terre

du.dict Exposant depuis qu'il entra en communauté de biens auec la dicte
Marault seroit homologüée tant auec les dicts Gilles Pinelle et Fougerat au

nom qu'elle procede, qu'auec Isaac Pinelle absent de ce païs coheritier des
dicts Gilles et Pierre Pinelle en la Succession de la dicte deffuncte Marault

leur mere ; Veu aussi le dict proces verbal duquel la teneur Ensuit
AUJOURD'HUY -cinquiesme may gbIC soixante dix Nous Mathiieu

Daniours Escuyer sieur Deschaufour Conseiller du Roy au Conseil Souue-

rain, assisté de Mý Jean Baptiste Peuuret greffier au dict Conseil nous

sommes transporté sur l'habitation de Renault André, scituée en la Seigneurie

de Gaudartuille pour faire faire lotz et partages entre le dict André d'vne

part, et Gilles Pinelle, Charlotte Fougerat femme de Pierre Pinelle au nom

et comme mere de Nicolas agé de cinq ans, Nicolas agé de vingt mois,

Françoise agée de six ans et demy, et Andrée Pinelle agée de quatre ans, et

Isaac Pinelle absent estant allé en France, heritiers de deffuncte Magdalaine

Marault leur mere vinante femme en secondes nopees du dict André d'autre-

part, des augmentations qui. ont esté faiQtes sur la dicte habitation depuis le

temps que les dicts Andr'é et Marault sont entrez en communauté Pour a

quoy paruenir les dicts André, Gilles Pinelle et Fougerat ont pris pour

experts René Mezeré et Marin Poin afia 4e visiter les terres de la dicte habi-

tation ; Lesquels en Nostre presence ont mesuré la largeur et la longueur de

ce qu'il y a de terre desertée, et s'est trouné trois arpens de large et quatre

de long qui ayant esté partagez en deux, chaque part se trouue d'vn arpent

et démy de large et quatre de long, la dicte longueur commençant au hault

d'vn petit Costeau. qui faict separation des terres dependant de la dicte Com-

munauté d'auec celles mises en labeur par le diet André auparauant son

mariage. auec la dicte deffuncte Marault, et finissant audela d'vn petit

Ruisseau vers le bois de haute fustays ; Ce faisant les d-icts Experts ayant

dict auoir esgalé les dicts deux lotz, le choix en ayant esté laissé au dict

André il a pris celuy qui est joignant du costé de l'habitation du sieur

Gaultier, l'autre lot'demeurant aux dicts Gilles et Isaac Pinelle et *Charlotte

Fougerat au dict nom ; a la charge par le dict André de liurer au lot
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des heritiers de la dicte Maraiflt vn chemin de largeur suffisanto pour
aller et charroyer a la grange de la dicte habitation, laquelle demeure
en commun pour en anoir la proprieté et jouiissance, sçauoir-: par le
dict André de la moytié qui est vefs le Nort est, et par les dicts heritiers de
celle, qui est vers le sudouest, demeurant en la liberté d'vn chacun 'de
clorre sa part, chacun d'eux demeurant obligé a l'entretien de sa part, en
sorte qu'aucun n'en souffre; Quoy faisant le diet Gilles Pinelle est conuenu
auec le dict André de ce qui, suit- scauoir est qu'il luyvend, cedde
et transporte a tousiours sa part au lot a luy escheu et aux dicts Isaac
Pinelle et Fougerat au dict nom, laquelle consiste en demy arpent-de large
sur la dicte longueur faisant le tiers au dict lot, et a esté mesuré par les
dicts experts, et choisie par le diet Gilles'Pinelle joignant le lot du dict
André, moyennant la somme de cinquante Hures a payer en deux termes,

le premier dans vn an et le dernier dans deux ans, ce que le .dict An'dré a
accepté et promis faire le dict payement aux termes cydessus, Et deplus le
diet Andrié, Gilles *Pinelle et Fougerat au dict nom sont conuenus de se
seruir des deux beufs et de la charüe pendant le temps des semences de
cette année pour le prix de l'estimation sçauoir Le dict André la moitié
du temps et les dicts Gilles Pinelle et Fougerat au dict nom de l'autre
moytié en rendant par eux ou payant le temps du dict André s'il conduiet
les dicts beufs pour eux, Le dict André courant risque du beuf rouge; et
les dicts Gilles Pinelle et Fougerat de l'autre beuf tant pour leur part que
pour celle du dict Isaac Pinelle, t4t les semeuces faictes chacun poura
retirer le beuf qui luy appartient pour en estre disposé a son gré, les saisies
faictes toutesfois preala-blement leuées, et ont les dictes parties declaré

qu'ils consentent l'homologation du present proces verbal pour i'effect et
execution d'iceluy, et ne sçauoir escrire ny signer, ayant les dicts experfs

aussi declaré ne scauoir escrire ny signer, signé Damours et Penuret,-
Le raport du sieur de Mouchy Conseiller tout consideré, LE DICT CONSEIL

a homologué le diet proces verbal. du cinquiesme May dernier pour estre
executé entre le dict André et Isaac Pinelle et les autres heritiers de deffuncte
Magdelaine Marault v.

Mouohy RftP' CotmCELLE DEMOUCHiY
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Du -diet Jour.

ENTRE Romain BECQUET· Notaire en cette Ville demandeur d'vile
part; et GilkRAGEOT greffier en la Jurisdiction ordinaire et Notaire en
icelle defendeur t'autre part; VEU les demandes du demandeur contenant
qu'au mois de Nouembre 1666, il fit promesse au defendeur de luy
payer l'année suinante la somme de Cent cinquante liures laquelle n'ayant
payée pour plusieurs raisons ils estoient entrez ci procez sur lequel
ils auroient compromis pardeuant les sieurs de Tilly Conseiller au dict
Conseil, et de la Chesnaye Aubert, lesquels auroient rendu sentence arbi-
tralle par laquelle le demandeur est Condamné payer au defendeur dans
trois mois la sonime deux Cent quarante trois hures quinze sols tant pour
le principal de la dicte somme de Cent cinquante liures qu'initerestz d'i-elle,
et qu'ayant ven le dict temps expijé il a voulu faire son payement de la'
somme de deux Cent vine liures restant en orignal ou marchandises du païs
au prix courant faute de pounoir trouuer de l'argent nonnoyé, l'orignal
estant le payement du païs, ce que le defendeur auroit refusé pretendant
auoir de l'argent monnoyé, Requeyant que le defendeur soit condamné
receuoir payement de la dicte somme de deux Cent vne hures enî orignal ou
marchandises du pais au prix courant, et a luy linrer ses minuttes de
Notariat et autres choses mentionnées en la dicte sentence arbitralle;
Defenses du dict Rageot conténant que le demandeur est mal fondé a pretendre
faire son payement en pelleteries d'orignal, le denant faire en argent comme

il parroist 'par la dicte sentence arbitralle, d'autant que la vente de la hure
d'orignal se faisant en France. beaucoup audessous du prix de ce pais, il
s'ensuiuroit qu'il ne seroit remboursé de son principal qui estoit en argent
et des dommages et In'terestz qui luy ont esfé adiugez par la sentence
arbitralle, le demandeur n'ayant satisfaict a sa Cedulle, ainsi perdroit

vue partie de son principal; soutenant que si le demandeur n'auoit eu

aucun terme il auroit satisfaict en argent et non on orignal en ce que

les affaires estoient en estat de profiter sur ce qu'il valoit lors ônr ce

païs, qui estoit assurement la raison de la stipulation du payement en

argent .porté par la dicte sentence, que toutefois -il estoit prest de prendre
de l'orignal au dire d'experts, si mieux n'aimoit le demandeur en faire.

vente a des marchands qu'il offroit lui indiquer, qu'il n'estoit point vray
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sauf le respect de la Cour qu'il y ait eu aucuns interetz compris en la dicte
sentence, mais bien dommages et interestz faute d'auoir satisfaict comme
dict est, a ce qu'il fuà dict executant la dicte sentence arbitralle homologuée
en tout son contenu,,que le dict Becquet sera debouté de ses-pretentions et
condamné faire le diet payement en argent monnoyé et aux despens;
Sentence arbitralle rehdüe entre les partyes le dernier Mars 1670. Oüy le
substitut du Procurýur general, Tout consideré, LE CONSEIL a condamné
le dict Rageot receuordu dict Becquet payement de la somme de 4eux
Cent vne ijuies en pelleteries d'orignal au prix courant, ou en marchandises
au prix du Magazin, et a luy rendre et restituer les minuttes de Nottariat
qu'il luy a mises entre les mains, et autres qhoses contenües en la dicte
Sentente arbitralle et conformement aux clauses d'icelle •.

COURCELLE

bu quatriesme Aoust 1600.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit MG Daniel de Remy EtC, auquel

assistoient M Claude Bouteroüe, Messieurs Damours, Dupont et DeMouchy,
Le Substitut present -/.

ENTRE Claude CAMus femme et procurastrice dg Claude Charon
marchand bourgeois de cette ville demandeur d'vne part Contre Charles
ROGER DESCOULOMBIERS defendeur; Veu la Requeste de la dicte Camus

contenant que depuis cinq ou six ans en ca le dict Charon son mary auroit
faict bastir Yne maison en la basseville de Quebecq au coin de la Rüe
Nostre Dame, la place qu'ils possedoient lors estanit trop petite pour leur
dessein, ils auroient achepté de Toussainct Toupin vn morceau de terre
attenant de treize pieds de front sur la dicte rüe .et de quarante vn de
profondeur, par Contract du seiziesmo Auril gbIC soixante, qu'ils n'auroient
pas faict faire la dicte maison de. quarante vn. pieds de profondeur afin
de laisser par derriere quelque petite place vuide tant pour la coinmodité

du public a cause d'vne. petite rüe qui .descend de la hauteville entre sa
dicte maison et celle de Charles Roger, que pour. la consernation de sa dicte
maison, que le dict Roger/s'estoit aduisé depuis peu de faire changer le dict

chemin pour faire vne petite cour et le rejetter entierement sur la dicte

place laissée ; Et atendu que ce trauail leur faisoit vn notable preindice, il
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luy fut faict defences de passer outre ; Ordonnance au bas de la dicte

Requeste permettant de le faire assigner, et cependant deffence ; Oily le
dict Roger sur la dicte Requeste ; Veu le Contract de Concessioin faicte au
'lict Toupin du quinze Juin gbIC cinquante cinq d'vne plac^e-sur la

dicte Rüe Nostre Dame de quarante pieds de front sur quarante vn de
profondeur ; Contract de vente faicte par le dict Toupin au dict Charon de
treize pieds de frond sur la dicte proffondeur, les diets treize pieds faisant

partie de la dicte Concession, le Contract en datte du seiziesme Auril

gbIC soixante ; Oposition formée au bastiment du dict Charon pour la

consernation du dict petit chemin du dix neuf Juin gbIC cinquante

sept ; Requeste sur la dicte oposition ; Consentement du procureur et

Receueur de Messieurs de la Compagnie de la Nouuelle France ; Arrest

du Conseil du treize Septembre gbIC soixante quatre rendu entre les

dicts Charon et Rogér, par lequel auroit esté ordonné que le dict Charon

pouuoit bastir sur son ancienne place et s'auancer sur le dict petit

chemin en le laissant par luy large de cinq pieds de Roy au droict

de l'anéienne maison du dict Roger et luy par le bout d'en bas, et

l'entretenant ainsy qu'il -y estoit obligé par le tiltre de Sa Concession

Tiltre de Concession faicte le quinze Octobre gbIC cinquante huict a

Pierre Naulin dict la Fougere aux droicts duquel est le dict Roger d'vu

emplacement de trente pieds de long sur la largeur qui se trouneroit depuis
la Hi üe jusqu'au pied du costeau ; Conclusions du substitut du Procureur

general ; Oüy le raport de Me Claude Bouteroüe, Conseiller du Roy en ses

Conseils, Intendant de la Justice, police et finances en la Nouuelle France.

Apres que le dict Conseiller s'est transporté sur les lieux pour cognoistre le

sujet.de la contestation ; LE CONSEIL a ordonûié et ordonne que la closture

commencée par le diet Descoulombiers sera retirée sur luy, en sorte qu'elle

coupe le carré de sa pretendüe Cour, en trauers sur toute la lo'ngueur a

prendre depuis l'encogniure d'en bas de sa Maison jusqu'a celle d'en haut,

a laquelle closture il pourra faire vne porte pour entrer de la rüe dans la

dicte petite Cour, l'a condamné et condamne a faire i'cessamment restablir

l'ouuerture par luy faicte en sorte que le *hemin soit libre et facile pour

monter et descendre, leq.el demeurera de toute la largeur qui se trouuerra

.depuis la dicte closture retirée jusqu'a la maison du dict Charon '/.

COURCELLE BoFTR.OUE
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ENTRE François BLSSoT demandeur en requeste du vnze Juillet derniey
d'vne part, contre Guillaume Cousture defendeur d'autre part ; VEU la
Requeste contenant qu'il y a enuiroi vingt trois ans que luy et le dict
Cousture se sont habituez a la Pointe de Leuy et ont pris en mesme temps
vne Concession le long d'vn petit Ruisseau qui les separe; Qu'en gbIC
cinquante cinq ou gbIC cinquante six ayant .faict bastir un Moulin pour
anoir la liberté entiere du dict Ruisseau il traieta auec le dict Cousture
qui luy cedda la part qu'il auoit au dict Ruisseau, -a condition qu'il
feroit moudre gratuitement pendant vingt ans sou.bled en son moulin,
Qu'encor que par le dict traicté le Ruisseau luy appartienne, neantmoins le
dict Cousture auroit depuis peu empesché son Meusnier de prendre de la
terre sur le bord d'iceluy, et qu'estant dans la necessitéde faire clorre pour
empescher les bestiaux du dict Cousture qui sont journellement sur ses
terres il ne sçait ou poser sa closture sur le bord du dict ruisseau-qui luy a
esté ceddé, le diet Cousture l'empeschant quoyqu'il offre le recompenser au
double en d'autres terres, se plaignant aussi des injures que la femme et les
enfans du dict Cousture proferent journellement contre sa famille, requerant
luy estre pourueu sur le tout ; Deffenses du dict Cousture, apoinctement a
mettre ; Le Contract de Concession faiet au dict Bissot le quinze octobre
1648, de cinq arpens de front sur la Riniere Sý Laurens en la Coste de
Lauson aux tenans y enoncez, et entr'autres du Costé du nortest par vn
petit Ruisseau lequel demeureroit en commun entre les dicts Byssot et
Cousture jusqu'au lieu ou borne anoit esté mise auparauant; Le Contract
du dict Cousture en datte du mesme jour pour la mesme quantité de,.
terre et aux dicts tenans et entr'autres du dict Ruisseau ; Proces Verbal
de descente faicte sur les lieux par Mr.e Claude Bouteroüe Conseiller du Roy
en se§ Conseils Intendant de la Justice police et finances en la Nouuelle
France, contenant l'Accord faict entre les partyes, Ensemble la figure des
lieux en contestation ; Conclusions du substitut du procureur general,
Oüy le raport du dict Sieur Intendant, Tout consideré. LE CONSEIL ayant
esgard a l'accord faict entre les partyes et de leur consentement a ordonné
qu'il sera executé selon sa forme et teneur, et que la figure demeurera
attachée a la minutte de l'arrest 'pour y anoir recours apres qu'elle aura esté
paraphée ; Ce faisant que le dict Byssot fera vue closture a commencer a
celle du dict Cousture a dix huict pieds au dessus du lauoir, laquelle sera
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conduicte en droiete lignejusqu'a la cheute du dict Ruisseau proche le Moulin
du dict Byssot, et de la dicte cheute sera conduite le long du Ruisseau a
quatre pieds de distance sur le diet Cousture jusqu'au dessous du Canal
qui conduict l'eau dans la Tannerie, et du dict Canal le long d'iceluy et du
chemin de'charoy du dict Byssot jusqu'a vue rocheanarquée d'vne croix, et
de la dicte Roche jusques a vne autre aussi marquée d'vile croix qui est sur
le bord de la Riuiere ; Et en consequence ordonne que l'espace de terre qui
se trouuerra entre la dicte closture etle Ruisseau jusqu'au dict Canal apar-
tiendra au dict Byssot en donnant recompense au dict Cousture de pareille
quantité de terre en lieu commode, comme pareillement que l'espace de
terre qui se trouuerra entre la dicte closture et le ruisseaux depuis le retour
qu'elle fera au dessous du.Cainal jusqu'au bord de la Riuiere, ensemble le
Ruisseau, la Greue et la pesche s'il y en a aucune apartiendront au dilt
Cousture qui poùrra continüer a faire moudre gratuitement son bled au
moulin du dict Byssot pour le temps qui reste a expirer de leur traicté, et
sur le surplus les a mis hors de Cour et de proces /.

Mon'Iour COURCELLE BouTROURul 'In te ndan t
Rapr

Du vnziesane Aoust. t61O.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ au pallais ou presidoit Mý Claude Bouteroüe
Etc, auquel assistoient Me François de Laual EtC Messieurs Damours,
Tesserie, Dupont, et de Mouchy, Le Substitut present.

ENTRE Pierre RICHER demandeur et complaignant pour exceds commis
en sa personne d'vne part, Contre M Gilles Rageot Notaire en cette Ville,
deffendeur et accusé ; VEU la plainte du dict Richer, Ordonnance de Mýe
Claude Bouteroüie Conseiller du Roy en ses Conseils Intendant de la Justice
police et finances en la Nouuelle France, pour faire visiter les blessures du
dict Iicher par Jean Delaunay Me chirurgien ; Raport du dict de Launay
Interrogatoire du dict Rageot du vingt six Auril dernier ; Conclusions du

Substitut du procureur. general ; Only le raport du sieur Damours Con-
seiller au dict Conseil, Tout consideré LE CONSEIL a condamné et condamne
le dict Rageot pour tous dommages et interestz enuers le. dict Richer a payer

les frais du chirurgien et aux despens liquidez aux frais de l'assignation
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personnelle Et si les a condamnez l'vn et l'autre chacun en trois Hures
d'amende payable a l'hospital ·/.

mairna- DAMOURS FRANC euesq de petrée
mours Rapr

TEssERIE DUPONT

DEMOUCHY

ENTRE Mathurin THIBAUDEAU demandeur en reparation d'injures et
de violence faicte en sa personne d'vne part, Contre......... Roberge dict

Lacroix deffendeur et accusé d'autre part ; VEU la Requeste en forie de

plainte, l'Information faicte ensuite d'icelle et confrontation faicte des
tesmoins au dict LaCroix qui est demeuré d'accord des injures et violences*;

Conclusions du Substitut du procureur general, Oüy le raport du sieur
Damours Conseiller au dict Conseil, lout consideré LE CONSEiL a condamné
et condamne le dict LaCroix Roberge comparoir au premier jour d'audience
tenüe en l'Isle d'Orleans et la en presence du dict Thibaudeau et de sa
femme et de quatre personnes telles qu'ils voudront choisir, recognoistre la
dicte femme pour femme de bien et d'honneur et non entachée des injures
mentionnées aux dictes Informations, les prier de l'excuser, l'a condamné en

cinq Hures. d'amende.applicable a l'hospital luy faict deffenses de rescidiuer

et de se meffaire ny mesdire a peine de punition, ordonne en outre que le

present arrest sera affiché a la porte du lieu ou se tiendra l'audience le dict

jour /.
Monsieur Da- DAMOURs FRANC euesq de petrée

mours Raptr
TESSERIE DUPONT -

DJEMOUJCHY

ENTRE Denis DUQUET demandeur en Requeste d'vne part, Contre René

BRANCHE et sa femme deffendeurs ; VEu au Conseil la Requeste du dict

Duquet contenant qu'il auroit faict bail au deffendeurs d'vne habitation

auec les bastimèns estant sur icelle, lesquels bastimens. le dict Branche

s'obligeoit de reparer si mieux il n'aymoit s'en seruir en l'estat qu'ils

estoient au lieu de les reparer; par vne faute grossiere et inconsiderée qui
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aprochoit plus- de la malice que de la simplicité, la fernme du dict Branche
auroit mis le feu dans la maison- qui l'auroit entierement consumée;
Requerant qu'il fut condamné a la restablir et eïï ses dommages et ii;erestz;
Ordonnance de Mre Claude Bouteroüe Conseiller du Roy en ses Conseils,
Intendant EtC, portant qu'ils seroient assignez-pardeuant luy ; Assignafion
doinée afix dicts Branche et sa femme; Eux oûys parle dict sieur Intendant;
Ordonnance du dict sieur pour informer du faict de la dicte Incendie>;
Information des dix neuf Juin, premier, six et quinze Juillet; Confrontation
des dicts tesmoins ; Conclusions du substitut du procureur general ; Oüy
le raport du sieur Damours ; La matiere mise en deliberation, Tout consideré,
LE CONSEIL a condamné et condamne les dicts Branche et sa femme restablir
la dicte maison en l'Estat ou elle estoit anant l'incendie, ou payer au
demandeur la valeur d'icelle au dire d'expertz dont ils conuiendront, et si
les a condamnez aux despens liquidez aux frais de l'exploict et au salaire
des tesmoins oüys /.

Monsieur Pa- FRANCOIS euesque de petrée DAMOURS
mnours Rapr

TESSERIE DuPoNT
DEMO.UCHY

Du mardy dIx nenulesme Aoust 1670.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit Mie Daniel de Remy EtC auquel

assistoient MY Claude de Bouteroüe EtC MY Francois de Laual EtC Messieurs
de Tilly, Tesserie, Dupont et DeMouchy Le Substitut present.

ENTRE Guillaume CONSTANTIN habitant de la Coste S. Ignace deman-

deur et complaignant d'vine part, contre Vinsent CROTEAU habitant de la
Coste Sainct François deffendeur d'autre part; Veu par le Conseil la plainte
du dict Constantin.; Raport de Thimothée Roussel chirurgien Juré ; Decret
de prise de corps contre le dict Crot.eau atendu sa fuite du dix huict Juillet;
Interrogatoire d'iceluy du six Aoust ; Information, Confrontation ; Conclu-
sions du substitut du procureur general ; Oü'y le raport de Mý0 Claude
Bouteroüe, Conseiller du Roy en ses Conseils Intendant de la Justice, police
et finances en laNouuelle France, Tout consideré LE CONSEIL a condamné
et condamne le dict Croteau aux dommages et interestz du dict Constantin
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liquidez a vingt iures, a payer les frais du chirurgien et aux plespens,
liquidez aux frais de l'adiournement a trois briefs jours et du present arrest,
Et si a condamné le dict Constantin et le dict Croteau chacun en trois

hures d'amende aplicable a l'hospital •.

M onse u r
l'Intendant COURCELLE BOUTROUE
Rapr

FRANC euesq de petrée LFGARDEUR DE TILLY

TESSERIE DEMOUCHY

DUPONT

ENT.RE Jean Paul MIAHEU demandeur d'vue part et Guillaume FENIOU
deffendeur d:autre ; VEU l'exploict de Sommation faicte au, deflendeur par

leVasseur huissier le dix huiet du present mois, de receuoir payement eu

Castor ou orignaux de la somme de Cenit douze hures restante de plus grande
somme, au bas auquel est la response du dict deffendeur qu'il estoit prest

de receuoir payement coulormement a l'arrest du vingt huict Auril dernier;
E:;h~i ·t d'assignation donnée au dict deffendeur pour desduire les causes de

la dicte response, le dict arrest du vingt huict Auril dernier ; Partyes oüys,
Ensemble le Substitut du procureur general ; Le rapport de M!" Claude de
Bouteroüe EtC'l*out consideré. LE CONSEIL en explication dudict arrest.du
vingt huict Auril a condamné le dict Fenion receuoir du dict Maheu paye-
ment de la somme de Cent douze hures moytié en pelleteries de Castor et
moytié en pelleteries d'o'rignal, au prix courant du païs-/

Monsieiur COURCELLE BOUTROUEl'inten.dant

Du mardy XXhbI Aoust 1620.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit Mro Daniel de' Remy EtC, auquel

assistoit Mýe Claude Bouteroüe EtC, Messieurs de Tilly, Tesserie, Dupont et

de Mouchy, Le Substitut present.
VEu LE PROCEs extraordinairement faict a la Requeste du Procureur

fiscal de l'Isle d'Orleans et de Beaupré demandeur et accusateur, a Catherine

aemier vefue de Dupin accusée de sortilege ; la Requeste du dict
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Procureur fiscal 'seruant de denonciation ; Permission d'iiiformer au bas

d'icelle du douze Juillet ; Informatioin du quatorze du dit mois ; Conclu-
sions du substitit du procureur general ; Decret de prise de corps du

quatre du prese'nt mois d'Aoust et que les Informations seroit continuées
Informations des sept, neuf et quatorze dii dict mois ; Coni rotatios des

tesmoins ouys en icelles a la dicte G-emier ; Interrogatoire de la dicte

Geinier du quatre du dict mois, contenant ses responses et denegatiois

Interrogatoire de Jaques Charier du neuf du dict mois ; liforimation du

vingt quatre Aoust ; Confrontation au dict Charier des tesmoins ouys dans

la dicte Information et dans celle des neuf et quartorze du diet mois : Oiiy

le dict Substitut en ses,-onclusions, ensemble le raport de M'e Clande

Boutroüie Conseiller de Sa Majesté en ses Conseils Intendant de la .lustice

police et finances en la Nounelle France, Tout considerú, LE (ONsEIL. a

ordonné et ordonne que les Informations seront continuées pendant vn an

a la diligence du Substitut du procureur general, et cependant, que la

dicte Gemier aura prouision de sa personne, a la charge de se representer

toutefois et quantes qu'il sera par le Conseil ordonné a peine de conuiction,
et a cet effect faire les submissions ordinaires /.

Monsieur COURCELLE BOUTROUE
l'In tendan t
Rapr .LEGARDEUR DE TILLY TESSERIE

DUPONT DEMOUCHY

VEU LA REQUESTE presentée au Conseil par'Jean de Launay Me. chi-

rurgien demeurant a Quebecq, contenant que Me: Gilles Rageot greffier et

Notaire au dict Quebecq et le nommé Richer ayant eu quelque differeut

ensemble dans la maison du dict Rageot, le diet Rageot l'auroit fort mal-

traicté ensorte qu'il lui auroit faict plusieurs. trous a la teste dont l'Exposant

l'auroit pensé et medicamenté et en est entierement guery, Que voyant que

le dict Richer.s'est absenté sans sçauoir le lieu ou il peut estre, Que l'ex-

posant n'a esté aucunementesalarié ny payé de ses peines et medicaments,

Et que le diet Rageot a esté-condamné par arrest du diet Conseil du vnze

du present mois, Requerant qu'il fut ordonné que le dict Rageot comparust

aux fins de voir taxer ses peines et sallaires pour auoir pensé et medica-
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menté le dict Richer, Ensemble que le dict arrest ,era executé allencontre
du dict Rageot pour le payement des dicts sallaires et vaccations ; VEUJ

aussi les partyes fournyes en par le dict Exposant, Tout consideré, LE CONSEIL
a taxé les dicts medicaments et sallaires a la somme de trente Hures, de la-
quelle le dict Rageot sera contrainct par toutes voyes deües et raisonnables
faire payement au dict Delaunay /.

COURCELLE

Du meeredy XXbI? Aoust 1610.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit MlVI Daniel de Remy Etc, auquel
assistoient M" Claude Bouteroüe EtC, Me Francois de Laual EtC, Messieurs
de Tilly, Tesserie, Dupont et de Mouchy, le'Substitut present -.

ENTRE Jean LEMOYNE habitant du Cap de la Magdelaine apellant
d'vne sentence rendüe par le Juge dgý dict Cap et demandeur en requeste
d'vne part, Contre Pierre Couc sIEUR DE LA FLEUR intimé et· deffendeur;
VEU par le Conseil la dicte sentence du vingt Aoust gbIC soixante neuf
par laquelle il auroit esté ordonné que le dict Intimé entreroit en possession
de la terre du dict Lemoyne suiuant l'arrest du Conseil du treize Auril de la
dicte année, en dedommageant iceluy Lemoyne du surplus de la jouissance
des six ans .ui seroit estimé par Experts, le dict arrest du treize Auril
Autre arrest du deux Aoust gbIC soixante quatre' rendu entre les
partyes par lequel auroit esté ordonné que le dict Intimé ferait incessamment

,trauailler a rendre au diet apellant autant et pareil trauail que ce qui s'en
trouue auoir esté par luy faiet sur le frond du dict Intimé conformement a
ce qui s'est pratiqué entre les autres habitans de la dicte Seigneurie du Cap,
apeine de tous despens, dommages et interestz sauf au dict Intimé de jdüir
de la terre, a rendre par luy· autant de temps que le dict Lemoyne a joüy de
celle par luy desertée et qui demeýure au dict Intimé, Sommationsfaictes au
dict Intimé d'executer le dict arrest ; Req-ueste du diet apellaut a ce que
faute d'auoir par le dict Intimé executé le dict ariest qu'il demeureroit en
possession de sa concession sans que l'Intimé put rien pretendre atendu
mesme qu'il auoit esté remboursé de ce qu'il auoit esté contrai.nct de ceder
par le changement de rumb de vent; Oüyes les dictes parties en la chambre,
ensemble le substitut du procureur general en ses conclusions qui a dict
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que ce qui auoit donné sujet a la contestation estoit que l'on auoit changé
le rumb de vent des Concessions du Cap de la Magdelaine qui estoit aupar a-
uant Nord Nord oüest en Nord Ouest, que par ce changement qui s'estoit
faict du consentement de la meilleure partie des habitans chaque habitant
prenoit vne partie de la Concession de son voysin dont il luy donnoit
recompense, que l'Intimé anoit esté recompensé par les ]Peres, qu'il deuoit
recompense a l'apellant dont il prenoit la terre, mais qu'il ne l'auoit voulu
ou pu faire, que sur cette contestation estoit internenu l'arrest du deux
Aoust gbIC soixante quatre qui l'auoit condamné a desdommager, qae
quelques sommations qu'il luy ait faietes il n'a jamais voulu payer le
trauail que l'apellaut a.uoit faict sur la terre qu'il quictoit ou en faire autant
ailleurs, que l'apellant l'ayant faict assigner par deuant le Juge du Cap au
lieu de suiure ce qui auoit esté ordonné par l'arrest du deux Aoust qui auoit
reiglé les parties, on auoit suiuy la disposition d'vn arrest posterieur qui ne
pouuoit anoir lieu dans la contestation presente, que le Juge du Cap ne
deuoit cognoistre de cette affaire ny la juger mais deuoit seulement ordonner

que les parties se retireroient au Conseil s'agissant de' l'execution de ses
arrestz, qu'il auoit mal jugé et au fonds et en la forme, et qu'il y auoit lieu
d'ordonner l'execution de l'arrest du deux Aoust. LE CONSEIL a Mis et met

l'apellation et ce dont a esté appellé au neant ; En emendant po ir bonnes
considerations et sans tirer a consequence ordonne que l'arres! du deux
Aoust gbIC soixantre quatre,' sera executé selon sa forme , t teneur,
Et ce faisant a condamné l'Intimé a rendre incessamment au di . apellant
autant et pareil trauail que ce qui s'en. tronue sur la terre qu'il di t receuoir

de luy a cause du changement de rutib de vent, duquel trauri et terre
desertée le dict Intimé joüira autant de temps que l'apellant a joiy de celle

qu'il est contrainct d'abandonner depuis le changement du ruib de vent,
si mieux n'aime le dict. Intimé laisser encor jouir l'apellant six a mnées de la

dicte terre qu'il doit abandonner pour luy tenir lieu de dedomi:nagement,

apres lequel temps le dict Intimé entrera enjoüissance d'icelle, cc qu'il sera

tenu d'opter dans quinze jours apres la signification du present arrest /.

FR.ANÇOIs euesq de petréeCOURCELLE
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VEU IA R EQUESTE de Tean .Jobin au nom et comme Tuteur des enfans

mineurs d'A ntoine Roillard et de Marie Girard sa vefue apresent femme
de Mathurin Moreau, contenant que par arrest du dix Feburier dernier il
auroit este o-rdemaé que la somme de six Cent soixante quinze hures douze
sols six deniers demeureroit entre les mains des dicts Moreau et sa femme
pour en jouir par eux suiuant la cla use de leur Contract de mariage en noris-
saut et entretenant les dicts enfans mineurs, a condition de donner par eux
bonne et suffisante caution de restitier la dicte somme apres que les dicts
enfans auroient atteint l'age de dix huict ans ou seroient sortis d'auec le
dict Moreau, pour estre employez par le diet Tuteur au profict des dicts

mineurs, si mieux n'aymoient les dicts Moreau et sa femme vendre pre-
sentement les meubles apartenans aux dicts Mineurs et en met tre le prix,
ensemble ce qui manquera du dict prix porté par l'Inuentaire et l'interest
du denier vingt a compter six mois apres le deceds du dict Roüillard jusqu'au
jour de la vente achenée entre les mains du dict tutetir pour estre employée
au profict des dicts mineurs, Et le reuenu de la dicte somme baillé au dict
Morean et sa femme suiuant le.ur Contract de mariage pour la noritu-e et
entretenement des dicts enfans, ce qu'ils seroient tenus d'opter dans quinze
jours du jour de la signiffication du dict arrest, Que le temps de la Caution
par eux baillée estoit expiré sans que les dicts Moreau et sa femme ayent
satisfaict, Requerant qu'il fut condamné a donner vue nouuelle Caution ou
contrainct par toutes voyes a payer la dicte somme ; Oüy le dict Moreau tant

pour luy que pour sa femme, lequel a dict qu'il anoit faict son possible pour
executer l'arrest, qu'il auoit. payé sur iceluy la somme de trois Cents Hures,
qu'il offroit encor payer comptant celle de Cent vingt liures, qu'il luy estoit
deub le trauail par luy faict sur l'habitation, qu'il ie lulloit estimer, et que
lorsques l'on lay en auroit faiet deduction il offroit payer ce qu'il debuoit

de reste en luy donnant du temps et cependant en payeroit l'interest au
dernier vingt ; Oùy pareillement le dict tuteur qui est demeuré d'accord de
la recepte des trois Cents liures et a conseuntyque le trauail pretendu fut
mesuré par Louis Boucher et estimé par Noël Pinguet et Pierre Mautfait
VEU le raport du dict Boucher et l'estimation des dicts Pinguet et Maufait
a la somme de quarante trois hures ; Oüy le raport de MýC Claude Bouteroüe
Conseiller du Roy en ses Conseils Intendant de la Justice police et finances
en la Nouuelle France, Tout consideré. LE CONSEIL a condamné le* dict



tuteur a payer au dict Moreau et sa femme la somme de quarante trois
hures qui. sera imputée sd'r ce qu'il doibt~de reste, Ce faisant a eondamné
les dicts Moreau et sa femme solidairement a payer au dict tuteur la somme
de Cent vingt hures presentement d'vne part et deux.Cent douze hures
restant apres l'imputation des quarante trois liures, dans deux ans auec l'in-
terest au denier vingt, pour estre la dicte somme de trois Cents liures et de
Cent vingt Hures mises a interest par le dict tuteur Et iceluy inteiest baillé
au dict Moreau pour la nourriture et entretenement des dicts enfans dans
laquelle il employera encor l'interest des deux Cent douze hures jusqu'au
payement d'icelle'; Et ordonne que les frais de l'Arpenteur et de l'estima-
tion seront payez par moitié, laquelle le tuteur poura employer dans. son
compte '/.

MonOeurRBOUTROUE
l'In tondant
Rapr

D luandy premier Septembre i670.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit Mr Daniel de Remy EtC auquel,

assistoient Ml Claude Bouteroüe EtC Messieurs de Tilly, Dupont, et De

Mouchy -/.
VEU PAR LE CONSEIL la Requeste presentée par philippes Gautier sieur

de Comporté, commis a la recepte du dix pour Cent, tendant a ce que les
marchandises saisies sur Eustache Lambert bourgeois de cette ville et

venües sous le nom du sieur Dupuy fussent confisquées faute d'auoir faiet

declaration d'icelles au bureau dans le temps; deffenses du dict Lambert

auquel la requeste auroit esté communiquée; Repliques du dict Comporté;

Cognoissement faict a la Rochelle sous le nom du dict sieur Dupuy auec la

marque du dict Lambert a costé en datte du vingtvn Auril dernier,'Recognois-

sauce du dict sieur Dupuy inserée dans le proces verbal du jour d'hier;

Oüy le dict Lambert, Tout consideré LE CONSEIL de grace et sans tirer a

consequence a faict et faict main leuée au didt Eustache Lambert des mar-

chandises saisies, ordonne.qu'elles luy seront rendües en payant par luy le

dix pour Cent d'icelles et neantmoins l'a condamné en trois Cents liures

d'amende aplicable scauoir deux Cent quarante liures a l'hospital, ·et les

soixante liures restant aux gardes preposez pour la leuée du- dict droict et
80
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deschar'ge des marchanîdises et aux despens, au payement de laqui)le axmende
il sera contrainct par toutes voïes /.

COURUCLLE

VEU L REqursT de MH Gilles Rugeot Greffier et Notaire cn cette
ville, Contre Jean Delaunay Mi chirurgien Oüty le diet Rageot qui.a declaré
qu'il pretendoit que ce fust vue requeste eiuile pour estrejestitué contre
ce qui anoit esté jugé par l'arrest du vingt six Aoust dernir ; LIE CoNsEIrL
a debouté le dict Rageot des lins de sa requeste n'estant soutenne d'aucuns
moyens, et iceluy condamné <le grace en douze Hures d'amende payable sans

S deport entre les mains de l'huissier Biron en desduction de cegout at exhibé
quictapec 1du qui luy est denb, et aux despens */.
dict Biron.

COUR~CELLE

Diu ieneiredy louze Septembre 90'0

LE CONS1I ASSEMBL3ú ou presidoit ?M"' Daniel <le iReny EtC auquel

assistoient M' Claude de Bouterone Conseiller et Intendant EtC-Mçssire
Francois de Laual ELC Messieurs de Tilly, Tesserie, Dupont et Demouchy, le
Substitut present.

VEU AU CoNWEIL la Requeste de Corneille Tecle et Mathurin Normandii

tant en leur nom que pour Robert Çachel.ieure, contenant qu'il y auoit

enuiron trois ans qu'ils s'estoient acomnmodez auec les sieurs Dugast, le
Valon et Peré pour aller traieter aux 8ta8aks a moytié de proffict en leur

fournissant les marchandises necessaires ; qu'estant arrinez au- dict païs

nuec Lapoincte l'vn de leurs associez ils y auroient rencontré plusieurs

françois qui y estoient dans le inesine dessein, qq'ils s'accommoderent

ensemble en sorte que quatre d'entr'eux s'accorderent auec .ÿniîq autres, et
mettant leurs marchandises en commun ils auroient traioté-en pelleteries ;

que pendant leur sejour les cimq noiueaux associez seroient morts et vn

d'entr'eux, ci sorte qu'il ne seroienît. demeurez que trois, qu'ils auoient faiet

partage suiuant leur traicté et auoient donné la moytié a ceuxý'qui les
anoient enuoyez et leur auoient iduanicé la marchandise, mais qu'Il n'estoit

pas juste qu'ayant hazardé leur vye pour contin il or la traicto en la place des
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morts et ayant faiet le profit ils eussent perdu leur peine, requerant que sur

les pelleteries par eux traictées au pais des 8ta8aks ils eussent les mesnes

droict z que les deffunets auroient eu s'ils eussent faiet la traicte, et que sur

le restant ils fussent payez d,' leur peine et salair,' d'auoir aporté les dictes

pelleteries ; Autre Requeste de Jeanne Enard vefue de Philippes Creuier

interessée dans la part de trois des cinq associez pour leur anoir fourny les

marchandises suiuant les traictez faictz auce eux, tendant a ce que la part

des trois hommes decedez luy soit adiugée pour la recomnpenser de la perte

par elle ficte par leur deceds, oiiye la dicte Enard, Ensemble le diet LeValon
qui sont demeurez d'accord que partage auoit esté faiet entre les neuf

associez et ceux qui les anoient ennoyez, que chacun auoit receu ce qui

luy apartenîoit suiuauit le traicté, que les frais d'auoir aporté les pelleteries

auoient esté pris sur le total et qu'il restoit la part des six decedez, qu'ils

preteiidoieit par droict de societé deduction de ce qu'il fitldroit adiuger aux

trois viuans pour leur peine d'auoir coninüé la traicte, Ouy le Procureur

fiscal de la compagnie qui auroit. pretenidu la part des dicts decedez par droiet

dîrdesherence comme sOuls Seigneurs haute just ieiers enu ce pais ; Only le

substitut. du procureur general en ses Conclusions, Veu le traicté f.tict auce

le diet Peré le dix Aoust 1607 ; Celuy faiet aux StaSaks entre quatre des

associez et cinq autres trouuez sur les lieux le trente vniesme Jamier

1668, autres traietez faiets par la dicte Enard auce trois des associez decedez,
Tout consideré Li. CONSEIL a ordonné que sur les parts des six associez

decedez montant a Cent cinquante six robes, il en sera pris trente neuf

pour en estre donné a chacunl des demandeurs, treize pour seruir de recomn-

pelise et sallaire d'auoir continué la traicte au proficL de la société, et pour
faàire droiet tant sur la pretention de la dicte Enard que du Procureur fiscal

de la Compagnie, ordonne que la dicte Enard justifiera la quantité et qualité

des marchandises qu'elle anoit aduancées a ses trois hommes decedez, et le

dict Procureur fiscal l'interest de dicte Comnpagnie, et jusques a ce les Cent

dix sept robbes restant demeureront en depost, scanoir ; la mnoytié enitre les

mains de la dicte Enard, deux sixiesmes entre les mains du Sieur de la prade,
et l'autre sixiesme.entre celles du Sieur LeValoi pour les representer quant

sera par le Conseil ordonné, Et sur la demande alin d<e salaire pour auoir

aporté les pelleteries hors de Cours. /.
(1O>URCELLE
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Du quinze Septembre 1670.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit M'Y Daniel de Remy EtC, auquel
assistoient MY Claude de Bouteroüe EtC M'I Jean Talon EtC M7o François de
Laual EtC Messieurs de Tilly, Tesserie et Dupont Le Substitut preseit.

VEU AU CONSEIL la Requeste presentée par Charles Aubert sieur de la
Chesnaye, Charles Bazire, Jaques de la Mothe, Daniel iaille et Guillaume
Feniou Marchands, contenant que depuis plusieurs années ils auroient faiet
de grands prests aux habitans de la Nonuelle France, lesquels auroient
tousiours esté refusans de les payer ce qui auroit causé de grandes pertes
aux Exposans, lesquels quoyqu'ils- ne retirent aucun profict ny interest
des dicts prests sont obligez de prendre de l'argent a la grosse aduanture
pour entretenir leur negoce et auoir moyen de gaigner leurs frais qui sont tres
grands pour venir recouurer leurs dictes debtes, et comme l'année derniere
les pelleteries ont esté a tres bas prix en France ils auroient porté de grandes
pertes sur ce qu'ils en auoient recen de leurs debiteurs, et que depuis
l'arriuée des Nauires ils ont demandé leurs payemens, ceux qui sont en
pouuoir de satisfaire offrent leurs pelleteries a six hures le Castor et vingt
sols l'orignal quicte des droictz, et ainsy les exposans perdroient plus de la
moytié de ce qui leur est deub, ce qui causeroit leur ruyne entiere s'il n'y
estoit pourueu, n'estant pas raisonnable qu'apres auoir presté leur bien pour
obliger les habitans et aydé par ce moyen a leur establissement et auoir
mesme atendu leurs payemens plusieurs années sans receuoir interests ny
profict on leur fit perdre plus de la moytié, Requerant qu'il fut mis prix
raisonnable aux pelleteries sur le pied duquel ils pussent se faire payer;
Ouy le scyndic des habitans auquel la dicte requeste auroit esté commu-
niquée.; Ouy les dicts sieurs Aubert, Biaille et Feniou, ensemble le substitut
du procureur general, Tout consideré LE CONSEIL a ordonné et ordonne que
du jour de la publication du present arrest jusqu'au quinziesme du mois
prochain le Castor sera donné en payement de debtes a six francs la Eure,
celuy d'Esté a soixante sols, et l'orignal a vingt sols, et le dict temps passé
en quelque payement que ce soit a quatre francs la hure, celuy d'Esté a
quarante sols et l'orignal a quinze sols, le tout quicte de droietz. A faict
et faict tres expresses defenses a toutes personnes de quelque qualité
qu'elles soient de le reffuser au dict prix ou de le prendre a moindre jusqu'a
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ce qu'autremeit en ait esté ordonné, apeine de Cent cinquante hures
AbrichéaQue- d'amende aplicable moytié a l'hospital, et de plus grande peine

bocq le 16c, du
dct mois par s'il y eschet, Et afin que personne n'en pretenide cause d'ignorance
Io Vasiieur. c

sera le present leu, publié et affiché en cette ville, aux Trois Riuieres et a
Montreal a la diligence du diet Substitut, lequel sera tenu d'en certiffier le

Conseil au mois /.

COURCELLE FRANCOIS euesq de petrée

LEGARDEUR DE TILLY TESSERIE
DUPONT

Du Iundy vingticmesn Octobre IG70.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ où presidoit Messire Daniel de Remy EtC, auquel
assistoient Messire Claude Bouteroüe EtC, Messire Jean Talon EtC, Messire
Francois de Laual EtC, Messieurs de Tilly. de la Tesserie, Dupont et De

Mouchy, le Substitut present.
SuR CE QUI a esté representé au Conseil par le Sindic des habittans, que

le droict qui se percoit du dix pour Cent sur les marchandises qui sont
aportées en ce pays pour l'acquit des debtes de la Communauté, a jusq'ues
a present donné subjet aux marchands de surhausser le prix verittable
coustant de leurs dittes marchaùdises au grand preiudice du public et des
particuliers, requerant que pour y remedier il fut ordonné que les mar-
chandises seiches soient deschargées a l'aduenir du dict dix pour Cent, et
que les liquides et le Tobat soient chargées de quelque droict pour employer
a l'acquit des dictes debtes que les marchands seroient tenus de representer les
factures de leurs marchandises signées en France et qu'il fut faict par
chacun au vn Tarif contenant le prix auquel ils pouroient vendre leurs
susdittes marchandises en ce pays, qu'ils seroient tenus de suiure exattement
soubs paine de confiscation de celles' qu'ils suruendroient, et d'amende
Oüy le substitut du procureur general en ses conclusions, la matiere mise
en, deliberation ; LE CONSEIL a ordonné et ordonne qu'a l'aduenir le fond

pour payer les debtes sera pris seullement sur les liqueurs et sur le Tobat

qui seront aportés en ce pays, sçauoir sur le vin la somme de dix Hures par

baricques, sur l'eau de vie la somme de vingt cinq hures aussy par baricque,
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et cinq sols sur chaque hure pezant de Tobat, que les marchands foirains et
domicilliers seront tenus de representer les factures de leurs marchauîdises
signées en France soubs telles paines qu'il appartiendra ; qu'il sera faict
vii tarif contenant le prix auquel les dittes marchandises pourront estre
vendües, et que pour redimer les marchands du coulage qu'ils pourront
souffrir sur les liqueurs ils seront deschargés de la dixiesme partie du droict
qu'ils debuoient payer pour celles qu'ils auroient apportées ; Et sera le
present publié et affiché aux lieux ordinaires de cette ville et coppies d'iceluy
enuoyées partout ou besoing sera a la dilligence du dict Substitut, lequel
sera tenu d'en certifier le Conseit^au mois •.

COURCELLE FRANC euesq de petrée

LEGAUDEUR DE TIrY TESSERIE

DUPONT DEMOUCIIY

VET AU CONSEIL SOUUERAIN l'arrest du Conseil d'Estat du Roy du
douxiesme Apuril dernier signé Colbert par lequel est ordonné qu'a
l'aduenir tous les habitans du pays de la Nounelle Franïce qui auront
jusques au nombre de dix enfiens viuans nez en legitime mariage non

prestres, relligieux ny relligieuses seront payés des deniers que Sa Majesté
enuoyera au dict pays d'vne pension de trois Cents liures par chacun an, et
ceux qui en auront douze, quatre Cents liures; qu'a cet effet ils seront tenus
de representer a l'Intendant de Justice, police et finances le nombre de leurs
enffens au mois de Juin et de Juillet de chacune année, lequel apres en anoir
faict la verification leur ordonnera le payement des dictes pensions moittié

comptant et l'autre moittié en fin de chacune année, VEUT deplus Sa ditte
Majesté qu'il soit payé par les ordres du dict Intendant a tous les garçons
qui se marieront a vingt ans et au dessous et aux filles a seize ans et au
dessous, vingt liures pour chacun le jour de leurs nopees, ce qui sera appellé
le present du Roy ; Que par le dict Conseil il soit faict vue 'diuision gene-
ralle de tous les habitans par parroisses et bourgades, qu'il soit reglé quel-
ques honneurs aux principaux habitans qui prendront soin des affaires de
chacune bourgade et communauté soit par leur rang dans l'Eglise soit

ailleurs et que ceux des habitans qui auront plus grand nombre d'enfans
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soient toujours preferez aux autres sy quelque raison puissante ne lempesche

et qu'il soit estably quelque paine pectnaire aplicable aux hospitaux contre
les pores qui ne marieront point leurs enfans a l'aage de vingt ans pour les
garçons et de saize pour les filles ; Commission sur le diet arrest adressante

au dict Conseil pour faire registrer publier et executter le dict Arrest,

expediée en chancellerie le mesme jour signée Louis et plus bas Par le

Roy Colbert et scellée d'vn grand Sceau de Cire jaulne ; OÜY le Substitut

du procureur general en son requisitoire. LE CONSEIL a ordonné et ordonne

que le dict arrest sera registré es Registres du dict Conseil et afliehé par

touttes les Jurisdictions de la Nonuelle France pour estre executté selon sa

forme et teneur, et faisant droiet sur le requisitoire du Substitut. enjoinct

aux peres de faire declaration au greffe de six mois en six mois des raisons

qu'ils pourroient auoir eues pour le retardement du mariage de leurs enffens

apaine d'amende arbitraire, et a tous Compaignons vollontaires et autres

personnes qui ne sont plus en puissance d'autruy de se marier dans quinze

jours appres l'arriuée des Nanires de l'au proChaini soubs les painles portées

au dict arrest, Et d'estre priuez de la liberté de toute sorte de chasse et de

pesche et de la traicte auec les Sauuages E t de plus grande paine s'il y eschet.

Et sera le present publié et affiché aux lieux ordinaires de cette ville et

coppies d'icelles enuoyées partout ou besoing sera a la dilligence du dict

Substitut, lequel sera tenu d'en certiffier le Conseil au mois ·/.

CoURCELLE

VZu Au CONSEIL les Lettres Patentes du Roy, données a paris au mois

d'Apuril dernier signées Louis et sur le reply, Par le Roy, Colbert et

scellées du grand Seau de Cire verte, obtenües par les Reiligieuses Ilospi-

tallieres de St Joseph, Eglise de Montreal de la Nonuelle France, establies

en l'hospital de la dicte Isle, de l'année mil six cent cinquante neuf, par les-

quelles pour les causes y contenues Sa Majesté auroit agreé, confirmé et

auctorisé leur establissement en la dicte Isle, Ensemble tois leurs Contrats

de dottation et fondation pour en jouir par Elles et Celles quileur succede-

ront a perpetuité anec pouuoir d'accepter touttes donations et generallement

soient capables de touttes autres dispozitions selon leur reigle, discipline et



- 640 -

institut de leur ordre, etjurisdiction de l'ordonnance sans qu'elles y puissent
estre troublées ny inquiettées pour quelque cause et pretexte que ce soit,
leur permettant d'acquerir faire bastir et construire les logements neces-
saires tant pour les pauures que pour les hospitalieres, leur amortissant a
perpetùité leur maison, emplacement et autres terres et heritages qu'elles
possedent a present en la dicte Isles et qu'elles pourroient posseder cy apres
sans en payer aucune finance, dont sa dicte Majesté leur faisoit don a quel-
que somme qu'elle se puisse monter pourueu toutesfois que les dicts biens
ne soient tenus en fief et qu'il n'y ait aucune justice, Et a la charge de
payer les indempuittez, droictz et debuoirs dont les dictes terres et heritages
pourroient ou pouuoient estre tenus enuers autres que Sa dicte Majesté,
ainsy que plus aulong le contiennent les dictes lettres ; Veu aussy les
pieces atachées soubs le contrescel des dictes Lettres, la Requeste des dictes
Relligieuses afin d'enregistrement d'icelles ez Registres du dict Conseil
Conclusions du substitut du procureur general du Roy ; Oüy le raport de
Messire Jean Talon, Conseiller du Roy en ses Conseils destat et priué EtC.
Tout consideré LE CONSEIL a ordonné et ordonne que les dictes lettres
seront enregistrées au greffe d'iceluy pour joüir par les Impetrantes de
l'effet et contenu en icelles, et executées selon leur forme et teneur ·.

Mfongieu r COURCELLE
l'intoendant

Du vingt deuxlesme jour d'octobre 1070.

VEU AU CONSEIL la plainte faicte par pierre Trouillart dit LaForest,

Cristophie gerbaut dit bellegarde et Jacques Labretoniere demandeurs et
accusateurs, Contre Paul Guyon dit Latremblade deffendeur et accuzé
d'assassinat en datte du vingt neufuiesme Septembre dernier Decret de
prise de corps du deux du present mois, 'l'Information faicte par Seuerin
Ameau, greffier aux Trois -Riu4eres de l'ordonnance du procureur fiscal du
dict lieu en datte du trois du dict mois ; Raport du nommé Laplanche Maistre
Chirurgien au dict lieu du huict suiuant; Interrogatoire du dict guyon
presté par deuant Messire Claude de Bouteroüe Conseiller du Roy en ses
Conseils, Intendant de justice police et finances de la Nouuelle France le
dix neuf du present mois ; Ouy le substitut du procureur general en ses
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conclusions, ensemble le rapart du dict sieur Intendant ;L CONSEIL a
ordonné et ordonne que le dict Latremblade sera recommandé es prisons de
cette ville a la requeste du dict substitut et que les tesmoings ouys en l'in-
formation seront tenus de Comparoir incessammeiit en cette ville pour estre
repetez en leurs depositions par le sieur de Mouchy Conseiller que le Con-
seil à Commis a cet effect et ensuitte confrontez au dict accusé, pour ce faict
estre ordonné ce que de raison. Faict au Conseil tenu a Quebecq les jour
et an susdicts

COURCELLE BOUTROUE

VEU AU CONSEIL le proces extraordinairement faiet a la Requeste de
Toussainct dubaud habittant de cette ville demandeur et accusateur Contre

le nommé LaCroix deffendeur et accusé, le Substitut du procureur General
joinct La plainte du dict demandeur permission d'informer estant au
bas d'icelle ; Information du quatorze du present mois Confrontation des
tesmoins au dict accusé du dict jour ; Conclusions du Substitut du procu-
reur general; Ouy le dict LaCroix en la Chambre,; Ouy le raport de Messire
Claude de Bouteroüe, Conseiller du Roy en ses Conseils, Intendant de
Justice police et finance de la Nonuelle France. Tout Consideré LE
CONSEIL a surcis au jugement du -proces du dict LaCroix jusques au vingt
deuxiesme jour de Nouembre prochain, et cependant a adingé au dit dubaud

cinquante hures de prouision, pour le payement de laquelle il luy a permis
de faire saisir les biens du dict accusé,

COURCELLE. BOUTROUE.

Du lundy iingt quatre Noueinbre 1620.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit MW Daniel de Remy EtC auquel

assistoient Me François de Laual EtC Messieurs Tesserie, Dupoit.et de

Mouchy, et le Substitut.
VEU AU CONSEIL Parrest du vingt deux Octobre dernier rendu entre

Toussainct Dubaud habitant de cette ville, demandeui- et accusateur, Contre
81
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Jaques Delaunay dict laCroix, defendeur et accuzé, le substitut du procu-
reur general joinct, par lequel estoit surcis au Jugement du procez jusqu'au
vingt deuxiesme du present mois, Et cependant adingé au dict Dubaud la
s-omme de cinquante liures de prouision ; Ouy Marguerite Damny femme du
dict Dubaud qui a dict que son mary se remettoit au Conseil d'ordonner
sur les interests ciiles qu'il pouuoit pretendre ; Ouy pareillement le dict
laCroix ; Conclusions du substitut du procureur general, Tout consideré
LE CONSEIL a condamné et condamne le dict laCroix payer an diet Dubaud
la somme de Cent cinquante hures, en outre celle de ciiiquaiite Hures con-
tenüe au dict Arrest, Et luy faire desliaurer par Romain. Duual cinq minots
et demy de bled froment, et deux minots de bled par Pierre Cochereau, et
aux despens ·/.

COURCELLE TESSERIE

IYUPONT DEflouCliy

Du prenier Decemsabre aa dict am.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit M" Daniel de Remy EtC auquel
assistoient Messieurs de Tilly, Tesserie, Dupont, de Mouchy et le Substitut.

ENTRE Louis GABoURY apellant d'vne sentence criminelle contre luy
rendüe par le Juge Preuost de Lyret, le vingt sixiesme Octobre dernier
d'vne part, et Louis DEsISoULINs procureur d'Estienne Beaufils intimé
d'autre part ; VEU la dicte sentence par laquelle l'apellant estoit condamné
payer vne vache et le proflict d'vne année d'icelle selon l'estimation qui en
seroit faicte par gens a ce cognoissans, en outre, d'estre attaché au posteau
public trois heures de temps, et ensuite estre conduict au deuant de la porte
de la Chapelle de l'Isle d'Orleans, où estant a gcnoüils, les mains joinctes
lüe teste demander pardon a Dieu, au Roy et a justice pour auoir mangé

de la viande pendant le Caresme sans en demander permission a l'Eglise, et
a vingt liures d'amende aplicable aux ouures pyes de la dicte parroisse, et
aux despens. Le proces et pieces sur lesquelles seroit interueaüe la dicte
Sentence ; Ofly le dict Gaboury en la chambre ; Lc raport du Sieur de
Tilly, Conseiller au dict Conseil, Tout consideré. LE CONSEIL a mis et met
l'apel au neant ; en emandant et corrigeant a condamné et condamne le
diet Gaboury payer au dict Desmoulins au dict nom la somme de soixante
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liures tant en principal qu'interests ciuils pour raison de la dicte Vache, Et
de grace en vingt cinq hures d'amende, scanoir la moytié a l'ouure de
l'Eglise.paroissialle de l'Isle d'Orleans pour reparation de ce qu'il a mangé
de la viande pendant le Caresme sans en auoir demandé permission, Et
l'autre moytié à l'huissier le Vasseur en desduction de ce qui luy est deub,
deffenses a luy de recidiuerý-apeine de punition corporelle, et aux'depens
suiuant la liquidation qui en sera faicte /.

COUCELLE TESSERIE

LEGARDEUR DE TILLY DAMOURS

DUPONT DEMOUCHY

Du douziessue Januler 167 g.

EN L'USSEMBLÉE conuoquée au Chasteau St. Louis de Quebecq par M!&
Daniel de Remy Cheualier Seigneur de Courcelle, Gouuerneur et Lieutenant
general pour le Roy en la Nouuelle France ou il presidoit, assisté de M'0

Jean Talon, Conseiller du Roy en ses Conseils d'Estat et priué, Intendant
de la Justice police et finances au dict païs ; Et de Mr François de Laual,
Euesque de petrée, nommé par Sa Majesté premier Euesque du dict païs
lorsqu'il aura plu a Notre S. Pere le Pape d'y en establir vn, Conseiller
perpetüe au Conseil Souuerain estably a Quebecq ; Les sieurs de Tilly,
Tesserie, Dupont, DeMouchy, de Lotbiniere et Penuret y ayant esté mandez,
il leur a esté declaré qu'ils ont esté continüez ez charges du dict Conseil,
comme aussi le sieur Damours qui n'auroit pu s'y trouner estant malade,
Pour en joüir au desir de leur nomination et instalation du treiziesme
Januier gbIC soixante et dix, Lesquels a l'instant ont faict et presté
le serment en tel cas requis et accoustumé, DONT ACTE pour serair et valoir
ce que de raison •/.

COURCELLE

bu vingt six Januler au diet an à 61.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ où presidoit M' Jean Talon EtC, auquel assis-

toient M!° François de Laual EtC Messieurs de Tilly, Damours, Tesserie,

Dupont et DeMouchy.
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ENTRE Jean BERNARD et Marie deBure sa femme, demandeurs en
anticipation d'apel d'vue part ; Et Louis LEFEBURE, defendeur apellant
de sentence rendüe par le lieutennuit general Ciuil et criminel de Quebecq
le neufiesme Septembre 1670. d'autre part-; VEu la dicte Sentence par
laquelle le di-t l.f-b.-re auroit esté condamné rendre. au'dict demandeur
la somme de soixante six liures treize sols quatre deniers pour le tiers
de la somme de cinquante Escus qu'il est conuenu luy deuoir, et de
faire aparoiridaùis le premier vaisseau venant de Normandie Lettre de
M® Nicolasde Bure chanoine et Viccaire de Nostre- Dame de la Ronde,
ensemble de ll Dame Caué pour explication de la deliurance des dicts
deniers, afaute de quoy condamné de payer le surplus des deux Cents bures

maonnoye de ce païs ; Et au surplus des autres demandes des partves hors
de Cour, despens reseruez ; Memoire produiet par le dict lefebure ; Ouy les
partyes. Tout Consideré, LE CONSEIL a mis et met l'apel au neant, ordonne

que la sentence dont estoit apel sortira son plein et entier effect, et condamné

le dict lefebure de se presenter au jour d'audiance par deuant le dict

Lieutenant general, Et luy demander pardon de ce qu'il a allegüé au Conseil

contre l'exposé en la dicte Sentence qu'il n'y auoit eu de Memoire produict

en premiere Instance par le dict Bernard, et en vingt hures d'amende pour
son fol spel, et aux despens de son apel -/.

TALoN

Du quatriesme Feburler I67 I.

LB CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit M'Y Daniel de Remy .EtC, auquel

assistoient Mý' Jean Talon EtC M'Y François de Laual EtC Messieurs de

Tilly, Damours, Tesserie, Dupont, De Mouchy et le Substitut.

VEU AU CONSEIL le Procez extraordinairement faiet a la Requeste du

Substitut du Procureur General, demandeur et accusateur, Contre Pierre

Dupuy dict Lamontaigne habitant de S. Louis deffendeur et accusé d'auoir

diet entr'autres choses que le sieur de Chambly capitaine Commandant au

fort S. Louis luy auoit faict injustice de luy deffendre l'entrée du fort

St Louis sur çe que le deffunct nommé la Ranée auoit diet qu'il y auoit

des cocquins qui seroient cause que le dict fort Sauteroit, qu'il n'y auoit pas

de Dieu, qu'il n'estoit pas juste et que s'il l'estoit l'on ne les traicteroit pas
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de la sorte, que leur ayant esté donné a connoistre qu'ils anoient la -oye de
plainte aux superieurs sans auoir des sentimens de vengeance, le dict
Lamontaigne auroit dict qu'ils ne seroient pas escoutez et qu'il n'y anoit
rien tel que de se faire justice soymesme ; Que les anglois auoient. bien
tué leur Roy et qu'il n'en auoit rien esté, et que le diet sieur de Chambly
ne l'estoit pas ; Procez Verbal d'Antoine Adhemar, Notaire Royal a Saurel
en datte du dix septiesme Nouembre dernier contenant le recit a luy faict
par Te dict sieur de Chambly de ce qui s'estoit passé ; Information faicte
par le dict Adhemar des dix huict et dix neuf du dict mois; Interrogatoires
faictes par le dict Adhemar au. diet Dupuy le vingtiesme du diet mois;
Autre Interrogatoire faicté au dict Dupuy par le sieur de Mouchy, Con-
seiller au dict Conseil, Commissaire a ce deputé, le vingt sept Januier
dernier contenant ses confessions et denegations ; Conclusions. du dict
substitud ; Oüy le diet Dupuy en la chambre, le raport du Conseiller Com-
missaire Tout consideré LE CONSEIL a declaré et declare le dict Dupuy
deüement atteint et conuaincu d'auoir mal parlé de la Royauté en la per-
sonne du Roy d'Angleterre, et tenu des discours tendans a sedition, Et pour
reparation l'a condamné et condamne d'estre tiré des prisons par Lexecuteur
de la haute justice pour estre conduict nud en chemise, la corde au col et
la torche au poing au deuant de la grande porte du chasteau S. Louis et
d'eu demander pardon au Roy et de la au poteau de la basse ville pour luy
estre imprimé vne fleur de Lys auee le fer chaud sur vne de ses joÜes et
estre applicqué au Carcan- pour y rester vue demye heure, Et anant faire
droict sur les autres chefs contenus es. dictes informationq.ordonné que les
tésmoins seront recollez en leurs depositions et a lui confrontez par le
Commissaire qui sera deputé pour ce faire, et cependant sera le dict Dupuy
retenu es prisons de cette Ville les fers aux pieds.

COURCELLE TALON

LEGARDEUR DE TILLY DÂrouiRs

TESSERIE DUPONT
DEMOUCHY
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Du neufIesme Mars IG2I.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ" ou presidoit Mý0 Daniel de Remy EtC auquel

assistoient Messienris de Tilly, Damours, Tesserie, Dupont et D.eMouchy, Le
substitut du procureur general present '/

ENTE Jaques LENEUF Escuyer de la Poterie demandeur d'vne part,

Et François Bo.YUIN defendeur d'autre· part.; Partyes ouyes apres que le
dict demandeur a conclud a ce que le dict defendeur soit condamné

parachener de couurir de bardeau sa maison, vn escallier par luy encom-
mencé, et de faire trois luquernes sur la dicte maison où elles luy seront

designées suiuant les marchez qui en auroient esté passez, et a luy payer

la somme de deux Cent quarante trois hures neuf sols six deniers restant de

celle de cinq Cent quarante cinq hures neuf sols six deniers pour liuraison

de marchandises, nouriture, vingt minots de bled, et Vin et Eau de Vye qui

luy a esté fournie et en tous ses despens, dommages et interestz faute d'auoir

paracheué son ouurage dans le temps qu'il estoit obligé. Et que par le dict

Boyuin a esté dict qu'il est veritable qu'il y a possible pour dix ou douze

journées de tranail a parachener les entreprises qu'il a faictes pour le dict
demandeur, mais qu'il luy apartient la somme de Cent cinquante Hures

pour auoir faict le dict Escallier double a quatre noyaux de marches

massines et dollé le bois d'iceluy au lieu d'vn simple escallier qu'il estoit

obligé de faire, le dict sieur demandeur ayant changé son dessein,. plus la

somme de cinqante Hures pour anoir fourny vn charpentier six spmaines

de temps a luy ayder a faire vii ralongement a la maison du dict sieur ne

luy en ayant esté fourny d'vn comme le diet demandeur estoit obligé de

faire ; Et Communication ayant esté donnée au dict defendeur des comptes

produicts par. le demandeur de ce. qu'ils se* doiuent l'vn l'autre, le dict

defendeur a dict qu'il luy est deub plus qu'il ne luy est porté en recëpte

huict journées· de tranail pour auoir faict deux fois vn escallier pour

dessendre a la Caue, et quatre journées pour auoir d>llé des soliueaux de

Cedre,. placé des lambourdes et faict vn plancher sur la. Cane, que le

demandeur estant obligé de le nourir'pendant qu'il trauailloit au grand

Escallier il ne luy denoit pas compter la nouriture pendant ce temps,

qu'il est veritable qu'il a receu vingt minots de bled, mais qu'il en auoit

eu deux pour auoir faict vne lanterne au Moulin du dict. demandeur, Et
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qu'ainsy il n'en doibt estre compté que dix huiet minots ; Et serment pris.
du diet defendeur auquel le demandeur s'est referé a cet esgard, a dict qu'il
n'auoit pas la memoire assez ressen'te s'il luy,auoit esté accordé deux minots
de bled pour la dicte lanterne ; denye le defendeur d'auoir donné ordre de
fournir aucune chose a pierre Boyuin son nepuen outre vue coffe de taffetas
et qu'ainsy le montant luy doibt estre defalqué de son compte ; Ouy le diet
sieur'de lapoterie sur les pretentions.du dict Boyuin qui a dict entr'autres
choses que les douze journées pretendfles par le dict defendeur en deux
articles sont comprises dans les cinquante journées dont il luy est tenu
compte, Et que ses nourritures pendant qu'il trauailloit au diet Escallier ne
sont comprises auec celles qui luy sont comptées ; VEU vu Marché passé
par deuant Audoüard notaire le quatorze Juillet 1662, entre le diet Sieur
de la poterie et Thomas Touchet charpentier pour la bastisse d'vne maisin,
aubas duquel est la declaration du dict defendeur qu'il entreprenoit le diet
ouurage en la place du dict Touchet en datte du XXXý Aoust 1663. Autre
marché passé entre les parties par deuant Ameau Notaire le vingt
deuxiesme Octobre 1663 et vn escript datté en teste du vingt deuxiesme Juillet
sans fhire mention de Pannée signé Charles Boyuin contenant l'eualhation
du grand escallier, Tout.consideré. LE CONSTIL a mis et met les partyes
hors de Cour, compensation ayant esté faicte des pretentions du diet sieur

de la poterie que le dict Boyuin deuoit estre condamné de paracheuer le
grand escallier, de faire trois luquernes sur sa maison et de la paracheuer de

couurir de bardeaux, auec celles du dict Boyuin pour anoir faict le diet

grand Escallier et pour auoir fourny vn homme a lny ayder au ralongement

de la maison, moyenant quoy leurs marchez demeurent nuls comme

acquictez de part et d'autre ; Et a l'esgard de ce qui a esté fourny a pierre

Boyuin, serment pris du dict Boyuin qui a affirmé n'auoir donné d'ordre de

luy fournir aucunue\oetre chose qu'vne coffe de taffetas ; Ordonné que le

dict sieur de la Poterie defalquera du compte du dict Boyuin ce qui a esté

desliuré au dict Pierre Boyuin, sauf a se pouruoir contre luy, Et ausurplus

des demandes du diet sieur de la poterie condamné le ditt Sieur François

Boyuin de luy payer la somme de Cent quatrevingt neuf liures seize sols qu'il

luy doibt de reste des dictes comptes, sans despens dommages nyinterests /.
Monsieur de COURCELLE

Tilly s'est re-
tiré.
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Di IaJrdy di2.%Iesiamae Mars I67.

LE CONSî.:IL ASSE31HL Id, Mr Jean Talon EtC y assistant.

VET; LA RiUlsTE presettêe au Conseil par Jaques de hi Tousche

procureur de Jeai D)rbois et Marie Arbonde.-sa femme, et d'Antoine Cliau-
dillou, tendante a ce que pour la (lalidité de certaine donatioi' enti-evifs
fhiete par les diets Darbois et a femme au dict Chaudillon par Contract passé
peudenant Antoine Adhemnar,-,Iotaire royal a'Saurel le dernier Nouenbre

>dernier passé, fut insinüée ez Riegistres du dict Conseil ou en telle autre

juirisdiction qu'il luy plairoit ordonner atendu qu'il n'y a point de Juge

estably en la Jurisdiefion ordinaire des trois Riuieres pour requerir par

deuant Iuy la dicte Insinüiation dans les quatre mois suiuant l'ordonnance.

Le dict Contract de donation sus datté fliet de tous et chacuns les
biens meubles et coliquels imneubles des donnateurs mesmo de leurs

acquests generalenrent quelconques qu'ils pmulueit et pouront auoir ey

apres on ce païs et en quelques autres lieux et prouinîces q.u'ils soient 'scis

et scitüiez, sans aucune chose en reseruer, pour en joir a perpetuité

par le diet Chauudillon donataire, comme de son bien propre et loyal

;equest, et en faire telle vente que bon luy seQblera, a la charge de
les nourir et entretenir pendant leur vye tant sains que malades, selon leur
olidition, et aprez leurs decedz de faire faire leurs fuinerailles et prier Dieu

pour le repos de- leurs anes a sa discretion et volonté, Et que si le decedz
du diet 4Chaudillonî arriuoit- auparauaut celuy de!'dicts Darbois et sa femne

et qu'il n'y eust de luy aucuns enfans.viuans procreez en legitime mhariage,
les dicts bienîs dolnez reuiendront de plein droiet aux dicts donnateurs

pour en disposer iouuellemien[ta leiur v'olonté ; le-rapor:dn sieur de Tilly
Conseiller Tout consideré. Lr. CoNsEIL1 a ordonné que le diet Contract sera
insinüé en la Jutrisdiction ordinaire de cette ville, et qu'il le sera aussi en

celle des trois Riuieres dans quatre mois du jour qu'il y aura esté pouruen
d'vl Juge, Enjoignant aux Juges des dictes Jurisdictions de n'en faire
difficulté, Pour la dicte donation sortir son plein et entier effect, a la reserue
toutefois que le dicti Chandillon ne pouira vendre, engager ny liy)otecquer
les diets biens qu'aprez le deceds des diets darbois et sa femme.

COU RCELLE TALON

LEGARDEUR DE TILLY
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Dus diet4 Jour.

ENTImE Jean l loimioIs prisonnier de la conisiortrerie de <'et te ville,
appellant d'vne sentence ren(liie par le Lieutenant 'reneral inil et criminel
de Quebcq, le jour d'hier d'vne part ; Et le suîbstit ut dui pro:îureuîr geieral

prenant le faict et, cause pour le P'ro"ureur fiscal de la CI pa'ni' des Indes
Occidentalles, iitiin d'aut re part ; VEU la (icto Senten -e par auel le
dict Bourgeois est declare deüinent atteint et. conuainen d'aiuoir viollé
Jeanne Jaquereau aigée de six a s .pt ans, et pour repariatio nt conîd:unnîé
d'estro pendu .tC estranglé a vue paten.'e par l'executoeur de la h:mte Justice,
En Cent cinquante liures d'amende enuers les Signeurs et aux despens du

procez qui seroient: preferableinent pris, au bas le laquelle est iunserée la
dicte appellation, Le Pr0-e8 et pieces sur lesquelles est interueniüe la dicte

sentence ; Oiiy Jean de Mesnv chirurgien, Lieutenant di premier barbier,
chirurgien du Roy qui a diet auoir visité la diete Janne Jaquereauenïe

par Catherine Diot fenmne de Jeau .aquereau ses pere et inere ain de scauoir

si pierre Aian chirurgien de la Seigneurie de Beaupré la liy atoit rendiie

guerie aiiisy qui'il l'anoit entrepris, Et n'auîoir ven aucunes marques qu'elle

eust esté blessée en la partie honteu'ze, lequel ayanît esté enuové visiter le

diet appellant, apres visite auroit diet qu'il nîe'luiy a aparu aucune mirque

qu'il aye esté atteint de maladie venerienne ; hüy le diet appellant imdé

en la chambre ; Oùy le diet 8ubstitut en ses concuisions ; Le raport du

Conseiller Commissaire, Tout consideré. Li. Com:n, a mis et, met l'appel et

ce dont estoit aIppellé au nean t, En emenldalnt et corrieant a codaiimné et

condanuîe le dict Bourgeois d'estre tiré des prisons par l'exe1tteur de la

lhaute -Justice, coiduict muid, en chemise, la corde au col et -vne torche

ardente ait poing, ant deuant( de la parte de l'Eglise Nostre Dam de cette

ville pour demander pardon a Dieu du crime par hiy commis, battit de

verges par les carrefours ordinires de la liante et basse ville et, îmîarqjué sur

la joie droicte auce le fer chaux d'une fleur de lys ; l'a banny et banmist a

perpetiiité de ce paIs, et jusqu'au depart des v'aisseaux banny de Quebeeq

et banlieüe, a lui enjosinct de garder' son hant a peine de la liart, et (o'ndanilié

en la somme de soixante et quinze liurce de reparat ion enuers la dicte

Jeanie JTaqnerea, sur laquelle éiomme sera payé le chirurgien (uui l'a

pensée, medicanentée et alimentée, Eu vingt Hures d'amende appliquée
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aux pauures de l'IIostel Dieu, Et aux despens du proces preferablement
pris '/.

COURCELLîE . TALON

LEGARDEUR DE TI LLY DAMOURS
TESSERIE )UPONT

DEMÍouCHY

Prononcé et executé l'vnzicsme des diets mois et an.

PEUURET

Diu lcrely dix hieictiessnie Mars t46 fI.

Li. CONSEIL ASSEMBL, Id.
ENTRE Paschal LEMAISTRE, Frânçois BoucriEn, et Simon LEFEBURE

preseis, demaldeurs d'vne part; Et Guillaume FoURNIER cydenanit proprie-
taire du Fief Hebert, et Romain BECQUET au nom et comme Procureur de
François Daumont Sieur de St Lusson, deffendeurs d'autre part ; VEU les
demandes et defenses des partyes sur la matiere en question pour juger
contenùes en la sentence rendüe entr'elles, les dictes demandes tendantes a
ce que les premiers piquets posez par Jean Guyon arpenteur soient remis
et que bornes soient plantées cii la place des diets piquetz, que ce faisant
les dernieres bornes soient louées comme leur estans dommageables et au

preiudice de leurs Contracts, auxquelles demandes le dict fournier auroit
dict pour delenses que l'arpenteur s'estoit trompé a l'allignement premier,
et qu'il auoit esté procedé au second par le Sieur de Villeray cy deuant
Conseiller au Conseil estably Commissaire a cet eflèct par mon diet sieur
rlntendant, que l'arpenteur s'estoit transporté deux fois sur les lieux, que
la premiere il anoit planté piquets pour marque, et la deuxiesme auroit
planté des bornes, qu'il estoit vray que les bornes auoient esté recullées de
deux perches a cause que le-dict Boucher anoit cedé deux perches et demye

de terre a Jean Galaup son voysin"; Requeste presentée au diet sieur In-

tendant par.les dicts LeMaistre et Boucher renuoyée au Lieutenant general
ciil et criminel de cette ville le vingt neufuiesme du diet mois ; Autre

requeste presentée au diet sieur Intendant par Marie Charlotte de Poytiers

femme du dict Leflbure renuoyée au dict Lieutenant general le dix neuf
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Auril au dict an 1668 ; sentence interuenùe en consequence le vingt quatre
du dict mois par laquelle auroit esté ordonné que les Semences seroieut
faictes par prouision seulement par les partyes confornement aux bornes
plantées par le diet arpenteur, sauf a faire droiet au I)rinilal-aprez I'arriuée
du diet Lefebure, au bas de laquelle est l'acte d'apel qui irn auroit esté

interjetté par le dict LeMaistre et par Ane de Lcspinîe femme du dict
Boucher ; Arrest du Conseil du vingt six Auril 1608 par lequel le diet
appel est mis au neant, et ordonné que la dicte sentence sortiroit son plein
effect, Et les dicts appellants condamuez en soixante sols d'amende pour
leur fol appel ; Sentence rendüe par MtýClaiide l3outeroüe cy deuant Inten-
dant EtC sur la requeste des dicts demandeurs le vingt deuxiesme Feburier
1669 par laquelle sans preiudice du droict des partyes au principal il leur
est permis de trauailler sur leurs concessions dans l'estendüe et bornes
portées par leurs Contracts, soit a abattre le bois, labourer, cultiuer et
ensemencer la terre, sauf a faire droict enfin de cause sur le remboursement
et desdomnmagement des tranaux si faire se doibt, au bas de laquelle est
l'exploict de signification qui en auroit esté faicte au diet fournier par
leVasseur huissier le seize Mars au dict an ; Arrest du Conseil du vingt vii
Auril 1670. Contract de concession d'vn arpent et demy de terre de large
sur quarante arpens de profondeur, faicte par le diet fournier a Simon
Bourbault aux droicts duquel est le diet sieur de S. Lusson, pardeuant
Pierre )uquet Notaire le sixiesme Januier 1664 ; Autre Contract de Con-
cession de pareille estendüe de terre faicte par le diet fournier au dict
LeMaistre passée pardeuant le diet Duquet le vingt eix May audiet au 1664
Billet de Noel Morin et Helene Desportes sa femme, d'eux signé en datte
du quinze Auril 1662, par lequel ils certifient auoir concedé a françois
Blondeau deux arpens de terre de front a prendre joignant les terres du dict
fournier Et auoir faict la dicte Concession comme ayant pouuoir de tuteur
et du consentement de la dicte Poytiers auec promesse de luy en faire passer
Contract, le dict billet produict par le dict Boucher comme estant aux droiets
du dict Blondeau ; Deux Contracts de Concession de chacun dix sept

perches et demye de terre de front sur trente luiet arpens de profondeur

faicte par le dict. fournier au dict Galaup et a Geruais Gaillard par douant le
dict Duquet, I'vn et l'autre dattez dû vingt deux Juillet 1664 ; Contract
d'acquest faict par Monsieur de Tracy' des Concessions des dicts Galaup
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et Gaillard par deuant Rageot notaire le quatre Januier 1667, au bas duquel
est la declaration qua le diet Sieur de Tracy auroit faicte lle ndnain par
denant le dict Notaire, que le- diet acquest estoit pour le prolict du diet
lefebure ; Proces Verbal du dict Guyon arpenteur, de la dis ribution faicte
par le diet fouraier de ses tbrrzs a ses tenaiciers nommez en iceluy en datte
(lu dix sept May 106F4t, par lequel aprt les dicts Gaillard et Galaup anoir
esté distribüez de trente deux perches et denye de terre, le diet Boucher de
deux arpens, Le dict leMaistre de quinze perches, le diet sieur de S. Lusson
de dix sept perches et demye de terre, le tout de large; Autre proces verbal
du diet arpenteur en datte du neufuiesme Auril 1667 des bornes posées
entre les dicts tenanciers; Declaration dudiet arpenteur en datte de ce jour,
Contenant que l'habitation du diet lefebure n'a point esté plus large qu'elle
est (le present, qu'il est vray que le dict Boucher auoit promis deux perches
de terre aux dicts Galaup et Gaillard, mais que n'y ayant point d'escript et
ledict Bouclier n'en ayant pu obteniï· deux autres de.fournier il n'auroit
voulu tenir parole et auroit tousioursjoüly de sa terre ; Arrest du diet Conseil
du 13 Auril 1669,. portant entr'autres choses injonctions a tous ceux qui
donneront a l'aduenir des concessions de les faire mesurer arpenter et tirer
les alignemens de dix arpens en profondeur en commençant par la plus
ancienne ; Ouy les dicts demandeurs, le diet Boucher estant demeuré
d'accord d'auoir verbalement promis aux diets Gaillard et Montauban de les
laisser entrer de deux perches de terre de front sur son habitation pourueue
que le diet fournier le voulisi remplacer d'autant, ce que n'ayant voulu luy
accorder il ne leur auoit voulu tenir promesse et se seroit conserué sa terre;
Oüy le substitut du procureurgceral en ses conclusions ; Le raport du
Conseiller Commissaire. Tout consideré LE CoNSEIL a ordonné* et ordonne

que chacune des partyes jotiira de sa terre suiuant les bornes posées par
l'arpenteur, sauf au dict Lefeb'ire son recours (le garantie contre son vendeur
si recours y a, despens compensez

CouRCnELLE L1EGARDEUI DE TiLLY

Du diet Jour.

VEU LA REQUESTE presentée au Conseil par Antoine Caddé, Contenant
qu'il auroit loué pierre Le Jemble dict La Migdelaine ponr le temps do trois
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mois et demy qui deuoieit expirer au premlIer Mav pro:hain, qu'apres l uy

auoir aduanîcé des liardes pour le ve.stir il est dieiuIré redemable ait diet expo-
sant de deux mois de temps (le soit seruice et se. seroil absenté s'en estant allé
vers le Montreal pour ne pas satisfaire a I'oblirat ion qu'il anoit de sacquitter

enuers luy, pourquoy il auroit esté oblig' de presenter Iequeste au Lieute-
liant general (le cette ville, lequel auroit ordonné qu'il seroit pris au corps
et coistitlié prisoiniier, R1equerant qu'il fut ei nIt a tous juges et Olliiers

de Justice de prendre et appreliender au corps le diet le.lenle et

iceluy enuoV ez prisons de cette ville pour lly en est re faiet telle justice
que de raison sur le tort que l'exposant en pouuoit receuoir ; Arrest du

Conseil du cinq deeeimbre 1663 ; Autre arrest du di-t Conseil (lu quatorze

Mars 1667. Et vu autre arrest dlu vingt trois decembre 1669. Marché passé

par denant Duquet notaire le sixiesme decenbre 1670 ; Proces-Verbal de

perquisition et recherche faicte du dict le Jenble pal' Gosset huissier

les treize, quatorze et quiuze du present mois ; Oiiv le Substitut

du procureur general en ses conclusions Tout coisideré. LE CoNsiî: en

confirmation des diets arrests et executant iceux faict defenses a toutes

personnes (le quelque qualité et condition qu'elles soient de retirer sous

quelque pretexte e.te ce soit Pierre le Jenble n, aucun autre qui pourroit

estre engagé en quelque sorte <le la mesme maniere qu'il le peut estre :in

dict Caddé sans voir congé par escript de son Maistre, ou 'ertiflieat comme

il n'aura d'engagement enuers quelqu'vu pourl lui rendre seruice apeine

d'amende arbitraire Enjoinct a tous Juges et Officiers de ,Justiee chacun

en droict soy (le prendre et apreheinderli au corps le di. t le Jemfble et iceluy

enuoyé sous sere gårde ez prisons de cette ville, colime aussi toutes autres

personnes qui pem uiet estre soupconnez <le fuite, pour estre a droict;

Ordonne qu'a la diligence du dict Subt ilut le present arrest sera eniuoyé

eu chaque JTurisdiction pour y estra publie, alieh( et rgistr é a ce que

personne n'en ignore et executé en tout son coateu.u, Enjoiict a îuy d'en

certillier le Conseil au mois '/.

CouRCELLE TALON.

LEA(;RDEURt DE TILLY IAMoDRS

T n 1 -oxT
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Diauiamey Viseh4l siese Mars. I678 .

LE' CoxsI 1- As.sEaté ou presidoit M"" Daniel de Reny EtC auquel
assistoient Me Jean Talon EtC, Messieurs de Tilly, Dainours, Tesserie,
Dapont, ) Mouchy, et l2 substitut du procureur general.

Sun LA REQUESTE presentée au Conscil par Senerin Ameau, huissier
en la Jurisdiction ordinaire des Trois Riuieres, Contenant que le quatorze
Feburier dernier il auroit esté requis par Simon Baston, marchand
demeurait au Cap de la Magdelaine de se transporter au dict Cap pour
sig-niflier a Jean Cusson Proeureur fiscal de la Seigneurie des peres Jesuites
au diet Cap vue declaration par laquelle le dict Baston se portoit partie
contre le dict Cusson et contre quentin Moril sieur de St. Quentin Juge du
dict Cap, a cause de l'emprisonnement qu'ils auoient faiet de Nicolas l
Comte son seruiteur, laquelle declaration l'exposant auroit recede du dict
Baston et signilfiée au dict Casson en son domicille au diet Cap, ainsy le
requerant le diet Baston d'autant que le sergent du lieu luy estoit suspect
comme interessé dans l'affaire ; que le seiziesme du dict mois il signifia
aussi la dicte declaration de prise a partie au diet sieur de S quentin en
son domicille aux Trois Riuieres ; que le quatorze fehurier auroient esté
signifié par Saillot sergent du diet Cap vue regneste presentée par le dict
Cusson au dict sieur de Si quentin portant defenses a l'exposant de faire
aucune affaire dans le dict Cap, ce qui estoit contraire a l'arrest du Conseil
du vingt sept Januier 1670, portant que les apellations du Cap
ressortiront aux Trois Riiuieres, signifflé aux dicts Cusson et Si quentin
les vingt six et vingt huictiesme Feburier ensuiuant ; qu'il ne îluy
arriue pas sonnent d'exploicter au diet Cap, ny ayant faiet outre ce que
dessus qu'vne sommation sur vn article d'vn bail se rencontrant par hazard
au lieu ou le nommé Iebert lui dist que le Surgent du di't lieu fisoit
refus de faire la dicte sonination sans vne reuesto respondüie da Juge, le
diet Exposant soutenant au dict Cusson n'estre besoin d- requeste, fit la
sommation. Et receut. la respýnse a icelle pour obuier a prozez dont s'ensuiuit
l'accord des partyos; Requerant d'estre miniiîtenu a exploicter dans tout le
ressort de la dicte Jurisdiction des Trois Rinieres ; Ouy le Substitut du

procureur genueral du Roy en ses conclusions, Tout consideré, LI CoNsEiEL
a maintenu et gardé le dict Ameau en possession d'exploiter dans toute



l'esteindüe du ressort (les Trois Riuieres, faiet dfenses a tous Juges et

officiers du diet ressort dc luy aporter aucun trouble a p i de prise a

partie, et de tous despons dommages et iiiterestz, Ordonne qu'e le Jiuge et le

procureur fiscal de la Jurisdiction du Cal) de la Magdelaine viendront ait

Conseil le septiesmne Auril prochain pour declarer les raisons des dictes

defenses, sauf a prononcer contre le sergent du dict Cap qui a signifié les

dictes defenses s'il est justifié qu'il Paye faicte hors du territoire de la dicto

JTurisdiction du Cap ; Valide la prise a partie faiute par Simnon I3astoi, Et

soit signifié ans dicts Juge Et procureur fiscal a la diligence du dict Anean

a ce qu'ils n'en ignorent /.

COURCELLE TALON

VEU L'ORDONNANCE du Roy du deuxiesine Mars 16C3 signée Louis et

plus bas DeLionne, par laquelle sa Majesté ordonne que dans toutes

les processions et autres ceremonies qui se feront a laduenir soit au

dedans ou au dehors des Eglises tant Cathedrale que parroissiale de

la Nouuelle france, Le Gouuerneur general ou le gouuerneur particulier

de chaque lieu marchera le premier, apres luy les Officiers (le la Justice et

ensuite les. Marguilliers, sans que les officiers des troupes qui sont ou
Affché par pouront estre cy aprez au dict pais puissent pretendre aucunle Y as8c ti r

du ietmois rang dans les dictes processions et autres ceremonies publiques ;
Affiché Il Ouy le substitut du procureur general ci ses conclusions, Lî .

Muï,t)rézt pa c"
Bailly Sergent CONSEIL a ordonné et ordonne la dicte ordonnance estre registrée
Juin 0-. au greffe pour sortir son effect, et qu'il en sera afliché vue copie

a la porte de l'Eglise parroissiale de cette ville a ce que personne 'ei

ignore •.

COURCELLE TALON

LEGARDEUR DE TILLY DA1 0roURS

TESSERIE DUPONT

DEMOUCHIY



- c50 -

L: dix ailetme Aoust 2670.

LîE CONsEIL. Ash3u ou presidoit M\I Daniel de Remy EtC, auquel
assistoient Messieurs de Tilly, Damours, Tesserie, Dupont, DeMouchy, B.ýr-
trand Chesunay Sieur de la Garenne, et le Substitut.

« E NTRlE LE SUBSTITUT du prooureur generail prenant le faict et cause
pour le Procureur fiscal de la Compagnie des Indes Occidentalles Seigneurs
de ce pais, apellant a minima de sentence rendie par le lieutenant general
Ciuil et criminel d2 quebecq, le vingt troisiesme Juin dernier d'vne part
et Jean GONONARD, prisonnier ez prisons de cette ville accnzý de crime de

viol commis en la personne de Marie Gloria femme de Jean Toupin intimé
d'autre, V Eu la dicte sentence par laquelle le diet Gonguard est condamné
d'estre apliqué a la question ordinaire et extraordinaire, pour ensuite apres
ses denegations ou confessions estre faiet en justice ce que de raison, lo
proces et pieces sur lesquelles est interuenu la dicte sentence ; O3' le dit t
Gongnard pour ce mandé en la chambre ; Ouy le dict Substitut du pro-
cureur general en ses conclusions ; le raport du sieur Dupont, Conseiller
au dict Conseil, Tout consideré. Lu CoNsEIL a mis et met l'apel au neant,
ordonne que la sentence dont estoit apol sortira son plein et entier effect, les
preunes tenant, faisant renuoy au diet Juge du prisonnier et de son proces
pour l'execution de la dicte sentence /.

.o n i. ler COURCELLE LEOARDERUR DE Timx
Irnt rapr

DUPONT, laporteur DAMOURS
TESSERIE DßMoucHY

Dut Snmnedy sigt duae Annt 1628.

LE CONSEIL ASSEi1BLÉ en la seconde salle du Chasteau Sý Louis oit

estoient Messieurs de Tilly, Damours, Tesserie, Dupont, deMouchy, et le
Substitut du procureur general, Monsieur de Tilly y presidoit.

VEU LA UEQUESTE presentée a M° Jean Talon Conseiller du Roy en
ses Conseils Intendant de la Justice police et finances de la Nouuelle
france, par Jean Guyet, Tendante a estre reiglé sur la Contestation d'entre
luy et Guillaume Cousture pour raison d'vn droict de pesche dont le dict
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Guyet demande que le diet Cousture soit condamné uv laisser la possession
libre en tous ses despens, dommages et interestz, au bas de laquelle est s?1
ordonnaiice portant renvoy d'icelle au Conseil en datte du dix huietiesme
du present mois ; Sentence rendüe entre le dict Guayet et le diet Cousture
par le Lieutenant geneial Ciuil et criminel de Quebeq, en datte du vingt
trois Juillet dernier, par laquelle est diet qu'au diet Guivet seul apartient le
droict de pesche sur son habitation, qu'il en joüiroit par proui(ion, que le
dict Cousture ne le doibt point troubler en la possessini et joüiissaance d'ieelle,
les dicts Peies en ayant donné le droict au diet Giuyet et ne l'ayant pas retenu
comme il a esté aduancé par le dict Cou'sture, estant remis par la dicte sen-
tence ait dict sieur Intendant d'en prononcer la condamnation atendu la
sentence de Mr. Claude Bouteroüe Conseiller du loy en ses Conseils (Y
deuant Intendant de la Justice police et finances de ce pais, cy aprez mei-

tionné; Sentence rendùe entre les dictes partyes et Les peres Jesuites Inter-

uenans en datte du quatre Septemnbre dernier par le diet sieur de Bouteroüe

par laquelle est ordonné que le diet Cousture joüira a l'aduenmir ei commun
auec les dicts Peres de la pesche qui se rencontre le long de la Concession
du dict Guyet, auoc ponoir de tendre ses retz et mettre ses nasses ou il
trouuerra plus apropos pour en estre les profits partagez entr'eux ei cas

que les dicts peres ou celuy qui sera preposé tende aussi de sa part et face

tous les aprests iecessaires, Et en cas qu'il y eut negligence, permis ai diet

Cousture de tendre et mettre ses nasses et prendre pour luv seul tout le
profict de la pesche ; Contract passé pardeuant Becquet, Notaire le quîinze

du dict ipois de Septembre dernier, par lequel il paroist que le pere Mersier,

Superieur des peres Jesuites a cedé au diet Guyet tout droiet de pesche ait

deuant et au dedans de la dicte habitation, Ouy le dict Cousture, Ensemble

la femme du dict Guyet ; Ouy le Substitut du Procureur general en ses
conclusions. Tout consideré, Li CoNsEILý auant faire droict et sans aaoir

esgard a la procedure et sentence du dict Lieutenant general a ordonné et

ordonne que la sentence du dict sieur de Bouterone sera executée selon sa

forme et teneur par prouision seulement et jusqu'a ce qu'il en soit autre-
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ment ordonné, Et ce faisant que le diet Consture et le diet Guyet joiiront la

presente année de la pesche au desir de la dicte Sentence •.

LEGARDEUR DIE TILLY DAMouRs
TESSERIE DUPONT

DEMOUCHYv

Dau dlet Jour de releuée.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ ID.
ENTRE Nicolas DURAND apellant de sentence rendüie par le Lieutenant

general Ciuil Et criminel de cette ville en datte du dix neuf Juin dernier
d'vne part ; Et Antoine PEPIN DICT LACHANSE intimé d'autre; VEU la
sentence du dict Lieutenant general du douze du dict mois par laquelle le
diet Intimé estoit condamné en son priué nom payer ou rendre a l'apellant
trente neuf minptg.de bled auec despens ; proces verbal de signification
d'icelle auec commandement de satisfaire dans trois jours signé Roger
huissier en datte du quinze du dict mois ; La sentence dont estoit apel,
par laquelle l'Intimé estoit deschargé de la condamnation rendüe contre
luy, sauf a l'apellant de se pournoir contre Gabriel Roger ; Obligation
passée pardeuant Duquet Notaire le sixiesme Feburier dernier par le
diet Gabriel RIoger au dict Durand, de la somme de deux Cens hures
payable sçauoir, soixante Hures trois jours aprez en vingt minots de
bled a trois hures le minot, Et la somme de Cent quarante hiures en
argent monnoyé dans Pasques dernier, pour suteté de quoy il s'obli-
geoit consigner dans le dict temps de trois jours cz mains de-qui le diet
Durant trouuerroit bon quarante minots de bled, lesquels quarante minots
demeureroient affectez et -ypothequez au dict Durand jusqu'a ce qu'il fust
payé, Declaration faicte par l'intimé pardenant le dict Lieutenant general
en datte du vnze du dict. mois de Juin, Requeste d'apel de la dicte sentence
du dix neuf du dict mois, Signification d'icelle au dict Pepin par le Vasseur
huissier pour en venir ce jourd'hu-y, Griefs d'apel du dict Durand et les
responses verbales a iceux faictes par le dict Pepin, tout consideré. LE
CONSEIL a mis et met les sentences du diet Lieutenant general et ce dont
estoit apellé au neant, En Emendant et corrigeant, Condamne le diet Intimé
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restitüer au dict apellant les tre:te neuf minots de bled froment qui luy
anoient esté baillez en depost, et aux despens de l'instance, Sauf au dict

Intimé son recours contre qui bon luy semblera, Et a Grabriel Roger de

compter aue l'apellant -.

LEGARDEUR DE TILLY DAMouRs

DUPON'r DEMoucliy

ENTRE Nicolas QUENTIN demandeur en anticipation d'apel interjetté

par Jean Julien de sentence rendüe par le Lieutenant general ciuil et

criminel de cette ville en datte du septiesme Juillet dernier d'rne part

Et le dict JULIEN defendeur et anticipé d'autre; VEU la sentence dont estoit

apel par laquelle le dict Julien estoit condamné du consentement du dict

quentin luy payer la somme de Cent Hures, en Cent sols d'amende, apliquée

a l'Hospital et aux despèns du proces moderez et remis a douze liures, y

compris la dicte sentence et Cent sols pour la signification de la requeste et

exploicts aux tesmoins, Signification d'icelle au dict Julien faicte par

Bouchard sergent en datte du vingt vn du dict mois, Declaration du dict

Juli°en faicte au dict Bouchard qu'il estoit apellant de la dicte sentence

en datte du dict Jour, Rlequeste du dict quentin au bas delaquelle est

ordonné que les partyes comparoistront ce jourd'huy ; Requeste du- diet

Julien contenant ses moyens d'apel ; Proces Verbal de Jaques Goullet,

Pierre Gendreau et Charles Henou ci datte du vingt huict Juin dernier

Autre proces verbal de Remond paget, Jaques Vezinat-et Jean Trudelle

qui se sont transportez sur l'habitation du dict Julien et sur celle de Jean

Cleinent dict la pointe a la requeste du dict Julien, le dict proces verbal

estant sans datte, l'vn et l'autre faicts sans ordre de Justice ; Et les partyes

oüyes. Tout consideré. LE CONSEIL a mis et met l'appel au neant, de grace

sans amende, ordonne que la sentence dont estoit apellée sortira son plein

et entier effect -'.

LEGARDEUR DE TILLY DAMOURS

TESSERIE DUPONT

D]EMOUCHlY
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D septiesmne Septemire, 162 I.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit Mýe Daniel de Remy EtC auquel

assistoient Messieurs de Tilly, Damours, Tesserie, Dupont, deMouchy, et

Bertrand Chesnyiv sienr de la Garenne apellé pour Juge en cette partie,'ie

substittut du pro-ureur general du Riloy present.

ENTRE LE SUBSTITUT du Procureur general prenant le faiut et cause

pour le Procureur Fiscal de la Jurisdiction (le Montreal, demandeur et

accusateur d'vne part, et françoise DU VERGER femme de Tealf Boutin dict

Lesveillé, prisonniere ez prisons de cette ville deflènderesse et accusée d'auoir

le lendemain de son mariare auec le diet Boutin, accouché d'vn enfant,

iceluy tué et enterré a l'instant, Comme aussi d'auoir contribüé au meurtre

commis en la personne de feu Simon Galbrun son premier mary d'autre

part ; VEU la sentence rendüe par le Bailly de l'Isle de Montreal en datte

du dernier Juillet- dernier passé, par laquelle est ordonné que la dicte

accuzée seroit amenée au Conseil par la premiere commodité qui se

presenteroit anec copies de son proces et de celuy du nommé Laliberté,

soldat de la Compagnie du Sieur Dugué pour estre appliquée a la question

et ensuite y faire droict' atendu qu'il n'y a d'executeur de. haute

Justice au dict lieu de Montreal et ce aux frais du fiscq ; Le prozes

et pieces sur lesquelles elle est internenüe, le tout signé Basset greffier

Proces Verbal du dict Bailly de la denonciation a luy faicte par la

dicte accusée du meurtre du dict Galbrun, Et du tranisport par luy faiet

sur le lieu ou le corps estoit gisant mort, conteniit a visite faiete du dict

corps par Estienne Bouchard chirurgien, son raport sur icelle, et l'interro-
gatoire de la dicte accuzêe, laquelle auroit declaré que c'auoit esté le dict

laLiberté qui l'auoit meurtry d'vn coup de fazil qui estoit party par

accident, Et l'euasion du diet laLiberté, le diet proces verbal en datte du

vingtiesme May 1669. Information des vingt et vingt six des dicts mois

et an ; Raport du dict chirurgien en datte du dict jour ; Decret de prise

de corps decerné contre le dict laliberté du dict jour vingtiesme May;

Proces Verbal de Bailly sergent, en datte du vingt deux du dict mois de la

perquisition par luy faicte du dict laliberté le tout signé du dict Basset;

Oüy la dicte accusée mandée a la chambre, laquelle a persisté en ses

denegations et declaré estre grosse depuis deux mois ou enuiron, pourquoy
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luy a Qsté remongl1ré que cede delaratioi estoit vue connietiou qu'ell

n'auoit point ignoré qu'elle estoit eniceinte d, son enf'niit mort, outre que

l'on ne doibt douter qu'elle le sçaioit. bien veu qu'elle auoit eu auparauant

d'autresenfaiis peidanit son mariage auec le diet feu Galbrun, lesquels elle

a diet estre vinans Qüy le diet Substitut en ses conil.usions; Le raport du

sieur Dupont Conseiller tout consideré. LE CONSEIL sans auoir esgard a la

dictes.sentence a declaré et declare la dite françoise duXVerger deiiement

atteinte et conuainlu.e d'auoir celé sa grossesse, de s'estre faiet soigner trois

fois en diuers temps et imedicamanter pour faire perdre son fruiet, et finale-

ment d'auoir acouché, tué son enfant et iceluy enterré a l'instant, Pour

reparation de quoy condamnée: d'estre pendiüg et estranglée a vue potence

par l'executeur de la haute justice, Et pour l'exemple que son corps sera

exposé a vn gibet qui sera mis sur le cap aux diamants, Et pour auoir

reuelation si la verité est pas que de son consentement Simon Galbrun son

premier mary a esté tué de guet a pens par le nommé laliberté, ordonne

qu'elle sera au prealable presentée a la torture et question extraordinaire

condamne en outre la dicte duVerger en dix hures d'amende apliquable a

l'hostel Dieu de cette ville et aux despens, le surplus de ses biens acquis et

confisquez, sçauoir vn quart au Roy, vn quart-a l'hostel Dieu de Montreal,
et la moytié restante le dict Conseil de grace, en a faict remise aux enfans

de la dicte duVerger ·/. Et est retenu que l'execution sera surcize jusqu'a la

fin du mois d'octobre prochain, qu'elle sera visitée pour cognoistre si elle

est grosse, auquel cas sera surcis jusqu'a ce qu'elle soit deliurée, Et sera

.l y a a la enjoinct au geoslier de ne la laisser communiquer auwc le dict11 as se testa-
me SuP - Boutin soi mary /.
claire.

COURCELLE

PRONONCÉ et executé en la personne de la dice duVerger par l'execu-

teur de la haute Justice, suiuant l'arrest de ce jour, a Quebecq le dix sept

Nouembre gbIC soixante et vnze -.
PEUURET

Du diet janlr septiesmne septembre I G I.

ENTRE Jean GONQNARD prisonnier ez prisons de cette ville apellant

de sentence de mort contre luy rendüe par le Lieutenant general de cette
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ville en datte du dernier Aoust dernier passé d'vne part; Et le Substitut
du procureur geineral prenant le faict et cause pour le procureur fiscal
de la compagnie des Indes occidentales, Seigneurs de la Nouuelle France,
intimé d'autre. Vet la dicte sentence par laquelle le dict Gonguard
est condamné d'estre pendu et estranglé a vue potence, en Cent cinquante
hures d'amende et aux despens, a la prononciation de laquelle il auroit
declaré qu'il s'en portoit apellant, Le procez et pieces sur lesquelles est

interuenüe la dicte sentence ; Qüy Marie Gloria femme de. Jean Toupiu

et Thereze Poyrier, et icelles confrontées au dict accusé mandé a la

chambre, Oüy le dict Substitut en ses conclusions, Le raport du sieur

.)upont Conseiller Tout consideré. LE CONSEIL a mis et met l'apel et

ce dont estoit apellé au neant, En Emandant et corrigeant pour les

cas resultans du procez, a condamné et condamne le dict Gongaard d'estre

razé et battu de verges jusques a effusion de sang par l'executeur de

l haute Justice aux Carrefours, et lieux ordinaires de la haute et basse

ville, Et eh outre l'a condamné aux galleres a perpetuité, Et pour cet effect

ordonne que les fers luy seront mis a.ux pieds, Et qu'il sera conduiet

surement dans le premier vaisseau qui partira pour aller en france, dont le

capitaine se chargera, Ensemble d'vne expedition du preseut arrest pour

liurer le dict Gongnard entre les mains de ceux qui sont preposez pour

garder les galeriens, Et en raportera Certificat a son retour, Et a condamné

le dict Gongnard en vingt hures d'amende aplicable moytié au Roy et

rnoytié a l'hostel Dieu de cette ville Et aux despens du procez /.

COURCELLE

PRONONcE et executé le dict Jour par l'executeur de la haute Justice·/.

PEUURET

Du luinidy cinqulesie Octobre, 1671, de refeuée.

LE CONSEIL AS$EMBLÉ on presidoit M"Y Daniel de Remy EtC auquel

assistoient Mýe Jean Talon EtC Mç François de Laual EtC Messieurs de

Tilly, Damours, Tesserie, Dapont et-deMouchy, Le substitut present ·/.
VEU PAR LE CONSEIL4 les lettres patentes du Roy données a Paris au

mois de decembre 1654, signées Louis, et sur le reply Par le Roy, Pheli-
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peaux, et scellées du grand sceau de cire verte sur lacqs de soye rouge
et verte, par lesquelles pour les causes et considerations y contenües
Sa dicte Majesté auroit annobly et decoré du tiltre de noblesse Pierre
Philipe sieur de Marigny, Ensemble ses enfans, posterité et lignée naiz
et a nîaistre comme il est plus amplement porté par les dietes lettres
adressées a la cour des Aydes et Chambre des Comptes a Rouën, Et a tous
Raillifs, Seneschaux, leurs Lieutenans et autres J ustiuiers et Officiers chacun

comme il apartiendra pour y estre registrées, Sur lequel reply est 'acte
d'enregistrement a la dicte Cour des Aydes du vingt sept Januier 1656.
signé Becu auec paraphe ; Autres lettres patent.e dores a St. GenIIîiii
en Laye le seize Mars dernier, signées Louis et sur le reply, par
le Roy Colbert, et scellées de mesme sceau sur mesme cire et lgcqs,
par lesquelles en faucur des serniees rendus a sa Majesté par Jean Vins -ut
Philipe sieur de.HIautm'esnil eh ce païs de la Nonelle france, Sa diete

Majesté auroit confirmé et confirme les dictes Lettres d'anoblissement

accordées audict pierre philipe son pere pqur sortir leur plein et ettier

effect nonobstant l'Edict du mois de Septembre' 1664 a condition toutefois

de demeurer en ce païs de la Nonuelle France ; les dictes Lettres adressées

ati dict Conseil pour y estre registrées. Certificat des dicts seruices,

le tout attaché ensemble sous vn contrescel en mesme cire et lacqs

Requeste du dict sieur de Hautmesnil afin du diet enregistrement. Ouy

le substitut du procureur general du Roy en ses conclusions ; le rapport

du sieur Damours Conseiller au dict Conseil. Tout consideré. LE CONSEIL
a ordonné et ordonne que les dictes Lettres de confirmation seront :regis-

trées au greffe d'iceluy, pour joüir par le dict sieur de Hautmesnil ses

enfans et posterité naiz et a naistre en loyal mariage de la qualité de

noble, et des honneurs prerogatiues preeminences, priuileges exemptions,
franchises et immunitez dont joüissent et ont accoustumé de joüir les autres

nobles de france d'ancienne extraction conformement aux dictes Lettres,

tant et si longuement que luy et ses dicts enfans et posterité viuront noble-

ment et ne feront acte desrogeant a leur noblesse /.

Mons.ieur COURCELLE TALON
Damours rapr
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VEU Afr CONSEIL SOUJERAIN les lettres patentes du Roy données a
Dn iikerque le vingt troisiesme May 1671, signées Louis et sur le .reply,
Par le Roy, Colbert et scellées du grand sceau de Cire Jaulne, par les-quelles

ponr les causes y contenües Sa Majesté auroit accordé a Nicolas follin
le priîiîlege et concession de faire seul dans l'estendüie de ce pais de
la iouuelle france la fabrique et composition des potasses de inesme
qu'en Moscouie, et celle des Sauons mois et autres ainsy qu'ils se font
en Hollande et ailleurs, anee defenses a toutes personnes de l'y troubler
ny inquieter pendant douze années du jour de l'enregistrement des dictes

patentes, contrefaire ni imiter les dictes potasses et sauois apeine de con-
liscation d'iceux, outils, chaudieres et autres vstancilles, trois Mil liures
d'amende, auce la permission de faire couper en tels lieux de ce dict païs
non concedez toute la quantité de bois dont il aura besoin pour l'entretien

d'icelles, Et tout ce qui est contenu es dietes lettres adressées·au dict

Conseil pour y estre registrées ; Requeste du diet Sieur follin tendante au
di.t enreistremeyt ; Ouy le substitut du procureur general enP ses con-
clusions, Le raport du sieur de la Tesserie Conseiller au dict Conseil, Tout

consideré, LE CONSEIL a ordonné et ordonne que les dicIes lettr'es seront

Enregistrées au greffe d'iceluy, pour joüir par l'Impetrant du contenu en

icelles et estre executées.,selon leur forme et teneur • .

Mnnsieur de COURCELLE TA LONla Tess'erie
fipr

ENTRE Catherine GEIIER vefue Louis Dupin demanderesse en req'ueste

'tendante a faire anticiper Jaques Charier. sur l'apel par lui interjetté

de sentence du Lieutenant general de cette ville en datte du vingt Juillet

dernier, d'vne part, et le dict CHARIER deffendeur, d'autre ; VEu la

dicte Requeste au bas de laquelle est l'ordonnance du Conseil du sept

Septembre dernier, Signiffiée par Biron huissier au dict Charier et a René

Dubois les dix huict Septembre et trois Octobre dernier ; La sentence dont

estoit apel par laquelle le diet defendeur estoit condamné ceder et rendre

a la demanderesse yne habitation scituée a l'Isle d'orleans tant pour ce qui

en apartenoit au dict deffunct Dupin qu'a elle sans en rien reseruer, le reuenu

de la derniere année et les meubles a elle apartenans, auee defenses au diet
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Dubois fermier de la diote terre de rendre aucini compte ny reuenu d'icelle

a ailcuin autre qn'a la demanderesse, et le diet Charier aux despens; Sentence
trno r 1 B1n- de M Claude Boutroie Conseiller du Roy en ses Conseils

cv Uenant Intendant de la Justice police et finianves ien la Nouellù France

en latte du dixiesmie Auril 1670 reudfii entre Paul Vachons Receueur

du domaine de l'Isle d'Orleans d'vne part, et le divt Charier et la dicte

Gemier d'autre ; Et encor la dicte G-emier demanderesse contre le dict

Charier deffendeur, par laquelle est ordonné en ce qui concerne la deman-

deresse et le defendour que la dicte demanderesse rentrera en possession
de la moytié de l'habitation par elle vendûe aue son mary ; Contract

de vente faicte par le dict Dupin et sa femme au ditt Charier de la

dicte habitation pour la somme de dix huict Cent liures, passé par deuant

Rageot Notaire, le troisiesme Septembre-1669, au bas duquel est-la quietance

du payement des lotz et ventes du diet aquest en datte du dix Auril 1670,
signée Francois Euesque de Petrée, Quictaice. dýJa somme de neuf Cens

hures donnée par le dict Dupin au diut Charier; passé par deuant fillion

Nbtaire le vingt deux Octobre 1669; Dcclaration du diet Charier, passée le diet

jour par deuant Notaire par laquelle il promet au diet Dupin de luy payer

la dicte somme estant arriné en France, mais que si le diet Dupin venoit a

deceder pendant et constant le voyage la dicte quictance demeureroit en sa

force et vertu ; Testament du dict Dupin non datté receu par le Sieur Morel,

prebstre, signé Thomas Morel pbre missionnaire et Denis Rbberge, par

lequel le dict Dnpin declaroit entr'autres choses qu'il entenîdoit; 'que toutes

les affaires, marché, pretentions et conuentions qu'il anoit eiüs àuec le dict

Charier soient cassées et annullées, Et donnoit sa part de la di(teTabitation

a Antoine Brault fils de la dicte demanderesse ; Declarat ion faicte par le diet

deffunct par deuant Denis Auisse Sergent en presence de trois tesmoins le

vingt trois Nouembre 1669, par laquelle il consent tenir le marché et quic-

tance de la dicte habitation et le tient quiete de toutes choses a la reserue

de la somme de neuf Cens liures pour la part de la dicte Gemier ; Accord

faict entre les partyes en presence de l'huissier Bironet le pierre leVasseur,
d'eux signé et du dict Charier, le vingt huict Mars 1670, par lequel ils sont

conuenus que le contract d'achapt de la dicte habitation seroit cassé et

annullé Et les partyes ofiyes ; Conclusions du substitut du procureur

84%,



-666 -

general ; Lc raport du Conseiller Commissaire, tout consideré, LE CONSEIL
a mis et met la Sentence dont estoit apel au neant, En emendant et corri-
geant ordonne que la sentence du dict Sieur de Bouteroñe sera executée ·et
condamne la demanderesse aux despens ·/.

M o nsieur COURCELLE
Raporteur.

Du Iundy di. enfuuiemnsc Octobre £617 .

LE CONSEIL ASSEMBLÉ' ou presidoit M': Daniel de Remy EtC auquel
assistoient Messieurs de Tilly, Damours, Tesserie, Dupont et Ie Mouchy, Le
Substitut present •/

ENTRE Marie CARLIÉ femme et procuratrice de René fezeret habitant
de Moutreal heritier de deffunct Claude fezeret, son pere, Et encor comme
procuratrice de Suzanne Guillebault vefue du dict Claude fezeret, demande-
resse en requeste, d'vne part et Louis Theandre CHARTIER Escuyer sieur de
Lotbiniere Conseiller du Roy en ses conseils Lieutenant general ciuil et
criminel en cette ville, defendeur d'autre ; VEU la procuration passée par
deuant Benigne Basset, Notaire au dict Montreal le douze Aoust dernier,
par laquelle appert entr'autres choses du pounoir donné a la demanderesse
par les susdicts de prendre possession de huict arpens de terre labourable
tant a la charüe qu'a la pioche, que le dict deffunct fezeret auoit, defrichée
Et qui lay auoit esté concedée par feu Monsieur de Montmnagiiy cy deuant
Gouuerneur de ce païs scituée en cette ville sur la grande allée, tenant
d'vn costé pierre Sommandre, d'autre la vefue Gilles'Basco n ; Requeste de la
demanderesse tendante a ce que le deffendeur soit condamné luy rendre et
restitüer les dicts huict arpens de terre ; Respouses du deffendeur, contenant
ses deffenses ; Tiltre de Concession faicte par le dict sieur de Nlutmagny
au dict Claude fezeret de seize arpens de terre a prendre au lieu cy dessus
designé en datte du douze Septembre 1647 ; Copie collationnée signée
Becquet de Jugement rendu par feu Monsieur de Lauson lors Gouuerneur
de ce païs en datte du huict Januier 1652, entre pierre Masse d'vne part, Et
le dicbfeu fezeret d'autre, par lequel le dict Masse est maintenu et gardé en
la possession et joüissance de la Concession , d'vn arpent defront faisant
moytié de celle auparauant accordée au dict fezeret ; Tiltre de concession
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faicte par le diet sieur de Lauson de luy signé en datte du dix sept Decembre
1652, a.Teair Seigneur de Lauson cheualier grand Senes-hal de la Nounelle
France, de la consistance de neuf arpens de terre ou enuiron abandonnez
par le dict fezeret pour se retirer en France, scituez entre Guillaurne Boisse
d'vue part et ledict Gilles Bascon d'autre ; Copie collationnée, signée, Gosset,
Metru et Becquet d'vn contract de vente faicte par le dict S: de Lauson Senes-
chal a Jean Bonnard dict La fortune de la dicte Concession abandonnée par
le dict fezeret, le dict Contract passé par deuant Roüer Notaire le dernier
Nouembre 1654 ; Sentence d'adiudication par decret faiete de la dicte
terre et concession saisie reellemen -sur Denis deRome, curateur a la
succession vaccante du dict Bonnard, a pierre Biron pour la somme de deux
Cent soixante bures, en datte du vingt trois Juillet 1658; Copie collationnée
signée Gosset, LaSerre et Becquet de la declaration faicte par le dict Biron
que la dicte adiudication a luy faicte de la dicte terre estoit pour le proffict
du dict deffendeur auquel il en faisoit retrocession, la dicte declaration receüe
pardeuant peuuret lors Notaire le. dernier Aoust 1658 ; Le raport du sieur
Dupont Conseiller au dict Conseil, Tout veu et consideré. LE CONSEIL a
debouté la demanderesse des fins de sa requeste, Maintient et garde le dict
sieur.Chartier ou ses representans en la proprieté et joüissance de la dicte
terre, Et .condamne la dicte deffenderesse aux despens ·/.

COURCELLE

ENTRE Daniel BIAILLE apellant de sentence rendüe par le Lieutenant
general de cette ville en datte du treize Octobre dernier, d'vne part, Et
Martin PREUOST Intimé d'autre; VEU la dicte sentence par laquelle l'apellant
est condamné payer a l'Intimé la somme de quatrevingt seize liures contenüe
en sa promesse declarée pour recognüe sans despens signiffiée au dict
apellant par l'huissier leVasseur auec commandement de satisfaire dans
trois jours suiuant son exploict du dix sept du present mois ; Billet du dict
tpellant de luy signé, datté du vingt trois Octobre 1670 adressé a deffunct
Guillaume feniou pour payer en marchandises a l'Intimé la dicte somme
de quatrevingt seize liures; Conclusions du substitut du procureur general;
Le raport du Conseiller Commissaire, tout consideré. LE CoNsEr, a mis et
met l'apel au neant, ordonne que la dicte sentence sera executée selon sa
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forme et teneur, et condamne le dict Biaille en dix hures d'amende pour son
fol apel et aux despens /.

COURCELLE

L'AMENDE est apliquée aux huissiers leVasseur et Biron sur ce qui leur
est deub .

COURCELLF.

Du Iundy NN X1e Octobre 167 2 .

LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit Mr Daniel de Remy EtC, auquel
assistoient Messieurs de Tilly, Damours, Tesserie, Dupont, et deMouchy, le
substitut present.

LE CONSEIL estant actücllement employé a voir les pieces du proces
raporté en iceluy parle sieur Dupont Conseiller en iceluy Entre Jean JULIEN
demandeur en requeste ciuile d'vne part, Et Nic'olas QUENTIN deffendeur
d'autre, pour rendrg arrest afin de les reigler sur le different meu entr'eux
a la requeste du dict Quentin, pretendant contre le diet Julien qu'il le deuoit
desiiiteresser de la perte arriuée en ses biens par l'incendie qu'il disoit pro-
nenir par la faute du diet Julien ; lesquelles partyes seroient comparfles
qui auroient prié le Conseil d'agréer l'accommodement qu'elles venoient de
faire pour terminer leur differend, qu'elles ont declaré estre, que le dict
Julien promet et s'oblige-de payer dans ce jour au dict Quentin la somme
de trente hures en vn billet a- prendre au magazin du Roy, a la charge que
chacun portera les frais et despens qu'il aura faictz, ce que le dict Quentin
a accepté; lequel accommodement le dict Conseil a agreé et homologué pour
sortir a effect, sans toutefois qu'elles puissent pretendre de part ny d'autre
aucun recours contre qui que ce soit, afin qu'il ne reste aucune matiere de

procez, Et en ce faisant que l'arrest du dict Conseil du vingt deux aoust
dernier ne sera tiré a aucune consequence, ny la sentence sur l'apel de
laquelle il auoit esté rendu •!.

COURCELLE

ET LE DICT JouR deux heures de releuée, les dictes partyes sont compa-
rües par deuant nous dict sieur Dupont assisté du greffier du Conseil,> Le
dict Quentin nous ayant declaré auoir receu le dict billet de la somme de
trente liures dont il se tient comptant Et en quicte ledict Julien •/.
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BÞi nmatrdy XIDI? Nouembre 7.;» I.

LE CoNsEY AsSEMBLÈ ou presidoit M:e Daniel de Remy EtC auquel
assistoient Messieurs dc Tilly, Damours, Tesserie, Dupont et deMouchy, Le
Substitut present.

VEU L'ARREST du Conseil du sept Septembre 1671 rendu entre le
substitut du Procureur general prenant le faict et cause pour le procu-
reur fiscal de la Jurisdictioa de Montreal, demandeur et accusateur,
d'rne part, Et françoise duVerger, femme de Jean Boutii diet Lesueillé,
prisonniere e4 prisons de cette Ville defenderesse et accusée d'autre ; par
lequel elle est condamnée d'estre pendiie et estranglée, et po'ur l'exemple
que son corps sera exposé a vii gibet qui sera mis sur le Cap aux
diamants, Et pour auoir rouelation si la verité est pas que de sou consente-
meit Simon Galbrun son premier mary a esté tué de guet a pens par le
nommé laliberté, ordonne qu'elle sera au prealable presentée a la torture
et question extraordinaire, Et condamnée en dix hures d'amende aplicabl-e a
l'hostel Dieu de cette Ville et aux despens, le surplus de ses biens acquis et
confisquez, sça-uoir. vn quart au'Roy, vn quart a l'hostel Dieu de Montreal,
et la moytié restante Le dict Conseil de grace en a faiet remise aux enfans
de la dicte duVerger, au bas duquel arrest est retenu. que l'execution seroit
surcize jusqu'a la fin d'octobre dernier, qu'elle sr'oit visitée pour cognoistre
si elle estoit grosse d'eiiuiron deux mois qu'elle a diet estre lors auquel -cas
seroit surcis jusqu'a ce qu'elle fut desluirée ; Veu aussi le raport du Sr

Bonnamour docteur en Medecine, Medecii ordinaire de cette Ville-en datte

du jour d'hier de luy signé. et de Roussel chirurgieh, Contenant que la
dicte duVerger a esté interrogée par luy et qu'elle a esté visitée en presence

du dict chirurgien par la Dame Morin sage femme ordinaire et qu'elle n'est
pas grosse ; Ouy le dict Substitut en ses conclusions, Ii raport du sieur

Dupont Conseiller, Tout consideré LE CONSEIL a ordonné et ordonne que le

dict arrest du septiesme septembre dernier sera executé en tout son contenit

en la personne de la dicte duVerger - .
COURCELLE'
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DU Lundy XXIIie ieptemibre 7621.

LE CONSEIL ASSE.MBLE ou residoit M" Daniel de Remy EtC, auqüel
assistoient Messieurs de Tilly, Damours, Tesserie, Dupont et de Mouchy, Le

Substitut present.

ENTRE Dalliel PÎ.\ILLE demandeur en requeste Ciuille d'vne part;

Et Martin PREUOST deffendeur, d'autre; VEU la dicte requeste Contenant

que le vingt -troisiesme Octobre dernier Ni, olas Gauuereau l'auoit prié de

payer en mare-haiidise a Martin Preuost la somme de quatrevingt seize

hures qu'il luy deuoit, ce qu'il auoit consenty, Et luy ayant offert de la

marchandise, le diet preuost n'en ayant besoin lors auoit requis l'exposant

de luy donner vn billet de la dicte somme sur quelqe Marchand de

Quebecq, Et Guillaume feniou s'estant rencontré, le dict preuost s'estoit

contanté d'vii billet sur luy, payable en Marchandise, Et auoit tenu quicte

l'exposant, lequel par ce moyen et au mesme temps auroit tenu compte au

dict feniou d2 pareille .somme de quatrevingt seize Hures; Et le dict

exposant estant party pour France enuiron vii mois apres le dict Preuost

s'estoit retiré par deuers le dict feniou qui luy auroit faict offre de mar-

chandise en payement, conformement au dict billet, ce qu'il ne voulut

receubi-r, s'estant contenté d'attendre a l'arriuée des Nauires, auquel temps

le dict feniou le deuoit payer de la dicte somme ainsy qu'il l'a recognu luy

mesme et partant s'estoit contenté de la soluabilité du diet feniou, Et que

cette verité se voyait plus clairement en ce que si le diçt Preuost i'auoit eu

dessein d'attendre a'l'arriuée des Nauires pour se faire payer du diet feniou

ainsy qu'il luy auoit promis il l'auroit mis en action et y auroit esté

condamné comme ayant accepté le dict billet ; mais le diet preuost voyant
le diet feniou decedé et n'ayant point esté payé, Et que l'exposant estoit

reuenu en ce païs il l'auoit mis en action pardeuant le Lieutenant ;eneral

pour estre payé de la diete somme de quatrevingt seize hures, ou ayant

faict comparoir vue personne pour luy pour deffendre a la demande du diet

Preuost, et qu'il n'auoit aucune cognoissance de ce qui auoit esté ordonné,

sinon qu'il fut quelques jours apres enuoyé querir au Conseil pour com-

paroir a heure presente, Ce qu'ayant a l'instant faict sans sçauoir le sujet

pour lequel on .l:enuoyait querir, ne hiy ayant esté signifié ny sentence de

condamnation requeste ny autre acte que ce soit et par consequent ne
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sçauoit que respondre a la demande verbale qui luy fut faiete par T1 dict
Conseil ; Neantmoins il luy auroit esté signiflié vn arrest du dict Conseil
du dix uneufûiesme Octobre dernier par lequel il est condamné au payement
de la dicte somme de quatrevingt seize Hures comme traictantt le degt billet
de promesse, 1É en dix liures d'amende pour son fol apel et aux despns ;
que d'uilleurs le <lict preuost auoit accepté le dict billet : Et que l'exposant
auoit esté encore prez d'vn mois en ce pais aprez auoir donné le di ·t billet;

-que le dict feniou l'auoit voulu payer ; Et deplus, qu'il n'estoit point

apellant, ne lu*y ayant esté signiffié de sentence, n'ayant jamais esté dict
qu'vn billet de Marchand sur vue perone soluable et accepté, se soit
raporté vn an aprez; bien estoit vray qu'in billet tiré sur vn Marchand qui

ne veut pas payer et accepter iceluy, il peut-estre repetté sur celuy qui l'a

donné, Mais il faut qu'il y aye sommaiion et protestation faiete auparauant

allencontre de celuy sur lequel il est tiré, Le contraire se trouanant en l'affaire

dont est question, et par ainsy le dict preuost estoit mal fondé, supliant le

dict Conseil auoir esgard aux raisons susdictes, Et ce faisant remettre

l'exposant en l'estat qu'il estoit auparauant le dict arrest, Et ordonner que

le dict Preuost comparoistroit au dict Conseil pour proceder de nouueau

sur.ses demandes ; factum presenté en consequence de la dicte requesie

ciuile ; Arrest du dix neufuiesme Octobre dernier, et les pieces mentionnées

au veu d'iceluy; Partyes ouyes, Ensemble l'huissier leVasseur qui a dict
auoir signiffié la sentence du Lieutenant general an dict demandeur en

parlant a sa personne, mais qu'il luy dist qu'il la portast a Becquet son

procureur, Et sur ce qu'il demanda au dict demandeur s'il en estoit

apellant, il luy dist qu'il auoit quarante jours pour se declarer sur cela; Et

apres que le demandeur a declaré qu'il se porte presentement apellant de la

dicte sentence: Oüy le Substitut du procureur general en ses conclusions;

Le raport du sieur Dupont Conseiller, Tout consideré. LE CONSEIL a receu

et ·reçoit le dict Biaille a sa requeste Ciuile, Et apres que les partyes ont

verbalement playdé sur icelle, le dict Conseil a debouté et deboute le dict

demandeur des fins de sa dicte requeste, Et ordonné que la dicte sentence,

Et arrest interuenu en consequence d'icelle, sortiront leur plein et entier

effect, Et condamne le dict Biaille en vingt hures d'amende seulement Et

par grace, en outre celle de dix liures portée par le dict arrest, laquelle il
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sera tenu payer dans deux heures aprez la signification du present arrest, a
peine d'y estre contrainct par corps, Et aux despens /.

COURCELLE.

nDu eptiesme Deeembre. I 671

LE CO.NSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit M Danuiel de Remy EtC auquel
assistoient Messieurs de Tilly, Damours, Tesserie, Dupont et de Mouchv, Le
Substitut present ·'.

EN rRE Jaqws L.À ROZE demandeur en requeste d'vine part, Et Romain
BECQUET Notaire en cette ville deffendeur d'autre. VEU la dicte requeste
Tendante a ce que le dict dcffendeur Eust a faire aparoir des diligences
qu'il a faictes co:tre le sieur Coquarel et le nommé L-isné suiuant I'arrest
du Conseil du vingt cinquiesme feburier 1670. Et faute de ce faire, demande
d'estre deschargé de toutes poursuites, au bas <e laquelle est l'ordonnance
portant le soit communiqué en datte du premier du present mois, Exploiet
de signiffication faicte d'ieelle au dict deffendeur par Biron huissi2r en
datte du cinq du present mois, Arrest du Conseil cy dessus datté portant
ordonnance qu'autre arrest du Xbi" Januier 1668 seroit exeuté selon sa
forme et teneur, et ce faisant renuoyé le dict Becquet a l'execution du
Contract d'acquest par luy faict du dict LaROzE Et iceluy condamné retirer
des mains du dict Caquerel les papiers tontenus erson recepiscé, ce qu'il
seroit tenu defaire incessamm mnt et de poursuinre l'expulsion du diet Laisué
jusqu'a sentence definitiue, Et d'en faire aparoir dans l'arritée des vaisseaux
qui viendront de france en la dicte année, autremetit et.afaute de ce faire
dans le diet temps Et iceluy passé L2 dict LaRoz demeureroit dez lors
des harge de l'euenement des dictes poursuites, Exploiet de Signiffication
faicte du dict arrest au dict deffendeur par le dict Biron en datte du
neufuiesnie aoust au dict an 1670 Et aprez anoir oiiy. les partyes, .Et que le
dict Becquet a declaré qu'il deschargeoit le dict LaRo'z de l'euenement des
poursuites dont estoit qaestion, Mais qu'il a aduis que le nommé pellegast

pretend trente cinq années d'arrerages de dix hures de rente sur l'heritaga
par luy deffendeur acquis, Et que mesme la sour du demandeur y pretend
quelque chose, Comme aussi vu de ses parens pour auoir cautionné le pere
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du diet demandeur. A quoy le diet demandeur a dict qu'a l'esgard du dict
pellegast, il passa procuration au deffendeur le voyant aller en franco,
afii qu'il receust querques sommes qui luy estoient deües, pour s'en seruir
a acquicter enuiron trente hures qui sont deües de reste au dict pellegast
du temps de sa possession, que pour le surplus il a esté satísfaict suinant
les quictances qui en ont esté retirées de luy, lesquelles sont ez mains da
dict Coquerel ; Et que pour les pretentions de sa sour et de son parent, le
deffendeur auroit trouué ez mains du dict Coquerel des papiers pour s'eu
defendre s'il auoit faict ses diligences, Et que le defendeur ne doibt estre
receu en ce qu'il allegue preseutement pour n'auoir sàtisfaict en aucune
maniere aux arrestz cy ,dessus dattez, Et demande estre deschargé. LE
CONSEIL a deschargé a pur et a plein l.e dict LaRoz do l'euenement des
poursuites qui ont pu estre faictes contre le dict Becquet, faute 'd'auoir
satisfaict aux clauses de ·son contract d'acquest et d'auoir retiré du dict
Coquerel les papiers contenus en son recepiscé, Et condamné le dict Becquet
aux despens ·/.

COvacEL~LE

Du quatérziesne iles aiets Msois et an.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ Id.
ENTRE Claude CHARRON bourgeôis de cette ville apellant de s'entence

rendûe par le Lieutenant general deeette Ville de Quebecq, en datte du

neuf Octobre dernier d'vne part, Et Jean BERNARD Intimé d'autre;

PARTYES OÛYEs ensemble. Jaques Reùault et Germain Vaigny, Et veu la

dicte sentence par laquelle les partyes auroient esté mises hors de Cour,
sauf le recours- du dict apellant contre le dict Renault ; Requeste du

diét· sieur Charron afin. d'estre receu apellant de la dicte sentence, a

quoy il auroit esté receu ; proces verbal de signiffication d'icelle faicte au

dict Bernard en datte du cinq du present mois signé leVasseur TOUT Con-
sideré LE CONSEIL anis et met l'apel et ce dont estoit appellé au neant, En
Emendant et corrigeant, a condamné et condamne le dict Bernard payer au
-dict. sieur Charron la sômrme de vingt cinq Hures pour vne année de fermage

de la vache en quéstion, ou de luy liurer le veau d'escroys d'icelle al'option.

du dict sieur Charron ; Et sur la demande du dict sieur Charron que le dict
85 e
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Bernard fust condamné luy payer la valeur de la dicte vache, Et celle du
dict Intimé pour le payement de l'hyuernement 'd'icelle, atendu qtWiI n'en
auoit tiré aucun proffict s'estant trouuée blessée, ce qui n'auoit para
qu'aprez qu'elle anoit veslé, Les. partyes hors de cour, pour n'auoir l'vn ny
l'autre pris les mesures qu'elles deuoient prendre en temps et lieu, Et sans
despens /.

COUE0ELLE.

Ce Jour vingt hulellesme Mars Mil six Cent soixante et douze

Messire Daniel de Remy, Cheualier Seigneur de Coircelle, Gouaerneur
et Lieutenant general pour le Roy en la Nouuelle france, ayant faict assem-
bler au Chasteau St Louis de Quebecq, les sieurs de Tilly, Damours, Dupont,
deMouchy, de Lotbiniere, et peuuret de Mesnu, Messire Jean Talon Con-
seiller de Sa Majesté en ses Conseils d'Estat-et priué Intendant de la Justice
police et finances en Canada, Acadye, Isle de Terreneufue et autres païs de
la france Septentrionale, ne s'estant pu trouuer a la dicte assemblée a cause
de quelque indisposition, Le dict Sý Gouuerneur a declaré qu'ils estoient
continuez dans les charges du Conseil Sounerain qu'ils exercerent l'année
derniere, Comme aussi que le sieur de la Tesserie qui n'auroit pu se trouuer
a la dicte assemblée aussi pour quelqu'indisposition, estoit pareillement
continué dans vne des charges de Conseiller a'u dict Conseil ; Pour enjoüir
par eux au desir de leur nomination et continüation du treize Januier gbIC
soixante et dix, Et d'autre continüation par luy faicte auec le dict sieur
Intendant en datte du douziesme Januier gbIC soixante et vnze ; Lesquel'
dicts sieurs presents ont a l'instant presté le serment en tel cas requis et
accoustumé, Dont actÉ -.

COU RCELE

Du quatriesme Auril 1612.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ auquel presidoit Mi Daniel.de Remy EtC et où
assistoient Messieurs de Tilly, Damours, Tesserie, Dupont et deMouchy;
Le substitut du procureur general present.
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Monsieur do VEU LA REQUESTE presentée au Conseil par Louis de NiortMouchy s'est
deporté du 'u- sieur de la Naurays, Espou3x de Marie Senestre auparauant vefuegemnent de
°°"t -ire. de Jaques Loyer sieur de la Tour, present en personne, a ce que
sans auoir esgard a l'apel interjetté par Daniel Biaille sieur de Sý Meur,
marchant de la ville de la Rochelle, de sentence du Lieutenant general en
la jurisdiction de Quebecq en datte du trente Januier dernier, lequel apel il
pretendoit releuer a la chambre de l'Edict du parlement de Pau en Bearn,
Et en estre-en droict en vertu de priuilege accordé par le Roy aux personnes
de la religion pretendüe reformée, il fut ordonné que la sentence dont estoit
apel ser'oit executée en tout son contenu, Ordonnance du Conseil au bas
d'icelle du vingt huictiesme Mars dernier portant le soit cbmmuniqué a
partie pour y respondre dans trois jours et estre ce jdurd'huy faict droict,
auquel les partyes comparoistroient ; proces verbal de signiffication d'icelle
et assignation au dict sieur Biaille a ce jour, par Biron huissier du dict
jour; Responses du dict sieur Biaille du trente du- dict mois de Mars;
Signiffication d'icelles faicte le dict jour au diet sieur de la Nauraye par le
dict Biron suiuant son exploict; Repliques du diçt sieur. de la Nauraye
signiffiées au dict sieur Biaille le deuxiesme du present mois par leVasseur
huissier, suiuant son exploict, les dictes pieces produictes par le dict sieur
de la Nauraye. Ony le substitut du procureur general en ses conclusions
Tout consideré. LE CONSEIL a donné deffault allencontre 'du dict sieur
Biaille afaute de comparoir ny personne pour luy, pour le proffict duquel
faisant droict sur la dicte requeste, Et sans auoir esgard au priuilege
pretendu par le dict sieur Bialle, ordonne qu'il procedera en ce Conseil sur
l'apel par luy intejetté de la dicte sentence, dans lundy prochain, auquel
jour. les partyes comparoistront, pour leur estre faict droict /.

VEU LA REQUESTE presentée au Conseil par françois Hurault, conteniant
que Marie Languille sa femme estant deieurée refue de Richard Groüard
auroit faict faire Inuentaire des biens dependans de la communauté d'entre
le dict Groüard et elle par Me pierre Duquet notaire pour en interrompre
le cours, mais gf ltTa continüation du diet Inuentaire a esté interrompue
tant par vu deffault dequelque signature qui s'est rencontré en la minute

du Contract de mariage du dict Groüard et de la dicte Languille qui anoif
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esté validé par arrest du dernier Octobre 1067, que parce qu'il a esté
impossible a l'exposant de le faire .paracheuer depuis l'vuze des dicte
mois et an qu'il a esté commencé, atendu l'occupation du dic~t Duquet
au seruice du Roy, qui n'a pas mesme irtientorié le dict Contract de
mariage depuis le dict arrest, et de qui il n'a, pû en auoir vne expedition
que depuis trois ou quatre jours, estant le diet Duquet presque. tousiours
absent de sa maison, d'où il s'ensuiuroit que l'exposant receuroit vn notable
preindice s'il ne luy estoit sur ce pourueu, pour faire vne distinction des
augméntations qu'il a pû et peut faire d'auec les biens de la dicte commu-
nauté afin que luy et les enfans de luy issus de la dicte Languille n'ayant
de difficulté auec ceux du dict Groüard, estant assez de les nourir et entre-
tenir comme il faiet, sans qu'ils puissent esperer d'autre part, en ce qu'il
peut acquerir par ses soins, que ce qu'ils pourront raisonnablement pretendre
en. la part de leur mere. A ce qu'il plust au Conseil ordonner que le dj.ci
Inüentaire auroit force d'interrompre le cours de la dicte communauté du

jour qu'il a esté commencé, et que le dict Contract de mariage y sera compris,
Ensemble quelques articles obmis .a y employer; Ven lk dict Inuentaire
datté du vnze Octobre 1667. Oüy le Substitut du procureur general en
ses conclusions, Tout consideré. LE CONSEIL a restitüé et restitüe le dict
Hurault du temps qu'il s'est passé depuis le dernier Octobre .1667 jusqq'a
present, le remettant en droict de faire paracheuer le dict Inuéntaire et
iceluy clorre, pour audir force de dissolution de communauté dez le dict
temps, a la charge de faire paracheuer et clorre le dict Inuentaire dans vn
mois /.

COURCELLE

Du mardy einquiesme AurH 16I2.

LE CONSEI-L ASSEMBLÉ où presidoit. Mý Daniel de Remy EtC auquel
assistoient. Messieurs de Tilly, Damours, Tesserie, Dupont et deMouchy, Le
substitut du procureur general du Roy present /.

ENTRE Jean DU' MAYNrE comparant par pierre Biron huissier son
procureur demandeur en requeste tendante a faire anticiper l'apel inter-
jétté par Jean Serreau Sý Aubin.d' sentence du Lieutenant general de cette
ville du dixneufuiesme Januier dernier d'vne part, Et le dict SEiea u
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present en personne d1effendeur d'autre ; Partyes oüyes Veu la dicte
requeste du vingt huiet mars dernier ; La sentence cydessus dattée par
laquelle la saisie faicte a la requeste du demandeur entre les mains de
pierre Gaignon comme caution ou debiteur de Jean ihrrory son seruiteur
domestique, debiteur du dict deffendeur a cause de' l'acquest qu'il a
faict de lay d'vne habitation, est declarée bonne et valable pour la somme
de soixante et dix liurès, Et le diet deffendeur condamné aux despens reiglez
a huict liures au payement de laquelle somme le dict Gaignon seroit con-
trainct Et ce faisant deschargé, au bas de laquelle est faict mention de l'apel
qui en a esté interjetté par-. le dict Serreau de luy signé du lendemain
Promesse faicte par le diet deffendeur au proffict du demandeur de la somme
de quarante escus du dix neuf Nouembre 1668 ; Oüy le Substitut en ses
conclusions, Tout consideré. LE CONSEIL a mis et met l'apel au neant Et
de grace sans amende, ordonne que la sentence dont estoit apel sortira
son plein et entier effect, Et en ce faisant la dicte Cedulle demeurera
acquictée, Et le dict Serreau condamné aux despens /.

Prononcé ad COURCELLE
diot Serreau.

Du lundy onziesine Auril 1672.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ auquel presidoit W Daniel de Remy EtC, y
assistant Messieurs de Tilly, Damours, Tesserie, Dupont et de Mouchy Le
Substitut du procureur general du .Roy present •.

ENTRE Louis DE NIORT SIEUR DE LA NAURAYE demandeur aux fins -desa

requeste du vingt huict mars dernier, Et sur le deffault par luy obtenu le
quatre du present. mois d'vne part, Et Daniel BIAILLE SIEUR DE Sý? MEUR de
la religion pfetendüe refformée, Marchant de la ville de la Rochelle deffen-
deur et-incidemment demandeur en requeste du huict du present mois
d'autre part ; VEu la requeste du dict Biaille par laquelle il expose qu'es-
tant oblige de respoudre au dict Conseil sur l'apel par luy interjetté a la
chambre de l'Edict du parlement de pau en Bearn de sentence rendüe par
le. Lieutenant general de cette ville le trente Januier dernier au proffict. .4k.
Marie Seuestre lors vefue de feu sieur de la Tour, apresent femme du dict
sieur de la Nauraye suiuant l'arrest du quatre du present mois a luy
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signiffié le lendemain auec assignation a comparoir ce jourd'huy pour -res-
pondre et proceder sur les demandes et pretentions du dict de la Nauraye
au dict nom, Ce q'il'offroit de faire sans toutesfois desroger a son dict apel
et a ses prinileges ; Mais auparauant que de proceder requeroit que les
sieurs Damours et Dupont Conseillers en iceluy et de Lotbiniere substitut
du procureur general se retirassent de la cognoissance de l'affaire, les
recuzant pour ses Juges pour les raisons qu'il desduiroit ; Moyens de reca-

sation fournys par le dict sieur Biaille contre les. dicts sieurs Damours,

Dupont, et de Lotbiniere, dattez du sept du· dict mois de luy sigftez, Et

aprez lecture faicte d'iceux, et les dicts sieurs ouys en consequence qui ont

dict, sçauoir : le dict sieur Damours qu'il est vray qu'il est beaufrere du dict

Lieutenant. general nmis qu'il ne paroist pas qu'il soit partye en l'affaire

dont est question ; Le dict sieur Dupont qu'il n'y a pas lieu d'entrer en

consideration des causes de recusation contre luy preposées, en ce que depuis

plus de quinze mois qu'rn different qu'il auoit auec le dict·Biaille comme

procureur d'Alexandre Petit Marchant lequel fut reglé par arbitres, il ne se

trouuerra pas qu'il aye eu les moindres parolles ny contestes auec luy, Et

mesme du depuis il a assisté a diuersjugemens où le dictBiaille estoit partie;

Et le dict substitut, que bien que le dict Lieutenant general soit son pere il

ne paroist pas qu'il aye aucun interest particulier en ce qui s'agist, et ne
void pas qu'il y eust lieu d'admettre les dictes causes de recusation a

son esgard, ny le dispenser de requerir et conclure pour le Roy ce
qu'il verroit estre de Justite ; Et se sont les dicts Sieurs Conseillers et

substitut retirez Et les Sieurs de la Ferté et D'auteüil cy denant Conseillers

au dict Conseil ayant esté mandez pour supleer le nombre des Juges, ce

qu'ayant esté proposé au dict Biaille pour ce mandé, a diet et remonstré qu'il

auoit aussi des moyens de recusation a proposer contre le dict Sieur

D'auteüil, Et interpellé de les allegüer a dict qu'il auoit proces contre lay,

lequel dict Sieur D'auteülil a dict. qu'a la verité le dict Biaille luy auoit faict

demande de quelque somme, Mais que cela n'a point de raport auec luy,

en ce que c'est comme procureur. LE CONSEIL a declaré et declare inadmis-

sibles les dictes causes de recusation fournyes contre le dict Sý d'auteuil, Ce

faict, aprez auoir oüy le dict Sieur de la Nauraye et mis en desliberation la

dicte requeste et moyens, LE DICT CONSEIL a decla'é inadmissibles les dictes

causes de recusation proposées allencontre des dicts Sieurs Dainours,
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Dupont, et de Lotbiniere et sans amende, Et les dicts Sieurs estant rentrez

LE DICT CONSEIL anant faire droict sur h'ss-requestes et coiiclusions du dict
sieur de la Nauraye, ordonne que le diet Biaille luy communiquera ses
griefs d'apel dans trois jours pour en venir au mecredy vingtiesme du
present moi , Et mettront incessamment les partyes toutes les pieces dont
elles entendent s'ayder entre les mains du Sieur de Tillv, pour a son raport

leur estre faict droict ainsy qu'il apartiendra -.

CoiTRCELLE~

Du meeredy vingtiesme Auril 1622.

LE CONSEIU ASSEMBLÉ ou presidoit M'° Daniel de Remy EtC auquel
assistoient Messieurs de Tilly, Damours, Tesserie, Dupont et deMouchy, le
substitut du procureur general present, le sieur Juchereau de la Ferté cy
deuant Conseiller au dict Conseil ayant esté apellé en cette affaire pour
supleer, atendu que le dict Sieur de Mouchy a declaré qu'il ne pouuoitstre
Juge au procez d'entre Daniel Biaille d'vne part, et Marie Seuestre femme
de Louis de Niort Sieur de la Nauraye d'autre, par ce qu'il est amy du diet
Sieur Biaille, qu'ils logent, mangeûnt et boyuent ensemble, Et prie, le diet
Conseil de trouuer bon son deport •.

VEU LES GRIEFs d'apel fournys par Daniel iaille marchant apellant
de sentence rendüe par le Lieutenant general de cette ville le trentiesme
Januier dernier Entre le'dict Sieur BIAILLE d'vne part; Et Marie SEIJESTRE

femme de Louis de Niort sieur de la Nauraye intimé d'autre. Reponses a
iceux par le dict sieur de la Nauraye ; LE CONSEIL a permis et permet au

dict Sý Biaille de faireinterroger sur faicts et articles pertinents la dicte
Seuestre, En les faisant par lIuy signiffier au dict sieur de la Nauraye dans
Vendredy prochain, pour estre la dicte Seuestre interrogée sur iceux le
lendemain en plein Conseil, dans lequel temps les partyes seront tenües de
produire entre les mains du Siéur deTilly Conseiller, les pieces dont elles
entendent s'ayder, apéine d'en estre forclos a pur et a plein, Et sera faict

droict le dict jour sur ce qui se trounerra d'escript et produict /.

COURCELLE
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Du Samedy vingt troisicame Auril à612.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ au Chasteau 8. Louis, ou presidoit M® Daniel
de Remy EtC auquel assistoient Messieurs de Tilly, Damours, Tesserie,
Dupolit, de la Ferté et Dauteuil, Le substitut du procureur general present.

SUR CE QUI a esté representé par Daniel Biail-le qu'il a besoin d'auoir
vne expedition des faicts et articles par luy produicts, signiffiez a sa
requeste pour faire interroger Marie Seuestre femme de Lôuis de Niort
Sieur de la Nauraye, Et des reponses qu'elle y a faictes; Ouy le Substitut du
procureur general LE CONSEIL a ordonné et ordonne que les dicts faiets et
réponses seront communiquez au dict Biàille par les mains du greffier,
pour y Contredire ou prendre droict si bou luy semble et venir prest a
Mecredy prochain /.

COURCELLE

Du vingt septiesme Auril 1622.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit Mr® Daniel de Remy EtC, auquel
assistoient Messieurs de Tilly, Damours, Tesserie, Dupont, de la ferté,
et le substitut du procureur general.

ENTRE Daniel EIAILLE SIEUR DE ST MEUR apellant de sentence du
Lieutenant general de cette ville d'vne part; Et Louis DE NTORT SIEUR DE

LA NAURAYEet Marie SEUESTRE sa femme, auparauant vefue Jaques Loyer

Sieur de la Tour intimez d'autre ; VEU l'Interrogatoire faict'sur les faicts
et articles presentez par l'apellant en datte du 23® du present mois
Moyens du dict apellant par lesquels il pretend estre receu a faire inter-
roger de nouueau sur les dicts faicts en sa presence la dicte Senestre,
allegiiant qu'elle n'a pas respondu en premier lieu positiuement sur chacun
d'iceux, Et faire prenne par tesmoins des faicts deniez ; Signiffication d'iceux
au dict Intimé par leVass'eur huissier suiuant son exploict en datte du jour
d'hier ; Requeste des dicts Intimez de ce-jour, Oüy 'le dict apellant qui a
requis vn delay pour fournir les dicts faicts sur lesquels il pretend faire
oüyr des tesmoins et les faire assigner, Düy le substitut du procureur
general en ses conclusions, Tout. consideré. LE CONSEIL a debouté l'apellant
de la demande qu'il a faicte de faire interroger de nouueau la dicte Seuestre,
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Et ordonné qu'il produira ses dicts faicts et tesmoins ce jourd'huy deux
heures de releuée pardeuant les Sieurs de Tilly raporteur Et dupont, Et fera
aduertir les Intimez d'estre presens pour les voir jurer, pour ensuità estre
faiet droict saris autre remise ny delay -/,

COURCELLE

bu vint huictiesme des diets nois et an.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ Id.
ENTRE Daniel BIAILLE SIEUR DE ST MEUR W arehand de la ville de ba

Rochelle apellant de sentence du Lieutenant general de cette ville d'vnè
part, Et Louis DE NIORT SIEUR DE LI NAURAàYE et Marie SEUESTRESa femme
Intimez d'autre, Partyes oüyes, apres que l'apellant a requis communication
de l'enqueste faicte a sa requeste estant paracheuée, oüy le rapoff des sieurs
de Tilly et Dupont Conseillers au Conseil eimmis a la faction d'icelle,
Ensemble le Substitut du procureur general; LE'CONSEIL de grace a prorogé
et proroge le delay accordé au dict appellant, et en ce faisant luy a permis
faire reassigner les tesmoins deffaillants a comparoir au jour d'huy deux
heures de releuée par deuant les dicts Commissaires, pour ce faict prendre
par les partyes communication de la dicte Enqueste si bon leur semble pour
venir prests a lundy prochain pour toutes prefixions et delays, leur declarant

qu'il sera faict droict sur ce qui se trouuerra escript et produiet, sans autre

forclusion sommation ny signiffication de requeste ·/.

COURCELLE

Iu Lndy deuxiesme May 1612.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit Mre Daniel de Remy EtC, auquel
assistoient Messieurs de Tilly, Damours, Tesserie, Dupont, de la Fertéi et
d'Auteüil, Le Substitut du procureur general present ·/.

ENTRE Daniel BIAILLE SIEUR DE ST MEUR de la religion pretendüe reffôr-
Mée, marchand de la ville de la Rochelle, apellant de sentence du Lieutenant
general de la jurisdiction ordinaire de cette ville, en datte du trente Januier
dernier d'vne part; Et Louis DE NIORT SIEUR DE LA NAURAYE et Marie

86
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SEUESTRE sa femme auparauant vefue Jaques Loyer sieur de la Tour Intimez
d'autre ; VEu la dicte sentence par laquelle l'apellant estoit condamné en

vingt hures d'amende poùr auoir mal apropos employé au compte de l'Intimée
la somme de quatorzei Cent soixante six liures dix huict sols huict dniers, Et
compensation fai :te du surplus que l'Intimée a recognu de bonne foy auoir

receu montant ainsy qu'il est porté par le compte a la somme de Mil soixante
hures vnze sols auec la somme de quinze Cents hures mentionnée en vne

promesse, Et deux Cents Hures de loyer de maison escheüie au jour St Martin

dernier, le dict Biaille condamné payer a la dicte Intimée la somme de six

Cent trente neuf liures neuf sols qu'il luy doibt de surplus Et aux despens ;
proces verbal de leVasseur huissier au Conseil du premier Fehurier der-

nier portant la signiffication faicte de la dicte sentence au dict Biaille Et sa
declarationi,qni'il en estoit apellant, sans preindice de prendre a partie qui il
aduiseroit ; Acte de la declaration faicte par le dict Biaille pardeuant

Becquet Notaire a Quebec le troisiesme Feburier dernier qu'il se portoit

d'abondant apellant de la dicte sentence et de tout ce qui s'en estoit en-
suiuy, sans preiudice comme diet est de la prise a partie ; Signiffication

d'icelle par le dict leVasseur le quatriesme du dict mois de feburier Et
qu'il pretendoit relener le dict apel en la Chambre de l'Edict du parle-
ment de pau en Bearn en vertu des priuileges accordez par le Roy
aux personnes de la religion pretendüe refformée ; Assignation en conse-

quence a la dicte Intimée par exploict du dict leVasseur du cinq Mars

ensuiuant a comparoir dans dix mois en la dicte chambre de l'Edict
pour proceder sur le dit apel ; Requeste des dicts Intimez tendante a ce

que sans auoir esgard au dict apel et priuilege il fut ordonné que la dicte

sentence dont estoit apel seroit executée en tout son contenu; L'ordonnance

du Conseil du vingt huict du dict mois portant qu'elle seroit communi-

quée ; Responses a icelle en datte du trente du dict mois ; Repliques des

dicts inti-mez ; Arrest du Conseil du quatre Auril ensuiuant portant que le

dict appellant procederoit audict Conseil sur le dict apel dans le lundy

ensuinant, auquel jour les partyes comparoistroient pour leur estre faict

droict ; Signification d'iceluy faicte au dict appellant par le dict leVasseur

le cinq du dict mois ; Autre arrest du vnziesme du dict mois d'Auril, en
consequence de la requeste de l'apellant par leq'uel les causes de recusation

par luy fournyes contre les sieurs Damours et Dupont Conseillers au dict
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Conseil, de Lotbiniere substitui du procureur general Et Dauteuil cy denant

Conseiller au dict Conseil pris pour supleer le nombre des Juges, sont

declarez inadmissibles, Et ordonné que le diet appellait donneroit ses griefs
d'apel et les communiqueroit ans dicts Intimez pour en venir au vingliesme

du dict mois et que les.dictes parlyes mettroient incessamment les pieces

dont elles entendoient s'ayder entre les nainis du sieur de Tilly Conseiller

pour leur estre faict droict a son raport; Signiffication du. diet arrest an dict

apellant par le diet leVasseur, le treiziesme du dict mois d'Auril, Griefs

d'apel du dict Biaille, Responses a iceux par les dicts Intimez ; Arrest du
vingtiesme du dict mois par lequel il auroit esté permis a l'apellant de

faire interroger sur faicts et articles pertinents la dicte Intimée en les

faisant par luy signiffier dans le vendredy suinant pour estre l'Iiterroga-

toire faict le lendemain en plein Conseil, dans lequel temps les partyes

produiroient entre les mains du- diet sieur raporteur hs pieces dont

elles entendoient s'ayder a peine d'en estre forlos ; Signification d'iceluv

a la dicte Intimée, Ensemble des dicts faiets; Interrogatoire presté sur ireux'

par la dicte Intimée par denant le diet Conseil en datte du vingt trois du

dict mois ; Arrest du diet Jour portant que le dict Interrogatoire serois

communiqué a l'apellant pour y contredire ou prendre droict et venir prest

au mecredy saiuant ; Autre arrest du vingt sept du diet mois d'Auril

dernier portant que l'apellant est debouté de faire interroger de nouneau

l'Intimé et quil produiroit ses faicts et tesmoins le diet jour deux

heures de releuée pardenant les sieurs de Tilly et Dupont Conseillers

pour ensuite estre faict droiet sans autre remise ny delay ; Ennqeste

faicte en consequence le diet jour et le lendemain par les dicts sieurs Com-

missaires contenant les depositions d'vnze tesmoinîs, Et la declaration du

sieur de Villeray qu'il n'estoit de l'ordre qu'il fut oüy ei tesmnoignage

en vne affaire en laquelle l'Intimée sa belle sour estoit partie, surquoy les

dicts sieurs commissaires auroient ordonné qu'il en. seroit par eux refferé au

Conseil ; Arrest du vingt huict du diet mois par lequel est ordonné que les

parties prendroient si bon leur sembloit communication de la dicte Enqueste

pour venir prests ce jourdhuy pour toutes prefixions et delays, Et qu'il leur

seroit faiet droict sur ce qui se trounerroit, eseript et produi -t sans auIr.'

forclusion sommation ny signiffication de requeste ; Deux Cedulles du dict

apellant dattées 'du dix sept octobre dernier de la somme de quinze Cents



hures, par l'vne desquelles le dict apellant promet payer la dicte somme m
la dicte Intimée au depart du deruier Nauire de l'année presente, Et .par
l'autre il recognoist que la dicte Intimée luy amis Entre les mains la somnme
de quinze Cents Hures, laquelle il luy promet rendre en argent ou mar-
chandises lannée presente ; Factum produict .par l'apellant pour seruir
d'instruction, L'aduertissement des dicts Intimez; Oüy d'office le dict sieur
de Villeray sur aucuns faicts produicts par l'apellant, ce requerant le
Substitut du procureur general; VEU les hures de compte du dict apellant
et iceluy oüy sur iceux, interpellé de declarer s'il auoit fourny en mesme
temps a la dicte Intimée les articles de l'anguille, beurre, et la dicte somme
de quatorze Cent soixante huict hures dix huict sols huict deniers, a diet
que le matin il fournit l'anguille et le beurre, Et le soir a vnze heures la
dicte somme; Interpellé de rechef s'il auoit couché dans son broüillard en
mesme temps les dicts articles de l'anguille, beurre et argent, a diet que
non, que le matin il y escriuit l'anguille et le beurre aprez la liuraison, Et
que le soir il y escriuit l'argent aprez 'l'auoir liuré, Et sur ce qui lui a esté
remonstré que les articles de l'argent paroissoient d'vne autre ancre et
sembloient auoir esté escripte aprez coup En ce que les articles de la vefue la
Meslée qu'il dict n'auoir fournis et liurez que le lendemain suiuant la datte
sont conjoincts auec les dicts articles de l'argent, ce qui ne se rencontre en
aucun autre endroict du dict broüillard, a dict qu'il s'est pu faire qu'il se
soit seruy d'vne autre escriptoire, Et que s'estant rencontré du blanc il
l'auoit remply des articles des especes d'argent, ce qu'il n'auroit pas eu
difficulté de faire a tout autre compte; Et luy ayant esté de rechef remonstré
qu'il n'y audif point aparance de verité en ce qu'il disoit, En c-e que
n'ayant escript les articles de la dicte LaMeslée que le lendemain il y auroit.
laissé plus de distance ainsy qu'il a faict a tous les autres du dict broüillard,
a dict en parolles entrecoupées si vous croyez Messieurs qu'il y aye de la
fausseté jugez en ce que vous voudrez, Et se seroit retiré, adioustant que
tout le contenu en son broüillard estoit raporté en ses autres Hures de ce
enquis, VEU en outre. le proces verbal de Charles Bazire marchant, Martin
Boutet et Estienne Marendeau, Mý Escriuain demeurans en cette ville en
datte de ce jour d'eux signé. contenant l'examen et comparaison d'ancre et
escriptures sur les dicts broüillard, journal, et hure de compte, Oüy la dicte
Intimée, ce requerant le dict Substitut, Laquelle a affirmé par serment auoir

-684--
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presté en argent effectif la somine de quinze Cents ,ihures portées par les
dictes Cedulles; Conclusions du dict Substitut, Le rapport du diet sieur de
Tilly Tout considere.~LE CONSEIL a mis et met l'apel au neant, ordonne que

la sentence dont estoit apel sortira son effect hors l'amende, condamne le

dict apellant aux interests de la somme de six Cent trente neuf hures neuf

sols du jour de la dicte sentence, Et faisant droit sur les conclusions du dict

Substitut, declare les articles concernant la somme de quatorze Cent soixante

huict liures dix huict sols huict deniers mal et faussement employez,

condamne l'apellant en trois Cents bures d'amende pour reparation de la

dicte maluersation et pour auoir attenté et vzé de mepris contre l'autorité

du dict Conseil comme il apert par ses escriptures, et en cinquante hures

aussi d'amende pour son fol apel, et aux despens, la taxe reseruée, et commis

le dict sieur de Tilly pour y proceder; Les dicts amendes aplicables sçauoir

deux Cents liures aux pauures de l'Hostel Dieu de cette ville, cinquante

liures aux peres Recollets, cihquante hures aux Religieuses Vrsulines, Et

les cinquante Hures restant au pain des prisonniers, au payement desquelles

il sera contrainct mesme par corps ; ordonne le diet Conseil que le diet

papier brouillard Ensemble le factum produict par l'apellant demeureront

au greffe, a luy permis d'en prendre copie s'il aduise bon estre ; Enjoinct a

luy de tenir a l'aduenir son broüillard ou journal en bon ordre et sans y

laisser aucun blanc Entre les articles de ce qu'il fournira, sous plus grosse

peine; Sauf aux Intimez leur action contre le dict apellant pour raison des

faicts calomnieux.employez par ses escriptures •.

COURCELLE.

Du Jeudy neuliesine Juin 1622.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ auquel presidoit Me Daniel de Remy EtC, où

assistoient Messieurs de Tilly, Damours, Tesserie, Et Dupont, Et le Substitut

du pro6nreur general, les sieurs de Bonamour docteur en Medecine et

Roussel apellez pour supleer le nombre de Juges.

ENTRE .Jaques BERTAULT et Gilette BAUNE sa femme apella:s de

sentence de mort contr'eux rendic par le Lieutenant general ciuil et

criminel de cette ville d'vne part ; Et le Substit du procureur ieneral-,
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prenant le faiet et cause poni- le Procureur flisetI de la Jurisdictioi ordinaire
de cette ville intimé d'autre part, Et encor le diet Substitut prnant le faiet
et cause ponr le diet Procureur fiseal aussi 'apllaut a d'vne part,
Et Isabelle BfrmUr fille des diets Jaques Bertault et Gilette Baune et
vefue de .Tnlien laTousehe intimée d'autre. VEU la sentence dont estoit
apel par laquelle les dirts Jaqnes Bertault, Gillette B.tane et Isab-lle
Bertanilt sont declarez deüement atteints et connaineus d'auoir voulu
empoisonner le diet la Tonsche gendre. des diets Jaques Bertault et
Gilette Banne, Et mary de la diete Isabelle Bertault, Et de l'anoir assas-
siné, Et poilr reparation condaimnez d'estre priset enileiz dos prisons

de la dicte. J.urisdiction par l'executeur de la h.mte Justice, conduicts
la corde au col et, la· torcheau poing an denaut de la porte de l'Eglise
>arroissiale de cette .ville, Et' lû. le diet Bertault iPie teste.et en chiriie,
Et les dictes femmes nues en chemise jusqu'a la ceinture, demander a
geioüiils pardon a Dieu, au Roy et a Justice dcs diets crimes par eux
commis, estre ensuite par le diet exechteur conduiets a l'eschaifault qui
seroit pour cet efect dressé a l'a grande place da cette hauteville auec via
Croix S. André sur laquelle le diet Bertault seroit estendu pour'y anoir les

bras et les cuisses rompus de chacun vi coup de barre dont il en receuroit
vu vif sur le bras droict, Et les autres apres auoir esté estranglé ; Et la di:-te

Gilette Baune.a estre pendfie e estranglée a vue potence.qii seroit dressée.
pour. cet effeet en la dicte place, Et la dicte Isabelle Bertaud d'assister ans

dictes executions la corde au col et -en mesme estat que dict est ; Apres

lesquelles ¯executions seroit le corps du-dict Bertanit mis sur vue roie au

lieu ordinaire sur le Cap aux diamants pour y demeurer et sernir d'exemple,
Et en outre les diets Bertault, sa femme et leur dicte fille .en Cent liures

d'amende entiers les seigneurs de ce pais, Et aux despens, le surplus de
leurs biens demeurant acquis et confisqué a qui il apartiendra, la dicte

sentence dattée du jour d'hier, a la- prononciation de laqelle les diets

Jaques Bertanlt et Gilette Banne s'en seroient portez pour apellans,-ayant

la dicte Isabelle Bertault declaré qu'elle ne s'en· portoit pas apellante; Acte

de l'apel a ndninvz intirjetté..par le dict procureur fiscal de la dicte sentence

En ce qui concerne la dicte Isabelle Bertault du dit jour d'hier; Le
proces et pieces sur lesquels est interuenüe.la. dicte sentence; Oüys les
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dicts Jaques Bertault, G ilette Baune et Isal.elle Bertault manlcz a la
chalmbre ; le raport du Conseiller ace commuis : Conclusions du diet Sabst it ut,

Tout consideré LE Cosihn a mis1 Et met au lait (Upellati d s diets

Jaques Bertault et Gilette 1aune, Ensemble culle du diet protureur fiscal,
Et de grace en emendant, declare les d iets Jaq nes B.,rt atlt, - Gilet t e Baule
et Isabelle Bertault deüeinent atteints et eôîîîuainecus des cas t. tý1x iipowez.

Et pourreparation condamné les diets Jaques Bertuhet Gilette Bune

d'estre tirez des prisons de cette ville par l'executeur de la haute 1usti e,
conduiets au deuant de la porte de l'Eglise parroissialle <le cette villo, la
Corde. au col, vie torche ardente au ptliig sçauoir le diet .Jaques. Bertault
nud en chemise, et la dicte Gilette Bane nüe vn chemise d;'puis les espaulles

jusqu'a la ceinture, et là a geuoüils demander pardon a Dieu et aui Roy des

crimes par eux commiis, Condamne en outre le dict Jaques Berta-ult d'estre

estraniglé sur la croix Sainct André qui sera mise sur l'eschalault qui sera

pour cet effect dresäé a la grande place de la haute ville, 1l ens-uite a anir

les bras et-les cuisses rompus de çhaeui vin coup de barre ; ond·îmne anssi

la dicte Gilette Baune a estre presenîte a l'execut ion du diet Jaqiues Brtault,

Comme aussi le diet Conseil condamne la dicte Gilette Baunîe a estre pendüe

et estranglée a vue potence qui sera aussi pour cet elFeet dressée en la dicte

place Ordonne qu'aprez l'execution du diet B3ertault soi corps -sera porté

sur vite roie ur le Cap.au diaments au lien ordinaire pour y s;ruir d'exeiî-

pIe ; Et faisant droict sur l'apel a minima du divt procureur lis-al, ayant

esgard a l'aage dela dicte Isabelle Bertault, par grace Et sansannseqdence

condamne la dicte Bertault faire la dicte amende honiorale ien la forrne et

maniere que dict est, Et d'assister a l'execution du present arr -st ez personnes

des diets Jaques Bertault et Gilette Bainne ses pere et more ; Condamne

en outre les dicts Bertault, Banne et Isablle B'rtault solidairement en

soixante liures d'amende aplicable-vnie rîoytié aux pores Recollets pour

prier Dieu pour le repos de l'aine dit diet .Tulien la Tousche, Et aux despens,

le surplus de leurs bie.us acquis et confisquez au lZoy ; fisant le diet Conseil

remise a Nicolas et Jeannîîe B.'rtault enfans mineurs des dicts Jaques Bert ault

et Gilette Batine, du surplus de la dicte'amende, eiisemble de la dicte

confiscation •Î.

COURCELLF
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PRONoNCÉ, aux dicts Jaques Bertault, Gilette Baune et Isabelle Bertault
les jour et au susdiets,.Et executé le dict jour a qatre heures de releuée par

sa Y. n testa- ly diet Executeur de la haute Justice.
ment Supli-
ciaire ala PEUURETliasse.

Du winuaji deuxessib Aoust 1672 •.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ auquel presidoit MPI ]Daniel de Remy EtC Et ou
assistoient Messieurs de Tilly; Damours, Tesserie et Dupont ; Le substitut
du-procureur generaldu Roy present.

ENTRE Jaques. ARoZ apellant de Sentence du Lieutenant general en
datte duvnze Auril .ernier·d'vne part, Et René BRAuHE Intimé d'autre

VEU Íil dicte Sentence par laquelle l'appellant estoit condamné de fermer et

tenir la maison du diet Intimé close et couuerte au dire de Jean leVasseur
dans le jour de pasques suiuant, Et de'fournir au dict Intimé dans les. festes

de pentecoste le reste.de planche qu'irdeura jusqu'a vu Cent, Ensem'ble luy

payer la somm.e dedouze liures Et aux despens moytié par moytié; Signiffi-.

cation faicte de la dicte sentence par Biron.huissier en datte-du dernier du

dict mois d'Auril, Et l'apel qui en auroit esté interjetté par le diet LaRoz
Autre sentence du dict lieutenant genèral en datte du septiesine du dict

,mois, signiffication d'icelle par le dict Biron du dict jour dernierAuril; Oüy
le dict apellant en ses griefs d'apel, Et l'Intimé en ses reponses a iceux ;

Cohclusions verbales du substitut du procureur general, Tout consideré
LE CONSEIL a receu et reçoit le dict LaRoz a son apel, Et faisaht droict sur

iceluy a mis et met le dict apel au neant, ordonne que la dicte sentence sera
efecutée en tout. son contenu. Et en ce faisant condamne le dict LaRoz de
trauailler .incessamment a parfaire l'ouurage qu'il doibt faire a la maison du
dict Branche ßt luy.fournira le dict Branche le clou necessaire, Et le dict
LaRoz en trois liures d'amende pour son fol apel Et aux despens, La dicte
amende apliquée a l'œure de la chapelle.S e Anne '.

COURCELLE
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Du douze Septembre 162

LE CONSEIL ASSEMBLÉ auquel presidoit Mý® Daniel de Remy, Cheualier
Seigneur de Courcelle. G-ouuerneur· et Lieutenant geiieral pour le Roy en
la -nouuelle france, Acadye, Isle de Terreneufùe et autres païs de la france
septentrionale; Et ou assistoient MI" Jean Talon, Conseiller de Sa Majesté
en ses Conseils d'Estat et priué, Intendant de la justice. police et finances
es dicts païs, Messieurs de Tilly, Damours, Tesserie, Dupont, et de Mouchy
Le Substitut du procureur general present.

VEU AU CONSEIL les lettres patentes du Roy données a Versailles
le- septiesme Auril dernier, signées, Louis, et sur le reply Par le Roy
Colbert et scellés du grand sceau en cire jaulne, par lesquelles Sa Majesté
auroit estably Gouuerneur et Lieutenant general en Canada, Acadye, Isle
de Terreneufue et autres pais de la france septentrionalle, hault et puis,
sant Seigneur Messire Louis de Buade frontenac Cheualier Comte de
Palleau Conseiller de sa dicte Majesté en ses Conseils; Oiiy et ce requerant
le Substitut du procureur general, LE CONSEIL 'a ordonné et ordonne que
les dictes lettres seront registrées au greffe d'iceluy, pour estre executées
selon leur forme et teneur '/.

COURCELLE. TALON.

Du dix septiesme Septembre 1672

LE CONSEIL ASSEMBLÉ auquel presidoit hault et puissant Seigneur ME*
Louis de Buade frontenac Cheuallier Comte de palluau Conseiller du

Roy en ses Conseils, Gouuerneur et Lieutenant general pour Sa Majesté en
Canada, Acadye, Isle de Terreneufue, et autres païs de la France Septen-
trionale, Et ou assistoient M'.e Jean Talon Conseiller de Sa Majesté en ses
Conseils d'Estat et priné,. Intendant de la Justice, Police et finances ez dicts
païs ; Messieurs de Tilly, Damours, Tesserie, Dupont et DeMouchy, Con-
seillers, De Lotbiniere Substitut du -procureur general, et peuuret Greffier;
Le dict Seigneur Gonuerneur auroit parlé en ces termes

MESSIEURS ; Apres vous auoir remercié de toutes les ciailitez que jay

receües de vostre compagnie depuis que je suis en ce païs, Et vous -auoir
87
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tesmoigné la joye que je recens de me voir auec vous, ja vous aduouerai que.
je n'en-ay pas vne mediocre, de ce que la-ÿIMemiere fois que je viens vous
porter les ordres de Sa.Majesté, j'ay a vous faire part de l'heureux succez de
ses armes Et a vous annoncer ses victoires.

Elle desire que vous enregistriez la declaration de la guerre qu'elle
a faicte par Mer et par terre contre les Holandois, Mais vous ne scaurez pas
plutost par la qu'ils sont ses Ennemys, queje vous diray qu'ils sont deuenus
ses Sujets, 'Et qu'elle a poussé ses conquestes auec tant de rapidité qu'en vn
mois de temps Elle s'est assujettie des peuples, qui pendant plus de Cent
années auoient resisté a toute la puissance de la Maison d'A ustriche, Lors
mesme qu'elle estoit dans le plus hault point de sa grandeur et de son esleua-
tion.

CE SONT les nouuelles que les derniers vaisseaux m'ont aporté ayant
desia receu auant que de partir de La Rochelle les ordes de Sa Majesté pour
faire rendre des actions de graces Solenielles a Dieu aussitost que je serois
arriué en ce païs de la prise d'Orsoy, Wesel, Rhimberges Et Burik, qui sont
quatre places tres fortes et tres considerables, que les Hollandois auoient
sur LeRhia Et que Sa Majesté a reduictes dans trois jours.

Tous ces prodiges qui n'ont presque poin:t d'exemples, doiuent augmen-
ter l'amour et la veneration que nous sommes obligez d'auoir pour cet
Incomparable Monarque, que nous voyons estre fauorizé de Dieu si visible-
ment, Et Nous engager a lay donner de plus en plus de plus grandes preuues
de nostre obeïssance Et de nostfe fidelité.

Quoyque Sa Majesté n'ayt jamais eu lieu de douter de la vostre, Elle
m'a commandé neantmoins qu'a mon aduenement dans .ce pais, Je vous en
fisse prester vn nouueau serment Entre mes mains Et que je vous excitasse
a vous acquicter du deuoir d~e vos charges auec toute sorte de vigilence et
d'integrité.

C'est par la Justice que les Estats les mieux establis se conseruent, Et
ceux qui ne font que de naistre ont encor plus de besoin qu'on la rende
auec exactitude et celerité.

C'est pourquoy vous deuez Messieurs apliquer tous vos soins a res-
poudre en cela aux intentions de Sa Majesté puisque c'est vne des choses
qui peut le plus contribüer aux progrez de.cette Colonie dont elle souhaite
fort l'accroissement.



- 691 -

Pour moy j'essayeray de vous en donner l'exemple en ne faisant
aucune acceptation de personne, En protegeant tousiours le paunre' et le

foible contre ceux qui les voudroient oprimer, Et en cherchant auec soin les
moyens de procurer l'aduentage Et la satisfaction de toutes les personnes

que je verray estre bien intentionnées, pour le bien du païs et pour le seruice
de Sa Majesté.

Ce faict, les dicts Sieurs Conseillers, Substitut et Greffier ont leué la
main par deuant le dict Seigneur gouuerneur, juré et promis a Dieu de

bien et fidellement seruir le Roy dans la fonction de leurs charges sous

l'autorité de celle qu'il a plû a Sa Majesté luy donner dans ces prouinces.

Et de rendre la justice a tous esgalement sans distinction ny acceptation de

personnes, conformement aux ordonnances royaux, auec toute l'integrité

de Juges incoruptibles et la celerité que demande le bien des peuples,

Comme aussi s'il venoit quelque chose a leur cognoissance contre le seruice

de Sa Majesté d'en aduertir aussitost le dict Seigneur G-ouuerneur ; Et s'il

n'y estoit par luy remedié, d'en donner aduis a Sa Majesté /.

Du dict Jour.

VEU PAR LE CONSEIL la declaration du Roy signé Marie Tereze Et plus

bas Colbert Et scellée en placard du sceau des armes de Sa Majesté, Par

laquelle Sa dicte Majesté a declaré et declare auoir arresté et resolu de faire

la guerre aux Estats generaux des prouinces Vnyes des païs bas, tant par

mer que par terre, Enjoignant pour cet effect a tous ses Sujets vassaux et

seruiteurs de courre sus aux Holandois, Et leur a defendu et defend d'auoir

cy aprez auec eux aucune communication, commerce ny intelligence a peine

de la vye, Et ainsy qu'il est plus au long contenu par la dicte declaration

adressée a Hault et puissant Seigneur Messire Louis de Buade Frontenac

,Cheualier Comte de Palluau Conseiller de Sa Majesté en ses Conseils Gou-

uerneur et Lieutenant general pour Sa Majesté en Canada Acadye, Isle de

Terreneufue et autres païs de la France Septentrion-le, pour la faire

executer dans toutes les Villes et places des dicts païs; Oüy Et ce requerant

le substitut du procureur general. LE CONSEIL a ordonné et ordonne que

la dicte declaration sera registrée au gteffe du dict Conseil et publiée et
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affichée aux lieux ordinaires de la haute et basse ville de Quebecq a la dili-
gence du dict Substitut, a ce que personne n'en ignore /.

FF

VEU AU CONSEIL Les lettres patentes du Roy expediés a St Germain
en Laye le XIIII Mars 1671 signées Louis. Et sur le reply Par le Roy
Colbert Et scellées du Grand sceau· de cire verte sur lacs de soye
rouge et verte ; Par lesquelles Sa Majesté faict don, cession et trans-
port des trois bourgs appellez le bourg Royal, Le Bourg La Reine
et le Bourg Talon Et de leurs apartenances Et dependances en quoy
qu'ils puissent consister a MVe Jean Talon Conseiller du Roy en ses Conseils
d'Estat et priné Intendant de la Justice police et finances en Canada,
Acadye, Isle de terreneufue et autree païs de la France Septentrionale
pour estre vnis et incorporez a la terre et seigneurie des Isletz dont il est
proprietaire Et ne faire doresnauant qu'vne seule et mesme terre fief et
seigneurie Laquelle Sa Magesté a creée Et Erigée en dignité de Baronnie
auec don du droict de Justice haute moyenne et basse en toute l'estendüe
tant de la dicte terre et sýigneurie des Isletz que des dicts Bourgs ainsy que
plus au long il est exprimé par les dictes lettres, desquelles le diet' sieur
Talon a requis l'Enregistrement pour joüir de l'effect Et contenu en icelles;
Ouy le substitut du procureur general en ses conclusions, Tout consideré
LE CONSEIL a ordonné et ordonne que les dictes lettres seront registrées au
greffe d'iceluy pour joüir par le diet sieur Talon de l'effect Et contenu en
icelles.

FRONTENAC.

Du dix huictiesme des dietu mois et an.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ auquel presidoit hault et puissant seigneur M2
Louis de Buade Frontenac Cheualier. Comte de Palluau Conseiller du. Roy
en ses Conseils, Gouuerneur et Lieutenant general pour Sa Majesté en
Canada, Acadye, Isle de Terreneufue et autres païs de la France Septen-
trionale, ou assistoient MP Jean Talon Conseiller de Sa Majesté en ses
Conseils d'Estat et priué Intendant de la Justice police et finances esdicts
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pais, Meesieurs' de Tilly, Damours, Tesserie, Dupont et de Mouchy; Le
Substitut du procureur general 'du Roy present.

VEU L'ARREST du Conseil d'Estat du Roy donné a S. Germain en Laye
le quatre Juin dernier signé Colbert par lequel est ordonné que par
Messire Jean Talon Conseiller de Sa Majesté en ses Conseils d'Estat et
priué intendant de la Justice police et finances en Canada, Acadye, Isle de
Teireneufue et autres païs de la France Septentrionale il sera faict en
vne declaration precise et exacte de la qualité des terres concedées aux
principaux habitans du dict pais, du nombre d'arpens ou autre mesure
vsitée qu'elles contiennent sur le bord des Riuieres ou au dedans des
terres, Et du nombre-de personnes et de bestiauZ propres et employez a la
culture et au defrichement d'icelles, En consequence de laquelle declaration
La moytié des terres qui auoient esté concedées auparauant les dix dernieres
années sera retranchée des Concessions Et donnée aux particuliers qui se
presenteront pour les cultiuer et defricher, ordonnant Sa M\jesté que les
ordonnances qui seront faictes par le dict sieur Talon seront eiecutées selon
leur forme et teneur souuerainement et en dernier ressort comme jugement
dé Cour Supérieure, Sa Majesté luy attribÜant pour cet effect toute Cour,

jurisdiction et connoissance, Ordonne en outre Sa dicte Majesté que le
diet sieur Talon donnera les concessions des terres qui. auront esté ainsy

retranchées a de nouneaux habitans, a condition toutefois qu'ils les defri-

cheront entierement dans les quatre premieres années suiuantes et conse-

cutiues, Autrement et a faute de ce faire Et le dict temps passé les dictes
concessions demeureront nulles, Et ainsy que plus au long il est exprimé

par le dict arrest; Commission ad*essée au dict Seigneur Gouuerneur sur

le dict arrest pour l'execution d'iceluy en datfe du dict jour quatre des dicts

mois et an signée Marie Terese Et plus bas Par le Roy Colbert Et scellée du

grand sceau en Cire jaulne et contrescellée; Autre arrest du dict Conseil

d'Estat en datte du dict jour signé Colbert par lequel Sa Majesté a ordonné
que par le dict sieur Talon il sera faiet des reglemens de police tant pour

le general du dict païs que pour les habitations -particulieres pour estre

enuoyez a Sa Majesté et estre ensuite apres le raport qui luy en sera faiet

en son Conseil ordonné ce qu'il apartiendra, Et cependant veult Sa Majesté que
les dicts reglements faicts par le dict sieur Talon soient executez par proui-

sion selon leur forme et teneur ; VEUT en outre Sa Majesté que par le dict
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sieur Talon il soit estably des Juges en tous les lieùx de la Nouuelle France
et de l'Acadye dans lesquels la Compagnie des Indes occidentales n'en a
point estably, Et jusques a cé qu'elle y aye pourueu romme il est porté par
le diet arrest; Commission sur le dict arrest pour son execution en datte du
dict jour signée Marie Tereze Et plus bas Par le Roy Colbert et scellée du
grand sceau en Cire jaulne et contres cellée; Ouy le Substitut du procureur
general en ses conclusions et ce requerant LE CONSEIL a ordonné et ordonne
que les dicts arrests et commissions sur iceux seront registréz au greffe du
dict Conseil pour estre executez selon leur forme et teneur, Et qu'ils seront
leuz publiez et affichez partout où il apartiendra a la diligence du dict
Substitut a ce que personne n'en ignore '.

FRONTENAC.

Du luindy dix septiesme Octobre IO72

LE CONSEIL ASSEMBLÉ auquel presidoit hault et puissant Seigneur M'6

Louis de Buade Frontenâac, cheualier Comte de Palluau, Conseiller. du Roy
en ses Conseils, Gouuerneur et Lieutenant General pour Sa Majesté en
Canada, Accadye, Isle de Terreneufue et autres païs de la France Septen-
trionale, Et ou assistoient Mr.® Jean Talon EtC Messieurs de Tilly-, Tesserie,
Dupont et Demouchy le substitut present.

VEU PAR LE CONsiEIL Les lettres patentes du Roy données a Dunkerque
au mois de May de l'année derniere 1671 signées sur le reply Par
le Roy Colbert, et scellées sur lacqs de soye du grand sceau de Cire
verte, obtenües par. Marguerite Bourgeois originaire de la Ville de Troyes,
par lesquelles et pour les causes y contenües · le dict Seigneur. Roy auroit
apronué, confirmé et autorisé l'establissement de la Congrégation de Nôtre
Dame en l'Isle de Montreal en la Nounelle France pour l'instruction des
.Teunes filles dans la pieté, pour les rendre capables de la pratique et exercice
des vertus crestiennes et morales selon leur estat, Et celles qui leur succede-
ront a la dicte Communauté selon leur institut, sous la jurisdiction de
l'ordonnance, sans qu'elles y puissent estre troublées sous quelque pretexte
que ce soit, Et ainsy que le contiennent plus au long les dictes lettres

adressées a la Cour de Parlement de Paris et autres officiers de Sa Majesté
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en ce païs qu'il apartiendra, VEU aussi l'acte d'assemblée et consentement

des habitans de Montreal du neufiesme Octobre 1667, Le certiffieat du Curé
de la dicte ville du mesme jour ; Le consentement et atestation du Juge du
dixiesme du dict mois ; La permission du Sieur Euesque de Petrée du
vingtiesme May au dict an ; Le certifficat de Me Jean Talon conseiller du
Roy en ses conseils d'Estat et priné Intendant de la Justice Police et finance
en ce dict païs de la Nouuelle France du dix septiesne Aoust 1670 ; Arrest

de la dicte Cour de Parlement du vingtiesme Juin au diet an 1671 pour

es.tre les dictes lettres registrées au greffe d'icelle pour sortir leur plein et

entier effect ; Ou.y le Substitut du procureur general en ses conclusions

Le raport du sieur de Tilly Conseiller, tout consideré ; LE CONSEIL a

ordonné et ordonne que les dictes Lettres seront registrées au greffe d'iceluy,

pour joüir par l'Impetrante et celles qui luy succederont do l'effect et con-

tenu en icelles et estre executées selon leur forme et teneur /.

FF

Messie.de Estienne LANDERON apelant de sentence contre luy rendüe
la Tesserie et
denouchy se par le Lieutenant general de cette ville en datte du vingt trois
sont retirez.

M onieur Aoust dernier d'vne part et Daniel BIAILLE Intimé d'autre
l'Intendant
i'est retiré. Partyes oüyes, Ensemble le sieur Bazire. LE CONSEIL auant faire

droi t a ordonné et ordonne que l'apellant fera aporter au greffe l'Enqueste

faicte par le dict Lieutenant general Ensemble les autres pieces mention-

nées au veu de la dicte sentence, pour estre remises entre les mains du sieur

qe Tilly Conseiller Et a son raport leur estre faict droict /.

FF

SuR CE QUI a esté remonstré au Conseil par le Substitut du procureur

general du Roy que le jour d'hier il ne se trouua qu'vn huissier a la cere-

monie auec laquelle le dict Conseil assista au Tedeum qui fut chanté en

l'Eglise Nostre Dame de cette ville en action de graces a Dieu du-progrez

des armes de Sa Majesté contre les Hollandois, Et que quelques vns des dicts

huissiers font difficulté de rendre les seruices et assistances publiques qu'ils

doiuent a la Justice a. quoy il requert qu'il soi,t pourueu, L'affaire mise en
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deliberation ; LE CONSEIL a Enjoilit a vn chacun des. huissiers et Seigetis
d'estre presens aux assemblées et Ceremonies qui seront faictes a l'aduenir,
a peine d'amende pour la premiere fois, Et de priuation des charges des
contreuenans pour la seconde /.

FF

ENTRE Romain BECQUET Notaire et huissier en cette ville apellant de
Sentence contre luy rendüe par le Lieutenant general de cette dicte ville
en datte du huict du present mois d'vne part Et Gabriel Gausselin intimé
d'autre ; VEU la dicte Sentence par laquelle le- delfendeur est coidamné
payer au demandeur la somme de quarante huict ou quarante neuf liures
ainsy qu'il, se trouuera apres compte restant de la somme. de Cent liures
mentionnée en sa promesse qu'il a recqgnüe et ainsi qu'il s'est obligé par la
dicte promesse sçauoir, en argent monnoyé ainsy que le deffendeur a requis
de mettre, auec despens ; Signification d'icelle par leVasseur huissier en
datte de ce jour, au bas de laquelle est la declaration du diet Becquet qu'il
est prest de payer par vn billet sur les Hospitallieres et qu'il se porte apel-
lant de la dicte sentence ; Oüy le Substitut du procureur general en ses
conclusions, Tout considéré, LE CONSEIL a mis et met l'apel au neant, or-
donne. que la dicte sentence sera executée selon sa forme et teneur, Et
condamne le dict Becquet en trois liures d'amende pour son fol apel Et aux
despens • .

FF

Daniel BiAILLE deman'deur d'vne. part, Et Louis DE NIORT SIEUR DE LA

NAUR.YE, au nom et comme ayant espouzé Marie Seuestre auparauant ,refue
de Jaques Loyer sieur de la Tour, Comparant pour luy sa dicte femme,
d'autre ; Partyes oüyes, aprez que le demandeutr a conclud suinant l'exploict
d'assignation qu'il a faict donner au deffendeur par Becquet huissier en
datte du quinziesme du present mois a ce que le dict deffendeur soit con-
damné luy rendretoutes les pieces du proces qu'ils ont. eu ensemble au
Conseil auec l'arrest quictancé. Oüy le Substitut du procureur general en
ses conclusions, LE CONSEIL a condamné et condamne le deffendeur rendre
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au demandeur ses deux Cedulles, En signant par luy des Copies vidimées
d'icelle qui demeureront au greffe pour seruir ce qu'il appartiendra,
Ensemble le dict arrest quictancé, despens compensez...

FRONTENAC.

Du vingt quatre Octobre 1672.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ auquel presidoit hault et puissant Seigneur MWG
Louis de Buade Frontenac, Chenalier Comte de Palluau, Conseiller d.u
Roy en..ses Conseils, Gouuerneur et Lieutenant general pour Sa Majesté en
Canada, Acadye, Isle <le Terreneufue et autres païs de la France Septen-

trionale, auquel assistoient Messieurs de Tilly, Damours, Tesserie, Dupont èt

DeMouchy,'le Substitut du procureur general absent.
SUR LA REQUESTE VEBBALE faicte' au Conseil par Simon Baston qu'il

luy est deub par Me Gilles Rageot greffier en la Jurisdiction brdinaire

comme adiudicataire d'vne maison scituée a la basse ville de Quebecq sur

vn decret faict sur Noel Jeremie dict la Montagne, la somme de deux Cent

quinze hures portée par sa Cedulle du dernier Octobre gbIC soixante et

vnze, faicte en consequence de sentence du Lieutenant general de cette ville

du dix neuf du dict mois ; VEU la dicte Cedulle et oüy ie dict Rageot, LE

CONSEIL a declaré et declare la dicte Cedulle executoire allencontre du diet

Rageot, sauf son recours contre qq'il apartiendra, Et le diet Rageot condamné

aux despens /.
FF

Messiuirs de ENTRE Estienne LANDERON apellant .de sentence contre luy
la Tesserie Et
d·eMouchy, se rendüe par. le Lieutenant gneyal de cette ville en datte du
sont retir·z. . •

vingt trois Aoust dernier d'vne part ; Et Daniel BIAILLE, Intimé d'autre;

VEU la dicte sentence par laquelle l'apellant estoit condamné payer a l'In-

timé la'somme de quatre vingt liures dix sols sur laquelle seroit desduict

cinquante hures cinq sols, Et aux despens reiglez a dix liures cinq sols ;

Enqueste de tesmoins et autres pieces sur lesquelles elle est interuenüe ;

Requeste du dict Landeron sur laquelle -il a esté receu apellant de la dicte

sentence du quinze du present mois ; Certificat de Desprez du vinigt six
. 88··
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Mars dernier, Arrest·du dix sept du dict mois, Tout considerê, LE CONSEIL.

a mis et met la sentence dont esi oit apeláau neait,En emendant et corrigeant

condamne le dict intimé payer a 1'apellant la somme de cinquante liures.

cinq sols qu'il a diet estre prest de luy precompter sur ce qu'il pretendoit

luy estre duinb, sur laquelle somme sera desduict celle de huit liures. dix

sols dont .l'apel-lant a recognu luy estre redeuable, sauf a l'intimé de se.

pouruoir contre Jean Morel dict Desprez pour raison de la tapisserie dont

estoit question ainsy iu'il apartiendra, despens compensez.
FF

Taxe des VEU AU CONSEIL la requeste du scindic des habitans de ce
passnges et du
frrtdes Pe'e. païs, Tendante a ce qu'il soit faict taxe a l'ordinaire du passage
teries. q.i Âi
de chaque personne de. ceux qui vont en France pour ~le bien de leurs

affaires, Et du fret des Castors. et orignaùx que les·habitans et autres y desi-

reront- enuoyer, atendu que les capitaines, marchands, bourgeois ou commis

des Nauires veulent se faire payer pour chaque passage cinquante Jiures Et le

double pour ce qui se. payoit d'ordinaire pour le fret des peleries, üy
sur la dicte Réqueste les sieurs Bazire, Gitton, Petit et Biaille marchands

pour ce mandez, LE CONSEIL faisant droict a ordonné et. ordonne que les

dicts sieurs Bazire, Gitton, Petit et autres proprietaires ou' affreteurs des

Nauires qui sont a la rade de cette ville receuront dans leurs bords prefe-

rablement a toutes marchandises et denrées,, toutes les pelleteries que les

habitans et autres personnes qui desireront en enuoyer en France y
voudront ernbaqrcuer sur le pied de dix liures pour Cent pezant de Castor, et

de douze sols pour. peau d'orignal monoye prix de France,. ou en pellêterie

prix du Canada, a l'option de ceux qui enuôyent leurs pelle.teries en France;

Deffenses a eux~d'en faire reffus ny desnier d'en signer des cognoissements,
a peine d'amende arbitraire, Cornme aussi de reffuser- de receuoir dans leurs

dicta bords les personnes qui se presenteront auec congé de Monseigneur le

Gonierneur pour aller en France, le·passage estant reiglé a la .soinme de

quarante liues monnoye prix du ·Canada pour ceux qui seront a la

table des Matelots -; Deffenses aux dicts-marchands ou áffreteurs d'en exiger

plus sous mesme peine ; Les dictes taxes faictes pour cetteannée seulement

et sans conseqnence pour l'aduenir atendu qu'on n'a' pas encor de nonnelles
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certaines de ha pai«, quoy quil y ayt beaucoup d'aparance que le Roy layt
faicte glorieuseineixt et aduaitageusement auec ses ennemis ; Et a ce

Affivh Pr qu'auc;u -u'en ignore sera la presente ordonnance leIe publiée1IeV as8curc.
huis.- et affichée aux lieux ordinaires et où besoiii sera

FF

SUR CE QUI a esté representé ai. Conseil par le sieur dé Tilly Couseiller
en iceluy qu'il y auoit different entre le sieur perrot Gouuerneur de
Montrealdemaudeurd'vne part. Et le sieur de Chailly defendeur d'autre pour
raison de certaine quantité de pelleteries acheptées ou receües en payement

par le deffendeur du nommé Desessartz, sur lesquelles le diet sieur Deman-
deur pretend estre en droict de se faire payer de la somme le quatrevingt
quatorze liures a luy deüe par le nommé Herme, Le dict Dessardz estant
accuzé de l'auoir tué et d'auoir pris ses pelleteries'; VEU les raisons pio-
duictes de part et d'autre, le raport du dict sieur de Tilly, Tout consideré
LE CONSEIL a ordonné et ordonne que le defendeur aura main leuée des
dictes pelleteries Et sa caution dekchargée, despens compensez /.

'Nonsieur d FRONTENAC.
Tilly Rnpr

ENTRE Louis DE NIORT SIEUR DE LA Nauraye comparant par sa femme

demandeur d'vue part Et Daniel BIAILL.Edeffendeur, et incidemment deman-

deur d'autre part; Et le dict sieur de la Nauraye deffendeur d'autre

Partyes oüiyes. LE CONsEIL1 a ordonné qu'elles se communiqueront respec-

tiu.ement leurs demandes et deff'nses et icelles produiront par deuers le

sieur de Tilly Conseiller pour a son raport leur estre faiet droict -/.

FRONTENAC.

Da dernier Octobre 1672

LE CONSEIL ASSEMBLE auquel presid.oit Hault et puissant Seigneur M"

Louis de Buade Frontenac, Cheualier Comte de Palluau, Gouue-reur et

Lieutenant general pour leý Roy en Canada EtC auquel assistoient Messieurs

de Tilly, Damours, Tesserie, Dupont et deMouchy.
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VEU LA REQUESTE presentée au Conseil par 31U Gilles Boyuinet,
aduocat en la cour de parlement de Paris, tendante a estré installé en la
charge de Lieutenant general de la ville des trois Riuieres de laquelle il
est pourucu par des prouisions qu'il· en a obtenxûes de Mr? Jean Talon

.lntendant de la Justice police etfinances en Canada; en datte du virgt six

du preseut mois Signées Talon et plus bas Par mon dict Seigneur Varnier
et scellées ; Les dictes Prouisions susdattées et enoncées ; Le raport du
sieur de Tilly,.Conseiller, Tout consideré. LE CONSEIL, pris le serment en
la -maniere accoustumée, aereceu et installé le ·diet sieur Boyuinet an diet
office de Lieutenant general des Trois Riuieres et ordonné que les dictes
prouisions seront registrées. Pour. en oiir par liuy aux termes d'icelles

Sauf a faire droict cy aprez sur le reiglernent de l'estendie du ressort de la

jurisdiction des trois IRinieres /.

FRIONTENA..

Du einuquiesme Noue mbre 1072

LE CONSEIL ASSEMBLE auquel presidoit Hault et puissant.·Seig'neurM"

Louis de Buade Frontenac Conseiller du Roy en ses Conseils Gonuerneur

et Lieutenant general pour Sa Majesté en Canada, Acadyc, Isle de' Terre

neufue et* aufres païs de la Françe Septentrionale, auquel assistoient Mes-

sieurs de Tilly, Damours, Tesserie et Dupont; Et de Lotbiniere Substitut du

procureur general.

ENTRE Louis DE NioRT SIEUR DE LA NAURA.YE demandeur d'vue part;

Et Daniel BIAILLE deffendeur et respectiuemeit demandeur d'autre part·,
Et le dict sieur de la Nauraye deffendeuT d'autre. VEU la requeste du

dict sieur de la Nauraye Et ordonnance ·du Conseil au bas d'icelle du
dix sept Octobre dernier, portant que Pexocutoire de despens donié contre

le. dict & Biaille au profict du dict sieur de la Nauraye seroit. mis a
execution et que le surplus des fins de la dicte requeste seroit commu-
niqué a partie pour y estre faict droict au premier jour· ; Signiflication
d'icelle par LeVasseur huissier du lendemain ; Arresi du Conseil du.

vingt quatriesme Octobre. dernier par lequiol est ordonné que les partyes
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se communiqueront respectiuemeit leurs demandes et deiflense's et pro-
duiront' pardeuers le sieur de Tilly Conseiller poter estre fai(t droiet
a son raport ; Exploiet do. Signiffication d'icluy au diet hiaillL\ par le
dict LeVasseur du vingt six au diet mois; Autre requeste par le .di:·t
Sieur de lj. Nani-aye, presentée au diet sieur de Tilly au bas de laquelle est
son orfdnôiiiia.ce du yjugt huieutiesme lu diet mois, portant que le dict
Biaîle comminiiiqueroit dans trois jours a peine'de forclusion : Exploic\de
signiiçafion d'icelle par le diet LeVasseur du lenîdenmaii ; Autre reques'
du diet sieur de la Nauraye Et ordonnance du Conseil au bas d'io<ellc dui
dernier du dict mois, portant que le dict Biaiille escriroit et produiroit de sa
part ses demandes et deffenses respect ines dans le .eudy suiaiint pour toutes
prefixions et delays a peine d'en estre forelos a pur et a plein ; Sig·uiineat ion

au diet Biaille par le diet LeVasseur huissier du lendemain ; Transport
faiet par feu Jaques Loyer sieur de la Tour et Marienestre sa feonntae a

present femme du dict sieur dela Nauraye de la somme de neuf Cent quaraite
liures, sçauoir six Cens liures qui leur estoit deie par f>u Gufliuni• Feniou
et irois Cent quarante Hures par Mathurin Morisset, a prendre le diet
transport par le diet sieur Biaille pour demeurer quiete de pareille sointune

eniers. luy, le dict transport passé par deuant Becquet Notaire le vingt
trois Juin 1669 ; Contract de bail faict par la diete Seuestre de la inîoylié

par indiuis d'vn corps de'logis a elle apartenant a la basseville, conisisi.tant
en Caue, chambre basse; chambre liaute a feu, grenier, jardin et tout ce qui

luy appartient dans la dicte moytié sans rien retenir qu'vn Cabinet qui
est sur la.rüegnoyenuant la somme de deux Cents liures payable au jour
SI Martiu d'hyner, auquel le dict bail expire, iceluy bail paé par deuant
le diet Becquet le deux Nouembre 1670 ; Demandes et deffenses respee-
tiues des partyes et communication d'icelles ; Oüy le dict Biaille sur les
deux Cents liures par luy demandez lequel aprez qu'il lui auroit esté repre-
seité la co'isequence d'vnisermeiit faict en Justice, a diet auoir baillé pIt-
sieurs billets et ne se sonuenir de celuy pretendu et s'est retiré ; VEu la
recognoissance dui dict Biaille du vingt Juillet 1669 representée ensuite par la
dicte Senestre, parlaquelle elle.est deschargée de l'obligation de la dicte somme
de deux Cens liures ainsy ne des transports, moyennant qu'elle n'en poura
rien recenoir, Et ce s.ns preiudice de son hypotecque sur les biens du dièt
feu. sieur de la Tour et ie la succession de la deffunete Dame Semestre et de
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feu sieur Desroehers ; Oüy les dictes partyes ; Le raport du dict sieur de
Tilly Conseiller Tout consideré. LE CONSEIL a coUdamné et condamne 'le
dict Biaille payer au dict seeur de la Nauraye la somme de deux Cens hures
pour vne année de la*maison qu'il tient a loüage du demandeuret qu'il doibt
occuper jusqu'au jour St. Martin prochain, si mieux il n'ayme payer les trois
quartiers eschens, Et donner bonne et suffisante caution pour le payement
(lu quartier courant sur laqelle somme.sera desduict celle de sept liures
pour reparations qui ont esté faictes>a la porte de la Cour, le charoy.de quatre
cordes de bois qui a esté faict pour le dict Biaille estant precompté; Ordoniie
le diet Conseil que le dict sieur de la Nauraye rendra en essence au dict
sieur Biaille vue counerte, deux linceuls, Et vu mouchoüer de poche;. Que
les partyes se rendront de part et d'autre chacun vne Bague qu'elles ont

l'vue a l'autre Et au surplus de leurs autres demandes respectines hors de
cour, Et le diet Biaille condamné aux despens liquidez a dôuv liures y
compris l'expedition du present arrestlet signiffication d'iceluy /.

FRONTENÂC

Du quatorzicsmslNouemIbre 16*42

LE CONSEIL ASSEMBLÉ auque presidoit Hault et puissant Seigneur

MY. Louis de Buade Frontenac, Cheualief Comte de Palluau, Conseiller du
Roy en ses Conseils, Gouuerneur et Lieutenant general pour Sa Majesté en*

Canada,,Acadye, Isle de Terreneufue et autres païs de la France. Septen-
trionale, auquel assistoient Messieurs de Tilly, Damours, Tesserie, et Dupout,
Messieurs Charon et Bazire apellez pour supleer le nombre de Juges. Le

Substitut present
ENTRE LE SUBSTITUT du procureur general prenant le faict et cause

pour le Procureur Fiscal de la Compagnie Royale des Indes Occidentales

apellant a minima de sentence du Lieutenant general de. cette iÎlle d'vne

part, Et Guillaume FAUGENET prisonnier ez prisons de cette dicte Ville

Intimé d'autre ; VEU la dicte sentence dont est apel en datte du vingt sept

Octobre dernier par laquelle le dict Faugenet est condamné en..consequenct,

de son adueu, de. restitüer au sieur'de Chambly Commanadant au Fort.

S' Louiq,.ce qu'il peut luy anoir pris, le surplus de ce qui luy peut eitre deub
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de ses gages par le diet sieur de Chamblv confisqué aux Seigneurs de ce
païs,- les frais de justice prealablenent pris, Et ve faisant le diet Faugenîet
eslargy, au bas de laquelle est inserée la dicte ap 'llation, Eusenble la recep-
tion du dict apel ; La proces et pieces sur lesquelles est inîteruenüïe la dicte
seritence ; Oüy le dict Substitut en ses conclusions; L2 raport du sieur
Damours Conseiller Tout Consideré. LE CONSEIL a cassé et annul' la dicte

sentence comme injurieuse au dict sieur de Chanbly et sais aucun fonde-

ment, Et faisant ce que le dict Lieutenant general deuoit faire, declare le

dict Faugenet deüceent atteint et connaincu des cas a luy imposez, pour

reparation desquels condamné d'estre apliqué vue heure au Carcau et banny

de l'estendiie du fort S'· Louis, defenses a luy d'en aprocher plus prez de

vingt lieues, Condamné en outre a perdre ses gages pour redimer le dict

sieur de Chambly du preindice qu'il a receu du dict Faugenet, En vingt

hures d'amende aplicable a l'Eglise du dict lieu de Sainct Louis, Et aux

despens les dictes amendes et despens a prenidre sur le prix de son habita-

tion si elle est suffisante, Sinion sera le dict Faugenet engagé jusques a l'en-

tier payement de l'amende et despens s'il n'y a satisfai.t dàins vu an, les

gistes et geoslages et assistance pour l'execution taxez pour leVasseur a

vingt deux liures, poilr le payement de quoy il sera enîgagà faute de payer

comptant /.
lMensie.ir Dai- FRONTENAC.
m<1.urs rjr

Du vingt vnicsne des dicis mois et niii.

LE CONSEIL ASSEMBÉ auquel presidoit hault et. pui*sant Seigneur M'e

Louis de Buade Frontenac EtC et ou assistoienit Messieu.r de Tilly, Damours,

Tesserie et Dupont, Le Substitut present V.
Me-iour s ENTRE Jean LAnCHEUESQU.E apellant de sentence du Lieute-

D moirs et le
Substitut s e nant general de cette ville d'vne part, Et Guillaume BONHOMME
sont retirez.

intimé d'autre ; VEU la dicte sentence sans datte, par laquelle l'apellant est

declaré atteint et conuaincu d'auoir de guet a pens frapé le dict Bonhomme,

Pour reparation de quoy le tr.icté faict entre les partye receu, Et ce faisant

ala requeste du dict Bonhomme deffenses au diet Larcheuesque de recidiuer

a maltraieter, fraper ny exceder le dict Bonhomme ny aucun autre a peine de

punition telle que de raison, Et ledict Bonhomme mis en la garde dej ustice et
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du dict Larcheuesque, Et ieluy Larcheuësque condamné en tous les despens·
moderez a vingt sept liures, partie des vaccations du dict Lieutenant general
remise gratis, les despens du chirurgien non compris les pieces sur lesquelles
la dicte sentence est in terueniie ;- Requeste du dict Larcheuesque contenant
ses griefs d'apel, tendante a estre receu apellant·de la dicte sentence- L'ordon-
nance de hault et puissant Seigneur M" Louis deBuade Frontenac Chenalier
Comte de Palluan, Conseiller du Roy en ses Conseils, Gouerneur et Lieute-
nant general pour Sa Majesté en Canada, Acadye, Isle de Terreneufue et autres
païs de la France Septentrionale en datte du Seize du present. mois par la-.
quelle il est receu a son diet apel; Le raport du sieur Dupont Conseiller Tout
consideré LE CONSEIL a mis et met la sentence dont estoit apel au neant, En
Emendant et corrigeant ordonne ¿*ue la transaction passée entre les partyes
se-a executée selon sa forme et teneur, Et en ce faisant. le dict Larcheuesque
deschargé de la sauuegarde qui lui estoit donnée du dict Bonhomme, Et le
dict Larcheuesque condamné-aux despens liquidez a vingt quatre liures,
sçauoir pour la pleinte quinze sols, pour la si'gnifficabion d'icelle trente
sols, Decret de prise de corps et emprisonnement trois liures, au Geoslier,
entrée et girde trois hures, au dict Lieutenant general pour l'interrogatoir,
quarante sols, a son greffier vingt sols, au dict Lieutenant general pour la
confrontation trente scls, au dict geoslier quinze sols, pour la sentence au
dict Juge trois linres, a son greffier trente sols et au chirurgien six Hures -.

M on qe i e r FRONTENAC.
Du[bont Rnipr

lu cinquiesme Decembre 1672.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ auq'uel presidoit Hault et puissant Seigneur

MI® Louis de Buade Frontènac, Cheualier. Comte de Palluau EtC et ou
assistoient Messieurs·de Tilly, Damours, Tesserie et Dupont, Le Substitut
present.

VEU AU CONSEIL la requeste presentée par Me Gilles Rageot greffier
en la Jurisdid ion ordinaire de cette Ville notaire Royal en- icelle, fondé
de Procuration de Pierre de Joybert Escuyër Seigneur en partie de
Soulanges, Marson et autres lieux, Lieutenant d'infanterie et commandant
pour le Roy a la Riuiere S' Jean, Tendante a ce. que' certain jugem ent rendu
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par le sieur de Caumartiiinmaistre des Requestes ordinaires de l'hostel du

Rây, Intendant de Justice police et finances et troupes de Sa Majesté, Et
commissaire pour la recherche des vsurpateurs de noblesse en la generalité
de Champagne, Et Genealogie du dict sieur de Marson soient registrez au
Greffe de cette Cour pour luy seruir et aux siens en temps et lieu ce que
de raison ; Vn imprimé en parchemin de la Genealogie des Joybert

seigneurs d'Aulnay LeChastel, Soulanges et autres lieux, originaire de

Champagne, produicte par deuant le dict sieur de Caumartin, aubas de

laquelle est son dict Jugement donné'a Chalons, le deuxiesme Juin 1668

signé Lefebure de Caumartin 'et contresigné Desoreilliers, par lequel

Jaques, Magdelaine, pierre, Claude, Jaques, Marie, Marguerite et Anne

Les Joybert et Marie Linage vefue Michel de Joybert sont maintenus

en la possession de leur noblesse justifiée par les tiltres, actes et Con-

tracts, au dict sieur de Caumartin representez, de laquelle ils joüiront

Ensemble leurs descendans legitiimes et des priuileges et droicts attribüiez

aux autres gentilhommes du Royaume tant qu'ils viuront noblement Et ne

feront acte desrogeant, Et qu'ils seroient compris dans l'estat qui seroit par

luy enuoyé a Sa Majesté pour y anoir esgard en faisant le Cathalogue des

veritables nobles de la dicte prouince ; Le raport du sieur Dupont Conseiller

Tout consideré LE CONSEIL a ordonné et ordonne que la dicte Genealogie

sera régistrée au greffe d'iceluy; Ensemble le Jugement du dict sieur de

Caumartin, pour y auoir recours quand besoin sera et seruir au diet sieur

de Marson et aux siens en temps et lieu ce que de raison /.

FF

VEU. LES CKARGES et informations faictes en la. Jurisdiction de Montreal

a la requeste du. procureur Fiscal en icelle demandeur et accusateur en

crimes et delicts Contre le liommé Charles Alexis dict Desessards deffendeur

et'accuzé; Proces verbal de bris des prisons de cette ville et de l'euasion du·dict

aecuzé.en datte du dix huict Juin dernier; Oiiy le Substitut du procurëur

general du iRoy qui a.dict qu'il a ësté faict perquisitidn du dict·accuzé au dict

Montrea.l où il la cydeuant faict sa plus ordinaire residence, Et qu'il n'a pas

esté apprehehdé -au ·corps s'estant esuadé vers la Nonuelle Hollande, Et
89
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requis que son proces luy soit faiet et parfaict par contumace, Tout egn-
sideré, LE CONSEIL a ordonné e ordonne que le diet Charles Alexis dict
Desessards sera adiourné a la requeste. du dict Substitut a comparoir en
personne a. trois briefs jours en cas de ban auec saisie et annotation de biens,
Et commis le sieur de Tilly Conseiller par deuaut lequel les assignations
seront données, pour ensuite estre a son raport faict droict ·/.

FRONTENAC.

Du dix XIXq Decombre 1672.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ Id.
ENTRE Louis LEFEBURE DICT BATANUILLE apellant de sentence du

Lieutenant general de cette ville en datte du vingt sixiesme Octobre de
l'année 1671 d'vne part, Et Jean BERNARD et Marie LE BURE sa· femme
intimez d'autre ; VEU la dicte sentence par laquelle l'apellant est condamné
payer a l'intimé la somme de Cent trente trois liures six sols et les interests
d'icelle depuis le XXIXe Aoust 1670 Et aux despens moderez pour tout a huict
hures cinq sols la dicte sentence comprise, sçauoir la somme de trènte
hures comptant et les frais, Et le surplus en deux payemens Pasques et
St Jean baptiste prochain ; Requeste presentée au dict Lieutenant general
par l'apellaut, au bas de laquelle est son ordonnance du cinquiesme Nouem-
bre dernier par laquelle il est renuoyé a l'execution de la sentence dont
est apel ; Lettre missiue du Sieur de Bure pbe, dattéo a Roüen le dix

huict Mars 1672 adressée au dict apellant, mentionnée par la dicte
requeste. ; Autre requeste du dict apellant âu pied de laquelle il est receu
a son apel de la' dicte sentence par ordonnance de hault et puissaiit Seigneur
Mr" Louis de Buade Frontenac, cheualieri Comte de Pallaau Conseiller du.
Roy en ses Conseils Gouuerneur et Lieutenant general pour Sa Majesté en
Canada, Acadye, Isle de terreneufue et autres païs de la France Septen-.
trionale, en datte du trentiesme Nouembre dernier, Tout consideré, LE
CONSEIL..a mis et met l'apel au neant, ordonne qne la sentence dont estoit
apel sortira son plein et entier effect par prouision seulement En donnant
par les intimez caution soluable de la restitüer a l'apellant en·cas que par
l'arriuée des Nanires que l'on attend l'an prochain de France il paroisse par
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acte auquel foy puisse estre adioustée, que la somm3 de Cent cinquante

hures fournye par 'MNle Nicolas de Bure pb" i'estoit pas sur la legitiine
-de la dicte Marie de Bure, Mais qu'elle auoit esté par luy donnée pDur le
payement de la dicte Marie de Bure, de la femme et de la fille du diet
apellant, despens reseruez /.

FF

ENTRE Jaques RAGUENEAU prenant le faict et cause d'Anne Gaultier

son espouze auparauant vefue -de Guillaume feniou marchant en cette villet
apellant d'Vne part ; et Moyse PETIT comme caution de Daniel Biaille
intimé d'autre ; VEU la requeste d'apel du dict Sieur Ragueneau, Et les

partyes oüyes, LE CONSEIL les a apointéesen droict a es2rire et produire et

se communiquer les pieces dont elles entendent s'ayder dans les delays ordi-

naires, Et commis le sieur de la Tesserie Conseiller pardeuant lequel

l'instruction de l'ifistance se fera, pour a son raport estre faict droiet ·.

-FRONTENAC.

Du seiziesme Jaunuler 8623.

HAÙLT ET PUISSANT Seigneur Me Louis de Buade Frontenac cheualier

Comte de pallua Conseiller du Roy en ses Conseils Gounerneur et Lieute-

nant general pour Sa Majesté en Canada, Acadye, Isle de terreneufue et

autres païs de la France Septentrionale, ayant assemblé Messieurs deTilly,
Damours, Tesserie et Lupont, Depeiras, de Lotbiniere et Peuuret, a parlé

en ces termes,
MESSIEURS, C'est seulement pour satisfaire a la coustume que je vous

demanderay auiourd'huy le renounellement du serment de fidelité que vous

deuez au Roy, puisque j'ay recognu en vous depuis queje suis dans ce païs

tant de zele pour son seruice, que j'ay tout sujet de croyre que vous perse-

uererez dans ces sentimens.

J'en suis mesme si persuadé, Et que vous vous acquicterez tousiours

auec integrité de la fonction de vos charges, que je n'ay pas hesité a vous

continüer dâus vos employs, Et que j'ay cru n2 deuoir aporter cette année

d'autre changement dans.le Conseil Souurain, qu3 celuy da remplir la charge
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.qui y estoit vaccante, d'vne personne qui se conformant sur vos. exemples,.
essayera sans doute a ne me. pas do'hner:lieu deme repentir de l'auoir choisie,
pour l'occuper -/.

CEPENDANT quelques bonnes.int.èntions que nous ayons tous defaire
nostre deuoir, je croy vous pouuoir donner a l'esgard de Sa Majesté Le mesme.
conseil que Salomon dans ses prouerbes nous donne a l'esgard de Dieu, Et
en le pratiquant tout le premier, vous conuier a en faire de mesme:

CE PRINCE le plus sage de tous ceux qui ayent jamais reigné sur la
terre, Et qui cognoissoit parfaictement le. fond du coeur humain, 'sçachant
que rien ne s'efface si aysement de nostre esprit et de. nostre cœur que la
loy de Dieu, parcequ'il y a dans nous vn poids contraire qui nous -en.
esloigne sans.cesse, a moins que nous. ne nous y attachions auec vne attention

-et vue aplication continüelle, NOUS aduerlit de ne l'oublierjamais, Et qu'elle
ne·parte point de deuant nos yeux, de peur que nous ne nous perdions en
la perdant de veie, puisqu'elle est comme dict vu autre prophete, lalumiere
qui esclaire nos pas parmy les tenebres qui nous enuironnent.

JE PUIS Messieurs vous et dire'de mesme des lois et des odres 'de, Sa
Majesté ; Nous ferons tousiours de faux pas si nous ne les anons denant les
yeux, Et jamais nous ne les executerons comme il faut, si nous ne nous
apliquons continüellement a songer a ce qu'elles desirent de nous, parcequ'il
n'y. a personne qui naturellement:n'ayt de l'inclination a l'independance Et
qui n'ayme beaucoup mieux faire ce qu'il se prescrit luy mesme, que ce que
les autres luy ordonnent.

Op MESSIEURS vous ne pounez pas ignorer qu'vne des choses que Sa
Majesté nous recommande le plus expressemeit et qu'elle souhaite auec le
plus de þassion pour l'aduancement 'de cètte Colonie ne soit d'y voir la
justice administrée auec toute sorte d'EqCitéet &integrité, parcequ'elle sçait
fort bien que comme c'est par elle queÈles estats les mieux establys se

.conseruent, c'est aussi.par son moyen que ceugx,.q·ne font que de naistre
peunent recêuoir de l'augmentation -/.

C'EST POURQUOY taschons, je vous prie, d'auoir tousiôurs.cette reigle et
cette pe.nsée fortement imprimée dans nos esprits, Et -pour bien ·remplir les
intentions de Sa Majesté sur ce point, qui ne desire que de procurer par la
le repos et la tranquillité de ses Sujets, apliqùons nous, mesme par aduance
a deraciner autant qu'il nous sera possible, des esprits. des peuples de ce
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païs, vne certaine inclination de chicane qu'ils font paroistre, Et qui pouroit
.causer de grands desordres dans la suite si l'on en coupoit le cours, Essayons
comme personne priuées d'assoupir tous les differens dont nous aurons
congnoissance et qui pourroient faire naistre des proces. Et quand par nos
soins.Nous n'aurons pù empescher qu'ils ne se forment, Et que nous en de-
uiendrons les Juges, terminons les auec plus de brefueté et d'intégrité que
nous pourons, Nous depoillant de toutes sortes de. preuentions et d'interests,
ne faisant aucune acceptation de pardonner, Et pezant toutes les choses auec
le poids du Sanctuaire.

Nous satisferons ainsy a nostre conscience et a nostre honneur. Et en
meritant auprez deDieu,. Nous obligerons aussi Nostre Iiuincjble Monarque
de recognoistre par de nouuelles graces Et de nounelles recompenses les
marques d'affection.et de fidélité que nous lui aurons données, Et dont vous

allez faire entre mes mains de nouuelles protestations.
ET LES DICTs sieurs'de Tilly,,Damours, Tesserie, Dupont, Et Depeiras

estably en vite des charges de Conseiller vaccante, de Lotbiniere et Peuuret
ayant leué la main pardenant le. dict Seigneur Gouuerneur, ont juré et prc-
mis a-Dieu.chacun a son esgard, de bien e fidellement seruir le Roy dans
la.fonction de leurs charges, sous l'autorité de celle qu'il'a plu a Sa Majesté
luy donner dans ces prouinces, Et de rendre h justice a tous- esgalement,
sans distinction ny acceptation de personnes, conformement aux ordonnan -es

Royaux, auec toute l'integrité de Juges incoruptibles, Et la celerité que
demande le bien des peuples, Comme aussi s'il venoit quelque chose a leur
cognoissance contre le seruice de Sa Majesté, d'en aduertir aussitost le dict

Seigneur Gouuerneur, Et s'il n'y estoit par luy- remedié d'en donner adais
a Sa dicte Majesté '.

Du d.iet jour XbIle Januier I622.

ENTR. René CHEUALIER, pierre MARcou, Jean CRESTE, Leonard LE-

,BLANC, Nicolas BELANGER, Jean DE RAINUILLE, Denis AUISSE, Et LAVALLÉE,

habitans du village de fargy demandeurs en dësertion d'apel d'vne part;

Et Jean G&rup deffendeur et au.principal apellant de sentence du Sene-

chal de la. Seigneurie de Beauport en datte-du seiziesme Ma-y dernier, d'autre
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part, Et les dicts ·Cheualier et Consorts intimez d'autre ; VEU la dicte
sentence par laquelle le dict apellant estoit condmné releuer a ses frais la
closture. de son emplacement au dict village de fargy, En cinq Hures
d'amende aplicable a la Construction -de. la bastisse de l'Eglise du dict Beau-

port Et aux despeis reiglez a trois liures pour l'huissier,· pour les tesmoins
quatre liures, Et pour les vaccations du dict Juge cinq lures; Lës pieces

sur lesquelles est interuenüe la dicte sentence.; Requeste des dicts Intimez
au bas de laquelle est l'ordonnance de hault et puissant Seigneur M" Louis
de Buade Frontenac Chenaliér Comte de Palluau Conseiller du Roy en ses
Conseils,. Gouuerneur et Lieutenant general pour ·Sa. Majesté en .Canada,
,Acadye, Isle de terreneufue et autres païs de la France Septentrionale, en
datte du iuatriesme Decembre dernier, portant que les partyes en. vien-
droient a la huictaine pour estre' reiglées ; Le raport du sieur Dupont
Conseiller ; Conclusions. verballes dai substitut du procureur general.
Tout consideré. LE CONSEIL a mis et met l'apel et- ce dont estoit apellé· au

neant, En Emendant et corrigeant ordonne que le dict village de fargy sera

fermé de clostures par les proprietaires des emplacements d'iceluy chacun a

son esgard Et sans acceptation- de personne, Et a l'esgard du dict Galaup

condamné de clorre son emplacement au dict village dans le mois de Juin'
prochain, a peine d'estre. obligé de s'en dèmettre, despens.compensez /.

Mo n szie ur FF
Dupont Rnpr

VEU PAR LE CONSEIL les deffaults donnez au Substitut du Procureur

general demandeur et accusateur, Contre Charles Alexis dict Desessards non

domicilié defendeur et defaillant ; Le raport du sieur de Tilly Conseiller

Commissaire en cette partie ; Tout consideré LE CONSEIL -de grace a donné

delay d'ru mois, pendant lequel le dict Besessards. sera tenu de comparoir,

faute de quoy sera passé outre sans plus de remise '

Monsieur do F
Tilly Rapr

ENTRE Jean HAMEL apellant de sentence du Lieutenant general de
cette ville du dix huictiesmie Nouembre dernier d'vne part; Et Jean POYTRA
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intimé d'autre. VE.U la dicte sentence par laquelle ltine est condamné
payer au sieur Duo'nt Conseiller au dict Conseil la somme de Cent trente
liures a l'acquiet de Jean Chesnier, sauf le recours de l'apAlant ainsy qu'il
aduiseroit bon estre ; Billet du dict Intimé mentionné dans la dicte
sentence; Requeste du dict apellairt contenant ses moyens d'apel respondüe
au dict Conseil le dix ueufiesme Decembre dernier ; Proces Verbal de
signiffication d'icelle au diet Intimé, auec assignation a ce jour par leVas-
seur huissier, du cinquiesme du present mois, partves oüyes; Le,raport du
sieur de Tilly Conseiller au dict Conseil Tout consideré Le Conseil a mis
et met la dicfe sentence au neant en ce qui concerne le dict Hamel, En
Emendant condamne le-dict Poydra payer au dict Hamel la somme de
quatrevingt Hures, sauf son recours contre le dict Chesnier ainsy qu'il
aduisera bon estre, despens compensez.

Monsqienr de FRONTEAIC.
Tilly Ita, r

Du XXIIE des dicts mois Et on.

LE CONSEIL ASSEMiBLÉ où presidoit hault et puissant Seigneur M.°
Louis de 13uade Frontenac Cheualier Comte de Palluau Conseiller du Roy

en ses Conseils Gonuerneur et Lieutenant general pour Sa Majesté en

Canada, Acadye, Isle de terreiteufue et autres païs de la France Septen-

trionale, auquel assistoient Messieurs de Tilly, Damours, Dupont et de
Peyras, Conseillers, et le substitut du procureur general du Roy.

VEU AM REQJU ESTE. presentée au Conseil par Romain Becqiet Notaire

Royal en cette ville porteur de transaction passée par deuant luy, Entre

Mt® Daniel de Remy Cheualier Seigneur de Courcelle, Lieutenant general

des· armées du Roy, cydeuant Gouuerineur de Canada, Acadye, Isle de

terreneufue, et autres païs de la France Septentrionale, au nom et comme

scyndicigeneral des peres Recollets de ce pais, par l'aduis et consentement

du pere Gabriel du la Ribourde, Vïccaire prouincial et Superieur des dicts

Religieux Recollects d'vne part Et les Religieuses et counent de l'Hostel

Dieu de cette ville d'autre. Requerant le dict Becquet l'oMalagation de la

dicte transaètion. VEu la dicte transaction de laquelle la teneur ensuit

A TOUS CEUX qui ces presentes Lettres verront SALUT SçAUOIR

Arsoqs que Pardeuant Romain Becquet Notaire garde nottes du Roy
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Nostre Sire en la Nouuelle France resident-a Quebecq soussigné.et les

tesmoins en fin n1ommez FURENT PRESENS en leurs p2rsonnes M Daîniel de

Remy cheualier Seignîeur de Courcelle Lieutenant general 'des armées du

Roy, Gouuerneur de Canada, Ac.adye, Isle de terreneufue et autres pais

de la France Septentrionale, au nom et comme Scyndic general des Reuerends

Peres Recollects de ce païs, par l'aduis et du consentement de Reuerend

Pere Gabriel de la Ribourde, Viccaire prouincial et Superieur des dicts

Religieux Recollects de ce diet païs de fa Nouuelle France a ce present,

d'vne part, Et Reuerende Mere Marie de la Natiuité Superieure du Conuent

et Monastere des Religieuses de l'Hostel Dieu de la Misericôrde de Jesus de

cette ville; Anne de S. Bernard Religieuse assistante; Marie de Sainct

Augustin discrette et maistresse des Nouices, Marie de Sý Bonnauenture de

Jesus religieuse Hospitaliere et discrette, Et Jeanne Agnez de St Paul,
iReligieuse depositaire de la communauté des dictes Religieuses Et adminis-

tratrice du bien des pauures du dict Hostel Dieu tant pour elles ez dicts

noms que pour les autres Religieuses d'iceluy, aussi par l'aduis et consente-

ment de' M Jean Dudoüyt pb' Superieur du dict Hospital, d'autre;

Lesquelles partyes disoient, mesme le diet Seigneur de Courcelle au dict

nom que les dicts Peres auoient eu Concession de certaine estendüe de terre

au lieu et de. proche en proche leur dict monastere qu'ils auoient esté

obligez de quicter aprez en auoir mis partye en valeur dez l'année 1629

sans autrerneut y pouruoir a cause des troubles qui arriuerent au diet

pais jusqu'a ce qu'il plut a Dieu leur faire la grace d'y reuenir, Comme

de' faiet il -se seroient embarquez auce leurs tiltres dez l'année 1669 pour

rey establir, Mais ayant esté obligez de relascher en Portugal Dieu auroit

permis qu'ayant faict voisle du haure de L'Isbonnîe pour retourner en

France, ils firent naufrage Et y perdirent ~eurs-tiltres, Et s'estant rembar-

quez l'année suiuante pour nesme fin, estant icy arriaez a bon port ils

se seroient mis en debuoir. de reprendre leur dicte Concession suinant les

memoires qu'ils anoient pû recouurer Et au desir desquels mesme suiuant

le tiltre de Concession accordé par la dicte Compagnie a Jaques Caumont,

acquise depuis par les dictes Religieuses qui porte qu'icelle concession est

bornée des terres des dicts Peres, il estoit presumaible que les dictes Reli-

gieuses en detenoient vue partye considerable en quoy elles estoient plus

mal fondées que ceux dont elles anoient acquis et qui disent leur apartenir
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par Concession de la dicte Compagnie n'en auoient, en aucune facon faict
aparoir, puisqu'eller dictes Religieuses auoient esté obligées de recourir a
la dicte Compagnie pour obtenir la Ratification de leur dict Contract
d'acquest, au contraire les dictes Religieuses disoient que dez le vingt
cinquiesme, Juillet 1647, Elles auroient acquis de bonne foy de Maria
Boucher et de perrine Mallet sa femme par Contract passé pardeuant Bou-
clerou, lors commis au tabellionuage de cette ville vue Concession de trois
arpens de front sur la Riuiere Sainet Charles et de proffondeur jusqu'au
costeau Saincte Geneuiefue pour le prix et somme de deux Cent dix hures
tournois qu'elles auoient bien payée, Et que comme les dicts Boucher et
Mallet auoient perdu le tiltre qu'ils auoient obtenu de la dicte Compagnie, Eu
effect elles auoient faict ratilier leur Contract d'acquest, (lue d'ailleurs quapd
il y auroit lieu de douter qu'elles en fussent vrayes proprietaires faute de
tiltre par escrit considerant l'estat depuis le trauail faict par ceux de qui
elles ont acquis Et celui qu'elles ont faict faire pendant les continifelles
incursions des Iroquois, est sans doute vn tiltre fort equitable Et qu'ainsy les
dicts Peres quant il seroit constant que la dicte terre leur auroit apartenu
par tiltre de Concession des Seigneurs, le dict tiltre n'ayant deub estreaccordé
qu'aux conditions generalles de tout ce pais.. ce qui a tousiours obl1gé les
concessionnaires de trauailler incessamment a cultiuer et defricher les terres
afin d'Esuiter d'autant plus les surprises de l'ennemy, Ce que n'ayant faict
Et au contraire les ayant ainsy abandonnées sans y pouruoir en aucune
maniere ils en seroient de plein droict descheus, de sorte que sur ces preten-
tions reciproques pour n'en pas venir a procez et au contraire les dictes
Religieuses desirant contribü er a l'establissemeni des dicts Peres autant qu'il
leur sera possible Et d'ailleurs en recognoissance de ce que les dicts Peres
leur ont donné gratuitement la joüissance de leurs terres comme il*apert par
le bail qui en fut passé a Paris par deuant Gerbault et Mauchon l'an 1656
le dix huictiesme Mars; de l'aduis de leurs amys ausqqels ils en ont
communiqué Et Notamment a M.e Jean Talon Conseiller du Roy en ses

Conseils d'Estat et priué Intendant de la Justice, police et finances de la Nou-
uelle Franee, isle de terreneufue, Acadye et autres païs de la France 7." LES

PARTYES ont recognu et confessé auoir .trgnsigé, cheuy et composé en la

maniere qui ensuit, C'EST A sçkuoik Que les dictes Meres ont ceddé, quioté
90
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et transporté aux dicts Peres la quantité de vingt vn arpens de terre ou
elluiron, faisait partie do la Concession par elles acquise des dicts Boucher
et Mallet, bornée ainsy qu'il ensuit ; Sçauoir dix neuf arpens d'vni bout. au
hault du Costeau on aboutit certain platon de terre soitüé sur la PC Sý
Charles vis a. vis du liuII seigneurial des Isletz apartenant au dict Signeur
Intendaint côrnme l'ayant acquise des dictes Religieuses, -d'autre bout vue.
ligne qui trauersera la dicte terre enuiron de six arpens de proffondeur a
commencer au dict'Cost~eau suiuant vie allée tirée vis a vis du dict lieu des
Isletz Et qui ,boutit -au Costeai SýI Geneuiefue au bout desquels six arpens
a esté planté vue borne au costé de la dicte allée qui regarde les dictes terres
des dictes Religieuses Et par elles acquises du dict Caumont, laquelle ligne
prend depuis le Ruisseau qui separe les dictes terres de celles du dict
Cauiont Et aboutit a vue borne pliitée au pied du dict Costeau S Gene-
uiefue qui aboutit au jardin des dicts Peres, d'vn. costé le dict Ruisseau,
d'autre la dicte allée aboutissant au dict Jardin, Et les deux arpens restant
faisant vne maniere d'Angle, Tiennent d'vn bout le dict Costeau S" Gene-
uiefue, d'autre tenant a la dicte borne plantée a costé de la dicte allée icelle
comprise, d'autre aux terres des dicts Pores; PouR des dicts vingt vii arpens
de terre ainsy ceddées joüir en toute 'proprieté par les dicts Peres leurs
successeurs Et aya11s cause .et enfaire ainsy que bon leur semblerta, du
mesurement et arpentage desqiuels ils se sont contentez et tenus pour.
bien liurez sans retoûr a autre arpentage ainsy que les dicts Religieux
se contantent des bornes cy dessus marquées, Moyennaut quoy-les dicts
Peres ont renoncé et renoncent aux pretentions qu'ils peuuentet pouroient
auoir allencontre des dictes Religieuses -pour raison du surplus des .dictes

terres acheptées par elles comme dict est des dicts Boucher et. Mallet
sa femme, ·dont en tant que besoin seroit les dicts Peres ont faiet-cession
et transport «us dictes Religieuses Pour en joüir en pleine proprieté.
CETTE TRANSACTION ainsy faiete moyelinant Et a la charge que les dictes
partyes semettront hors de Cour et de proces, sans despens, dommages
et interestz pretendre ny demander d'vne part ·ny d'autre. Et pour plus
grande sureté les dictes partyes sont demeurées d'accord de faire homologüer
la dicte transaction par deuant Nos seigneurs du Conseil Souuerain,· Et ont
pour cet effect esleu pour leur procureur le porteur des presentes auquel
elles donnent pouuoir de ce faire ·et d'en r.equerir acte. CAn ainsy EtC
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promettant EtC obligeant EtC FAICT ET PASSÉ au diet Quebecq au parloir
exterieur des dictes Religieu'As L'N gbIC soixante et douze le.deuxiesme
jour de Nouembre. En presence de Jean baptiste Gosset et de Simon
Baston demeurans au dict Quebecq, tesmoiis qui onit signé a la ininutte
de.s presentes auec les dictes partyes, Seigneurs de Courcelle et Talon.
auec le dicf Notaire suiuant l'ordonnance signé l'cqet, Le Raport du sieur
Dupont Conseiller; Conclusions verballes du substitut du procureur'general.

'Tout consideré, LE CONSEIL a hornologüé et omologüi la dicte transacffon,

pour estre executée entre les dictes partyes selon sa forme et teneur /.

Mns e ur FIIONTENAC.
Dupont iapr

Dis Feibiarier 1673.

ENTRE Louis Theandre CRIARTIER EscuYER SIEUR DE LOTBINIERE Con-

seiller du Roy en ses Conseils Lieutenant general en cette ville deman-

deur, d'vne part Et Mýo Jean baptiste PEUURET SIEUR DE MESNU Procureur

du Roy en la jurisdiction ordinaire de cette ville deffendeur d'autre

Partyes oüyes, VEU vie lettre missiue des XX? Juii 1669 Et premier Auril
1670 escripte par la Compagnie royalle des Indes Occidentales, Seigneurs

de ce païs au dict deffondeur signée Bert -clot, Brtmet, Bellinzany et

Bibaud, LE CONSEIL a accordé mainl icuée au deainîdeur de la saisie faicte

de ses gages de Lieuteian.t general ez mains du sieur Bazire agent 'de la

dicte Compagnie, Et ce par prouision seulement, Et en attendant que la

dicte Compagnie ayt expliqué ses intentions ce qui sera faict ala diligence

du deffendeur.
FF

ENTRE M? Romain BECQUET Notaire et huissier en cette ville parlant

pour les Creanciers de Denis Leclerc. demandeur d'vne part, Et M? Gilles

RAGEOT- greffier en la Jurisdiction ordinaire de cette dicte ville Notaire en

icelle deffendeur ·d'autre ; VEU le Proces verbal faiet par le sieur Dupont,
Conseille-au Conseil, commissaire en cette partie, Contenant les con'testa-

tions des dicts Creanciers sur ce que chacun d'eux pretend luy estre deub

Le raport.du dict sieur Dupont ; Requisitoire verbal du Substitut du pro-
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cureur general, Tout consideré. LE CONSEIL a ordonné et ordonne que les
partyes se communiqueront respectiuement les pieces dont elles entendent
s'ayder pour y contredire si bon leur semble, sçauoir le dict Becquet dans
huictaine, Et le dict Rageot dans la huictaine aprez, pour le tout estre-
ensuite communiqué au dict substitut Et estre ensuite faict droict aux
partyes au raport du dict sieur Dupont ainsy que de raison, Enjoinct aux
officiers qui seront chargez de pieces concernant le different en· question
d'en deliurer des expeditions au demandeur en leur payant sallaire /.

FF

ENTRE Jean GOSSET huissier faisant pour l'absence de Thomas Lefebure,
procureur de Jeanne Pelletier femme de Noel Jeremye Et d'auec luy separée
de biens demandeur d'vne part, Et Denis Joseph Ruette sieur Dauteüil, M?
Romain Becquet faisant pour Simon Baston et pour pierre Testu dict du
Tilly, Mý Pierre Duquet Notaire,. fâisant pour Mi Jean· Talon, Conseiller du
Roy en ses Cons.eils d'Estat et prinés, cydeuant Intendant de la Justice
police et finances en ce païs, Creanciers du dict Jeremye deffendeurs d'autre;
Partyes ouyes, apres que les deffendeurs sont conuenus du dict Duquet pour
leur scyndic. LE CONSEIL a ordonné et ordonne qu'il demeurera scyndic des
dicts Creanciers, Et que le demandeur et le diet scyndic se communiqueront
respectiuement les pieces dont elles entendent s'ayder dans le premier
lundy de Caresme pour leur estre faict droict au raport du sieur de Peyras
Conseiller ainsy qu'il apartiendra, Et est deffault du diet demandeur contre.
-Mi Gilles Rageot assigné a ce jour pour le proffict duquel il sera reassigné
par deuant le dict Sieur Commissaire.

FRONTENAC.

Du vingtlesme Feburler 1673.

LE CONSEIL ASSEM3LÉ Id.
SUR CE qui a esté representé au Conseil par M Romain Becquet parlant

pour les Creanciers de · Denis Lèclerc demandeur Contre* M Gilles Rageot

Greffer en la Jurisdiction ordinaire de cette ville, qu'il ne peut produire
les pieces fondamentales des pretentions de quelques vns dés dicts Creanciers

s'il ne luy est accordé vn delay assez considerable: pour les faire venir de
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l'Isle de Jesus, ou elles sont dans vu coffre, Et sur cedeliberé, LE CONSEIL
a accordé delay au. dict Becquet jusques aprez la quasimodo dans lequel
temps il sera en sa dicte qualité tenu de produire, apeine d'en estre forclos
a pur Et aplein '/.

FF

VEU LA REQUESTE presentée au Conseil par Jaques Beatrix Tenlante a -
remontrer qu'il a esté commis des violences chez luy par Jean baptiste
Morin et par l'huissier LeVasseur dans la parquisition et recherche qu'ils y
ont faicte s'il y auoit des grains apartenans au nommé Fortuneau dict La
Verdure femme du dict Morin, En laquelle l'ordonnance du Lieutenant
general de cette ville estoit au bas de requete a luy presentée en datte du
neufuiesme du present mois portant la permission de la dicte recherhe, a
esté outrepassée tant par l'enleuement de trois minots dc bled que pour
autres raisons exprimées par la dicte requeste, VJEU aussi la requeste pre-
sentée au dict Lieutenant generaI par le diet Morin cydessus mentionnée
Oüy les dicts LeVasseur et Morin qui ont confessé sç:tuoir, le dict Morin,
qu'il s'est trouu6 present a la diete perquisition et enleuement de grain, Et
le dict LeVasseur qu'il a faict le dict enleuement et souffert la presence du
dict Morin pour recognoistre le grain qu'il pretend auoir esté enleué de sa
terre; Conclusions verballes du substitut du procureur general ; Le raport
du sieur Damours Conseiller, Tout consideré, LE CONSEIL a condamné et
condamne le dict Morin faire reporter chez le dict Beatrix le grain qui en a
esté enleué Et luy en faire restitution, Et en sept Hures d'amende aplicable
au dict substitut pour tenir lieu de la depense qu'il fit le.jour de la
purificatio de la St.® Vierge, jour de Ceremonie -.Enuers la Fabrique de
Nostre Daie de cette ville pour auoir des luminaires pour le Conseil, Et
aux despens enuers le dict Beatrix liquidez a trois liures ; Condamne aussi
le dict leVasseur en Cent sols d'amende ; Deffenses a luy de recidiuer en
pareilles fautes apeine d'estre cassé de sa charge /.

M >n sie u r FF
Damours ra¡g

SUR CE QUI A ESTÉ representé au Conseil par le Substitut du procureur

general qu'y ayant Eu proces <riminel faict a la requeste du procureur
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du Roy en la Jurisdiction ordinaire dss Trois Rtiuieres Contre les nommez
Hardoüin, Louis Martin, Nicolas Barabé, Brice Louis dict L3portugais Et
Jean Archouet dict Lajeunesse, sur lequel seroit interuenu sentence, de
laquelle le. diet Procureur du Roy se .seroit porté apellant, qu'il prend'le
faict et cause du diet Procureur du IRoy pour le bien de la Justice, Et
requert receu au diet apel, LE CONSEIL a receu et reçdit -le dict apel,
ordonne -qùe les dicts condamnez seront incessamment conduietz ez
prisons de cette ville a la diligence du dict- substitut, Et commet le
sieur Damours Conseiller auquel la dicte sentence et proces sur lequel'Elle
est interuenüe sera remise, pour sur son raport estre faict droict ·/.

FF

Do n s snr ENTRE Damoiselle Catherine LENEUF femme et procuratrice doDamours s'est
retiré. Pierre Denis Escuyer Sieur de la Ronde demanderesse en requeste
du douziesme Decembre dernier d'vne part; et Nicolas MARSOLLET defendeur

d'autre part VEU la dicte requeste en datte du douze Decembre dernier,
Contenant qu'il, auroit esté presenté Requeste au Conseil par le defendeur
pretendant l'inexecution d'vn Contract d'acquest faict par le dict sieur Denis
d'vne habitation scituée a la Coste saincte geneuiefue, a luy vendue par le
dict deffendeur qui pretend qu'il luy doibt estre. adingé la somme de trois
Cents liures stipulée par le dict Contiact luy estre payée en cas d'inexecution
par le dict sieur Denis, que cette contestation a esté terminée par jugement
rendu par Monsieur le Vicomte d'Argenson cydeuant Gouuerneur et Juge
souuerain encepais, Et que pareilles recherches luy pouroient estre faictes
a l'aduenir, pourquoy elle a interest qu'il soit rendu arrest pour regler les
partyes, Requerant qu'en confirmant le dict Jugement le dict deffendeur soit
debouté de ses pretentions, sur laquelle requeste le sieur Duponi; conseiller
auroit esté commis, pour estre le proces instruict -par deuant luy et
Jugé a son raport ; CoNTRAcT d'acquest* faict par le dict sieur Denys
du dict deffendeur, d'iýne terre scitüée alh dicte Coste. S." Geneniefue,
passé pardeuant Guillaume Audoüart notaire, le ýCbIII Aoust 1657, par
lequel apert du diet desdit ; Jugement rendu *entre le sieur Damours
Conseiller au Conseil fondé de procuration·du deffendeur d'vne part, Et le.
demandeur d'autre par le diet sieur d'Argenson, en datte du vingt septembre
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1658 signé Gillet par lequel du consentem -nt d ·s partyes est ordonné que le
dict sieur Denys payeroit en France au diet sieur Marsollht la somme de
deux Mil liures sen principal auce les iuterets qui sont escleus depuis le
temps conuenu au dict Contract et ceux qui escherroient jusqu'au parfaict
payement, aquoy s'il nî'auotýt satisfaict a l'arriuée dit premier vaisseau denant

Quebecq en l'année 1659, le dict sieur Pro2ureur rentreroit en la pleine

possession de la dicte terre pour en estre par luy disposé au desir de sa

procuration sans despens ; Exploiet de signiication du dict Jugement au

diet sieur Denys en datte du deuxiesme Octobre 1658 sigué Levasseur*;

Requeste presentée au dict sieur d'Argenson par le dict sieur Damours

tendante a rentrer en la possassion et jouissance de la dicte terre, quie le

desdit porté par le dict Contract fust declaré encouru contre le diet sieur

Denys, qu'il luy fut permis de faire saisir et arrester tout ce <Iu'il pouroit

descouurir luy apartenir pour auoir payement des interests du passé, Et

que deffenses fussent faictes au fermier de la dicte terre de recognoistre autre

proprietaire d'icelle que le diet sieur Damours en sa dicte qualité, au bas

de laquelle est le soit communiqué a partie du dix septiesme Juillet 1659
signé P. de Voyer d'argenson; Exploict signé Fillion cy deuant huissier en

datte du vingt deuxiesme Septembre 1659. Contenant declaration au dict

sieur Denys que faute d'auoir faict le payement de la dicte somme de deux

Mil Hures, le diet sieur Damours rentroit en possession de la dicte ter're au

desir du dict Jugement ; Requeste du dict deffendeur au bas de laquelle est

l'ordonnance du Conseil portant que les partyes se communiqueroient

respectiuenient les pieces dont elles entendent s'ayder, Et icelles produiroient

datté du XbI Januier dernier ; Moyens et soutiens du dict d-ffendeur

en formé. de factum; Conclusions verballes. du substitut du procureur

general, Le raport .du sieur Dupont Conseiller Tout consideré. LE CONSEIL
a debouté et deboute le dict Marsollet de ses pretentions tant du desdit

que des interests de la somime de deux Mil liures et dommages et-interest

pour deperissement de bastimens et degradation de bois, atendu que le

reuenu de la dicte terre luy a tousiours esté payé par le fermier d'icelle,

despens compensez '/
FF
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ENTRE Renlé MEZERÉ apellant de senience du Lieutenant general de
cette ville d'vne part, Et Isaac HARNOls intimé d'autre part Et Aubin
LABERT interuenant d'autre. Partyes oüyes. LE CONSEIL a accordé
delay de huictaine aux dicts Harnois et Lambert, pendant lequel ils seront
tenus· de produird vue pretendiie declaration faicte par deuant Rageot,
Greffier en la Jurisdiction ordinaire de cette ville par le deffunct nommé
Grisonniere, .Et de faire preuue qu'ils n'estoient associez auec le dict Grison-
niere -.

FRONTENAC.

Du vingt septiesme des diets mois et an.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ auquel presidoit hault et puissant Seigneur M.°

Louis de Buade Frontenac EtC Et où assistoient Messieurs de Tilly, Damours,
Tesserie, Dupont, et de Peyras, Monsieur le substitut present.

ENTRE René MEZERP apellant de sentence du Lieutenant general Ciuil
et criminel de cette ville d'vne part ; Et Isaac HARNoIs intimé Et Aubin
LAMBERT interuenant d'autre part; VEU la dicte. sentence en datte du
douze Octobre dernier par laquelle l'Intimé auroit esté deschargé de la
demande du dict apellant et auroit eu main leùée de la saysie faicte sur
Jean Adam, sauf le recours de l'apellant contre le nommé Grisonniere;
Jugement de Mie Claude de Bouteroüe, Conseiller du Roy en ses Conseils,
cydeuant Intendant de la Justice police Et flnances en ce pais du dix huict
Mars 1669, par laquelle l'Intimé estoit condauné raporter dans huictaine
certificat du sieur Pastoulet ou quictance du payement de douze minots de
bled Et faute de ce faire condamné a payer la sonime de soixante liures
au dict appellant pour le dict bled, sauf son recours contre qui il aduiseroit
bon estre ; Proces Verbal de ·signiffication de la dicte sentence au dict
Intimé par Biron huissier du XXX? Octobre 1670 ; Billet du.dict sier
Patoulet escript au dict apellant en datte du vingt deux Januier 1667;
Certifficat du diet S' Patoulet du vingt sixiesme Octobre 1670, estant au
bas d'vne Requeste presentée par l'Intimé non repondie ; Iùtre sentence

du dict Lieutenant general du vingt vniesme Juin dernier; Requeste
d'apel du dict Mezeré du vingt vniesme. Januier ; Oüy lrapellant sur le
dict Certificat ; Le rapoit du sieur de Tilly Conseiller Tout consideré LE
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CNSEILr a. cassé et anull· la sentence dont estoit apel et~procedures sur

lesquelles elle est-interenie, estant rendfie sans·fo.idement, Et faisant ce
que deuoit faire le dict Lieutenant general Et execitant au principal la sen-
tence du diet sieur de Bouteroüe, a mis et met les partyes hors de Cour et
de proces, Et est main leuée donnée au dict Intimé de la diete saisie, des-
pens compensez /.

Monsieur de FRONTENAC.
Tilly Rapr

Dit Sixiesme YIar.% 16'43.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ auquel presidoit hault.et puissant. Seigneur M*

Louis de Btiade Frontenac Cheualier Comte de Palluau Conseiller du Roy
en ses. Conseils Gouuerneur et Lieutenant general pour Sa Majesté en
Canada, Acadye, Isle de terreneufue et autres païs de la France Septen-

trionale, où assistoient Messieurs de Tilly, Damours, Tesserie, Dupont et de

Peyras, Le. sieur Charles Bazire agent de la Compagnie des Indes Occiden-

talles apellé pour supleer le nombre de Juges, Le Sibstitut du procureur

general present.
.YEU PAR LE CONSEIL les deffailts donnez au substitut du Procureur

general demandeur et accusateur contre Charles Alexis dict Desessards

deffendeur·accusé et deffaillant, Les exploiets d'assignations données a son

de tombour et cry public au dict deffaillant par Lcvasseur huissier en datte

des sept, quatorze et vingtiesme D3cembre dernier, les dicts deffaults inter-

uenus en consequence en datte des treize et dix neufuiesme Decembre

aussi dernier ; Autre arrest du dict Conseil du seiziesme Januier dernier ;
Le raport du sieur de Tilly Conseiller ; Conclusions du dict Snbstitut, tout

consideré.. LE CONSEIL a declaré et dcclare les dicts deffaults bien et deüle-

ment obtenus, Et.pour le proffict d'iceux le dict Charles Alexis denement

atteint et conuaincu d'auoir tué de guet a pens le nommé Hrme son

Camarade de voyage, Et d'auoir vollé ses hardes et pelleteries ; Pour repa-

tion desquels crimes condamné le dict Charles Alexis d'estre pris et enleué

des prisons par l'executeur de la haute Justice pou.r estre conduict en la

grande place de cette ville vu Lundy a trois heures aprez midy, Et la sur vn

eschaffault qui y sera dressé a cet effect, luy estre les bras et les Jambes

rompütes de quatre coups.qu'il receura vif, Ensuite estranglé etjetté sur vue
91
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roüe pour y demeurer jusques a sept heures du soir Et que son corps sera
porté sur les fourches patibulaires pour y demeurer jusqu'a parfaicte .con-
sommatioin ; condamné en outre en deux Cens liurès d'amende enuerà le
Roy, Et- a la restitution enuers qui il .aartiendra des-choses par. luy vollées.
Le surplus de ses biens, si aucuns y a, acquis et confisquez aussi a qui il
apartiendra, Et aux despens, Et en attendant que le dict Alexis soit apie-
hendé, sera executé en effigie aux fourches patibulaires vn lundy a l'heure
que dessus -.

Mon9ýpur de FRONTENAC.
Tilly ttacpr

Du treiziesme des dicts mois et an.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ auquel presidoit hault et puissant Seigneur M"
Louis de Buade Frontenac EtC Et ou assistoient Messieurs de Tilly, Damours,
Tesserie, Dupont et de Peyras. Conseillers Et le sieur Claude Charron apellé
pour supléer le nombre de Juges. Le substitut present/

VEU AU CONSEIL la requeste presentée par Antoine Trottier habitant
demeurant au Cap de la.Magdelaine, Contenant que le nommé: Abraham
Caillault cy deuant habitant du dict lieu se seroit retiré en Franee et auroit
laissé et abandonné vne' habitation a luy apartenant .au dict lieu contenant
deux arpens de terre de front sur quarante de proffondeur, joignant d'vn
costé l'exposant et d'autre pierre . Trottier; laquelle ayant esté plus'ieurs
années sans cultiuer et sans que le dict Caillanlt soit ·reuenu en ce païs,
Les Peres Jesuites Seigneurs du dict lieu s'en estant emparez le Pere Richard
superieur de leur residence en auroit faict veiite au dict exposant pour la
somme ·çe cinq Cens liures afin de payer par ce moyen les Creanciers du dict
Caillault ; ·Que le dict exposant auroit ensuitte esté aduerty que le*dict Cail-
lault deuoit en ce païs plus que.la ·dicte somme de cinq Cens liures que.
mesme il auoit veudu la dicte habitation diuerses fois a des personnes de ce
païs estant en France. a la.charge de payer ses Crean'ciers, lesquelles n'en

auroient voulu' prendre possession Non plus que quelques autres ausquels
le dict Caillault auoit enuoyé des procurations pour la vendre, -Et que le
dict •exposant ayant crainte d'estre troublé en sa possession et se trouuant

d'ailleurs saisy du prix de son acquest requeroit qu'il fut ordonné que la
dicte habitation fut vendüe par autorité de Justice au plus. offrant et -der-
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nier encherisseur aprez trois publications et affiches consecutiues a jour de
dimanche pendant lequel temps toutes personnes qui auroient quelques
hipotecques, droicts ou autres prententions seroient tenües de s'opôser dans le
dict temps a peine d'en estre descheus, pour estre les oposans payez en leur
ordre de priorité ou posteriorité d'hipotecque sur les deniers du prix de
1 adiudication, les frais de justice prealablement pris; Arrest du dict Conseil
interuenu sur la dicte requeste en enterinement d'icelle en datte du
vnziesme Mars 1671 ; Proces verbal de Saillot, sergent au dict lieu du Cap
<ie la Magdeleine en datte des cinq, douze et dix neufuiesme Auril ensui-
uant, Contenant les dictes trois affiches par luy faictes en execution du
diet arrest ; Comparution faicte en consèquence des dictes affiches par-
deuant le dict Saillot par René Blanchet tant en son nom qu'a cause
de sa femme auparanagt vefue de Julien Trottier Michel pelletier, le
diet Antoine Trottier subrogé aur droicts de François Faffard, Et par le
dict pierre Trottier, se pretendans Creanciers.du dict Caillault ; Interuen-
tion du Substitut du Procureur geúeral du Roy qui a Eu communcation
des pieces produictes, qui a requis pour les Enfants mineurs du dict feu
Julien Trottier qu'ils fussent colloquez pour leur part en la somme de. cin-
quante sept liuies dix·huict sols deüe par le dict Caillault a la succession
du dict Julien Trottier ; Copie collationnée signée Cusson greffier, du

desistement du dict Pelletier de'l'acquest par luy faict du dict Caillault de

l'habitation cydessus declarée en datte du cinquiesme Feburier 1672; Oüy
le substitut du procureur general du Roy en ses. conclusions ; Le raport

du sieur Dupont Conseiller Tout consideré, LE CONSEIL a adiugé et adiuge

au dict Antoine Trottier la dicte habitation circonstance, et dependances
d'icelle, a la dicte somme de cinq Cens liures, ne s'estant prësenté personne

pour la. surencherir,. Laquelle dicte somme sera par luy distribaée aux

Creanciers hipoteccaires du. dict Caillault suinant l'ordre qui suit /.

PREMIEREMENT seront les frais de la dicte adiudication et des affiches

prealablement pris sçauoir pour trois publications et affiches par trois

diuers jours de dimanches sera payé a Saillot Sergent la somme de trois

hures ; Au greffier du Conseil ·pour l'arrest cydessus datté quarante sols,
,Et pour le present arrest la somme de douze hures ; Et ce faict sera payé au

dict Pelletier la somme de vingt hures qui luy est deüe par le dict Caillault

par obligation passée par deuant Louis Laurens Notaire au dict Cap de la
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Magdeleine le treize Decembre 1662. Plus la somme.de vingt deux liures et
celle de dix liures pour cinq journées phrtées.par autre obligation du d(ict
Caillault passée par deuant le -dict Laurens au proffict di~dict Pelletier le
deuxiesme Septembre 1663, Desquelles dictes obligàtions copies collationnées
signées Cusson-Notaire oût esté produictes. Aprez le dict Pelletier payé
sera René Blanchet payé de la somme de Cent cinquante liures portée par
obligation du dict Caillailt passée a son proffict pardeuant Jaques de la
Tousche Notaire au dict lieu le vingt deuxiesme Septembre 1667; Sera
aussi le dict Blanchet payé de la somme de trente Hures qui. luy. est aussi
deie par autre obligation du dict Caillault passée pardenant le dict de la
Tousche le vingt deux Decembre au diet an 1667, les dictes obligations
aussi produictes par. copies collationnîés signées Cussoii Notaire; Aprez
seront -la vefue et heritiers feu Julien Trottier payez de la somme ·de cin-
quante sept liures dix huict sols d'ont le dict Caillault est redeuable suinant
sa declaration Et ordre pour le payement portez par procuration par.luy
passée au dict Trottier pardeuant Jean Combault, Notaire a la Rochelle.le
dernier Juin 1668. Et ce faiet;le dict AntoineTrottier -retiendra. par ses
mains la somme de neuf liures' comme subrogé aux droicts de François
Faffard, auquel elle estoit deuüe pour l'abatis de trois quarts d'arpens de bois
sur la dicte habitation, Aprez auoir au prealable affirmé par serment par
les dicts Pelletier, Blanchet heritiers Julien Trottier, Antoine et pierre
Trottier pardeuant le Juge du dict Cap que le dict Conseil commet a cet
effect, qu'ils n'ont receu tout ny.partie des sommes pour lesquelles ils sont
colloquez, Et la somme de trois liures au dict Cusson greffier pour copies
collationnées des obligations cydessus mentionnée', sauf a luy de se pouruoir
ainsy qu'il aduisera bon estre pour le surplus du contenu en son Memoire.:
Et le restant de la dicte somme de cinq Cens liures montant a celle de Cent
quatrevingt *vne Hures deux sols sera payé par le dict Antoine Trottier . au
dict pierre Trottier En desdnction de ce qui luy est deub par le diet Caillault
.Tant par son Contract de mariage qu'autrement /.

M on si eu r
Dupogt Rapr FRONTENAC.
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Du qauatorziesme .des dicts moli et ana.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ Id.
ENTRE Antoine CADDÉ,. d'vne part, Et Jean JOUBERT demandeur en

requeste verballe et defendeur d'autre. Partyes oiiyes; Vert leurs memoires
de compte respectifs Le raport du sieur de Tilly Conseiller Tout consideré
LE CONSEIL a condamné et condamne le diet Joubert payer au dict Caddé
la quantité de quatorze Minots de bled dont ils sont conuenus et demeurez
d'accord pour desdommagement faute par le diet Joubert d'auoir rendi
trois arpens de terre nette preste a recenoir semences et labour a la hoüe
sur vue terre qu'il luy auroit vendiie, sauf a faire dimi'nution de partie des
dicts quatorze Minots de bled sur le pied de ce qui se trouuerra anuoir esté
n1ettoyé des dicts trois arpens de terre apres. que visite et mesure d'icelle
aura esté faicte par des voysins experts aprez la fonte des neiges auquel
temps surcis l'execution du present arrest, sauf au dict Toubert a retenir
par ses mains la somme de dix huict hures .quil estoit obligé de payer a
Michel UIebert qui le doibt indemniser des poursuites du dict desdommage--
ment, Et au surplus des demandes Et pretentions respectiues des partves,
hors de Cour, despens compensez.

Monsieur de FF
TiVy Làj,ý

ENTRWLE SUBSTITUT du Procureur general prenant le faict et cause
pour le Procireur du Roy en la Jurisdiction ordinaire des Trois Rinieres,
apellant de sentence du Lieutenant general du diet lieu en datte du
sixiesme Feburier derniér d'vne part; Et Louis MARTIN, Jean IIA RDOIiN Louis

BRICE, Nicholas BARABÉ etJean ARCOüET DICT LAJEUNESSE., prisonniers
ez prispas de cette ville Intimez d'autre; VEU la dicte sentence par laquelle
les dicts Intimez sont declarez atteints et conuaincus d'estre nuictamment

entrez. dans la maison de Seuerin Ameau, s'estant seruis d'une .fausse clef

que le dict Louis Martin auroit fournie Et d'y anoir pris da vin, de l'Eau de

Vye et de L'anguille, Et pour reparat ion le dict Louis Martin condamné

d'estre enleué des prisons. par l'executeur de la haute Justice, conduiet aux

quatre coins de la Ville des - trois R5 pour y estre battu de verges Et

marqué a l'espaule gauche d'vne fleur de Lys a la derniere fois; Les dicts
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lardoinii Et Brice a estre simplement battus. de verges aprez anoir esté

conduicts et menez par le diet executeur aux quatre coins de la dicte Ville
Le dict Barabé a assister les susnommez a la dicte execution, Et Le dict

Arcoûat en cinquante liures d'amende, Et tous ensemble a restitier au dict

Ameau la somme de douze liures cinq sols, a la charge par luy de payer la

mortié des frais de Justice. L2 proces et pieces sur lèsquelles est iunteruenfe

la dicte sentence; Interrogatoires a eux separement faicts par le sieur

Damours Conseiller au dict Conseil Commissaire a ce deputé en datte du

jour d'hier Et de ce jour contenant leurs confessions et denegatious ; Ouys

separement les dicts Martin, Hardoüiin, Brice, Barabé Et Arcoüet pour ce

mandez a la chambre;· Conclusions du dict Substitut; Le raport du dict

sieur Damours, Tout consideré et meurenent examiné LE CONSEIL faisant

droict a mis et met l'apel Et sentence dont estoit apellé au neant, En

Emendant declare les dicts Louis Martin, Jean Hardoüin, Louis Brice,

Nicolas Barabé Et Jean Arcoiiet deüement atteints et conuaincus d'estre nuic-

tamment entrez dans la maison de Seuerin Ameau, s'estant sermis d'vne clef

fournie par le diet Martin Serrurier de sa profession, Et d'y auoir pris et vollé

du vin, de l'Eau de Vye, de l'Anguille et du tabac, qu'ils en auroient emporté

Et consommé dans leurs maisons, sçauoir le dict Martiii deux fois, le dict Har-

doüin cinq fois, le diet Brice deux fois, le dicLBarabé vue fois Et le dict

Arcoüïet aussi vue fois ; Pour reparation de quoy condannez, sçauoir les

dicts Martin et Ilardoiüin a estre exposez ala porte de l'Eglise parroissiale

des Trois Rinieres vn jour de Feste ou Dimanche a l'issüe (le la grande

Messe nüe teste les bras liez derriere le dos, Et d'auoir, sçauoir le dict

Martin des clefs Et bouteilles pendües au col auec vu Escriteau sur l'estomac

Et sur le dos dans lequel. sera ·escrit VOLEUR DE VIN, eau de vye et

anguille, et bailleur de fausses clefs ; 'Et le dict Eardoüin d'auoir des

bouteilles aussi pendües au col auec vn Escriteau sur le dos Et sur

l'estomac,· sur lequel' sera aussi escript : VOLEUR DE VIN, eau de vye et

anguille, Et le diet Brice d'assister nue teste, sans estre lié ayant des bou-

teilles attachées au col; Condamne en outre le dict Conseil les dicts [artin,
et lardoin iien chacun soixante liu,res, Le dict Brice en trente bures, Le dict

Barabé en vingt liures, Et le dict Arcoüiet en dix bures Le tout d'amende

Enuers le Roy, Et tous les dicts complices ensemble a la somme de cinquante

iures enuers le dit Amean pour tenir lieu de restitution de ce qui luy a
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esté vollé payable chacuin a son esgard, Sçauoir par lvs diets Martin et -lar-
doinu chacun quinze lini-es, par le dict Brice dix liures, Et par les dicts
Barabé et Arcoüet chacun Cent sols, Et. aux despenis tant de l'instance prin-
cipale que d'apel payables chacun ':a -son esgard sur le pied de l'amende
suinant la taxe qui eni sera faicte par le diet sieur Commissaire, Et jusqu'a
ce que chacun d'eux ait satisfaict tant a l'amende que restitution et despens,

ou donné bonne caultion, Les deffaillans tiendront prison, ou seront
engagez pendant.deux anées a soixante quinze liures de gages par chacune
année a des personnes qui repondront de l'amende, de la restitution et des
despens pour la part que chacun en doibt porter, Lesquelles leur en feront
diminution sur les dicts gages, au payement de quoy les Me ne pour-
ront estre contraincts qu'a fur et mesure du teins que les diets Engagez les

seruiront, deffenses aux dicts Martin, lardoüin et Brice de recidiuer apoine

de la hart, Et aux dicts Barabé et Arcoü-t ape.ine de punition corporelle.

Donné est en mandement au Lieutenant general ds trois R " de tenir
la main a l'execution du present arrest Et d'en certiffier le Conseil an nois·

Monsieur Da- FRONTEN.\.
mtîours Itapr

PRONONCÉ aus dicts Martin. Hardoüin, Brice, Barabé et Arcoüiet les

jour Et an susdietz, lesquels dicts Martin, Hardoüiin Et Brice ont esté exposez

en la maniere susdicte a la porte de l'Eglise parroissiale des trois Riuieres,

issüe de la grande Messe, suiuant le Certifficat d'Ameau greffier au diet

lieu en datte du vingt sixiesme'du present mois de Mars, nis en liasse /.

PEUU RET

Du vingtiesmne Mars 1623

LE CONSEIL ASSEMBLÉ auquel presidoit hault et-puissant Seigneur )vro

Louis de Buade Frontenac Cheualier Comte de Pallua EtC Et ou assis-

toient Messieurs de Tilly, Damours,..Tesserie, Dupont et de Peyras, le Sub.

stitut present */
VEU LA REQUESTE PRESENTÉE au Conseil pa Noël Pinguet, Tendante

a estre payé de la somme de Cent vingt sept liures dix sols qui luy est deie

de reste pour vne quantité de bois de corde qu'il a fourny j*ourle chauffage
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du palais 1nt de la cousiergeri.; Repcrises du sieur B:zire agent de la
Compagnie Royale d· Infdes Occidentah-s, Certillicat de M' Jeàn baptiste
Peintret sieur de.Mesnu Procureur fiscal de la dicte Çompagnie cy deuant
receueur de son domaine du vingt deuK Nouembre 1671. Tout Consideré.
Lae CoxsJLa ordonné et ordonne que le di -t sieur B1zire de la somme de
Cent vingt sept hures dix sols sur les amendes adingées en la jurisdiction
ordinaire pour le recouurement desquelles le diet sieur Bazire fera ses dili-
gences dans trois mois, faite dequoy sera tenu de payer sur les autres
fonds de la dicte.Compagnie, desdaction prealablement faicte sur. 1a dicte
somme. (le Cent vingt sept liures dix sols des rentes dont le dict S: pinguet
est rederable au diet Dom aiie pour les rentes de la terre qu'il a acquise du
Sý Damours Conseiller au dict Conseil.

FF

YEU LA PLEINTE de pierre Tousignan dict Lapointe habitant demneu-
..raut en la Seigneùrie de sainct Charles des Rto2hes ; Informations fictes a
sa requeste par l'huissier Roger commis a cet effect ; Conclusions du
substitut du procureur genîeral ; Le raport du sieur de Tilly Conseiller au
Conseil Tont consideré. LE CoNSEIiL a ordonné et ordonne que'Michel Goron
dict .petitbois sera pris et aprehendé au corps pour estre constitüÎé prironnier
ez prisons de cette villò si aprehe.ndé peut estre, si non sera adiournéa trois
briefs jours en la maniere accouùiñaée en cas de ban ance saisie et annotai ion
de biens, Et adingé au dictPierre Tousignani la somme de cinquante hiures
de prouision alimentaire.

ànnsioöur do FF
TiIy -n apr

VEU L.x REQUESTE presentée au Conseil par An ïë? Gallet femme de
Michel Hebert habitant demeùrant a la Coste & Paul, respondüie au
Conseil le treiziesme du present mois, Tendante a estre autorisée a la
poursuite de ses droicts Et a estre restitüée d'vne Eschange faicte Entre son
mary et Antoine Caddé d'ene labitationiqui appartenoit a son diet mary
auparauant leur mariage, sur laquelle il luy a assigné son doüaire, nue
autre habitation qiii luy auroit esté ceddée par. le dict Caddé de moindre
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valeur, En sorte qu'il y anoit lezion considerable dans le diet Ewhang

pre'iudice de l'exposante Oiy les partyes sur la diete requeste ; le Raport
du sieur de Tilly Conseiller Tout considré. Ld Cssait u consentement
des dictes partyes a ordmé et ordonne quec la Coit ra t d'Eschange passé
entr'eIlls pardeuant I)aqet Notaire en cette ville le XXX: Decembre
dernier passé, sera exe::uté selon sa fornc et teneur Et en ce faisant Jean
Joubert demeure deschargé eniers le diet Caddé de quatorze ininots de bled
pour dommages et interests, Et le diet lfebert du recours d. garentye que
le dict Joubert pouuoit pretenidre contre luy, sans preindice de la somme de
dix huiet liures deüie par le diet Joubert -u diet IIeb'rt, Laquelle sera par
luy payée a l'huissier leVasseur a l'acquiet diu diet IIlert, Sauf au diet

leVasseur de se faire payer du surplus de ce qui luy est deub par le diet
IIebert '/.

Monrior de FF
tily R.apr

EST ACTE -a D Gilles lageot Greflier en la .Jurisdictiont ordinaire

de cette ville Notaire en icelle de la remonstratnce qu'il a lai. te qu'il a )roclie

de sa maison -vue forge apartenanit au nommé Laferriere, de laquelle il est
ienacé d'incendie, tous les papiers et registres qu'il a en sa garde concernant

le public et les particuliers liabitans de ce païs pouaiit en estré bruslez -/.

FRONTENAC

Dli sse!, 5aa arN4 16,:3.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ Id.

VEAU AU CONSEIL les réglemenîs faiets par hault et puissant seigneur
"W Louis de Buade Fronteinai Chualier Comte de Palluan Conseiller

du Roy ci ses Conseils Gouuerneur et Lieuten tnt. general polur sa Majesté
en Caiiada, Acadye, Isle de terrenenfue et autres païs de la France

Septentrionale, dattez en cette ville du vingt trois du present mois signez

Frontenac Et plus bas Par Mons.igneur LcChasseur, Et scellez du sceau
de ses armes, Coitenîant l'establissement de la police dans cette dicte ville,
Et ainsy qu'il est amplement exprimné )-ar les dicts reiglemens ; Oüy

et ce requerant le Substitut dt procureur general, L'affaire mise eii
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deliberation LE CONSEIL a ordonné et ordonne que les dicts reiglemens

et establissement seront registrez au greffe du dict Conseil pour estre

executez, gardez Et obseruez selon leur forme et tenîeur, Et qu'a la diligence

du dict Substitut ils seront leuz, publiez et affichez aux lieux ordinaires

alin que personne n'en puisse pretendre cause ('ignorance ·/.

FF

Vnu LA REQUESTE presentée au Conseil par pierre Tousignan dict

Lapointe Contenant sa pleinte des exceds commis en la personne de Marie

Magdeleine philipes sa femme, par Michel Goron diet Petitbois ; Informa-

tions faictes en consequence ; Arrest dit Conseil du vingt du present

mois ; Interrogatoire et reponses du dict Petitbois du XXb2 du dict

present mois; Raport en chirurgia sigié LeClerc en datte du quatriesme

du dict present mois ; Oüy le dict Petiijjois detenu ez prisons de cette

ville pour ce mandé a la chambre ; Requisitoire verbal du Substitut du

procureur general; Le raport du sieur de Tilly Conseiller Tout consideré.

LE CONSIU a ordonné et ordonne que la prouision de la somme de ciiiquante

Hures adiugée au dict Tousignan par le dict arrest di vingtiesme du present

mois sortira a execution auec celle de vingt liures que le dict Conseil luy

adinge par augmentation aussi par prouision, Le tout a sa caution Juratoire,

Ei surcis a juger en definitiue jusqu'aprez la quasimodo qu'il se poura,

cogunoistre si la dicte femme sera hors de risque de mourir a cause des dicts

exceds, Et commis le sieur Lafontaine procureur fiscal de la seigneurie du

domicille des partyes pour faire executer le present arrest Et celuy cydessus

datté En ce qui concerne les dicts prouisions, Et cependant sera le dict

petitbois mis aux ferts ·/.
Monsieur do FRONTENAC.

tilly Rapr.

Des dixiesne Atarll 161..

LE CONSEIL ASSEMBLÉ Id.
VEU LES CiiARGES et 'informations faictes a -la requeste de pierre

Tous ignan et Marie Magdeleine philipes sa femme demandeurs et accusa-

teurs d'vne part, Et Michel Goron dict Petitbois prisonnier ez prisons de
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t
cette ville deffendeur et accusé d'auoir excedé de coups la dicte femme
d'autre part ; Interrogatoires et responses du dict accusé ; Raport en

chirurgie signé LeClerc : Arrest du diet Conseil des vingt et vingt
septiesme Mars dernier; Oüiy le diet accusé pour ce mandé de rechef a la
chambre; Conclusions verbales du Substitut du procureur general ; Le
raport du sieur dq Tilly Conseiller Tout consideré LE CONSEIL a declaré et
declare le diet Michel Goron deiement atteint. et conuaincu des cas a luy
imposez, Et pour reparation condamné en la somme de six vingt liures
enuers le dict Tousignan et sa dicte femme celle de soixante et dix hures a
eux adiugée par prouision comprise, a payer en outre ce qui sera deub au
chirurgien qui a pensé et medicamenté la dicte femme. En vingt liures
d'amende enuers le Roy Et aux despens; Deffenses au dict Goron de recidiuer
apeine de punition corporelle*!

Mon.tieur de FRONT ENAC.
tily Rapr

VEU AU CONSEIL la requeste presentée par aques Rlague-
Po3 ri se sont neau Escuyer faisant pour Damoiselle Aine Gautier son espouzeretirez.
auparauant vefue de Guillaume feniou, Tendante a ce qu'il luy soit
faict deliurance de quelque somme par prouision, En desduction de ce
qui luy est deub pour ses conuentions matrimoniales, a prendre sur les effects
de la succession du dict deffunct sieur feniou desquels Moyse Petit marchant
se pretendant creancier d'icelle, est depositaire, ordonnance au bas d'icelle
du vingt sept Mars dernier auec signiflication au dict Petit par Roger huissi r
suiuant son proces verbal du vingt neuf Mars dernier ; Contract de Mariage
de la dicte Damoiselle- Anne Gautier auec le dict deffunîct feniou passé par

deuant Fillion Notaire le,23: Nouembre 1665; Extraict de l'Innentaire des
dicts effectz en datte du vingt troisiesme Septembre 1671; Responses du
dict Petit du huict du present mois, Ouy le Substitut du procureur general;
Le raport du sieur de la Tesserie Conseiller Tout' consideré, LE CONSEIL a
ordonné et ordonne qùe le dict sieur Riagueneau et sa femme auront deli-
urance sur les dicts effects de la somme de cinq Cents liures par prouision
En donnant caution soluable, a ce faire le dict petit contrainct par toutes

voyes deies et raisonnables '.
FRONTENAC.



Du dix septiesne Auri 1673.

LE CONSEIL ASSEMBL-É Id.
SUR LES REQUESTES respectines presentées au Conseil par Gabriel

Roger d'vno pi.rt Et Jlaa B-ochn et Jaques Bidet d'autre, Et les partyes

onyes Ensemble lI sub.tiLut du procureur general en ses conclusions LE

CONSEIL pour esuiter a frais a ordonné et ordonne que les dictes. partyes

se retireront par deners le sieur Duplein pb" Curé de l'Isle d'Orleans

pour estre par luy reigles sur leurs differens.; Enjoinct a eux d'en passer

par ce qu'il en reiglera, auec deffensès de se meffaire ny mesdire a l'aduienir

sous telles peines qu'il apartiendra /.
F

ENTRE M? Romaiii BECQUET Notaire et huissier en cette ville parlant pour

les Creanciers le Denys LeClerc ·d'vire part,..Et MW Gilles RAGEOT Greffier

en la Jurisdiction ordinaire de cette ville Notaire en. icelle d'autre; pari yes

ouyes LE CONSEIL a prorogé et proroge le grace delay jusqu'au premier

jour de Conseil en faueur du dict Becquet, dans lequel il sera tenu de pro-

duire par deuers le sieur Dupont Cominissaire les pieces desquelles chacun

des Creanciers du dict leClerc se pretend seruir, Et icelles communiquer au

dict Rageot a peine d'en estre forclos a pur et a plein, Comme aussi que le

dict Becquet poura prendre communication des pieces du diet Rageot par

les mains du dict sieur Commissaire, pour leurs escriptures respectiuement

communiquées, leur estre faict droict le dict jour pour tout delay, Et

est acte au dict Becquet de ce que le diet Rageot a declaré, que pour ne point

tirer l'affaire en·longueur il consent qu'il soit veritable que la femme du
dict LeClere se soit contantée d'vne habitation pour l'assignat et remplace-.

ment de ses deniers dotaux, Et qáe l'afl'ire ·soit jugée le dict assignat

presuppozé ',.
FF

ENTRE Moyse. PETT.Marchant de .la Rochelle au nom .et comme

procureur d'Alexandre Petit aussi marchant de la dicte ville comme estant

aux droicts dUnicet Goumin frere filleul et legataire de feu Anicet Gouini
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viuant Me chirurgien en, ce païs, demandeur en requeste da ce jour d'vne

part, Et M? Gilles RAGEOT greflier en la .Jurisdiction ordinaire d5 cette ville
Notaire en icelle defendeur d'autre ; Partyes oiyes ensemble Louis Roiüer
sieur de Villeray executeur testamentaire du diet delfunct ; LE CoNSEIL a
ordonné et ordonnîe que le diet Petit demeurera partie capable, Et qu'i::eluy
petit et le·dict Rageot comparoistront par deuant le sieur de Tilly Conseiller
au desir de l'ordonnance estant au bas de la dicte requeste pour estte
l'instance instruicte et les parties reiglées ensuite au raport du dict sieur
Commissaire, sans preindice toutefois au diet Rageot de ses pretentions que
le dict sieur de Villeray demeure en cause /.

FRONTENAO.

Du deuxlesnie May 1673.

LE CONSEIL ASSEMBLá auquel presidoit hault et puissant Seigneûr Mtd
Louis de Buade Frontenac EtC Et où assistoient Messieurs de Tilly, Dupoint
et de Peyras, Le Substitut du procureur general present /.

SUR LE iAPORT faiet par le sieur de Tilly Conseiller au Conseil que
pour l'instruction du proces men. au dict Conseil entre Moyze PETIT
marchand de la Rochelle au nom et comme procureur d'Alexandre Petit
comme estant aux droicts d'Anicet Goumin, frere et legataire de feu Anicet
Goumin vinant M: chirurgien en ce païs demandeur en requeste d'vne

part ; Et Mi Gilles RAGEOT Greffier.en la JU'risdictiôîn ordinaire de cette
ville Notaire en icelle d'autre ; Les partyes estant comparües pardeuant
luy en executiou d'arrest du dict Conseil du diet sept Auril dernier Et le
diet Rageot ayant requis que Louis Roüer sieur de Villeray eust a luy
remettre les responses qu'il a faictes aux pretentions que lé dict sieur de
Villeray auoit sur .vne somme de deniers que le dict Rageot dict auoir faict
saisir ez mains des Marguillers de la paroisse (le l'Ange Gardien, lesquelles
le dict Rageot auoit produictes· pardeners. Mr Jean Talon .Conseiller du.
Roy en ses Conseils d'Estat et priué, cy denant Intendnt de Justice police
et finanées en ce pais, desquelles respouses le dict Rageot dict le dict sieur
de Villeray estre saisy, Et ¿jue les procedures du dict. Petit tendent.. a
empescher l'execution du Jugement rendu a son proffict par Mt· Claude
Bouteroü*e Conseiller de sa Majesté en ses Conseils aussi cy deuant Inten-.



dant de ce pais, Et a changer l'affaire de face Et que les faiets et articles sur
lesquels il le pretend faire interroger ne doiuent estre admis contre la dicte
sentence ; Ony le substitut du piocureur geileral LE CONSEIL a ordonné et
ordonne que le dict sieur de Villeray rendra dais trois jours au dict Rageot
les dictes responses pour ensuite subir par le dict Rageot le dict Interroga-
toire dans lundy prochain deux heures.de releuée pardeuant le: dict sieur
de Tilly Commissaire en cette partie Sans prejudice toutéfois au dict Rageot
de ses pretentions que la .sentence du dict sieur de Bouteroüe doibt estre
tirée a execution sur quoy sera faict droict aux partyes en jugeant •.

FF

ENTRE Mý Gilles RAGEOT Greffier en la Jurisdiction ordinaire de cette
ville Notaire en icelle demandeur en requeste Et au principal Intimé
d'vne.part ; Et Thomas LEFEBURE.au nom et comme.procureur de Jeanne
Pelletier femme de Noel Jeremie deffendeur et apellant d'autre part; Ony
le raport du sieur de Peyras Conseiller Commissaire en cette partie. LE
CONSEI L auparauant- faire droict aux partyes a *ordonné .et -ordonne que le
dict Lefebure fera aparoir dans. huictaine des pieces justifficatiues de ce qui
estoit deub. aux Creanciers oposans a la vente qui a esté faicte par deèret sur
le dict Jeremye d'vne maison seize a la basseville de Quebecq Et d'vne
terre a la Coste S Ignace.

FF'

VEU LA REQUESTE presentée au Conseil par Jean Roüillard fils mineur
ef heritier de deffunct Antoine Roüillard, Et de Marie Girard sa mere, agé
de dix neuf ans, Tendante a estre emancipé d'age pour joiüird'vne habitation
scitüée au village SUJoseph, Et.des autres biens qui luy apartienn6ntainsy
que s'il auoit l'age de majorité, Et en* ce faisant q-u'il soit ordonné que Jean
Jobin son tuteur les luy remettra, offrant luy passer en ses comptes ce qu'il
aura deboursé pour luy.; Certifficat'de venerable.et discrette personne Louis
Ango pbà faisant les fonctions curialles de la parroisse Nostre Daine de
cette ville du vingt quatre. Aoust 1654 jour du baptesme du dièt Jean
Roüillard ; Declaration des pares et 'âmys du dict Jean Rofiillard passée
pardeuant Becquet Notaire en cette'ville du vingt trois Auril dernier ; Qüy



le substitut du procureur general, Tout consideré LE CONSEIL en supleant
aux lettres de Chancellerie a Emancipé Et Emancipe d'age le dict Jean
Ioiillard pour joüir par luy du reuenu de son bien, Et en disposer ainsy
qu'il jugera a propos, sans qu'il puisse disposer du fond jusqu'a ce qail
aye atteint l'age de majorité.

FF

ENTRE Moyze PETIT, Marchant au nom et comme procureur d'Alexandre
Petit marchant de la ville de la Rochelle demandeur en antiGipation
d'apel interjetté par François Miuille de sentence du Lieutenant general
de cette ville du deuxiesme septembre dernier, Comparant par Jean baptiste
Gosset huissier son procureur Et porteur de pieces d'vne part, Et lc -di::
François MIUILLE tant en son nom que comme fondé de Prouration de
Mathien Amyot,. RZobert Giguier et ,ean Cochon a cause de leurs femmes,
Et Suzanne Minille ses coheritiers en la succession de deflinet pierre Miuille
leur pere passée par denant Rageot Notaire a Quebecq en datte du dix
neuf Septembre dernier deffendeur et au principal apellant d'autre. Partyes
ouyes en leurs demandes et deffenses, griefs d'apel et contrediets a iceux
Ven la dictesentence par laquelle l'apellant estoit debouté de son oposition
afin de distraire, sauf a se pouruoir sur les deniers prouenans de la vente
des biens immeubles du dict feu Miuille et de Charlotte Mongis sa veftte,
Apres l'adiudication qui en seroit faicte./par decret, En cas qu'il luy fast
deub par la succession de son dict pere, it ordonné qu'il seroit passé outre
aux criees a jours de Dimanche issüe-de Grande messe en l'Eglise parrois-
siale Nostre Dame de cette ville, tendu qu'il n'y a de parroisse en la
Seigneurie de Lauzon ; Les pieces sur lesquelles seroit interuenüe la dicte
sentence ;. Contract de constitution de quatrevingt douze hures quinze sols.
six deniers de rente passé par deuant Becquet Notaire le quatorze Septembre
1670, par les dicts vefue M14iuille et Jacques Miuille son fils, au proffict de
Daniel Biaille comme procureur du dict demandeur, oüy le substitut ·du
procureur Genetal,' Tout Consideré LE CONSEIL a receu et reçoit le diet
Minille ez qualitez qu'il procede, apellant de la dicte. sentenceb.t faisant
droict sur iceluy, a mis et met icelle sentence aq neant- en ce qui le concerne
et ses dictes sSurs. En Emendant Et corrigeant Et faisant ce que de*ot

- 7:815 -
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faire le dict Lieutenant general, Ordonne que distraction sera faicte de la dicte

saysie rolle des einq parts qui apartienuent aux apellans en la moytié des

maisons des terres qui leut sont escheûes par le deceds du dict deffunct

pierre Miuille leur pere, Et condamné le dict François Minille aux despens

de la requeste et procedures en. desertiôn d'àpel, Et a l'esgard des autres
despens compensez -.

•FF .

ENTRE M" Romain BECQUET Notaire Et huissier en cette ville apellant

de sentence contre luy rendle ' par deffault par le Lieutenant gnIeral d2
cette ville en datte du vingtiesme Mars· dernier d'vne part ; Et Moyze

PETtT fils et procureur d'Alexandre Petit Marchant intimé d'autre; VEU
la dicte sentence par laquelle certaine Obligation de la·somme da six Cens

hures et trente pour Cent pour les risques et grosse aduenture d'icelle

passée ·par le diot apellant au proffict du dict Intimé pardeuant Langlois,
Notaire Royal ala Rochelle le vingt vniesme May 1667. Lettre missine du*

dict sieu-r Petit adressée au diet apellant en datte du cinquiesme May 1608;

Partyes odiyes dans leur griefs d'apel et contredicts ; Oai le substitut du

procureur general dans ses conclusions verbales. Tout consideré. LE CON-

SEIL a mis et ràet l'apel au neant, ordonne que la dicte sentence sera

executée selon sa forme et teneur dans la·huictaine d'aprea l'arrinée. des

.Nauires la presente année, .Et le diet Becquet condamné en Cent sols

d'amende pour son fol apel Et aux despens, sans preindicier toutefois aux

pretentions qu'il a d'ailleurs contre le dict sieur Petit /.

FF

egneur. VùE.J LA REQUESTE presentée au Conseil par MiY' Romain
10 gun~erneur .
b'eEt retiré. Becquet Notaire Royal en cette ville ae nom et comme. faisant

pour hault et puissant.Seigneur M-·Louis de Buade Frontenac Cheualier
Comte de Palluau Conseiller du Roy. en ses Conseils Gouuerneur et. Lieute-

nant gener l pour Sa Majesté en Canada, Acadye,. Isle de terreneufue et

autres païs de la Fraice Septentrionale. En qualité de Scyndic General des

peres Recollects, Et encore le'dict Becquet faisant. pOur les Religieuses. Hos-

pitalieres de Quebecq, tendanté a l'omologation d'vn Contract d'Eschange
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passé pardenant le diet Becquet le vingtiesme Auril dernier Entre les
dictes partyes dont la teneur ensuit,

A TOUS CEUX qui ces presentes lettres verront SALUr SÇAuoiRi FAI-

sONs que Pardeuant Romain Becquet Notaire Gardenottes du Roy Nostre
Sire- en la Nouelle France, residant en la ville de Quebecq, soussigné
.Et tesmoins enfin nommez FURENT PRESENs en leurs personnes hault et

puissant Seigneur MAt, Louis de Buade Frontenac Cheualier Comte de
Palluau Conseiller du Roy en ses Conseils Gouuerneur et Lieutenant ge-
neral pour Sa Majesté en Canada, Acadye, Isle de terreneufue Et autres
païs de la France Septentrionale, demeurant au Chasteau S. Louis de cette
ville de Quebecq, au nom et comme scyndic general des Reuerends Peres
Recollects de ce païs, par l'aduis et consentement de Reuerend pere Gabriel
de la Ribourde viccaire prouincial et Supérieur des dicts Religieux Recol-
lects de ce dict païs a ce present, d'vile part, Et Reucrendes Mere Marie de
la Natiaité, Superieuredu Couuent et Monastere des Religieuses de l'hostel
Dieu de la Misericorde de Jesus de cette ville, Anne de Sý Bernard Reli-
gieuses assistante. Marie de S. Augustin discrette et Maistresse des
Nouuices ; Marie de St Bonnadý<' de Jesus, religieuse hospitalliere et

discrette ; Et Jeanne Agnez de S. Paul, Religieuse depositaire de la Com-
munauté des dictes Religieuses et administratrice du bien des pauures du
dict Hostel Dieu . tant pour elles ez diets noms que pour les autres Reli-
gieuses d'iceluy aussi par l'aduis et consentement de M Jean Dudoiiyt
pbo Superieur du diot Hospital d'autre. Lesquelles partyes de leur
bon gré ont volontairement recognu et confessé anoir faict et accordé les
eschanges, permutations, cessions et choses qui ensuiuent, c'est a sçauoir,

'que le diet Seigneur Comte au dict nom a baillé, cedé, quicté, transporté
et delaissé par ces presentes des maititenant a tousiours et promet au dict
nom garantir de tous empeschemens quelconques aux dictes Religieuses
hospitalieres les susnoi mez, a ce presentes et acceptantes pour elles les
autres Religieuses du dict Monastere, leurs successeurs Et ayans cause

VNE PIECE de terre con*tenant quatorze arpens ou enuiron, scize proche S.
Sauueur bornée du costé dir sud ôuest du Ruisseau S ·Sauueur, d'vn bout
au sud les terres des.dictes Religieuses, d'autre bout au nort les terres de

A' Jeani Talon baron des Isletz cydeuant Intendant de ce païs, Et du cost'é
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du nord est le chemin qui dessent du Costeau Saincte Geneuiefue au Manoir
Seigneurial de la dicte Baronnie des Islet* Le tout ainsi qu'il est plus am-
plement speciffié et declaré au proces verbal d'arpentage qui n a esté faict
par M? Jean Guyon arpenteur Royal en ce païs, le dixiesme Octobre
1672. Aux dicts Peres RZecollects apartenant comme faisant partye de
leurs terres de Nostre Dame des Anges, chargées d'aucuns Cens, rentes ny
redenaiices quelconques comme estant en main morte*; Et pour ce en
contr'eschange de ce les dictes Religieuses ont baillé, cedé, quicté, trans-
porté et délaissé par ces presentes dez maintenant et a tousiours Et pro-
mettent, ez dicts noms, garantir-de tous troubles et debtes et empeschemens

generalement quelconques au dict Seigneur Comte, au dict nom, a.ce pre-
sent et acceptant pour les dicts Reuerends Peres Recollectz leurs succes-
seurs ou ayans cause, huict arpens soixante et dix perches de terre scitiée
au dict lieu dict le Bas de Repentigny, atenant et joignant le ruisseau qui
separe les terres des diets Peres Recollects d'auec celles dictes de Repentigny
sur le bord de la Riniere S. Charles, ainsy qu'ils -se poursuinent et com-
portent et qu'ils sont plus a plein bornées et designées au dict proces verbal
d'arpentage susdatté ; Les dicts huict arpens soixante dix perches de terre
apartenant aux dictes Religieuses du nombre de celles par elles acquises dl
la Damoiselle vefue et heritiers de feu sieur de Repentigny, quicte de tous
Cens et rentes du passé et a l'aduenir qu',ils pourroient estre chargées enuers
la Compagnie Royale des Indes Occidentales Seigneurs de ce païs dont ils
releuent, Consentant que le surplus. des autres terres par elles acquises,
comme 4ict est soit et demeure chargé des Cens et rentes dont peunent estre
chargez les dicts huict arpens soixante et dix perches cydenant speciffiez
sans autres charges, hipotecques ny redenances quelconques; pour des diets
heritages cydessus eschaigez respectiuement joüir par lesldictes *artyes ez
dicts noms de part et d'antre Et en faire et disposer a leur plaisiret volonté

.comme de chose a eux apartenant a just;'-tiltre, a commencer la -dicte

joüissance d'huy en auant à tousiours ; Ces eschanges et transports faiàts g
la charge que les choses cydessus .eschangées· demeureront obligées et
hypothecquées a la.garentie l'vn de l'autre et but a but sans aucune soulte
ny retour faire par l'vne des dictes partyes a l'autre, dit mesurement et
arpentages desquelles terres cydessus eschangées les dictes partyes ez dicts
nomp se sont contentées et tenües pour bien linrées sans retour a autre
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arpentage ny fourniture de mesure, se contantant de part et dautre de ce

qui se trouue presenteinent enclaué dans les b >rnes designées au dict proces

verbal sus datté, transportant en outre de part et d'autre tous les droicts

EtC dessaississant les vus au profliet des autres EtC voulant EtC procureur

le porteur EtC Donnant pouuoir EtC, Car ainsy EtC promettant EtC

obligeant EtC chacun en droiet soy EtC es dicts noms EtC Renonçant EtC.

FAICT ET PASSÉ au dict Quebecq, au parloir exterieur du dict Couuent L'anf

gbIC soixante et treize le vingtiesme jour d'Auril es presence de Louis

L'Euesque et de Jean Mariette demeurans au diet Quebecq, apellez pour

tesmoins qui ont sigié a la minutte des presentes auec les dicts Seigneurs

Comte de FrontenacPere Gabriel de la Ribourde, sieur Dudoüiyt,Religieuses

Hospitalieres El nous dict Notaire suiuant l'ordonnance signé Becquet

OUy le Substitut du Procureur general en ses conclusions; Le Raport,

du sieur Dupont Conseiller Tout consideré LE CONsEIL a h'imologié et

homologue le dict Contiact d'eschange pour estre executé entre les dictes

partyes selon sa forme et teneur ·.
Mon« i eu r -)UPONT

Dupont Rair

ENTRE Marie LAuRENCÉ femme et prouratrice d'Eustache Lambert

poursuiuant l'ordre de la somme de six Cent llures mise eu depost entre les

mains de Jean Jucher.au sieur de la oerté en execution de sentence de M"'

Claude Bouteroûe Conseiler du. Roy en ses Conseils cydeuant Intendant

de la Justice police et finances en ce paàï des vingt huiet Feburier 1670

Et vingt neufuiesme Juillet au dict au, saisie sur Denys Leclerc et Marie

Deschamps diete de Bretigny; Moyze Petit procureur d'Alexandre Petit

marchant son pere Et Encore comme estant a present chargé des effectz

de la succession de feu Guillaume fenion; M Ronain BECQUET notaire

en cette ville faisant pour les Religieuses· Hospitalieres, comme.ayant les

droicts cedez de Nicholas ANTOINE ; Michel F1LLION Charles. AUBERT

SIEUR DE LA CHESN.AYE et Pierre NORMAND Creauciers du dict. Leclerc·

demandeurs d'vne part ; Et Mc Gilles RiAGEOT Greffier en la Jurisdic-

tion ordinaire de cette villc Notaire en icelle aussi Creaucier des dicts

Leclerc et sa femme d'autre part ; VEU les dictes senteuces susdattées,
par la premiere desquelles il estoit ordonné que le dict Rageot remettroit
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au greffe du dict sieur de Routroüe la somme par luy touchée du dict
sieur de la Chesniaye Et qu'a ce faire il seroit contraiict*par toutes voyes, Et
ce faisant la caution par luy donnée deschargée, pour estre distribüée au sol

·la hure entre les Creanciers legitimes du dict Leclerc, lesquels contesteroient
entr'eux sur la verité de leurs debtes ; Et par la derniere des dictes sentences
le dict Rageot et sa caution seroient contraincts par saysie de leurs biens
mesme par. corps comme depositaires de biens de Justice au paiement de la
dicte somme ; Billet signé Juchereau de la Ferté en dàtte du quatriesme
Aoust au dict ail 1670, 'par léquel il recognoist que. le diet Rageot luy
a mis entre les mains pour la somme de six Cents liures de Castor
qu'il promet desliurer au dict Becquet toutefois et quantes; Proces verbal
des huissiers Biron et Becquet du quatorze des dicts mois et an, par
lequel apert le dict Rageot anoir fourny le dict billet pour tenir lieu de la
somme de cinq Cent trente deux liurvs qu'il auoit receüie du dict sieur dela
Chesnaye, Et satisfaire aux dictes sentences ; Autre sentence du dict sieur
de Bouteroüe du quatre Nouembre au dict an portant que les dicts Crean-
ciers se retireroient par deuers le Conseil pour leur estre faict droict sur le
payement de leurs debtes au sol la liure ; Requeste du dict Lambert au bas
de laquelle est ordonnance du Conseil du dix sept Octobre dernier ; Proces
verbal de signiffication d'icelle au dict Rageot par le dict Becquet en datte
du vingt du dict mois ; Ordonnance du- sieur Dupont Conseille.r au dict
Conseil commissaire en cette partie du cinq Decembre ensuiuant ; Proces
verbal du dict Becquet du dix du dict mois des assignations données a la
requeste de la dicte Laurencé aux dicts Rageot, Petit et pierre Normand
pour comparoir par deuant le dict Commissaire pour fonder de pièces les
opositions par eux faictes pour estre payez de leur deub sur les deniers des
dicts Leclerc et sa femme ; deffault donné par le dict Commissaire contre le
dict Normand faute de comparution' du doùze du dict mois; Proües Verbal
des assignations données ew cousequence par le dict Becquet aux dicts
oposans du trente Jhuuier dernier ; Proces Verbal dit dict sieur Commis-
saire du dict jour contenaüt les contestation des dicts Creanciers pour raison
de ce qui leur est deub ; Obligation de·la somme de quatre Cent quarante
liures passée par le dict Leclerc au proffict du dict Lambert par deuant le
diet Rageot le vingt six Nouembre 1667 ; Contract de bail a loyer faiet au
dict Leclere d'vne ;naison seize a. la basseville par Daniel Biaille comme
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procureur du, dict sieur Petit moyenuant la somme de Cent soixante hures
par an passé par denant Duquet notaire le vingt trois Ootobre 1667, sur
laquelle somme de Cent soixante liures le dict Biaille n'a recen que celle de
quatrevingt vue hures lict sols procedante de la vente faiete des meubles
executez sur le dict Leclerc par le dict Becquet huissier le dix huiet
Decembre 1668. Copie du Contract de mariage (les diets Leclerc et Marie
Deschamps sa femme eu datte du dix sept Octobre 1667, passé par deuant
Duquet et Becquet Notaires- Royaux en cette ville, par lequel apert
entr'autres choses que le dict sieur Aubert de la Chesnaye auoit entre ses
mains la somme de six Cens liures apartenant a la dicte deshaups, et luy
tenant nature de propre ; Obligation de la somme de six Cent quatrevingt
dix liures passée solidairement par les dicts Leclerc et sa femme au proiet
du dici Rageot par deuant le diet Duquet Notaire le vingt quatre Decembre
1667. ; Arrest du Còiiseil du six Feburier dernier rendu entre les diets
Creauciers au raport du dict Commissaire portant apointement a se
communiquer par les partyes les pieces dont. elles s'entendoient avder
Autre arrest du vingt du dict mois portant delay aux dict Creanciers
pour produire ; Autre arrest du dix sept Auril dernier ; DCmanmdes et
deffenses des. dictes partyes, Et tout ce qui a esté par elles escript et prQ-
duiet; Oüy le substitut du procureur general en ses conclusions ; Le raport
du dict sieur Dupont Conseiller tout.consideré. LE CONSEL a ordonné
et ordonne que la diute somme de six Cens hures sera distribüiUe au
sol la liure aux Creanciers du dict Leclerc en la maniere cy aprez
sçauoir a la dicte Laurencé au dict nom, la somme de Cent quarante
cinq liures sept sols ; Au dict Petit-de son chef, la somme de vingt
cinq Hures vu .sol six deniers ; Au dict sieur de la Chesnaye Aubert,
'l' somme. de vingt deux hures, Et que la somme de quatre Cent sept Hures
vnze sols six deniers restante sera rendue au dict Rageot en desduction de
ce q.ui luy est d.eub, tai4 de son cief que comme estant aux droictz de la
dicte Deschamps, enuers luy solidairement obligée auec le dict Leclerc son
mary ; Que les frais de justice seront portez par les dicts Creanciers ·sur le
pied de ce qu'ils rètire-ront de ce qui leur est deub suiuant la taxe qui en
sera faicte sur la declaration qui en sera par eux donnée, sauf a chacun
d'eux de se pournoir aiasy qu'ils aduiseront bon estre sur les autres biens

.du diet Leclerc pour estre payez de ce qui leur. est deub de reste tant en
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principal quîdesp• -s ;, Et a l'egard du diet Petit: au lielt du diet dell'uet-
eiitL, dIs di -tea·R.ligieuses hiopilalieres au diot imri, Et Fillion, hors de

Cour, saul' a si' .pouurcinir coatre le dit. Leelere ainsy qu'ils .aduiseront bon
est re '/.

lit ~ibti

lDs g.tauady asaaftleue rltay II 3

L C · As. auqul'-presidit hault et puissant Seigneur MW
Louis de Ilhiade EtC Et où assistoient Messieurs de Tilly, Damoîirs, Tesserie,
Dupont, de Peyras, Et le substitut du pro.'urent gnenral.

Sun la R uî.:st presentée au (oiiseil par Oliier Morel Escuver
sient de la Uurantaye, .onteiranut qu'ayant doniu verlbalemenut a .plusieurs

part ieILrs des Coucessions sur sa dicte terre de la unantaye a condition
d'y teuir Yien et lieu da:ns l'an et jour sanm discontinuaii&u, Ci, qu'ils n'auroient

ve.é et · uroienut zibanîdonné le dict lien, Ce qui -lui porte grand preinidice
sa terre deimleuranit illaitéŽe, Et se presentant. plisieurR personnes qui les
demuandent pour les -faire valoir Requerant qu'il liuy fust permis do faire
iflicher a la porte (le l'Eglise, qut* faute que les diets pretedus habita*is
feront de retourner au diet. lieu dans trois imoys pour tout dil;uy pour y tenir.
feu Et lieu e'fire valoir.leu.rs Concessions, qu'ils seront eut ierem -ult docheuz
de leurs pretenitionus, Et a liy pcrmuis d'en disposer Et les donner a qui. bont
Ihiy seniblera ; Oiûy le substit ut du procureur general Li: CoNsEIrl a ordonuuu

.t ordoînne gie faute sie les diets concessioinIair-es feront.de retournei dans

trois mois sur les terres qui leur ont este aiinsy coiedlées par l'exposant,

d'.y tenir feni et lieu et les faire valoir, ils sont dezapres.et comme dezlor.
Et t-zlors eomme: dezareven deselwz de leurs pretenutiois, permis a Ily
d'en disposer a lproffict de qui bon, h1uy semblera. ; 'Ce qui seýra afliehc au

lieux orlinaires de cette ville ae qu'aucun des diets Coùeessionnaires
3i'C11 preteide i0auuse d'igrnoranlee 'f.

FF

)EFFAULT a Antoineý. caddé apellaut de Soitence du Lieutenant roneral
de cette ville on datte du XXIf Auril (lernier, Contre Claude Phelipea

deliillant intimn·a comparoir ce jour d'huy par, exploiet du Gosset huissier
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du six du present mois, pour le proii duuel Lm. Co ".iï m a ordonné
et ordonne que le diet Phelipeau sera iUeassig né -au prnier j<nr plai-

doyaille d'aprez les vacaices ;E. ceqembd ordnuie qu'il sera procede
presentemnt a l'audition d'A utoie Guil h>ewl Et Nivolas Plaani alssigne

en1 tesignC. age a la reqieste de l'al)lnt p:ar exploiet du die't GOss*t dt
diet. sixiesme du present mois, Lesprely estant. coniparus 't. aprez serment

ont esté iseparuemnt examinez· sur le fieit dongt est question: Le diet

GmuilloclIet ayhnit deposé qute dans le temps des Nauire.. il se' reliroit ait
logis di diet lrDuraid, Et qu'avant esté chercher le dit. raid ai locris de
l'apelhint il l'y trouua.* qui jo ait. auee le diet Phelipeau et le niomméani l·ieher

tu'ilNiroi n a hnliet on inuf heures du soir, qu'il ne ' vid boi1re, ny vin ny Euî

de Vyve, que l'atpillant et sa f-11nue estoient. couchez, qu'il flat baill' d la

chtmîdelle aux joueurs par vi jeune li honmme qui logeoit daas la ditt e Iaisoil,

laquelle chandele. il tira de sa poche ; El le diet Durand qjmuau temips des

Nanirs, il joüiam auce lesilicts Phelipeau .t lieler, qute pendant ler jeu il
ne fut beii dle boissonquitl estoit, euiîiron iîeuf ou dix heures du soir, que

l'apellait Et sIL femile estoiet .cotchoz, qIue Pholipani ayant perdu la

d -pense qui anoit este. lh ide ontr'eux pendant le d iet jour pretOKn qu'il

uzixoit besoin. de sortir t nie retora point, 11 le lJour le diet Phelipean

agitit: joué u a (l.t guilloes au ieltr, Et qu'il se mirent -agi jeiu Io soir pour

voir qui payeroli. la dicte depense '/.

Sviun ve (eui a est.é representê au.Comeil- par le subst it ut du proi'rur

gelerail que la plus part, des huissiers ne mettent pis le nom dle la personnaît

a qui ils laissent leurs exploits l'adiouriieiimt et aut res actes se reseruiat

d euî fiire seuletiteilt mnetiioi dans les originauu En quoy il se pourîoi t. glisser

de l'mu s'il n'y estoit pouruteii.Lr. CoNsiî a ordoin et ordonne que tous

luissiers et sorrenîts seï·oit aduertis a là di(ilece du dict substitut, de.flire

niition i dans leuirs originaux Et·copies d'iceux du uomnI des persoines. aus

quelles ils aturomt par eux esté laissez, a peing de nllité Et de vingt liuros

d'amende /. .
Fl
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VI . . Sua cÉ Uri a est' representé au Conseil par le Substitut. du
Procureur g!neral qu'il est temps de donner .v4.ceaices pour ne dinertir

personne des tranaux des semences LE CONSEIL a ordonné vaccances de ce

jour jusqu'an dix neufuiLsine .Juin proclhaii, Ce qui sera. afiohé afin que

personile n'en ignore /.
FRONTENAC

Dai vensIreiy eiomIesmae Jsain 163

LE CoNsEIL ASSE.B extraordinairement atendu le prompt depart de
hault et puissant Seigneur Mt" Louis de Buade Fronîtenac cheualier Comte
de Pallnau EtC Et où assistoient Messieurs de Tilly, Damours, Tesserie,
Dupont, de Peyras, et le Substitut du Procureur general.

VEu LES LETTREs de Commission accordées par le dict Seigneur
Gonnerneur au Sieur de Tilly Conspiller au diet Conseil pour cornmander
dans la ville et Chasteau de Quebecq Et lieux circonnoysins en l'absence du
diet Seigneur ; Conclusions du.Substitut du procureur general tendant a
l'enregistrenen t d'icelles LE. CONSEIL a ordonné et ordônne que les dictes
Lettres seront registrées au gr-a fe du diet Conseil pour joüir par le di.-t
sieur de Tilly du contenu en icelles '.

FF

M.nmclgnour VEU LE TIrRTUE de Concession accordé par le dict seigneurle dotiucrneurc
s'ot rotir Gouuerneur aux pores Recollects, de la quantité de Cent six
nitendu anquai.
lit. du *atec arpens de terre sur dix de front le long de la Riuiero S. Charles
genrernt.1 des C

nr t au lieu diet Kostre Dame des Anges ; Conclusions du substitut
du procureur general; le raport du Sieur Dupont Conseiller Tout consideré
LE CONSEIL, a ordonné et ordonné que le diet tiltre d-e concession sera
registré au greife du diet Conseil, pour jouir du l'effect Et contenu eu iceluy

Et y anoir recours quait besoin sera -
M4nsiaur · DUPONT

VEU LA EQUESTE present(e au Conseil par Charles LeGardeur Escuyer.
Sieur de Tilly Coiseiller au diet Conseil tendante a remontrer que le nommé

Gaudriolles. son vallet domestique anroit deserté de son sernice depuis le



-1'45 -

douze ou treize Januier dernier sans qui'il lIv ayt e.té possible de le faire
trouuc'r, quelque perqnisitioi qui en ayt esté flaite, Et que' pour reparation
cinile il soit condamné luy payer chaque*journée d'absence a cinquante sols,
conformement aux ordonnances du Conseil faictý's contre les valletz qui
delaissent le seruice de leurr I' ; Oiy Marin Varin dict Gaudriolles
prisonnier ez prisons de cette ville pour ce mandé ah chambre, qui a dict
anoir delaissé le sèruice du dict sieur de Tilly vers la fin de Janiuier
dernier, aprez trois mois de seruice araison de quatre vingt liures de
gages pour vin an, Et en consequence de l'ordre verbal qu'il auroit eu de
hault et puissant Seigneur Mr Louis de Buade EtC pour. continiier de seruir
le dict sietr de Tilly, Qu'il a o retraicte a lIsle d'Orleans chez le nommé
poulliot quinze jours, chez Sabot douze jours, Et chez François Boyain dict
Bontemps pendant deux mois, qu'il a seruy le sieur Creuier Et n'a delaissé
son. seruice que parcequ'il ne luy fournissoit pas.des liardes; Conclusions du
Substitut du procureur general, Tout consideré. LE CONSEIL a declaré et.
declare le diet Marin Varin deiineiit atteint et conuaincu d'anoir delaissé et
abandonné le seruice du diet sieur de Tilly, Et pour repaîratioid ondani é a
payer au diet sieur de Tilly pour chaque journée d'abseiieo cinquante sols,
de conliniier de seruir le dirýt sieur de Tilly jusqu'a ce qu'il soit quicte auce
liy suiuant les ordonnances du Conseil des cinq Decemibre 1663 et quatorze
Mars 1667, Condamne en outre le diet Varin pour anoir plusieurs. fôis con-
treuenu aus dictes ordonnances Et mesme aux ordres du dict Seigneur
Gonuerneu mentionnez par la dicte requeste,, Et par lay recognius, d'estre
pris et enleé des dictes prisons par l'executeur de la haulte Justice
conduiet en la place publique' de la basseville Et apliqué au Carcan
pendant deux heures, auec vn Escriteau sur l'estomac auquel sera escrit
SERU.ITEUR ENGAGÉ QUI A DELAISSÉ LE SERUICE DE SON MAISTRE; En Cent sols

d'amende Et. aux despens ; Condamne aussi le diet Conseil les dicts Poulliot
Sabot et Boyninî en chacun Cent sols d'amende pour .auoir controuenu aux
dictes ordonnances, ayit donné retraicte au dict. Varin. .ET LE DIT

CONSEIL Voulant remedier aux abuz qui s'augmentent journellement par la.
desertion que font les domestiques du seruice de leurs Maistres nonobstant
les peines premieres portées par les dictes ordonnances, Et ce au grand
détriment de la colonie, faict inhibitions et defenses a tous engagez outre

94
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les peines portées par les dictes ordonnances de dAaisser et abandonner le
seruice de leurs maistres apeine d'estre apliqu 'z au Carcan pour la.

preiniere fois, Et pour la seconde d'estre battus de verges Et de leur estre

apliqué l'impression d'viie fleur de Lys ; Defenses sont aussi faietes a toutes

personines de leur donner retraicte sans congó'c par escrit soit de leurs
Maistres, soit du coniuandemnent, juge ou Curé du quartier, a peine de vingt

liures d'amende Et de payer chaque journée d'absence du dict seruice a ii-

quante sols comme responsables des faicts des fugitifi. ,D.NNI est en

mandement aux lieutenans generaux de Quebecq et (les" Trois Rinieres (le

faire lire, publier et aflicher le present reiglement aux lieux ordinaires, Et

par toutes les Jurisdictions de leur ressort, a ce que personne n'en ignore,

mesme de le faire registrer dans leurs greffes pour y auoir recours quant

besoin sera, Enjoinet a eux d'en certiflier le Conseil au mois •.

FRoNTENAC.

Proxoci Et Execut'é le troisiesme des dicts mois et an ·/.
PEUURET

ENTRE HIonoré Maurîi rcr LA.roxrÂoas demandeur en reciteste

d'vne part, Et Charles JomN comparant par sa femme defeildeur et respec-

tiuement demandeur, Et le dict laMontagne defendeur ; Partyes oüi yes, LE

CoNsEiL a condamné et condamne le dict laMontagne enuers le diet Jobin

de luy rendre nette aprez la reicolte qui sera faicte la presente année trois

arpens de terre, a huy fournir quinze minots de bled aprez la dicte revolto

pur dommages et interests pour n'anoir rendu nette la dicte quantité de
terre en temps conuenable pour estre semée la presente année ; Condamne
en outre le dict laMontagne rendre audiet Jobin trois arpens et demny

de terre nette et preste a recenoir semences en temps conluenable dans
Pannée prochaine, Et a faute de ce faire permis au diet Jobin de rentrer en
la pleine proprieté Et possession de la terre par luy vendie au djet laMon-
tagne, sans estre obligé de luy faire aucun payement des trauaux qu'il
poura auoir faiets pour le dict Jobin conformenent a l'accord cydeuant
faict entreux ·.

FRtoNTENAC.



- 747 -

Dit liaIidy cia.qtuilesmtae ,alin 16>23.

LE C)NseIL .snmB: extraordinairement auquel presidoit Monsieur

de rilly. Et ou assistoient Messieurs Danours, Tesserie, Dupont Et de Peyras
conseillers et Monsieur de Lotbiniere Substitut de Monsieur le pro:-ureur
general. Les sieurs Charron Et de la Ferté apellez pour supleer le nombre
de Juges.

VI.U PlI LE CONE Sui.OUUElTN le proces criminel faiet par le Lieute-
nant general de cette ville de Quebecq a la requeste de M Jeani Le-
Chasseur Secretaire de halit et puissant Seigneur M' Louis da Baade,

Fronitenae, (elealier Comte de Palhuan Conseiller du Roy n ses Conseils
Gonuerneur et Lieutenant general- pour Sa Majesté en Canada, Acadye,

Isle de Terreneu;dfue et autres païs de la France Septentrionale demandeur

Et accusateur, Le Procureur du loy joinmct, Contre René Blanchard eydeuant

ayd <le Cuysine du dii. Seignîeu-Gouuernueur et accusé prisonnier

ez prisons de cette dicte ville ; Sentence rendfii au diet proces le dernier
passé par laquelle le dict Blanchard auroit esté declaré deiieneit atteint et

conuaincu d'auoir quicté Et abandonné le seruice du diet Seigneur Goi-
uerneur, Et pour fiuoriser sa retraicte, amoir sous de faux donnés a entendre
emprunté de, -ar.ent de plusieurs particuliers au nom du M: d'hostel

du dict Seigneur Gouuerneur emportant plus qu'il ne liy estoit deuh de

ses gages Et pour reparation condamné (le sernir par force pendant trois
années tel Me Et pour tel prix qu'il. luly seroit ordonné, Et au sortir de
prison faire amnLeide honorable, Et pour cet effect estre conduiet par l'execu-
ter <le la haute Justice en chemise niiie teste la torche au poing la corde
au col, audeuaunt de l'hostel du diet Seirnieur Gouuerneur, Et là a genoiiils
demande.r pardon a Dieu, au loy et au diet Seigneur Gonerneur des torts
qu'il luy a faiets, Et a re.titiier six liures a Marie Larencé femme d'Eustache

Lumbert. Et trois liuros a Pierre Nolan, Ensemble de restitlier au diet sieur
LeChasseur vu capot, vne chemise, vue paire de bas, le tout·neuf', Et vingt
quatre litires cinq sols quatre deniers qu'il a receus d'aduance, Et en dix
hures d'amende ; Et a l'esgard de Denis Jean desnommé ait dict proces,
condamné en Cent sols d'mende, Et unce le dict Blanehiard solidairement
aux despens'iquidez a soixante quinze liures qjuiize sols pour anoir par le
dict Denys Jean faiuorisé l'euasion du dict Blamchard, Jaques Itoude Et Jean
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lamel aussi desnommez au -dict proces deschargez. n'ayant eu de connai-
uence auec le dict Blanchard ; Oùy Et interroga le diet arcusé sur les cas a

luy imposez; conclusions du Substitut du procireir general qui a pris le

faict et cause pour le dict Procureur du Rov qni s'est porté pour apellant
a îffinma de la dicte sentence, En ce qui concerne le diet Blanchard ; Le
raport du sieur Danours Conseiller tout considerD. LE CONSEIL a reccu et

reçoit le dict apel, Et faisant droict sur iceluy a mis et met la dicte sentence
dont estoit apel au neant, En emendant et faisant ce que denoit faire le dict
Lieutenant general, declare le diet Blanchard deuement atteint et conuaincu
des cas a lity imposez Et pour reparation condamné d'estre pris et enleué
des dictes prisons par l'executeur de la haute Jnstice, conduiet a la Grande
place de la basse ville Et apliqué au Carcan pour y estre pendant trois

heures, auec vn Escriteau sur l'estomac auquel sera escript: DOMESTIQUE
ENGAGÉ QUI A DELAISSÉ LE SERUICE DE SON Me sOUs vN FAUX DONNE

A ENTENDRE; Condamné en outre a seruir trois ans par force tel M?
qui luy sera indiqué Et a tels gages qui luy seront ordonnez en justice; a

restitüer au dict sieur LeChasseur les choses qu'il luy a fournyes ait dela de

o2 qui luy estoit deub de gages pour le temps du seruice par luy rendu, a
luy payer cinquante sols pour chaque journée qu'il s'est absenté, En dix
liures d'amende entiers le Roy Et en tous dommages, Interests Et depens du

proces principal et d'apel enuers le dict sieur leChasseur, qui seront pris
Ensemble la dicte amende sur les dicts gages a fur et iezure du temps du
seruice qu'il aura rendu, s'il n'y anuoit autrement satisfaict ; Et a l'esgard
des diots Iloude, IIamnel et Denys Jean desclargez a pur Et a. plein /.

M on mi o ur
Damours rapr

PRONONCÉ au dict Blanchard, Et Executé les jour lit an sasdicts /.

PEU URET

Du vingt ltiicmsile Juin 1423.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ auquel presidoit Monsieur de Tilly, Et où estoient

Messieurs DIamours, Dupont, Et de peyras ; Le Substitut present •.

ENTRE Atoine CADDE apellant de sentence du Lieutenant general

de cette ville en datte du 21e Auril dernier d'vne part ; Et Claude
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PHELIPEAU intimé d'autre ; VEU la dicte senItence par hupielle les partyes

auroient esté mises hors d. Cour sur la demande du deoin:modîUr pour le
payement de la sonime de viing1 deux liitres Et luy demandeuîr eonîdamo né

en vingt liures d'amende pour estre conîtreuin auix ordoinances; Requeste

d'apel du diet Caddé du six May dernier. SFiilention d'ieelle dit di't jour

par Gosset huissier ; Enqueste sommaire (lu iniet du diot mois; Ofiy l'In-

timé qui a diet n'auoir (le reproches a allegier contre Aitoine G nillochet
l'vn des tesmnoins oiiv par la dicte Enîqueste, Et qu'a l'esgard de Nicolas

Durand autre tesmoin sa deposition ne doiht estre reeuùe, Et que vest sa

partie contre qui il a joiié et par qui il a estg Tout consideré. LE

CONsEIL a mis et met la sentence donît estoit apellé au neait, Eu Emnaidanît
et corrigeant condamne le dict Phelipean payer au diet Caddé la somme <le

vingt deux liures, Et aux despens, tant de la cause principalle que d'apel,

liquidez a quatre liures •.

SUR LA REQUESrE verballeiment faiele au Conseil Par pierre Tousignan

qune y ayant en arrest rendu a son prolliet contre Mi-hel Goron diet petit-

hois en datte du dixiesne Auril dernier par lequel entr'autres choses le

diet (-Goroni e.st conîdanié a payer le chiruirgiei qui a pensé Et medicarmente

Marie Magdeleine )heli)pes sa fenîmne, les playes Et blessures qu'il

lîuy auroit faietes Et les despens du proes, requerant qu'il luy plaise

vouloir taxer ce qui apartient a vu chacun ;L'all'are muise en délibe-

ration. LE CONSEIL a taxé au diet chirurgie la somumne db cinquante

hures pour ses sallaires et nedicaments ; a l'huissier Roger p:r soit trans-

port Et anoir vaque aux I nflormaL.tionîs et aut res procedures la somme de

trente lires ; Au RIeceueur du Domaine de la Comupagnuie (les Inîdes Occi-

dentalles, neuf liures dix sols suinan t l'ordonnance de Monsei'neur le

Gouuerneur pour la nourriture du diet Goron penîdanît le temps de son,

emprisonnement ; a Jean Amnvot Serrurier pour anoir mis aux fers le diet

Goron Et les luv auoir ostez, quarante sols, Et au Secretaire du diet Conseil

pour les arrests des vingt et vingt sept Mars Et dixiesmne Auril dernier Et

la presente taxe la somme de treize liures dix sols ; Aiu Iaycnitt desquelles

sommues, Montant ensemble a celle de Cent cinq liures le dict Goron sera

contrainet par toutes voyes defies Et raisonnables
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Da. trolule.sme Jaillet .C.73.

LiE CoNsîIL assJMi3in Id.

Vîeu LE R.poirrt fait.au Conseil par le sieurde Tilly Conseiller du ioy

au Conseil Sauneraiii Commissaire en cette partie des dire et preteuntiois de
M. Grilles Rkageot Greflieren laôJurisdiction ordinaire dc cette ville Notaire
en icelle au proCs pendant aù Conseil Entre liny d'vile part ; Et Moyze Petit
(ils et Procureur d'Alexanîdre Petit narchand prenant le faict Et cause d3
Lonis Roüier siL'ur de Villeray d'autre contenus par I'a-te ordonné par le diet
siem- de Tilly sûra Com parution du dict Riageot par delfult du dict Petit en
datte du huetut.May dernier ; Ven aussi le diet acte susdattô et l'arrest du
deux- May dernier ; Oü1y le di -t, Rageot et âù! pierre Duquet Notaire en
cette ville fbnid, dé procuration (lu di--t Petit qui a requis delayjisqu'au
retour du diet sieur petit pour fiire aparoir des pie.-es denanid-es Et dont

le diet sieur pâtit doibt estrc saisyl'Teut consideré. LE CONSEH2 a accord
delay de haittaine au diet Du.quet ponr rendre et produire les pieces de-
ninidées. Et a faute d' ce faire le dici: Petit. debouté de ses preteitions de

faiie interroger le·dict Rageot sur faietsEt artiles,. Et atendn l'occupation

du diet sieur de Tilly a·cause de l'absence de MonsDigneur k Gounerneur,

Le diet Co.ns*ila comini.s et estably le sieur de Pyras aussi Conseiller au
di t Conseif pour estre ·fiict droiet aux partyes a soñ·raport ainsy qu'il

apartienîdra */.

l:rn~Iera· ENTRE Charles-;AZIRE Agent de la Compagnie des Indes
fil 0 l n t' du CØ
l:"tbresoi Oigejdetalles apellant de sentenoe du Lieutenant general de
>tnlt n-.tire*z. C
cette ville en datte d:.......Et L-is Thcaandre CiArlEn ESCUVER sIEUia

DE LoTDINIEuRE Conseiller du Roy en ses Conseils, Lieutenanît g'eaeral ciinil et

criminel en cette ville, Jean LeVasseur huissier et consierge des prisons et
geosie d'icelle, Et pierre Sommtandre taillandier iitimez VEU la dicte

sentence par laquelle le dict Sommandre estoit deseliargé de. la- demande
qui luy. pouroit estre ihicte de .la somme de trente liuressur ce qiut il peut

ou polira debnoir cyaproz de rente au domaine de la dicte Comnp1aie, sauf

au diet Lieu.tenîdnt general dé se pournoir pour le*surplus Et jusqu'a co:ciur-

rence de quarante Hures qu'il pretend auoir aduancez po.ur le* terrier de.la



dicte compagnie; Memoire du diet Somnandre du trauail par liy fhiet;
Requeste du diet apellant ei datte du deux May dernier ; Sigiilication
d'icelle aus diuts leVasseur et Sommandre du premier ,Juillet present mois
par Becqitet huissier ; Oiüy le dict sieur Chartier sur la (licte requeste
Ensemble les dictes partyes, tant sur le diet apel que raison de part. et
d'autre sur leur differend a 1jugr, Et aprez serinent du di.t leVass(ur de ce
qu'il a·entre ses.mains d'vstancilles Et meubles de la cliamnlire d'audience,
pallais et consiergerie, Tout consideré. LE C'oseI a ordonné et ordonne
que le diet Somnandre dem urera bien et deùemeunt deshargé enuers le
domaine de la dicte Compagnie de la, sonime de sept liures dix sol.s, Et (Iuc
le dict leVasseur remettra ez mains de telle personne que l'apellant indi-
quera les diets vstanieilles et meubles prdt les representer quant besoin sera,
Et au surplus sera la diete requeste commmuiq née au dict sieur Chartier
pour en venir au premier jour de Conseil Et estre faiet droict sur la dicte
sentence '/.

ENTRE LE DICT SIEUR CHARTiWIr dŽmandeur d'vne part, Et le dict sieur

Charles BAzine·deffenideur d'autre ; Partyes on-yes Et a>res serinent dtd.iît
S.Bzire, Ven les quietances du. dict sieur Chartier gn datte des· vnze et

do-uze Januier et vingt deux Feburier derniers Et copie collationnée signée
Becquet d'ext-aict de lettre escripte a Monsieur Talon:par les direvteuxrs de
la dicte Compagnie du dix nouf May 167 2, Tout i'enî Et consideré, LE
CONSEIL, conformnenent a l'ordôonnance de Monseigneur le Gouuernour a

condamné et condamne le dict sieur Bazire en sa dicte qualité payer au

diet sieur Chartier, la demye année courante de ses gages, Et au surplus des

pretentions du dict sieur Chariier pour la somme de trois Cent Hures qu'il
pr'etendoit luy estre deüe, debouté, Et est acte au dict sieur Bazire de ce que
le diet sieur Chartier a receu la somme de quatre Cent liures sur la confection

et continaihition du papier terrier a faire.

ENTr Thimoté RoussuL M' chirurgien en cette ville, apellant de sen-

tecne du Lieutenant general de cette ville en datte du vingt troisiesmo Juii

-dernier d'yne part ;. Et Ollinier MOREL ESCUYER SIEUR DE LA DU.RANTAYE,
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comme ayant esponîz: )am'. françoise Duquet, refue de feu Jeaîi Matdry,
vinanît M: chirurgien en cette ville et lieutenant dn premier barbier et
chirurgien du Roy, comiparanît par M': Pierre (iquet notaire royal en cette
ville fondé de procuration, intimé d'autre; VEU la dicte sentence par laquelle
l'intimé estoit condamné payer a l'apellant la somme de trente trois Hures six
sols huict deniers faisant la inoytié des gages qui auroient esté deubs au dit

sieur Madry, Et aux despens ioderez a quatre liures quinz.ec sols pour
poursuites, Et quat re liures pour la dicte sentence; Les pieces sur lesquelles

elle est internenile, Et les partyes oiiyes en leurs griefs d'apel, contredicts et

saluations, Tont consideré LE CONSEiL a mis et met la dicte sentence au

nieant ; En Eneidant et corrigeant, condamne l'Intirné payer a l'apellant la

somme de soixante six hures treize sols quatre deniers, Et aux despens.

ENTE'E Estienne M.\ANDEAu apellant de sentence du Lieutenant

general de cette ville en datte du treize Juin dernier d'vne part ; Et

François ImLE Intimé d'autre ; Veu la dicte sentence et pieces sur les-

quelles elle est interuente, Et les Partyes odyes Tout consideré. LE. CoNSEIL

a mis et met lapel au neant, de grace sanîs amende, ordonne que la dicte

teItence sera executé selon sa forme et teneur.

Das dici Jouir de releaée.

LE CONSE1L ASSEMBLÉ Id.
X EU LA DECLARATION des despens du proces criminel faiet a la requeste

du Pr9eureur du Roy.en la Jurisdiction ordinaire des Trois Riuieres contre

les nommez Louis Martin, Jean Hardoüiin, Louis Brice, Nicolas Barabé et

Jean Afcoüiet, signé Ameau ; Le raport du sieur Damours Conseiller Tout

considere. LE CONSEIL a taxé les despens du dict proces criminel faiets en

premiere instance, sçauoir pour le Lieutenant genieral du dict lieu des

Trois Rinieres, la somme de quarante hures ; Au Procureur du Roy douze

Hures, Et a Seuerin Ameau tant en qualité de Greffier que d'huissier vingt

cinq liures, plus la somme de trente hures quinze sols aduancée par l'agent

de la Compagnie des Indes occidentales, suinant l'ordonnance d2 Mon-
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seigneur le Gouuerneur en datte du vingt quatre Mars dernier, laquelle il

sera tenu rendre en recenanit son payement, et en outre la somme de treize

hures dix sols tant pour ¼arrest delinitifque present e taxe ; Toutes lesquelles
sommes montent ensemble a celle de Cent vingtvue liuires cinq. sols, au

payement de laquelle les dits Louis Martiii, .eai ArdoCinii, Louis Brice
Nicolas Earabé et Jeau Arcoüet seront conitraiiits au desir de l'arrest du
24? Mars dernier, Et aproportion des amendes esquelles ils sont condamnez
par le diet arrest.

M n q i e i r

Damiourssr i r

Du dI.dicName Juillet I 673

LE CONSEIL ASSEMLE auquel presidoit Monsieur de Tilly, Et où

assistoient Messieurs Damours, Dfupon t, depeyras, Et le Substitut.

VEU LA REQUESTE presenitée au Conseil par Denis de Rome taillandier

tendante a ce que pierre Normand aussi taillandier soit condamné, pour

esuiter quelqu'incendie de faire construire de pierre le premier estage

d'vn maisonî qu'il faict construire pour luy seruir de forge ; Ven aussi vu

tilire de Concession accord' par Monseigneur le gounerneur au dict Normand

en datte du dernier May dernier, de six pieds de terre ou enuiron a prendre

entre les maisois des partyes Et jusqu'au chemin d'vne Rüe nounelle de

douze pieds de large a aller a la fontaine Champlain, Et les partyes oüyes,
Tout consideré. LE CoNSEIL par prouision a permis et permet au dict

Normand de continüer son bastiment, sauf a en estre autrement ordonné

aprez le retour du dict Seigneur G ouuerneur. condamné le dict de Rome

de pournoir a ce qu'il n'arriue d'accident par le feu de sa forge, apeino

d'estre tenu de reparer le tort que ses voysinis en pourroient souffrir, despens

reseruez'/.

ENTRE françois .IAQuET apellant de sentence du Lieutenanît general

de cette ville cn datte (lu sixiesime Juin dernier. d'vine part ; Et Estienne

LANDEION, intimé d'autre. part ; et Jean POYTRA interuenant, Et Charles

BAZIRE, agent de la Compagnie royalle des Indes Occidentalles, aussi

iunterneniant d'autre. VEU ha senteice dont est apel, par laquelle l'apellant
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est condamné payer a l'Intimé la somme de quatrevingt dix sept liures Et

aux despens, sauf a luy de se pouruoir allencontre de Jean Chesnier en

vertu du marché faict entr'eux ; Les pieces et pro,'edures sur lesquelles est

interuenu la dicte sentence ; Autre sentence du dit Lieutenant general du

quatre Nouembre dernier par laquelle le diet Chesnier est condamné payer
au dict Landeron la somme de quatrevihgt vue liures quinze sols Et aux

despens ; Proces verbal du Vasseur huissier du vingt einquiesme Feburier

dernier contenant la saykie par luy faiete entre les mains du diet .Jaquet'de

ce qu'il pourroit debuoir au diet Chesniier jusqu'a concurrence de la somme

de quatrevingt vne liures.quinze sols et despens ; Autre sentence du dict

Juge rendüe entre les dictes partyes en daffe d-tt septism Mars aussi

dernier par laquelle le dict Chesnier est condamné payer au diet, Landeroîi

la somme de quatrevingt dix sept liures Et aux despens, Et la saysie faicte

ez mains du dict Jaquet declarée bonne et valable, Contenant en outre la.

declaration du diet Jaquet qu'il payeroit la dicte somme et despens, lorsque

le diet Chesnier auroit satisfaict au Marché faict entr'eux ; Autre sentence

du dict Juge en datte du dict jour septiesme Mars dernier, par laquelle' le

diet Chesnier est condamné payer a Jean Poy tras la somme de quatrevinîgt

liures et aux despens, proces verbal de saysie faicte par leVasseur a la

requeste du dict P'oyt ras entre les mains dui dictJaquet pour auoir payement

de la dicte somme de quatrevingtl hures en datte du six Mars dernier

Contract de vente et. marché faict d'vue maison en bois entre le diet sieur

Bazire au dict nom et le dict Chesnier, le dict Contract en datte du dix sept

Juin dernier, portant obligation de la somme de trois Cent soixante treize

Hures six sols sept deniers pour reste de vente et liuraison des mar-

chandises de la dicte Compagnie dez l'au 1670. En payement de laquelle

le dict Chesnier auroit vendu la dicte Maison au dict sieur Bazire

Requeste d'apel du dict Jaquet du vingt sixiesme du dict mois de Juin

Exploiet de signiffication d'icelle au diet Intimé par Becquet huissier du
dernier du diet mois, Et les partyes oü yes, Tout consideré. LE CoNSEI ,amis

et met la sentence et ce dont estoit apellé au neant En Emendant et corrigeant,

declare le dict Jacquet descharge du prix d'vne nmison en bois par luy

acheptée du dict Chesnier; Et adingé la-dicte Maison au dict sieur Bazire,
moyennant qu'il sera tenu de payer les Creanciers du dict Chesnier saysissant,
mettant et subrogeant le dict sieur Bazire aux droicts du dict Jaquet, pour



la validité de l'aminest par luy faiet de la diute ýMa ion, Et. de grace cond<lamn îîé
ledict Chesniier vi dix liures dunende seulement pour la f'aulve vente par
luy faicf#, Et Aux despens, La dicte amende et despIs a prendre prefrable-
ment sur le prix de la dicte maison -/.

1ha Iumdy visgt quaatriemale Juillet 1613

LE CoNSEIL A.EMma: auquel presidoit Monsieur de Tilly, Et où estoient
Messieurs Damours, Dupont, Et de peyras Conseillers, Et le sulatitut.

MoulO' Ur ENTHE Charles lhzmE Marchand bourgeois de Quebeeg auDaimuur 'est
retré. . nom et comme associé de Charles Aubert siour de la Chesnaye,

apellant de sentence du Lieutenant geieral de Quebecq en datte du vingt
troisiesme Januier 1672, Et Michel GUyON eharpe.ntier de Nauire intimé
VEU la divte sentenc'e par laquelle est diet que de la somme de Cent
quinze Hures cinq sols trois deniers qu'auroient deub l'intiiné, l'apellant
denoit rabattre celle de quarante quatre hures quinze sols atendu que
la contestation des partyes u'estoit que pour les trauaux du diet Intimé
qu'il pretendoit luy estre payez suinant sou memoire montant a vinq Cent
quatrevingt deux liures, l'intimé n'en pretendant payer que quatre Cenit
quatrevingt treize hures dix sols, La contestation estant de quatreviugt neuf
hures dix sols pour compter les journées de l'Intimé a trois Hures, Et non
celles de Michel du Mayne dont la noytié doibt faire quarante quat reiuures
quinze sols qui est a desduire sur Id<icte somme de Cent quinze liuros ving

sols trois deniers, Partant FlIntiné condamné payer a l'apejlant le surplus
montant a soixante dix hures dix sols trois deniers, saufa voir par l'ap>ellant
sur son hure s'il a-douné pour douze Hures de clou a l'intimé, sinion liuy
rabattre, ateidu que le diet Intimé a desnié rauif recen pour son compte
mais pour les trauaux du diet sieur de la Chesnaye, Le raport du sieur
Dupont Cpuseiller, Tout con-sideré. LE CoNsEIL a mis et met la dicte sen-
tence an neant, En Emendant et corrigent, ordonne que le trauail de l'ii-
timé luy- sera porté en compte de ce qu'il doibt a l'apellant sur le pied des

apostils faicts par le diet sieur de la Chesnaye sur le mne'moire fourny par
l'Intimé, Et que le diet Intimé demeurera descharg de la somme de douze
liures pour du clou, despens compensez ·/.

Monsiou r 'DUPONT
Dupont Rajr
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ENTRE Romain BECQUET Notaire Royal en cette ville, apellant de sen-

tence du Lieutenant gepîeral de cette ville du dix huict du present mois

d'vne part ; Et Moyze PETIT marchand Intimé d'autre ; VEu la dicte sen-

tence par laquelle l'apellant est condamné payer a l'Intimé cinquante

Minots de bled a quarante cinq sols le minot en argent ou billet, sur le

sieur Bazire qui seroit tenu payer en argent, au bas de laquelle est l'acte

d'apel qui en auroit esté inteijetté par le dict BRequet, Et l'xploiet d'assi-

gnation sur le dict apel du vingt viesmeda.ditmois a la requeste de

l'Intimé, Et pieces sur lesquelles elle est interuenue ; La raport du sieur

Dupont Conseiller Tout Consideré. LE CONSEIL a mis et met l'apel au

neant, Ordonne que la sentence dont estoit apal sortira son plein et entier

effect ; Condamne le diet apellant en Cent sols d'amende pour son fol apel,

apliquée a la Fabrique de l'Eglise Nostre Dame de Quebecq, despens coin-

pensez.
Mon s ieur DUPONT

Dupont Rapr

ENTRE M? Gilles RAGEOT greffier en la Juris4li4tion ordinaire de cette

ville Notaire en icelle comparant par Jean Marnay son commis deman-

deur d'vne part ; Et Moïze PETIT marchand prenant le faict et cause pour

Louis Roüer sieur de Villeray au nom et comme executeur testamentaire

d'A nicet Gomin, present en personne d'autre. PARTYES OUYES VeU l'arrest

du Conseil du deux May dernier, par lequel est ordonné que le dict Sieur

de Villeray rendroit dans trois jours au dict Rageot ses dietes responses

pour ensuite subir par le dict Rageot l'interrogatoire dans le lundy d'aprez

pardenant le sieur de Tilly Conseiller sans preiudice toutefois aú dict

Rageot de ses pretentions ; que la sentence de Mn Claude de Bouteroüe,
Conseiller du Roy en ses Conseils, cy deuant Intendantale ce païs, d.uoit

estre tirée a execution sur quoy seroit faiet droict eii jugeaufA' Exploict de
signiffication d'Iceluy au dict Sieur de Villeray par Gosset du cinquiesme

du dict mois ; Proces verbal du dict sieur Commissaire du huict du dio'

mois ; Requeste du dict Petit presentée a Monseigneur le Gouuerneur

tendante a ce que le diet Rageot subisse le dict Interrogatoire, Et que fàut;e

d'y satisfaire les faiets seront tenus pour auerez ; Le raport du sieur de

peyras Çonseiller Commissaire estably en cette partye atendu les aff'aires
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que la qualité de Commandant pour l'absyn--e de More ùnnr 1(ounerneur
aporte au diet sieur de TillyTout consideré, LE CON UI a debouté et deboute
le dict Petit de faire initerroger le dict Rageot sur faivts t. articles, faute de

luy auoir esté ses dictes reponses restitüées en terilis et lieu conZrmement

au diet arrest ; Ordonne que les partyes produiroat leurs pieces dans trois
jours entre les mains du dict sieur de Peyras, pour leur est re a soit raport

faiet droict ala huictaine sur ce qui se tronuerra escript et produiet, sans
autre forclusion ny signiffieation-de rôgste

Dia dernier Juillet I G 3

LE CONSEIL ASSEMBLÉ auquel presidoit 'Monsieur de Tilly. Et où

assistoient Messieurs Damours, D)upai-t, Et de Peyras, Le substitut present.
.ENTRE Moyse PETIT m-archand de la villede li, Rochelle, au nom et

comme procureur d'Alexandre Petit son pere marchand de la dite ville,
comme estant;aux droicts d'Anicet Gomin frere filleul et legataire de feu
Anicet Gomin, Me chirurgien en cette ville et prenant le faiet et cause de
Louis Roüer sieur de Villeray, executeur.,testamentaire du diet delfunet,
demandeur en requeste du dix sept Mars dernier, Et incidemment deman-
deur en autre requeste pour luy ce jourd'huy preseitée au Conseil par M'
Pierre DPquet Notaire en cette ville son procureur d'vne part ; Et M' Gilles

Rageot, Greffier en la Jurisdiction ordinaire de cette ville, notaire en icelle
deffendeur, d'autre part, Et demandeur -en executiôn de sentence de M.
Claude de Bouterote, cydeuant Intendant de la- Justice poli,-o Et finances
en ce païs, rendüe a son proffiet contre Pasquet Nouy, Et Jaques Goullet
Marguillier de l'Eglise de l'Ange gardien d'vne part, Et le diet PETr au dict

nom deffendeur d'autre. VEU la requeste du dict Petit.sus dattée, tendante
-a -estre receu interuenant comme prenant le faict et cause du diet sibur de
Villeray, Et a auoir communication d'vn menoire instructif de ses preten-
tions »et des reponses faictes a iceluy par le dict Rageot ; Lordonnunce de
hault et puissant Seigneur M1e Louis de Bude frontena eheualier Comte

de Palluan Conseiller du Roy en ses Conseils, goiuerneur et Lieutenant

general pour Sa Majesté en Canada, Acadye, Isle de TerreneufLue et autres

païs de la France Septentrionale, en datte du dix sept Mars dernier, portant
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enterinenent de la dicte iequeste ; Eixploijt de sigi fication d'icelle faiete
au: diet I.ageot par Gosset huissier, dn lendemain, Et la reponse du diet
Rageot ; Antre requeste du diet Petit ce jourd'huy preseiitée au Conseil et
susmentionnée, tendante a ce qu'ayant esgard a la requeste ey attachée, il
soit ordonnié que le diet Rageot .subira incessamment initerrogatoire sur
faiets et articles, offrant de luy fournir copie de ses reponses et de reffonder
les frais si -aucuns se trouuent proceder de, la negligence et contuinace
du diet Petit. Sentnce du diet sieur de Bouteronie du vingt- cinquiesme
Jannier 1669. par laquelle delfaiult auroit esté donné contrie le dict Goullet.
Et pour le proffiet, du coseitement du diet Nouy, ordonné qu'il videroit
ses mains en celles du dict Rageot de la somme de deux Cent quarante
sept liures et de la valeur de trois barils et despens adiugez par sentence du
Lieutenant.general de cette ville du trois Aoust 1668. Etce faisant, d'autant

quiete et deschargé sur ce qu'il pourroit debuoímr au dict Nouy, Et a luy main
leé(e du restant, les dictes sommes payées ; ,Exploiet de signiffication la
dicte sentence faiete au diet Goullet et commandement de payer par Roger
huissier eii datte du huiet Feburier ens"uuailt ; Les pieces sur lesquelles est
internenu la divte sentence ; Requeste du diet Rageot presentée au Conseil
le dix Auril dernier,. Teidante a ce qu'il soit ordonié que la sentence du diet
sieur de Bouteroe soit executée, Et le diet sieur de Villeray tenu a luy rendre

la somme de deux Cent quarante sept Hures, la valeur de trois barils et des-

pens, l'ayant recene et s'en estant accommodé anec les Marguilliers de l'Ange
gardien au preindice de la dicte sentence ; Exploiet de signiffication de
plusieurs pieces y mntionnées, faiete au dict sieur de Villeray par -Gosset
huissier Et sommation de rendre au diet Rageot les responses qu'il auroit
fournyes ez mains du sieur de Varnier secretaire de M':e Jean Talon Con-
seiller du Roy en ses Conseils erdenant Intenidant de ce païs, qui les auroit
prises pqr communication, en datte dit vnziesme du diet mois; Requeste
du diet petit presentée au dict.Seigneur Gonerneur, sur laquelle le sieur
de Tilly auroit esté pour interroger le dict Rageot sur faiets et articles,

par son ordonnance du dix septiesme auril dernier"; Signiffication d'icelle
au diet Rageot par Gosset huissier, du dict jour ; Arrest du Conseil du dict
jour dix septiesme Auril dernier portant que le diet Petit demeureroit partie
capable, Et que les pairtyes comparoistroient pardeuant le dict Sieur de Tilly

Conseiller au desir d'e l'ordonnance -du dict Seigneur gounerneur pour
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l'instruction d.l'instance Et estre les part ves reigées a son raport, sans

preiudice au dict lagveot de ses pretentions, que le di'I sivur de Villeray

d:rmeinreroit en cause ; proces verbal -du diet sieur Comifnssaire di dict

jour conteaiuant les dires des dictes p1artyes et ordoiniance qp le diet Petit

donnîteroit communication .a-.u dit Rogeot des fi ts'et articles y tionnez

pour en venir au lendenain huivtaiie deux heIrEs de rei, Et an surplus

qu'il en seroit par luy relferé au Conseil ; Autre arrost dt dix Ma y dernier

rendu en coisequence du diet proces verbal sur lé raport du diet sieur

Coimissaire portant que le diet sieur de Villeray reidroit da:ns trois jours

au diet Ragoot les dictes reponuses, pour ensuite subir par luy l[litrnoga-

toire par denant le diet sieur Comnmissaire dans le lundy dprez, sanls

preiudice toutefois au dit Rageot de ses pretelitions (lue la sentence dt diet

sieur de Routeroüe doibt estre executée. Sutrquoy seroit faict droilt aux part yes

en jugeant ; Copie du- dict arrest par signilliation et la rps< d it

sieur de Tilleray produicte par le diet Petit ; Exploiet de si ilicat ion lit

dict arrest fuicte au diet sieur de Villeray par le diet Gossel le cinuiasin

du diet mois contenant «a reponse que l'affaire I le regarde pl us, le d.iet

petit ayant pris son faiet et cause, qtril n'estoit plus saysy d'aucunes pieces,
les. ayant renises au dict petit a qui le dietRgeot se denoit ridreser Aut re

proces verbal du diet sieur Commissaire du huiet du diet mois contenant

les dires et declarations du dict Rageot, l'offre de subir l laterrogatoire, sa

demande que les diets sieurs de Villeray et petit soient condamnîez en ses

despens dommages et interestz du jour de l'empeschemient de l'efc: t <le la

sentence du diet sieur de Bouterolie, pour anoir retardé le payienent lny estre

faiet du .ontenu.en icelle, Et l'acte decerné par lo diet sie.îr Coi>în nssaire

de ce que le dict Petit ne luy auoit produiet ses faits et articles Et qu'il en

refereroit au Conseil. VEU d'office 1'arrest du troisiesne du present mois

rendu au raport du diet sieur Commissaire en consequence du dict proces

verbal, les diets Rageot et Duquet oüys, portant delay de huictaine au diet

Duquet pour rendre et produire les pieces demandées, Et faute de ee, le dict

Petit debouté de ses pretentions de faire interroger le diet Rageot sur faiets

et articles, Ensemble l'establissement du sieur de Peyras Conseiller au diet

Conseil pour estre le proces jugé a son raport atendu l'occupation du dict

Sý de Tilly a cause de Pl'absence du diet Seigneur louuerneur ; Arrest

du vingt quatriesme du diet present mois contradictoirement rendu, par
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lequel le diet petit est debouté de faire interroger le diet Rageot faute
de luy auoir esté ses diotus reponses restituées en temps et lieu, Et

ordonné que les partyes produiroient leurs pieces dans troisg jours entre

les mains du diet sieur de Peyras pour leur estre fai t droiet a la

huietaine sur ce qui se trouuerroit escript et produiet sans autre forelu-

sion ny signiffication de requeste ; Requeste du dict Petit nentioiinée au

dict arrest, par laquelle apert Entr'autres choses que le dict Petit estoit

saisy des dictes reponses, qu'il souitenoit ne dèbuoir fournir qu'aprez

l'Interrogatoire du -dict Rageot ; Exploict de signiffit ation d'iceluy faicte

au dict Petit par leVasseur huissier le vingt septiesme du plesent mois

Faicts et articles sur lesquels le dict Petit pretendoit faire interroger le dict

Rageot, par lesquels apert entr'autres choses d'vne lettre du dict Goullet, Et

d'vn transport faict par le dict Nouy au dict sieur de Villeray de ce qui luy

estoit deub par les dicts Marguilliers, lesquelles pieces n'ont esté produictes;

Réponses du dict Rageot produietes de la part du dict petit Et par le dict

lageot demandées luy estre restiüées, les ayant produictes ez mains du dict

sieur de Varnier comme diet est. Partyes oüyes et la declaratioh verbale

du diet Duquet ce jourd'huy faicte en son plaidoyé,. que quoy.qu'i-1 eust

esté aduancé, que les dictes responses estoient par deuers le dict Petit, neant

moins le dict sieur de Villeray en auoit esté saisyjusques a present ; Con-

clusions verbales du substitut du Procureur general, Le raport du dict sicur

de Peyras, Tout consideré. LE CONSEIL sans auoir esgard a la requeste du

dict petit ce jourd'huy presentée par le dict Duquet, a ordonné et ordonne

que la sentence du dict sieur de Bouteroüe sera executée selon sa forme et

teneur, Et condamné le diet Petit aux despens, Et au surplus des demandes

et pretentions du dict Rageot, hors de Cour -.
M nn-s i e u r

Dopeiras rapr

Du septiesme Aout 1673

ENTRE Louis COUILLARD SIEUR DE LESPINAY stipulé par Romaiu Bec-
quet Notaire fondé de sa procuration passée par deuant Rageot Notaire le

vingt huictiesme Auril dernier, apellant de sentence du. Lieutenant general

de cette ville d'vne part, Et Noel MoRIN intimé et respectiuement apellant

de la dicté sentence en ce qui concerne le droict de Justice Et les despens
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d'autre part ; Vi la dicte sentence en datte du vnziesme Nouembre 1671
Et pieces mention nées au Veu d'icelle, par laquelle est ordonné que Plintimé

joüira de la terre et lieux a lu'y concedez, dicte la Riuiere la Caille et depen-
dance en titre de fief relcuant de l'apellant sans droivt de justice Et sans

despens, Et que les Cens et rentes dont les terres des tenanciers ont esté et

sont chargées par chacun an, tourneront au proffiet du diet intimé, au bas

de laquelle dicte, sentence est l'acte d'apel qui en a esté interjeté par te dict

sieur de lespinay du troisiesne Septembre 1672 ; Requeste de J'intimé

tendante a faire assigner le diet apellant en anticipation d'apel, Et qu'il

fut ordonné qu'il fourniroit ses moyens d'apel, En seroit debouté, Et que la

dicte sentence sortiroita execution, Et ce faisant que l'inti hé demeureroit

proprietaire (le la dicte terre et seigneurie, circonstances et dependances

suiuant son tiltre de Concession Et le condamner aux despens, dommages et

interests, au bas der-laquelle est l'ordonnance de hault et puissant Seigneur
Mýe Louis de Buade frontenac chenalier Comte de Palluau Conseiller du

Roy en ses Conseils, Gouuerneur et Lieutenant general pour Sa Majesté en

Canada, Acadye, Isle de Terreneufue et autres païs de la france Septen-

trionalle du deux May dernier, Et l'exploict de signiffication qui en auroit

esté faicte a l'apellant par leVasseur huissier le dict jour ; Autre sentence

du dict Lieutenant general du dix Décembre 1667 par laquelle l'apellant

conclut a ce que l'intimé soit tenu de releuer de son fief de la Riuiere du

sud, les terres a luy concedeesjfaisant partie dC celles du diet fief, offrant

d'en faire mention dans son desnombrement, aquoy l'intimé auroit acquiescé
toutefois aux droictz portez en 'son tiltre de Concession ; Acte de foy et
hommage faiete par le diet apellant a la Compagnie royalle des Indes occi-
dentalles, a cause entr'autre de son diet fief de la Riniere du sud et depen-
dances en datte du vingt cinq Januier 1668 ; Acte de foy et hommage faicte
par l'intimé a l'apellant portant son reffus de l'y recenoir en datte du douze

Noueinbre 1671; Requeste du dict intimé Et'apointement a se communiquer

estant au bai d'icelle du huictiesme May dernier ; La procuration du dict

Becquet susdattée; Requestes respectines des dictes partyes Et ordoinnances

au bas d'icelles du dernier Juillet dernier ; Moyens d'apel Et Contredicts a

iceux ; Le raport du sieur Dupont Conseiller ; Conclusions verballes du

substitut du pro3ureur general, Tout consideré. LE CONSEIL a mis et met

96



l'apel du dict sieur de Lespinay au neant de grace sans amende, Et sur

l'apel du dict Morin les partyes hors de Cour, ordonne que la sentence dont

estoit apellé sortira son plein et entier effect, Et a l'esgard de ce qui est

adnancé par le diet Becquet dans ses dicts moyens d'apel qu'il estoit faict

mention sur la minutte de la dicte sentence du dix decembre 1667, que le

dict sieur de lespinay auoit esté requis de signer, ce qu'il auoit reffuzé de'

faire, Et ven la dicte minutte que le Conseil s'est faiet representer d'office

par le dict Rageot, ordonne que rature en sera faicte dans les dicts moyens

d'apel, despens compensez -/
M n s ieu r DUPONT

Dupont rapr

Du quat rziesme des diets mois et au#

LE CONSEIL ASSEMBLÉ auquel presidoit Monseigneur le Gonuerneur, Et
où assistoient Messieurs de Tilly, Damours, Dupont Et de Peyras.

SUR LA PLEINTE faicte au Conseil par Mathurin Moreau habitant de ce

païs, que Jaques IRenault son domestique engagé a son seruice pour vn

an prisonnier ez prisons de cette ville a dezerté et abandonné son seruice,

requerant qu'il soit condamné de paracheuer le temps de son engagement,

Et que les personnes qui luy ont donné retraiete sorent condamnez luy payer

chaque journée d'absence du dict Regnault a cinquante sols, depuis le

troisiesme Juillet dernier, Et en ses dommages et interests suinant les

ordonnances et reglem.ents qui ont esté faicts contre ceux qui tomberoient

dans de pareilles fautes ; Oiiy le dict Renault mandé a la chambre, qui est

demeuré d'accord d'atöiidelaissé le seruice de son dict Me six jour

auparauant la feste Sý Jean baptiste dernier, Et auoir demeuré au seruice du
nommé Mouture fermier du sieur Dombourg a la pointe aux trembles

pendant huict jours a quinze sols par jour Conclusions verballes du substitut

du procureur general du Roy Tout Consideré. LE CONSEIL executant son

arrest du deuxiesme Juin dernier, affiché par leVasseur huissier aux lieux
ordinaires eii cette ville, mesme a la porte de l'Eglise Nostre Dame de Foy,
a condamné et condamne le dict Regnault d'estre pris et enleué des dictes
prisons par l'executeur de la haute Justice et apliqué au Carcan en la place
de la basse ville pendant deux heures, ayant vn Escriteau sur l'estomac

conceu en ces termes, SERUITEUR, ENGAGÉ QUI A DELAISSÉ LE SERUICE DE



SON MAISTRÉ POUR L4 PREMIERE FOIS. Deffenses a lily de recidiuer sous les
peines corporelles portees par le diet arrest ; Condamne en outre le dict

Regnault suiunnt les anciens reglements aux dommages et interests du dict

Moreau selon la liquidation qui en sera faicte sur la declaration qu'il en

donnera; En Cent sols d'amende Et aux despens. Et auant faire droict sur

le surplus des Conclusions tant du dict substitut que partie ciuile, ordonne

que le nommé Mouture fermier du dict sieur Dombourg sera assigné aleur

requeste, ponr luy oüy estre ordonné ce que de raison • .

FRONTENAC.

Dui viungt vu Aoust 18173.

Mneur LE CONSEIL ASSEMBLÉ auquel presidoit Monseigneur le Gou-de Monsieu'r'ý
De Vitré. nerneur, Et où estoient Messieurs de Tilly, Damours, Dupont Et

de Peyras, le.substitut present.

LE DICT Seigneur Gounerneur a declaré que le sieur de la Tesserie

estant decedé, il auroit pourueu Charles Denys Escuyer sieur de Vitré de

la charge de Conseiller vaccante par son deceds Pour en joüir par le dict

sieur de Vitré aux honneurs, pounoirs, autoritez, preeminences, priuileges

et libertez a la dicte charge apartenant, Et aux gages qui y sont attribuez

Lequel dict sieur de Vitré auroit presté le sermentaux cas requis ez mains

du dict Seigneur Gouuernetr, Ce faict, auroit pris seance, ainsy que I s
sieurs Chartier Lieutenant general en cette ville, De la Ferté, Delettre

Escheuins, Et Ragueneau qui ont. esté apellez pour, supleer le nonibre de

Juges /.

VEU LE PROCEs criminel intenté a la requeste du Substitut du Procureur

general, En c6nsequence de proces verbal du sieur Charron Juge de Police

en cette Ville, En datte du dixiesme du present mois demandeur et accusa-

teur d'vne part,; Contre François Geoffroy, pierre Charier, Jean Belamy, et

Jean Lallemand detenus ez prisons da cette ville deffendeurs et. accusez

d'autre part ; Lettre escrite a hailt et puissant Seigneur MI1 Louis de

Buade Frontenac, Chehalier Comte de Palluau, Conseiller du Roy en ses

Conseils Gouuerneur et Lieutenant general pour Sa Majesté en Canada,

- *l1Î6 -
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Acadye, Isle de Terreneufue, Et autres p'iïs de la France Septentrionale,

par les diets Geoffroy, Blamy, et Charier en datte du jour d'hier conltennt

des moyens de recusaion contre Charles LeGardeur Escuyer, sieur de

Tilly, Et le sieur depeyras Conseillers au Conseil, Et leurs pleintes des,

coups qu'ils alleguent aupir re'eus dans la prison par le dict sieur de Tilly

et paý le sieur de Lotbinicre.Substitut du diet Procureur general, qui est

renesta-de la qualité de 'Lieutenant Colonel de la Milice de Qnebe,-q, aiusy

que co Ére le sieur buponît juIssi Conseiller Commissaire alleguant qu'il

n'a faiet rediger par escrit, tee qui estoit deposé a leur descharge par les

tesmoins ;. Oiys les diets Goffroy, Belany et Charier sur le contenu en la

dicte Lettre, lesqnels ont diet \que l'on nî'auoit'pas escrit ce qui auoit esté

depozé a leur descharge scauoir qu'ils olit esté battus dans la prison ayant

les fers aux pieds. Aquoy les dicts sieurs de Tilly et de Peyras ont prié le

Conseil de les dispenser d'estre Juges en cette affaire, Et se sont retirez. Et

sur ce desliberé. LE CONSEIL a declaré bt declare les dicts moyens de recu-

sation injurieux et fanssoment alleguez, Et sans y auoir esgard a ordonné et

ordonne que les dicts sieurs de Tilly et de Peyras demeureront Juges et

seront loüez de leur moderation de s'estre toulus retirer du jugement de

cette aflaire, sauf a faire droict au surplus en jugeant, Veu aussi le proces

verbal du diet sieur Charron cy dess'us datté par lequel apert de l'yuresse

des dicts *Geoffroy, Belany et Charier, Et de la rebellion qui luy anoit esté

faicte par les dicts Geoffroy et Belamy, Et notamment par Je diet Geoffroy

qui luy auoit faict esuader de ses mains le dict Charier qu'il constitüoit

prisonnier, lequel d'ailleurs luy auoit faict diu ert gest.s, Et diet des parolles

de mespris et d'arrogance, Et inesme vzé de menaces, luy montrant vn

baston qu'il auoit a la main, Et autres insultes mentionnées en iceluy', Et

que le dict Lallemand s'estoit opozé a ses ordres et Jtuy> aioit parlé imîper-

tinenment ; Interrogatoires separenent faietes aux diots accusez par le Con-

seiller Commissaire le douze du present mois ; Informations du dict Jour et

des treize, quatorze, quinze et seiziesme du dict mois contenant l'examen de

vingt tesmoins ; Recolement et confrontation de partie des dicts tesmoins

aux dicts accusez du dict jour seiziesne et du lendemain ; Proces verbal

du diet sieur de Tilly doyen des Conseillers du Conseil, Colonel de la Milice

de cette v7ille de Quebecq, Et lors commandant þour l'absence du dict

Seigneur Gouuerneur ; 00vs les diets accusez pour ce mandez a la chambre.
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Le raport du diet sieur D)upont, Co inlusions du diet bistitut ; Tout Con-
sideré.. LE CONSETL a declaré et declare les dicts francois Geoffroy, pierre
Charier, et Jean 3elamy deüiement atteints et conuaincus de s'estre yirez,

quarellez et battus pendant le seruice diuinî, Coirnie aussi d'auoir diet. plu-

sieurs paroles insolentes, faiet rebelijon et insulte an diet sieur Charron Juge

de police ; Et Jean Lallemand d'anoir di-t des pàrol les tendant a rebllion

Et pour reparation condamne lesdicts Geoffroy, Charier et BlAamv d'estre

conduiets par les huissieis du ConseiL dans les chambres partivulieres des

sieura deTilly, Dupont et de Peyras Conseillers, de Lotbiniere Substitut,
Et peurret secretaire, Et là, de leuir demander pardon de ce iu'iIs ont fausse-

ment allegué contr'eux par leur lettre, -.laquelle sera portée par l'vn des

diets huissiers chez le diet sieur de .Tiljy,.pour estre lacerée et mise au feu

en sa presence. Ordonne que demaii heure de marché ils seront pare'ille-
ment condaiets ainsy que le dict LaRemmid au deuant de la porte de la

maison du diet S Charron, où le dict sieur sera assis, Et là. a genouils, luy

demanderont pardon de leur rebellion et insolences ; Condamne eii outre

le dict Geoffroy en vingt liures d'amende comme chef de la rebellion et

insulte ; Et les dicts Charier, Belamy, et Lallemand ei chacun dix hures
d'amende pour la dicte rebellion, apliquée a la Fabrique de FEglise Nostre

Dame de cette- ville; qui sera deliurée par le diet secret aire ; Et les diets

Geoflroy,, 1elamy et Charier en autre amende de chaeun vne liures <lix
sols pour s'estre yurez, querellez et battus, Et tous solidairement aux des-

peils ; Defenses a eux de recidiuer a peine de la hart.

M o n t je u r FRON,TENAC
DupI nt ajr

PRONONCÉ aux dicts Geoffroy, Belamy, Charier et Lallemand, les.jour

et an susdicts de releuée, Et ensuite executé le inesme jour et le lendemaiir

PEUTRET

ENTRE Charles J.OBIN demandeur d'vne part, Et Honoré MARTEL deln-

deur et respectinement demandeur d'autre ; Partyes oiiyes LE CoNSI1L a

ordonné et ordonne que le dict Martel cuillira les grains qu'il a eilsemenuez

su. la terre en qhestion Et·au surplus sera l'arrest du deuxiesme du-present
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mois executé, Et suir la dmande et pretention du diet Jobin, les partyes
hors de Cour /.

FRONTENAC

i q rersume s6tmmre as3.

LE CONSEl 1 ASSEMBLÉ où. presidoit Monseigneur le Gounerneur, auquel

assistoient Messieurs de Tilly, Damours, Dupont, DePeyras, et de Vitray, Le

substitut present.

VEU AU CONsEIL. l'ordonnance du Roy donnée au Camp de Vossen entre

Bruxelles et Louuain en datte du cinq J uin 1673, signée Louis Et plus

bas Colbert Et scellée en placard du petit sceau, par laquelle Sa

Majesté estant informée que quelques habitans establys en ce pais,

se rendent vagabonds dans les bois, sous pretexte de chasse ou de

commerce de pelleteries auee les saunages, Ce qui estant entierement

contraire a l'establissement de laColonie de ce dict païs, Sa dicte Majesté

a faiet tres expresses inhiliitions et defenses a tous françois habitans du diet

pais, domiciliez o.n non domiciliez de sortir ny abandonner leurs maisons

et vaquer dans les bois plus de vingt quatre heures sans la permission

expresse du Grouuernieur et Lieutenant general au diet païs, a peine de la

vye, aneý inandement et ordonnance a hault et puissant Seoigneur M Louis

de Buade Fronitenav Cheualier Comte de Palluair Conseiller de Sa Majesté

en ses Conseils Gonuerneur et Lieutenant general pour sa dicte Majesté

en ce pais, Et aux Olliciers de ce Conseil, Ensemble aux ,Juges ordiiaires

des lieux, d'executer chacun en droict soy la dicte.ordonnance, Et de la faire

regist rer et publier partout ou besoin sera ; Conclusions verballes du

substitut du procureur generatl Tout consideré. LE CONSEIL a ordonné et

ordonne que la dicte Ordonnance sera registrée au grelle du diet Conseil Et

eni toutes les .Jurisdictions de ce pais, afin que personne n'en ignore

Enjoinet aux Lieutenants generaux et procureurs duiRoy de cette ville et

des Trois Riuieres, Et au Bailly de Montreal chacun en droict soy, de faire

registrer et publier la dicte ordonnance par toutes les Jurisdictions de leur

ressort, Et au dict Substitut d'y tenir la main, Et d'en certiffier le Conseil

au mois .
FRONTENAC.
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Dn <Iet Jouar

tEIEîURS Chàultier Lieutenant general, (Charron .1Inge de police et
de la ferté son adjoint mandez pour suipleer le nombre de.Inges.

VET AU CONSII le proces criiniel faiet par le a liillv d• Montr al a
la requeste de Jean Milot demandeur et acusataur, le sulît i tt dui 'ro-
(uireur fiscal joinlet, Cont re Charles Groshn diet La ranlhise defendeuir et

nocuze, prisonnier ez prisons de cette ville ;oî cntnce rendi aun dict proces

l'Wnze A.oust dernier; par laquelle il est diet que le ditt Gr'sh n sera iis ien
torture et question extraordinaire, Et en icelle tiroay t t i n icrrêei, pou sçaAuir
ilus amplement la verité du crime a luy imîpos-, A la pron-ncition de

laquelle sentence le diet Grosbon s'en seroit porte pour apel lant ;Ls ii-
terrogatoires et responses du diet Gosbonî faictes par diuant le d--t l.inilly
contenant ses confessio1ns et denegations, en datte d's 8P" M'ars et :

Aonst dernier ; Autre interrogatoire a luy faiete a la reqieste (lu
substitut du procureur genieraLl prenant le faiet et cause dit diet prou-
reur liscal le dernier du dict mois par le sieur de Tilly Conseiller Conluliîssaire
en cette partie ; Le raport du diet sieur Commissaire ; Conîelusions di diet
substitut, Tout counsideré. LE CoNsi.L euoquant a sov le diet proees, Et
amuant faire droiet sur le dict apel, a ordonné et ordonne que les noziiiiiez le
Lionnois Et Lambert accusez de vol seront pris et aprehendez au coi-ps et

conduicis sous seure garde ez prisons de cette ville, si aprhendez penuent

estre, sinon seront assignez a trois briefs jours a comparoir pardeuîant le
diet Bailly de Montreal en cas de ban aueo'saysie et aniîottion de biens en

la naniere accoustumée ; Maide et ordonne le ditt Conseil au diet Bailly

et au procureur fiscal du dict lieu de faire toutes les diligenmces requises

pour l'execution des presentes, Et d'y proceder jusqu'a sentence definitiue

exclusiuement ; Comme aussi de )roce(er incessamment par le diet Bailly

a la requeste que dessus a l'examen des nommez Argeneourt, Ladouceur et

Choisniere sur les faicts resultans du proces ; Enjoinct aus diets Bailly et

procureur fiscal d'ennoyer leurs diligenres sur le tout dans vu mois a

compter du jour qi'ils receuront le present arrest, pour ensuite y estre faiet

droict, ainsy qu'il apartiendra -/.
M n n eie u r FRoNTENAc.-

do Tilly rapr
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on'ieir d'l ENTRE Moize PETIT marchant, au noni et comme procureurP. yra~ « 'uët
"itiré d'Alexanîdre Petit son pere marchant de la ville de la Ro:helle,
apellant de sentenee du Lieutenant general de cette ville en datte du vingt
sixiesme Aoust dernier comparant par Gosset huissier d'vne part ; Et
J.aques RAGiUEN EAU aduocat en. parlement, au nom et comme ayant espouzé
Dami.e Anne Gantier sa femme, auparanant vefue de feu Guillaume feniou
intimé d'autre part ; VEu la diete sentence par laquelle est ordonné que
l'apellant produira les liurcs de compte etjourial. (le Daniel Biaille Et l'in-
timé l'extraict baptistaire de la dicte damoiselle sa femme ; Li promesse de
la somme de Cent vingt six liures mentionnée par la diete sentence, tenüle
pour recoguie, et rendü e a )artie jusqu'a sentence difinitiue ; Acte d'apel
du dict sieur Petit du vingt huictiesme du dict mois estant au bas de la
dicte sentence ; Requeste du dict sieur Petit par luy presentée a hault et

puissant Seigneur Mýe Louis de Buade frontenac EtC ; L'ordonnance du
diet Seigneur Gonerneur estant au bas' de la dicte requieste en datte du
dernier du diet mois, par laquelle il est reçeu a son dict apel ; Exploiet
d'assignation donnée par Gosset huissier au dict sieur Raguneau a com-
paroir ce jourd'huy au Conseil pour proceder sur le diet apel ; Partyes
oüiyes ; Conclusions du substitut du procureur general, Tout consideré. LE
CONSEIL a mis et met l'apel au neant, ordonne que la dicte sentence sera
executée selon sa forme et téneur, a ces fins le proces et les partyes tenuoyýes
pardenant le dict Lieutenant general, sauf l'apel, Et condamné le, dict Petit
en Cent sols d'amende pour sou fol apel, Et aux despens ·.

FF

ENTRE Romain BECQUET Notaire royal demandeur en requeste d'vne
part, Et Moize PETIT fils et procureur d'Alexandre Petit marchant comparant
par Gosset huissier defendeur d'autre part ; VEU la dicte requeste conte-
nant que par arrest du dict Conseil il a-esté condamné payer au defendeur
la somme de Cent douze Hures dix sols, Et que comme le dict sieur Petit
pere luy est redeuable de la pention de Gedeon Petit son fils, qui monte a
plus que la dicte somme de Cent douze liures dix sols, il requeroit compen-
sation estre faicte de la dicte somme de Cent douze liures dix sols sur et tant
moins de la dicte pention ; Arrest du dict Conseil du vingt quatriesme



Juillet dernier, Tout consideré. LiE CoNsEmi a ordonné et ordonne que le

diet arrest sera executé selon sa forme et teneur, sauf a faire droict sur la

demainde de la dicte pention aprez l'arriuée a la radde de cette ville (ln
dernier des nanires que l'on attend de France cette année, Et condamné le
diet Becquet aux despens '.

has vnaziesmec Neptemialbre 3.

LE CONSEIL ASSEMBLE auquel presidoit Monseigneur le Gonuerneur,

Et où estoient Messieurs de Tilly, Danours, Dupont,ýde Peyras, Et de Vitray,
Le Substitut presnt •.

VEU AU CONSEIL la requeste de pierre richer coiteiant qiu'estant

en ce pays. en 1662, Louis picher sou frere luy auoit enuoyé vue

lettre missiue, par laquelle il luy mandoit que Marie Lefebure sa

femme estoit decedée, sur lequel aduis estant sorty de son eigagement,

il se seroit marié auec Catherine Durand, duquel mariage sont issus trois

enfans nommez Jean baptiste agé de sept ans, Adrien agé de quatre ans Et

Marie Magdelaine agée de trois ans, depuis laquelle lettre le supliant

n'auoit receu aucunes nouuelles de ses parens ny de ceux de la diete defunhlcte

Lefeburejusquen 1671,qu'vn homme venant de france lay dist qu'elle estoit

encore viuante Et que ce qui luy anoit esté mandé n'estoit pas veritable, Ce

qu'ayant apris il se retira par deuers Monsieur l'Euesque de Petrée, lequel

estant sur son depart pour France, luy promit de s'en faire informer certaine-

ment, Et luyen fe-oit donner aduis ainsy qu'il fut faiet l'année derniere, Et

qu'ayant obtenu son congé il passa en france où il trouua la dicte Lefebure

encore viuante, recognoissant par la qu'il anoit esté surpris par la dicte

lettre, Et conme il auoit beaucoup de tendresse pour ses diets trois enfans

et pour la dicte Durand qu'il auoit abuzée par inocence il s'estoit resoln de

repasser en ce pais où pour lors le dict sieur de'Petrée luy auoit conseillé

d'amener auec luy la dicte Lefebure, ce qu'il auoit faiet, Et s'estant embar-

quez dans le Nauire La Nouuellefrance commandé par le Capitaine Poullet,

la dicte Lefe1ô. e seroit decedée, Et comme il auroit esté arriué en cette

ville, il s'estoit remis par autorité de l'Eglise aûer la dicte Durand ; Mais

comme leur mariage. estoit nul a cause que la dicte Lefebure estoit lors
97
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encore viuante, Et partant les dicts enfans inýapables d'heriter s'il n'y estoit
pourueu, Requerant qu'il soit ordonné que le -Contract de mariage passé
entre luy.et la dicte Durand pardeuant fillion Notaire le vingt troisiesme
Nouembre 1665. sortira son plein et entier effect, en tout son contenu,
Et que les dicts trois enfans soient declarez capables d'heriter du
dict Exposant Et de la dicte Durand leurs pere et mere, Conjoinc-
tement auec les autres enfans qui pourroient sortir d'eux cy aprez ;
VEU aussi le dict Contract de mariage par copie collationnée signée
Vachon Notaire, Declaration du dict Louis Picher, garçon de Garde robe
de Monseigneur le Duc Dauynion, passée deuant Sainfray et Le Semelier
Notaires au Chastelet de Paris le vingt deuxiesme Auril dernier; Certifficat
du sieur Dudouyt en datte de ce jour, comme il a reabilité en face d'Eglise
le mariage des diets Picher et Catherine Durand le neufuiesme du present
mois ; Conclusions verballes du substitut du procureur general ; Tout
consideré. LE CONSEIL supleapt a deffault de lettres de Chancellerie a
legitimé et legitime les enfans issus du dict Picher et de la dicte Catherine
Durabd, Et les a declarez habiles a leur succedder, a ordouné et ordonne que
le Contract de mariage passé entre le dict Picher et la dicte Durand sortira
son plein et entier effect /.

FF

ET EST RETENU que le grand viccaire du Sieur Euesque de Petrée
Viccaire apostolique en ce païs sera aduerty par le diet Substitut d'atendre
les decisions du Conseil a reabiliter aucunes personnes par sacrement de
mariage, en matiere semblable /.

FRONTENAC

Du dix hulct Septembre 1613.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ auquel presidoit Monseigneur le Gouuerneur,
Et où assistoient Messieurs de Tilly, Damours, Dupont, Depevras Et de
Vitray, Le Substitut du Procureur general present.

VEU LA DECLARATION des dommages et Interests produicts par Mathurin:
MOREAU demandeur en taxe d'iceux, Contre Jaques RENAU LT deffendeur et
deffaillant; L'arrest du Conseil du quatorziesme Aoust dernier: Le raport
du sieur Damours, Tout consideré. LE CONSEIL faisant droict sur la dicte
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declaration a condamné et condamne le di:'t Renault pour dommages et

interests. a seruir pendant vn mois le dict Moreau outre le temps qu'il est

obligé de le seruir
M cen s i e tir FF

Damnuurs ra)r

ENTRE Frauçois BovriN demandeur en requeste d'vne part ; Et Ga-

briel LE MIEUX, et M Romain BECQUET-notaire en cette ville detl'endeurs

d'autre. Veu la requeste presentée au Conseil par le demandeur, contenant

qu'y ayant eu instance par luy faicte contre les defendeurs par deuant

M': Claude de Bouteroüe cydeuant Intendant en, ce pais Et Juge-

ment de luy rendu en consequence le vingt huictiesme Juin 1669,
portant que la minutte et grosse d'vn pretendu contract dc vente faitte au

dict leMiepx d'vne maison et emplacement a luy apartenant au cul de sac

de la basseville, seroient incessamment remises par deuers luy, Et que le

demandeur 'e pounoit inscrire en faux contre le diet Contract, laquelle

instance auroit esté discontinüée, Requerant l'execution du ditt Jugenent,
Et que les defendeurs soient condamnez solidairement au restablissemeit

de sa dicte maison, Et en ses dépens, dommages et interests. L'ordonnance

du Conseil du sept Aoust dernier, portant que la dicte requeste seroit

communiquée a Messieurs les gens du Roy; Requisitoire du su-ýstitut du

procureur general du neuf du dict mois; Autre ordonnance du dict Conseil

du quatre du present mois; Exploict d'assignations données aux deffendeurs

au.desir de la dicte ordonnance des neuf et vnze du dict present mois par

Roger huissier; Autre requeste du dict deinandur contenan't ses moyens

de faux contre le dict preténdu contract, et sa demande que deffenses soient

faictes a Moize Petit marchand de passer outre a la poursuite de la vente

et adiudication judiciaire de la dicte place encommencée par deuant le

Lieutenant general de cette ville; Autre requeste du dict demandeur

tendante pour les fins y contenües a ce qu'en execution d'autre Jugement

du sdict sieur de Bouteroue du quatorziesme Aoust 1669. le dict

Becquet soit' interrogé sur les diets moyens de faux; Vue grosse en

papier de contract de vente par deuant le dict Becquet le prátnier

Juin 1666. entre le dict Boyuin d'vne part, et le diet leMieux d'autre,

Marguerite LeBeuf sa femme acceptante d'vne charpente de maison
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auec vn emplacement de terre contenant en quarré trente cinq pieds

scitué au cul de sac de la basseville, borné d'vn costé la maison et
forge de Denis de Rome. d'autre la charpente de maison d'Estienne Demers,
d'vn bout le flenue, Et d'autre la coste du Cap aux diamans, pour la somme
de deux Cens liures en principal et vingt hures de pot de vin, Enfin duquel
contract est faiet mention que ledict Boyuiin a signé en la minutte, Ensuite
dequoy est vn acte portant quictance de la somme de Cent vingt hures
passé par deuant le dict Becque*t le treize du dict mois, Entre pierre
Boyuin, nepueu du demandeur et la dicte LeBeuf, Et cque ,la somme
de Cent hures restante a payer serait payée au dict pierre Boyuin par la,
dicte leBeuf dans la feste de Sainct Jean ensuiuant, au moyen de quoy
le dict Pierre Boyuin promet garantir la diète vente et la faire agreer au
dict françois Boyuin son oncle, le touten fin signé Becquet ; Jugement du
dict sieur de Bouteroüe au dict juar vingt huict Juin 1669 cydessus esnoncé;
Autre jugement du dict sieur de Bouteroue en datte du dict jour quatorze
Aoust au dict an 1'669 aussi cydessus esnoncé ; Exploiet de signiffication
du dict jugement faicte au dict Becquet en datte du seize des dicts mois et
an signé leVasseur ; Acte d'oposition faicte au greffe de la jurisdiction
ordinaire de cette ville par le demandeur le dix huictiesne Aoust dernier a.
la vente judiciaire de la place en question poursuiuie par le dict sieur Petit
comme Creancier du dict leMieux ; Exploict de signiffication d'icelle au dict
sieur Petit par le dict leVasseur le vingt huictiesme du dict mois d'Aoust;
Reponses du diet demandeur aux pretentions du diet sieur Petit ; Oüy
Tiennette faffard femme du dict pierre Boyuin et Charles Boyuin frere du
demandeur comparus a la diligence du dict Becquet ; Oüy et interrogé
verbalement le dict Becquet sur les faicts et articles produiets au Conseil
par le demandeur, Iceluy Becquet pour ce mandé a la chambre, qui a con-
fessé que le faict qui luy est imputé procede plus parfaute d'experience, la
chose estant faicte dans le commeucement de son exercice, que par malice,
ainsy qu'il sejustiffie mesmne par le dict acte du treize Juin 1666 ; Conclu-
sions du dict substitut, Le raport du sieur Damours Conseiller, Tout
consideré. LE CONSEIL a declaré et declare faux le dict Contract, -Et pour
reparation condamné le dict Becquet en cinquante hures d'amende enuers
le Roy, Luy remettant de grace le surplus de la punition qu'il s'estoit
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attirée par la dicte f'aute en consideration diu peu de pratique qu'il auoit

lors de la passat ion du dict Contract ; Condam ne en outre les diets Becquet

Et leMieux soldairement a payer au diut Boyulin la somme de doux Cent

vingt liures pour la valeur da sa maison ef place, si mieux il Il'estime se
contanter de reprendre sa diete place auce 'la somne de Cent vit liur"s,
qui luy sera en ce cas payée par les diets Becquet et lesieux aussi soli-

dairement, sauf leur recours contre telle personnie qu'ils auliiseroit bn

estre autre que le diet pierre Boyuin, Et condamné le di t le'quet aux

despens ; Defeuses a luy de recidiuer sous les pines de droi..t a ce intro-

duictes, Et a l'esgard de l'opositioni faiete a la vente jtdiiaîire de la dicte

place poursuiuye a la requ'este de Moize Petit comme Ureancr du diet

leMieux, surcis a la dicte vente jusqu'aprez l'option du di.t Bynin

M o n ie u r FUONrENA
Damours ri pf

Dua dix huielietie Octoibre I ý3.

LE CONSEIL A/SSEMBLÉ où presidoit Monseig'n'eur le Gonuerneur, Mes-

sieurs de Tillv, Damours, Dupont, de Peyras, de Vitray Conseillers, Et le

substitut y assistant, auee les sieurs Chartier Lieutenant general en eette
ville Et leBer apellez pour supleer le nombre de .Juges porté par les ordonî-

nauces.

VEU LE PROCES extraordinairement fuiet a la requeste du substitut du

Procureur general du Roy demandeur en crimes et deliets dvne part. Et

Oüannot Etchigaré M" vallet dans le nauire Le prince Maurice, de present

a la radde de cette ville, Joannis de Clausset, matelot de l'Equipage du dict

nauire, Et Jean Duhalde capitaine d-u dict nauire defendeurs et accusez

d'auoir as sassiné et rneurtry Simon Baston marchand de la ville de la

Rochelle, ou d'auoir eu quelque participation a cet assassin d'autre ; Inter-

rooatoires faictes d'office aux dicts Etchigaré et de Clausset par hault et

puissant Seigneur M'e Louis de Buade Frontenac elieualier Comte de

Palluau Conseiller. du RQy en ses Conseils Gouuerneur et Lieutenant

general pour Sa Majesté en Canada, Acadye, Isle de terreneufue et

autres païs de la France Septentrionale, contenant leurs confessions et

dénegations, en datte du vingt trois Aoust dernier, au bas desquelles est la
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Commission donnée par le dict Seigneur Gouuerneur au sieur de Tilly

premier Conseiller au dict Conseil pour continüier l'Instruction du proces,

Et sur son raport y estre pourueu ; Information faicte par le diet sieur

Commissaire des ringt quatre, vingt cinq et vingt six du dict mois

Interrogatoire faicte au dict Duhalde du dict jour vingt cinq Aoust contenant

ses confessions et déiegatiouns ; Repetition d'interrogatoire faiete aux dicts

Etchi<raré et de Clausset du dixiesine du present mois ; Continüation de

repetition d'Interrogatoire faiete au dict Etchigaré du lendemain ; Confron-
tation des diots Etchigaré et declausset du dict jour ; Continüation

d'Interrogatoire au dict Duhalde du dict jour ; Confrontation de temoins

oüys par les dictes informations aux diets Etchigaré et Clausset du diet jour

et des douze et treize du present mois, Continüation d'Interrogatoire aux

dicts Etchigaré et Clausset faicte en consequence (le lettre missiue du Pere

Exupere Recollect escrite. de ,l'Isle percée au dict Duhalde, la dicte

Interrogatoire du dict jour douze du present mois ; Ordonnance du di, t

Seigneur Gouuérneur du dict jour treize du present mois, pour estre le

proces communiqué au dict substitut afin d'y donner ses conclusions
Copie collationnée de proces verbal faict par le diet Duhalde de la cause de

son relachement a l'Isle percée, datté du neuf Juillet dernier ; Lettre missiue
du dict pere Exupere au dict Duhalde a Quebec cy dessus mentionnée en
datte du seize septembre dernier ; Autre lettre missiue escrite au di -t
Duhalde de la dicte isle percée par Joannis de Hiriart du dix sept du dict

mois ; Requeste presentée au dict seigneur Gouuerneur par le dict Duhalde,
au bas de laquelle est l'ordonnance du dict seigneur Gouuerneur, portant
jonction d'icelle au proces pour y estre faict droict eii jugeant du douze du
present mois ; Oüy les dicts Etchigaré et de Ciausset pour ce mandez
a la chambre, Le raport du dict sieur de Tilly ; Conclusions du dict
Substitut, Tout consideré. LE-CONSEIL a arresté que Ouannot Etchigaré et
Joannis declausset seront renuoyez auec le procez par deuant les Juges
de l'admirauté a la Rochelle, pour estre plus amplement procedé a cognoistre
la verité, soit par leur bouche, soit par Martecof pensola du lieu de Craneton
prez Bayonne, Capitaine d'vn vaisseau qui estoit cette année en pesche a
Gaspé, soit de Miel Sales du lieu de Bibart entre sainct Jean du Laz Et
Bayonne, chirurgien de l'Equipage du dict vaisseau, ou des Capitaines
Joannis Hiriart et Cazenault qui ont aussi esté cette année en pesche a
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l'Isle Percée, Et autres dont on peut anoir plus de cognoissance a la dicte

Adnirautequ'en ce Conseil, atendu la difficulté de trouuer icy des interprettes

fidelles et qui ayent assez de pratique de la langue basque ; Pour estre le

proces Jugé sur le tout en la dicte Admirauté, pour quoy faire les-<diots-

Etchigaré et de Clausset seront mis entre les mains de quelques vns des

Capitaines de-Nauires qui sont de present a la radde de cette ville qui se

chargeront chacun a son esgard, de les conduire et liurer incessament a la

dicte Admirauté, ce qu'ils seront tenus de faire, a peine d'en repondre en

leur propre et priué nom, Et en tireront certiflicat de la dicte Admirauté

qu'ils raporteront ou enuoyeront en ce Conseil pour en estre deschargez

Et a l'esgard du dict Duhalde Enjoinct a luy de se presenter deuant les dicts

Juges de l'admirauté incontinent aprez estre arriué a la Rochelle, despens

reseruez en definitine ·.
MnDFieur de FRONTENAC

Tilly n,1pr

MonsieurDu- ENTRE philipes GAULTIER SIEUR DE COMPORT'É au nom et
pont Et Mon-
pieur Chartier comne procureur de Mre Jean Talon Conseiller da Roy en ses
Fe nt retirez.
Conseils d'Estat et priué, cy deuant Intendant de.ce païs, apellant de sentence

du Lieutenant general de cette ville en datte du sixiesne du present

mois d'vne part-; Et Nicolas DUPONT ESCUYER SIEUR.DE NEUVILLE Con-

seiller au dict Conseil desnommé par la dicte sentence Intimé d'autre

VEu la dicte sentence par laquelle pierre dupas estoit condamné payer a

l'apellant la somme de neuf Cent quarante trois liures six sols sçauoir, pre-

sentement six Cent dix neuf liures seize sols, Et le surplus dans vu an a

faute de faire aparoir de remise de la part du dict sieur Talon, Et ordonné

que les vingt neuf peaux d'orignal saysies, seront vendines pour estre le dit

Intiiné payé de la somme.de Cent quatrevingt trois Hures douze sols six

deniers, Et le-surplus donné a l'ape>llant. en desduction de son deub, Et aux

despens ;.Requeste du dict apellant afin d'estre receu a son apel répondüe

le dixiesmie de ce mois ; Exploict de signiffication d'icelle faicte par Becquat

huissier au dict Intimé le quatorze du dict present mois, Et les partyes

oüyes, Tout consideré. LE CONSEIL a mis et met l'apel et ce dont estoit apellé

au neant ; En Emendant Et corrigeant ordonne que les vingt neuf peaux

d'orignal seront estimées, pour en estre priýle tiers par le dict sieur dapont
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en Éveduction de ce qui luy est deub par le diet dupas, Et le surplus par

le dicI sieur de Comporté aussi en desduction'de ce qui luy est deub par le

diet dupas, Et surcis a faire droiet au surplus des deinaiides du dict sieur

de Comporté aprez l'arriuée çlu dict dupas en cette ville, despens compensez /.

FF

VEU LA REQUESTE presentée au Conseil par Dam.e Marie Anne

Juchereau, Vefue de feu françois Pollet Escuyer sieur de la combe Poca-

tiere, Contenant que le deceds de son dict mary estant arriué le vingtiesme

Mars 1672. elle se seroit adressée à Mon'sieur Talon pour lors Intendant

en ce païs, par l'autorité duquel elle fait proceder a l'Inuentaire des

biens dependans de leur communauté par le Juge de la Seigneurie de

Beauport, lequel Inuentaire n'auroi't pu estre commencé que le douze

Auril ensuiuant, n'ayatt pu estre finy que le vingt troisiesme, Januier

dernier a cause que les officiers commis n'anoient pu le paracheuer

plutost, estans employez au seruice du Roy par le diet sieur Inteudant,

que depuis ce temps la supli'ante n'auroit pu faire son acte de renonciation

a la dicte commuiauté, atendu que le peu de temps qu'elle auroit demeuré

auec son mary, l'esloignement de son païs natal, Et le peu de cognoissance

qu'elle auoit dans ses affaires l'auroient empeschée de pouuoir se resoudre

a faire cette declaration dans l'incertitude où elle estoit, ce qui l'auroitfaict

differer jusqu'a present, ayant escript aux parens de son dict mary dez l'an

passé au depart des vaisseaux pour s'informer de ses facultez et affaires, Et

bien qu'elle n'en ayt encor pu auoir de reponse; dans la crainte qu'vn trop

grand retardement ne luy pû nuire, Et que la dicte communauté ne luy fut

plus onereuse que profitable, Elle declare qu'elle y renonce, pretendant faire

ses diligences contre le subrogé tuteur de Marie tereze Pollet agée de dix

neuf mois, issiüe du dix deffunct et d'elle, pour auoir déliurance de ses con-

uentions matrimonialles et deniers dotaux; Requerant qu'il plût au Conseil

valider sa dicte renonciation Et luy en accorder acte ; Oüy le substitut du

procureur gen*'ral, le, CONSEIL a accordé acte a la dicte Damoiselle de la

combe de sa dicte renonciation, nonobstant l'ordonnance qui ne doit

pas estie considerée a son esgard, atendu le grand esloignement des lieux

où sont scitÙi.z les biens du dict deffunct
FRONTENAC
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AUJOURDIX.UY trentiesme Octobre 1673. Monsieur le Substitut de Mon-

sieur le procreur general, a declaré qu'il se d(esiste de l'apel faiet au

Conse'il a minima par le substitut du procureur d'u Roy en la Jurisdiction
ordinaire des Trois iiuieres, de sentences du Lieutenant general du dict

lieu en datte du vingt deuxiesme Septembre dernier rendüe entre René

Dumas d'vne part, Et Jean Hussi dict Belleroze d'autre, consentant que la

dicte sentence sorte a execution, dont acte pour seruir ce qu'il appartiendra,

Et a, signé ·.

Du dict jour.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ où presidoit Monsieur de Tilly, Et où assistoient

Messieurs Damours, Dupont, de Peyras et de Vitray, Le substitut present

VEU LE desistement cg jourdhuy faict au greffe du Conseil par le substitut

du Procureur general de l'apel interjetté a minina par le substitut du pro-

cureur du Roy en la jurisdiction ordinaire des Trois Rinieres de sentence

rendüe par le Lieutenant general du dict lieu en datte du vingt deuxiesme

Septembre dernier, Entre René Dumas d'vne part, Et Jean Hussi dict Belleroze

d'autre, le dict desistement portant le consentement du dict substitut que

la dicte sentence sorte a execution ; LE CONSEIL a renuoyé le dict Hussi a

l'execution de la dicte sentence

SUR LE RAPORT FAICT au Conseil par le sieur de Tilly Conseiller en

iceluy. qu'il y a enuiron trois mois pendant le temps qu'il commandoit en

cette ville pour l'absence de Monseigneur le Gouuerneur, que le sieur de

Saintour luy fit plainte par lettre missiue, que Renault Chollet dict Laliberté

son domestique, auoit delaissé son seruice, Et ayant en consequence trouué

en cette ville le dict Laliberté il l'auroit faict embarquer dans la chaloupe

de Jean Viger pour le remettre ez mains du dict sieur de Saintour, Et le

dict Laliberté s'estant esuadé de la dicte chaloupe il le rencontra de rechef le

jour d'hier en cette ville et le fit constitüer prisonnier, Et qu'il est de l'ordre

de voir ce qu'il est a propos de faire en cette affaire ; Oüy le dict Laliberté

pour ce mandé a la chambre, qui a dict qu'il est vray qu'il a delaissé le
98
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seruice du diet sieur de Saintour son Me , depuis sept ou huiet jours

aprez la feste S' Jean baptiste dernier, Et recognoist auoir faiet vne faute
par libertinage, qu'il s'estoit sanué a Batiscan de la chaloupe du dict Viger

et on est reuenu par terre Icy bas; que depuis ce temps il a demeuré vn mois
chez Abel Turcot habitant de l'Isle d'Orleans auquel il s'estoit lofié pour
le diet temps, Et vu autre mois auec Claude Guyon ; Oñiy le dit Guyon qui

est demeuré d'accord de s'estre serny vn mois du dict Laliberté lorsqu'il a
acheué vu autre mois qu'il a seruy le dict Turcot ; Conclusions du substitut
du procureur general, Tout consideré. LE CoNSEsc conformement a son
arrest portant reglement en datte du deux Juin dernier, a condamné et

condamne le dict Chollet d'estre pris et enleué des prisons de cette ville par

l'executeur de la haute justice et apliqué pendant deux heures au carcan

en la place de la basseville, auec vn Escriteau contenant SERUITEUR

DOMESTIQUE QUI A DELAISSÉ SANS CONÔÉ LE SERUICE DE SON MAISTRE POUR

LA PREMIERE FOIs ; En Ceût sols d'amende Et aux dommagres et interests du
diet sieur de Saintour selon la liquidation qui en serafaiete sur la declaration
qu'il en donnera Et aux despens, Condamné en outre de seruir le dict sieur

de Saintour iusques a ce qu'il soit entierement quicte anec luy ; Deffenses

a luy de recidiuer a peine d'estre battu de verges et de luy estre apliqué
l'impression d'vne fleur de lys, Et auant faire dr'oict sur le surplus des con-

clusions du dict substitut, ordonne que le li:t Turcot sera assigné a sa

requeste, pour luy ouy estre ordonné ce que de raison /.

PRONONCÉ et executé le lendemain •.

Du Sixiesnîc'Nouembre 1623.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ auquel presidoit Monsieur de Tilly, Et où
estoient Messieurs Damours, Dupont, de Peyras, Et de Vitray, le Substitut
present */.

ENTRE LE SUBSTITUT du PROCUREUR GENEIRAL demandeur en contra-
uention faicte aux reglements faicts pour empescher les valets domestiques de
deserter du seruice de leurs Maistres d'vne part; Et Abel TU1RCOT defendeur
accuzé d'auoir donné retraicte a Renault Chollet domestique du sieur de
Saintour d'autre; Oüy le dict Turcot qui est deneuré d'accord de s'estre
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seruy du diet Chollet pendan4tJe mois d'Aoust dernier, le diet Chollet luy

ayant diet qu'il estoit l'vn des soldats du sieur de la DIurantaye; qu'il a diet

a Claude Guyon que le diet Chollet estoit quicte auee luy du seruice qu'il

s'estoit engagé de luy rendre; Veu l'arrest du trente Octobre dernier;

Conclusions du diet Substitut, Tout consideré. LE CoNsIr, a condamné et

condamne'le dict Turcot payer au diet sieur de Saiintour cinquante sols pour

chaque journée du dict Chollet, depuis le premier Aoust jusqu'a la fin

d'Octobre dernier comme'responsable des faiets du dict Chollet suiuant les

diets reglemens, sauf au diet Turcot son recours contre le dict Chollet s'il

aduise bon estre, condamne en outre le diet Turcot en vingt hures d'amende

Et aux despens, Et le Guyon deschargé des poursuites qui luy pouuoient

estre faictes pour raison de la retraicte qu'il adonnée au dict Chollet En

consequence de ce qui luy auoit esté dict par le diet Turcot./.

ENTRE Estienne LANDERON demandeur sur deffault d'vie part ; Et

Nicholas FOLLIN deffendeur d'autre. Partyes oüyes, Veu le billet du deuen-

deur du vingt septiesme Aoust dernier, LE CONSEIL a condamné et

condamne le dict sieur folliia payer dans vn mois la somme de quarante

six-liures dix sols contenüe au dict billet a l'acquiet des nommez LaCroix,

St Jean, Dornez.et Larjuiere, sauf a luy de faire retention de la dicte somme

sur les gages des dicts Lacroix, Si Jean, Dornez Et laRiuiere, Et aux despens

liquidez a trente sols, non co.mpris le present arrest

Du vingt sept Noiuenbre 14&93.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ auquel presidoit Monseigneur le Gounerneur,

Et où assistoient Messieurs de Tilly, Damours, Dupont, d, Pevras Et de

Vitray, le Substitut present

VEU LA REQUESTE presentée a hault et puissant Seigneur M: Louis de

Buade frontenac, Cheualier Comte de Palluan, Conseiller du Roy en ses

Conseils Gouuerneur et Lieutenant general pour' Sa Majesté en Canada,
Acadye, Isle de .terreuneufue et autres païs de la France Septentrionale, par

luy remgise au Conseil, par Charles Godin Marguillier de la paroisse de
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l'Ange gardien, Tendante a estre reçon a proposer ses defenses contre M'
Gilles Rageot. Le sieur de Villeray apellé, a l'offre de payer les frais et
despens qui se trounerront proceder de la contumace des dicts Marguilliers;
Copie et signiffication d'arrest du dict Conseil du dernier Juillet dernier,
rendu entre Moize Petit au nom et comme Procureur d'Alexaudre Petit,
estant -i droicts d'Anicet Gomi et prenant le faiet et cause de Louis
Rouer sieur de Villeray executeur testamentairc de feu Anicet Gomin, d'vne
part, Et le dict sieur Rageot demandeuren execution de Jugement rendu a
son proffict par M.' Claude de Bouteroiüe Conseiller du Roy en ses Conseils,
cydeuant Intendant de ce païs, contre Pasquet Nouy Et Jaques Goullet,
Marguilliers de la dicte paroisse.de .l'Ange gardien d'autre ; Conclusions

du substitut du Procureur general. Tout.consideré LE CONSEIL a debouté
et deb'oute.le dict Godin au dict nom des fins de sa dicte requeste, n'ayant
autre interest en l'affaire que celuy de -payer surement, Et cê faisant ordonné
que le dict arrest sera executé selon sa forme et teneur /.

FF

ENTRE Jean LEVASSEUR huissier au Conseil demand'eur d'vne part,
Et Charles PALENTIN defeifdeur d'autre Partyes oüyes LE CONSEIL a con-
damné et condamne le diet palentin( de tenir compte et restitüer au dict
Levasseiir la somme de deux Cent liures pour l'augmentation qui se tronue
sur la somme de six Cent litires par luy touchée on argent prix de France,
vMlant en ce pais celle de huict Cent hures, sauf a faire desduction sur la
dicte somme de deux Cent hures de celle de trente six liures cinq sols
d'interest denb par le dict leVasseur au dict Palentin jusqu'au jour du
payement'qui luy a esté faict, Et le dict Palentin aux despens liquidez a
Cent dix sols, non compris le present arrest ; Et au surplus des demandes et
pretentions respectiues des partyes, hors de Cour, certaine sentence du
Lieutenant general de cette ville rendüe contre le dict leVasseur au lieu
de françois Yuon demeurant en sa force et vertu -.

FF

VEU LA REQUESTE presentée au Conseil par Charles Denys' Escuyer
sieur de Vitray Conseiller au dict Conseil Tendante. a l'omologation de
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sentence du Lieutenant general de cette ville en da tteldu quatre Nouembre

1672-par laquelle le lien et terre de la TinitnW a esté adiugée au diet sieur

le Vi:tray pour la sonme de quatre mil cinq linres ; Ven la dicte

sentence et pieces mentionnées ou ielle : Requisitoire du substitut. du

procareur generar, Tout consideré.- LE CONseL unant faire droiet a

ordonné et ordonne· qu'assemblée sera faicte des plus irouhes parens

etam.s des enfans rinîeurs.issus de Simon Denys Esuyer Et (le dell'unçte

Dam'.' françoiso Dutertre ,pour- déliberer -entr'eux et donn11er leuz~.i.duis

par denant le sieur de Tilly, Conseiller au, diet Conseil en presenceedu diet

substitut, sur ce qu'ils jugeront estre-a prôpos pour le bien et l'aduantage
des dicts mineurs, tant sur les affaires passées que sur celles qui peutuent

estre necessaires a l'a.duenir /.
FF

ENTRE Charles JomiN demandeur en execution d'arrest du Conseil ·du
deuxiesme Juin dernier d'vne part ; Et Honoré MARTEL defendeur d'autre
Partyes oüyes, LE CONSEIL a ordonné et ordonne que le defeudeur' battra
ou fera battre incessamment certaine. quantité d'orge a luy apartenauit pour
s'en rernir a payer le demandeur, Et fau.te de ce faire, permis au liet
demandeur -de les faire battre aux despens du diet deffendeur Et jusques a
l'entier payement, la saysie faicte sur autres grains a Gaudaruille tiendra /.

FF

ENTRE M? Gilles RAGEOT greffier en la Jurisdiction ordinaire de
cette ville Notaire en eicelle demandeur en requeste d'vne part ; Et
Venerablo Et discrette personne M? Jean DUDOUYT prestre comparant par

Mt Romain Becquet aussi Notaire assigné par exploict de Roger huissier
pour affirmer par serment quelles sommes il a entre ses mains apartenant
aux Marguilliers de la paroisse de l'Ange gardien deffendeur d'autre
Partyes oüyes; LE CONSEIL a ordonné et ordonne .que le dict sieur Dudonyt
comparoistra a la huictaine aux fins de la dicte assignation Et cependant
defen.ces de se dessaisir a peine de payer deux fois -.

FRONTENAC'
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Enu naardly cinquiesme Decembre 1073.

L~E 'CONSEI 'ASSEM BLÉ Id.
ErRE Mathurin MorIEAu demaudeur' en execution d'arrest du Conseil

du quatorziesme Aoust. dýrnier d'vne part ; Et Pierre DE LAFAYE DICT
MOUTURE defendeur d'autre ; Partyes ouyes et les conclusions Verballes du
Substitut du Procureur general LE CONSEIL du cons.entement des partyes
a condamné le defendeur payer au demandeur la somme de quarante Hures
portée par l'accord faiet entr'eUles, dans le'jour de la Purification prochain
venant, Et faisant droict súr1les·dictgeoncilusions, Condamne en outre le
dict deffendeur enî vingt liures d'amende pour la contrauention par luy
faicte aux ordo'nnances portant defenses a toutes personnes de retirer ou
prendre a leur seruice aucun domestique -sans congé Et aux despens /.

FF

ACTE DE LA declaration faticte par Mý Romain Becquet Notaire en
cette ville, pour venerable et discrette personne M Jean Dudoüyt Presire
que le dict sieur Dudoüiyt est saisy de la somme de quatre Cent dix liures
dik sept sols apartenant aux Marguilliers de la paroisse de laugegardien,
pour seruir ce qu'il apartiendra '/.

FF

VEU LA REQUESTE preseutée au Conseil par NM Romain Becquet
Notaire en cette ville Contenant que par arrestdu dix huictiesme Septembre
dernier, il auroit esté condamné en cinquante liures d'amende enuers le
Roy, Et que le surplus de la punition qu'il s'estoit attirée par sa faute luy
estoit remise de grace en consideration du peu de pratique qu'il auoit lors

de la passation du Contract de vente faicte entre françois Boyain et

deffuncte Marguerite Lebeuf femme de Gabriel leMieux, que. cepen-

dant ses malueillans puiblioient, qu'il estoit incapable d'exercer dores-
nauant le nottariat estant declaré faussaire, Ce qui ruyneroit entiere-
ment son honneur s'il n'y estoit pour-ueu, requerant q.u'il soit ordonné
que le dict arrest, Ensemble la dicte amend -ne porteront aucune
notte d'infamie contre luy, Et le descharger de la dicte amende en
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ecpnsideration des seruices qu'il a rendus depuis pour Sa Majesté ayant faict
le rolle des familles de Quebec et lieux circonnoysins, Et qu'il luy est deub
la imele quarante vne hures dix sols suiuant la faxe que en a esté faiete;

Esfat de ce qi'il a faict tant par l'ordre d 1 Dan iel de Remy cheualier
Seigneur de Courcellle cydeuant Gouuerneur et Lieutenant general pour
sa Majesté en ce païs, que d. Conseil ; Et que par celuy de M7 Jean Talon
Conseiller de Sa Majesté ei ses Conseils d'Estat et priué, cydenant Inten-
dant de ce païs, au bas duquel est la taxe qui en auroit esté faiete au Con-

-seil a la somme de quaraûte vue liures dix sols, en datte du vingt deuxiesme

Octobre 1669. Conclusions verballes du Substitut du procureur general-

du Roy, Tout consideré. LE CONSEIL executanit son arrest da dix

huictiesme Septembre dernier et expliquant iceluy, a ordonné et

ordonne que le dict arrest ne portera aucune notte d'inîfanie au. dict

Becquet, Et faisant droict sur le surplus de la dicte requeste ordonne que

compensation sera faicte dé la somme de cinquante liures d'amende en

laquelle il auroit~esté conda'mné par le dict arrest, auee ce qui luy est deub,

tant par la dicte taxe, que pour autres peines par luy prises cette anée pour

le recensemeût de la ville de Quebecq ; Defenses a toutes personnes de faire

aueun reproche au dict Becquet pour raison du diet arrest.
FF

ENTRE Me Pierre DUQUET Notaire en cette ville au nom et comme

Procureur de Jean Creuier apellant de sentence du lieutenant general des

Trois Riuieres d'vne part ; et Me Romain BECQUET aussi Notaire en cette

ville et procureur du sieur pierre Boucher Intimé d'autre ; Partyes oiüyes.

LE CONSEIL a ordonné et ordonne qu'elles escriront et se communiqueront

les pieces dont elles entendent s'ayder, Et i-elles produiront entre les mains

du sieur Dupont Conseiller pour a son raport leur estre faiet droict

FRONTENIC

Du lundy vnziesme Decebl»re 1613.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ ID.

VEU LA REQUESTE presentée au Conseil par Alfonce. Niorin tendante a

estre payé de la somme de trente trois liures a luy deiüe de reste pour auoir
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fourny -dix neuf traisnées de boispar l'ordre du Lieutenant general de cette
ville, pour le chauffage de la chambre d'audience; Ordonnance du dict Conseil
du cinquiesme du present mois, portant communfiquation de la dicte requeste
estre faicte au sieur Bazire agent de la Compagnie des Indes occidentalles,
defenses du diet sieur Bazire du neuf du diet mois, et responses du dict
Morin ; Conclusions du substitut du procureur general ; Le raport du sieur
Daniours, Tout consideré. LE CONSEIL a ordonné et o0don.ne que le dict
Morin sera payé par le diet sieur Bazire au dict nom sur le fond des amendes
de la somme de vingt cinq hures de reste pout la linraison de vingt neuf
traisnées de bois de corde faictes pour le chauffage de la chambre d'audience
et consiergerie de lajurisdiction ordinaire de cette ville, a raison de six
bures la corde Et de sept traisnées pour deux cordes, Le dict payement a
faire par le dict sieur Bazire dans trois mois, pendant lequel temps il sera
tenu de faire ses diligences pour le recouurement des dictes amendes, Et
iceluy passé condamné en son nom payer la dicte somme de vingt cingi
bures, sauf son recours sur la dicte Compagnie. Et a l'esgard de l'extraict
des dictes amendes pretendu par le dict sieur Bazire luy estre fourny par

Mý 'Gilles Rageot greffier de la dicte jurisdiction, reniuoyé a se pournoir

pardeuant le Lieutenant general pour y estre faict droict. sa-uf l'apel /.

FF

VEU LA REQUESTE PRESENTÉE au Conseil par Mý Gilles Rageot greffier

en la jurisdiction ordinaire de cette ville, INotaire en icelle, faisant pour les

peres Recollects, Religieuses et panures de l'Hostel Dieu de Quebecq,
Missions des Sta8as et pour Jean Guytart, tous legataires de Mathieu

Recapet dict LaCloche, la dicte requeste tendante a ce que Jean Peré saysy

des pelleteries du diet Recapet, soit tenu de déliurer, suiuant le testament

du dict Recapet aux dicts peres Recollects la somme de Cent hures, pareille.
somme au dict Hospital, Et au dict Guytart celle de vingt hures; Ordon-

iiance du dict Conseil estant au bas de la dicte requeste du vingt septiesme

Nouembre dernier ; Testament du dict Recapet passé pardenant Becquet

Notaire en datte du premier Nouembre 1672 ; Oüy le dict Rageot et Me

Pierte Duquet Notaire en cette ville, au nom et comnne procureur du dict

Peré ; Conclusions verballes du substitut du procureur general, Tout con-
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sideré. LE CONSEIL a ordonné et ordonne que le diet Peré payera dans le
jour de Noel prochain a chaque legataire les sommes a luy leguées par le

dict testament, Et au surplus que le diet testament sera executé selon sa

forme et teneur /.

FF'

VEU LA REQUESTE presentée au Conseil par M: Gilles Rlageot greffier

en lajurisdiction ordinaire de cette ville notaire en icelle tendante a ce que

venerable et discrette personne Mr9 Jean Dudoüyt prestre au seninaire de

cette ville, soit condamné luy faire déliurance ds déniers saisis en ses

mains pour le deub des Marguilliers de la paroisse de l'angegardien jus-

qu'a la concurrence de deux Cent cinquante sept Hures, la valeur de trois.
barils et despens, la dicte somme a luy deüe par Pasquet Nouy auquel les

dicts Marguilliers sont redeuables de 'pareille somme ; Arrest du dict

Conseil des dernier Juillet, vingt sept Nouembre dernier et cinquiesme du

present mois, Tout consideré, LE CONSEIL a ordonné et ordonne que pour

l'ac.qui'ctement des sommes deües au dict'1Rageot le S. Dudoùyt videra in-

cessamxuent ses mains en celles du dict Rageot des deniers qu'il a apartenans

aux Marguilliers de la paroisse de l'angegardien, conformement et au

desir du dict arrest du dernier Juillet dernier ·/.

FRONTENAC

bu lundy dict huiet Deceunbre I663.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ où presidoit Monseigneur le Gouuerneur, Et où

estoient Messieurs'de Tillv, Damours, Dupont, de Peyras, de Vitray Con-

seillers, Et le substitut d procureur Éeneral.

ENTRE Jean NORMAND habitant de la Canardiere, El Pierre VIUIER

habitant de ýCharlebourg, apellans de sentence du Lieutenant geieral de

cette ville du deuxiesme du preseût mois, et pierre CHALUs, Nicolas DAYNÉ,

Laurens DUBoC, André BARBET Et Charles COILLART EScUYER SIEUR DES

ISLETS Interuenans d'vne part ; Et Nicolas FOILIN Intimé d'autre; Partyes

ouyes, auant faire droict. LE CONSEIL a ordonné et ordonne que les nommez

Jean Vray, Georges Desnault, Jaques Rena-ult, François Blondean et Jean
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Bernard, qui tous ont charroyé des cendies pour l'Intimé, seront oiys au
premier jour de Conseil d'aprez les Roys, pour ensuite estre ordonné ce que
de raison I.

FRONTENAC

Du quinze Januier £674.

EN L'ASSEMBLÉE conuoquée par hault et puissant Seigneur M!" Louis

de Buade frontenac cheualier Comte de palluau Conseiller du Roy en ses
Conseils Gouuerneur et Lieutenant general pour Sa Majesté en Canada,
Acadye, Isle de terreneufue et autres païs de la France Septentrionale, où
estoient Messieurs de Tilly, Damours, Diupont, de Peyras, et de Vitré, de
Lotbiniere Et penuret de Mesnu, le dict Seigneur Gouuerneui- a dict en ces
termes

MESSIEURS, J'ay remarqué que vous auez eu Yannée derniere vne si

grande aplication a rendre la justice auec toute sorte d'integrité et de desin-
teressement, que j'aurois eu grand tort de songer a faire quelque change-
ment dans le Conseil Et a ne pas vous continüer dans la fonction de -vos
charges ; La peine que vous auez prise de vous en bien acquicter me faict
esperer que vous continüerez de mesme a l'aduenir Et que vous redoublerez
encore vos soins pour donner a Sa Majesté de nouuelles p-euues de vostre
zele Et de vostre affection a son seruice2par lexactitude que vous aporterez
a bien faire obseruer ses ordres Et a punir auec seuerité ceux qui seroient si
lardis pour y contreuenir

LA CONJONCTURE ou nous sommes par la prise que vous sýauez que les

Hollandois ont faicte sur les Anglois de la Nonuelle Yorc Et les auis que

j'ay des sollicitations pressantes q'u'ils font tous les jours aux Iroquois, quoy
qu'assez inutilement jusques icy de nous declarer la guerre, vous doiuent

obliger a y tenir la main~ auec beaucoup plus de vigilence, car quant tout le

monde sera icy dans la soumission, Et les choses dans l'ordre- et la subordi-

nation dans laquelle elles doiuent estre, Nous nous rendrons redoutables a

tous nos voysins, au lieu'que s'ils remarquoient parmy nous la moindre

desunion et desobeïssance, ils pourroient s'imaginer trouuer des aduantages
.considerables dans cette dinision Et venir a bout de leurs desseins plutost

par nous mesmes que par leurs propres forces.
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C'EST DONC Messieurs, a quoy je vous exhorte puissamment Et a quoy
je ne doute point que vous ne con tribiüyez de'tout vostre pouuoir puisque

vostre deuoir vous y engage, l'amour que vous deez auoir pour la conser-

uation de la patrie, Et le serment que vous en auec faiet Et que vous allez
renouueller entre mes mains

CE FAICT les dicts sieurs de tilly, Damours, Dupont, de Peyras Et

de Vitré Conseillers, de Lotbiniere Substitut du procureur general Et

peuuret greffier ont leué la main par deutant le dict Seigneur Gouuerneur,

juré et promis a Dieu de bien et fidellement seruir le Roy dans la fonction

de leurs charges sous l'autorité de celle qu'il a plu a Sa Majesté luy donner

dans ces prouinces, Et de rendre la justice a tous esgalement sans distinc-

tion ny acceptation de personne, confor*inement aux ordonnances royaux

auec toute l'integrité de Juges incorruptibles Et la celerité que demande le

bien des peuples, Comme aussi s'il venoit quelques choses a leur cognois-

sauce contre le seruice de Sa Majesté d'en aduertir aussitost le dict Seigneur

Gounerneur, Et s'il n'y estoit par luy remedié, d'en donner aduis a sa dicte

Majesté -.

ENTRE Jean NORMAND, Pierre VIU IER et CONSORTs, apellans de sentence

du Lieutenant general de cette ville d'vine part, Et Nicolas FOLLIN Intime

d'autre ; VEU la dicte sentence par laquelle les dicts Normand et Viuier sont

condamnez payer au dict Intimé la somme de cinquante hures pour dommage

de betail, Et aux despens sauf leur recours contre ceux qui ont pu participer a

faire le dommage; Requeste des diets apellans Et ordonnance du Conseil

éUnt au bas d'icelle du vnze Decembre dernier, par laquelle ils sont receus a

leur dict apel; Arrest du dix huict du dict mois ; Le raport du sieur de Tilly

Conseiller qui a oüy sommairement les personnes qui ont charroyé des

cendres pour l'Intimé; Oüy le dict Intimé; Conclusions du Substitut du

Procureur general Tout consideré. LE CONSEIL a mis et met au neant la

sentence dont estoit apel, Et faisant droict sur les pretentions respectiues

des partyes, hors de Cour et de proces, despens conpensez
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SUR LES REMONTRANCEs faictes au. Conseil par le Substitut du Pro-
cureur general que pour le bien public il seroit apyopos d'assujettir les
Notaires de la Jurisdiction de Quebec, parcequ'ils ont coutume de se charger
des procurations pour playder pour diuerses personnes, ainsy qpe les
huissiers Et sergens, de se trouuer tous les ans a l'ouuerture du Conseil pour
répondre, si le cas y eschet, aux plaintes qui seroient faictes coutr'eux, ou
receuoir les ordres du Conseil, L'affaire mise en deliberation LE CONSEIL a
ordonné et ordonne que les dicts Notaires, huissiers, Et sergens seront
aduertis a la diligence du dict Substitut, de se trouner lundy prochain au
Conseil, Et doresnauant de se trouuer a chaque ounerture de Conseil, pour
y receuoir ses ordres, Et rendre compte de leurs actions, si le cas y eschet /.

FRONTENAC

Du~ XIXe Januier I6"¿4..

LE CONSEIL ASSEMBLÉ auquel presidoit Monseigneur le Gouuerneur,
Et où estoient Messieurs de Tilly, Damours, Dupont, de Peyras et de Vit ray,
LeSubstitut du procureur general present '/.

SUR CE QUI a esté representé au Conseil par le Substitut du Procureur

general, que la difference qui se trouue entre les bussolles Et Instruments
dont les Arpenteurs se seruent pour alligner Et arpenter les habitations,
produict diuerses contQstations entre les proprietaires des terres, Requerant

,qu'il y soit pourueu. LE CONSEIL a ordonê et ordonne que les arpenteurs
mettront dans la quinzaine leurs bussolles et Instruments d'arpentage entre
les mains de Martin Boutet profèsseur ez mathematiques, pourestre par
luy esgallées, Et ce faic.t que les dicts arpenteurs poseront quatre bornes
en la grande place de la basseville de Quebec, sçauoir deux bornes sur le
rumb de vent Nort est et Sudoüest, Et les deux autres sur celuy du Sud Est
Nort Oüest, dont ils dresseront proces verbal, duquel ils mettront vne
expedition au greffe de la Cour, pour esuiter les changements qui pouroient
arriuer a l'aduenir par la variation de l'aymant, lesquels allignements seront
continüiez d'estre suinis pour les Concessions qui seront données au nom du
Roy; sans toutefois oster la liberté aux seigneurs particuliers de donner
tels allignements qu'ils desireront faire suyure sur les terres de leurs fiefs;
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Qrdonne aussi le diet Conseil qu'il ne sera reen aucun Arpenteur a
l'aduenîir-qu'il n'ayt au prealable fiiet con f'ormer par le diet Bout et l'Instru-
ment dont il se pretendra seruir, aux bassoll'.'s des autres arpenteurs,
Declarant le diet Cinseil" que le present reglmeniit est seulement pour
l'aduenir, Et qu'il n'entend rien changer en ce qui a esté faict jusqu'a
present. Et sera le present reglement montré aux dicts arpenteurs, a la
diligence du dict Substitut a ce qu'ils n'en ignorent •.

FF

ENTRE Jean CREUIER SIEUR DE S.INCT Fn.luçois apellant de sentence

du Lieutenant general des Trois Riuieres en'da(te du einquiesme Septembre
dernier d'vue part; Et Pierre Boucr ER SIEUR DE G ioSOis Int imé d'autre;
VEU la dicte sentence par laquelle il est ordonné que l'apellant sera tenu
dans trois mois de faire payer a l'Intimé par ses p-re et Mere la somme
de trois Cent soixante huict liures huict sols dix deniers, autrenient Et a
faute de ce faire dans le dict temps, qu'il seroit contrainct en son nom

pnyer la dicte somme, frais et despens, la saysie tenant jusques a ce, au bas
(le laquelle est l'acte de l'apel qu'en auroit interjet té le dict Creuier le ,divt
jour ; Compte de ce qui a esté aduancé en France au diet apellant par le
dict Intimé ; Requeste du dict Creuier, Et I'ordoinancce du Cònseil estant
ensuite, par laquelle il est receu. a son dict apel du 18' Septembre
dernier ; Moyens d'apel Et reponses a iceux ; Autre requeste du dict
,apellant, au bas de laquelle est ordonnance du Conseil du XXII du
present mois portant apoinctement a produire ; Exploict de signîitfication
d'icelle par l'huissier Roger du dict jour, Et touf ce qui a esté escript et

produict; Ouy M5Pierre Duquet et Mý Romain Becquet notaires procureurs
des partyes ; le raport du sieutr Dupont~ Conîseiller Tout consideré. IE
CONSEIL a mis et rmet la dicte sentence au neant, En Enendan't, ordonne
que l'apellant aura main leuée Et déliurance des deniers a luy apartenans

saysis ez mains du sieur de Varenne Gonuerneur des Trois Riuieres, Sauf a
l'intimé a se pournoir contre la succession de deffunet Cristofle Creuier, Et

condamné le dict Intimé aux despens ·.
FF
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ENTRE Mathurine BELLANGER vefue de Jean Maheut, conparait par
M? Pierre Duquet Notaire son Procureur apellante de sentence du -Lieute-
liant general de cette ville eu datte du XIX du present mois d'vrge

part ; Et Louis MAiiEU Intimé d'autre ; VEU la dicte sentence par
laquelle la saysie faicte a la requeste de l'Intimé sur les effects de la
succession du dict deffunct, est declarée boline et valable, Et que les partyes
compteroient, Et ce faiet que l'intimé receuroit la somme de quatre Cent
vingt huict hures a luy deüe par la dicte succession ; Requeste du dict
Duquet au dict nom, au bas de laquelle est l'ordonnance du dict Conseil
du XXIIP du present mois par laquelle il est receu a son apel
Partyes ofiyes, Tout consideré. LE CONSEIL a mis et met la sentence au neant,
Eu Emendant, ordonne qu'il sera cre vn tuteur au dict Intimé pour luy
estre mis ez mains les deniers 'a luy deubs par la succession du dict feu
Maheut, Et estre par luy employez pour son'plus grand bien et aduantage,
despens compensez •

FF

DEFFAULT a Einond DESUEurE Et Thomas D.ELANOUGUERE ESCUYERS

SIEURS DE S'. ANNE demandeurs le dict sieur delanouguere present d'vne
part ; Contre Nicolas GASTINEAU SIEUR DUPLESSYS deffendeur et deffaillant
assigné par exploict d'Hebert huissier en datte du douze du present mois,
Pour le proffict duquel ordonné qu'il sera 'reassigné au premier lundy
d'aprez la mycaresme ·.

FRONTBINA

Du treaticmsue des dicts mois Et au

LE CONSEIL ASSEMBLÉ extraordinairement, Auquel presidoit Monsei-

gneur le Gouuernenr, Et où estoient Messieurs de Tilly, Damours, Dupont,

de Peyras, Et de Vitray, Le substitut du Procureur general preseut.
SUR LE REQUISITOIRE du Substitut du procureur general, Tendant ace

qu'il soit informé des contrauentions faites par le sieur Perrot Gouuerneur

de l'Isle de Montreal aux ordres du -Roy Et a ceux anterieurement faicts par
hault et puissant Seigneur M"e Louis de Buade Frontenac Cheualier Comte
de Palluan Conseiller du Roy en ses Conseils Gouuerneur et^Lieutenant
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general pour Sa Majesté en Canada, Acadye, Isle de Terreneufue Et autres

païs de la france Septentrionalle,Ensem ble des violences Et Emprisonnement

faicts par le diet sieur Perrot en la personne dusieur Bizard Lieutenant des

Gardes du dict Seigneur Gonuerneur Et porteur de ses ordres, Circonstances

et dependances ; LE CONSEIL a ordonné et ordonno qu'il sera incessamment

procedé tant en cette vill'e que surleslieix par interrogatoires, iiiformations;

Recolemens et Confrontations pour anoir cognoissan-e des di;tes coitrauen-

tions, violences et Emprisonnement, Circonstances Et dependances, A ces

fins commis les sieurs de Tilly Et Dupont Conseillers au dict Conseil, pour le

tout raporté estre ordonné 'e que de raison /.

FF

SUR LA REQUESTE presentée a ha&lt et puissant Seigneur M7 Louis de

Buade Frontenac Cheualier Comte de palluau Conseiller du Roy en ses

Conseils Gounerneur Et Lieutenant general pour Sa Majosté Cl Canada,

Acadye, Isle. de terreneufue Et autres païs de la France Septentrionalle par

Jaques LeBer Marchant habitant de Montreal, Et par le dict Seigneur·Gou-

uerneur renuoyée au Conseil Souuerain, suiuant son ordonnance de ce jour

estant au bas de la dicte requeste, Contenant qu'il auroit esté mis prisonni r

aux prisons du dict Montreal par le sieur Perrot Gouuerneur du dict lieu,

sans autre cause que pour auoir signé vn verbal de l'insulte qu'il anoit ven

faire en sa maison au sieur Bizard Lieutenant des gardes du dict seigneur.Et

a ses ordres par le diet sieur Perrot escorté de sa garnison, ce que le dict

exposant ne denoit pas reffuser Et qu'il fist volontiers, quoyqu'anec bien du

déplaisir de l'outrage qu'il voyait faire a l'autorité du diet Seigneur Gou-

uerneur, Estant prest de veriffier par témoins irreprochables que le diet

sieur Perrot n'a pû luy imputer Et ne luy a en effect imputé rien autre chose,

les deux ou trois premiers jours de sa prison ; Comme aussi de prouuer

pertinemment que tout ce que le dict sieur Perrot auroit pû innenter

danantage n'est qu'vîi pretexte pour colorer cette action Et justiffier sa

violence, Et que pour reparer le tort que cet emprisonnement pourroit faire

a sa.reputation,Et le grand retardement Et dommage qu'il cause a -ses affaires,

a sa famille Et a celle de son frere qui est absent pour le seruice du Roy Et

celuy du dict Seigneur Gouuerneur, Et qui se sont veiies destituées toutes
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d,ýux de conseil et d'apuy, Mesmement depuis la maladie de la femme de
l'exposant qui est encore actüllement detenüe au li--t d'vne fleure continüe
qui luy a esté causée. par le chagrin qu'elle a pris de l'emprisonnement du
diet exposant, .Comme aussi pour la cessation de son commerce auec les
françois. et les sauuages En quoy il a faiet vue perte considerable, les vns et
les autres estant contraincts d'aller ailleurs, a cause qu'en son absence, Et

sa femme estant detenije au lie!t. il n'y auoit personne qui past satisfaire
ceux qui alloient chez luy pour achepter, Et Enfin pour le dédommager des

frais du voya.ge de ceux qu'il a enuoyez demander ·la protection du dict
Seigneur Gouuerneur, Requerant qu'il soit ordonné par a~rrest du Conseil
que son innocence soit justiffiée, Et l'emprisonnement faict de sa p:'rsonne

déclaré injurieux, tortionnaire Et deraisonnable, son escroüle rayée Et biffée

du re·istre de la Geosle, Et le dict sieur Perrot condamné en tous ses
despens, dommages Et interests eifcourus ou a encourir a cause de son

injuste détention. LE CONSEIL a ordonné Et ordonne qu'il sera informé des

faicts cydessus mentionnez, a ces fins commis les sieurs de Tilly Et Dupnuf-

Conseillers pour y proceder soit en cette ville soit sur les lieux, poutlre

proces instruict et rapporté, estre ordonné ce que de raison -/.

FF

VEU LA REQUESTE presentée au Conseil par Marc Grauel habitant de'
Beaupré tendante a ce qu'en confirmation des arrests du dict Conseil Et

jugement de Mr® Claude de Bonteroüe Conseiller du Roy en ses Conseils
cy deuant Intendant cde ce païs, il soit dict que françois Bellenger ne le
poura inquieter dans la joüissance de sa terre, ny le consommer en frais;

Le reglement faict par le sieur Dudoüyt prestre en dat te du jour, d'hier,
auquel l'affaire auoit esté renuoyée par hault et puissant seigneur
M'e Louis de Buade frontenac cheualier Comte de palluau Conseiller
du Roy en ses Conseils. Gouuerneur et Lieutenant general pour S-i
Majesté en Canada, Acadye, Isle de terreneufue Ft autres pais de
la France 7"', pour . la regler Et tenir .la main a -l'execution de- ce

qui auroit esté faiet Et oylonné par le dict sieur de Bouterofie Et
par le Conseil ; Le dict reglement portant qiîê l'intention de MI® François de

Laual, Enesque de Quebecq Seigneur de Beaupré, est, que tout ce qui se



trouue de terre dans les tr'ois Concessions des diets Grauelle. Bellenger Et
de Simon Guyon. leàr demeurera saiuant les allignemens que le sieur

Dbuysson, arpenteur Royal, a tirez, Et les bornes qu'il y a plantées par
ordre Et en presence du hictsieur de Bouterolle, sçauoir au dict Uranelle,
ce qui se trouue Entre les dictes bornes ; au dict Guyon, ce qui se trouue
Entre les siennes; Et au dict Bellenger ce -qui se trouuerra pareillement
Entre les siennes; Et au regard d'vne perche cinq pieds qu'il a obténûe en
dernier lieu du dict sieur Euesque, Elle ne luy a esté donnée qu'au cas
qu'elle s'y trouuast comme il l'exposoit sans que pour cela- on pretendist

qu'il reprist rien au dela des dictes bornes Et allignements, sur l'vn ny
l'autre de ses deux voysins Tout consideré. LE CoNsEIL a omologüé Et
omologue le diet reglement, pour joñir pleinement et paisiblement par le

dict Grauelle des terres contenûes Entre les bornes pozées Entre luy Et ses

voysins par Jean.Guyon sieur du Buysson Arpenteur sans que le dict

Grauelle y puisse estre troublé a l'aduenir • .
FRONTENAC

Du Jemudy huictiesne Feburier 1624.-

LE CONSEIL ASSEAIBLÉ auquel presidoit Monseigneur le G-ouuerneur,

«Et où estoient Messieurs de Tilly, Damours, Dupont, Uepeïras Et Devitré

Le Substitut du procureur general present.
VEU AU CONSEIL le proces verbal faict par les S" de Tilly et Dupont Con-

seillers en cette Cour Commissaires en cette partie en datte du deux du

present mois, Contenant -entr'autres choses le reffus du sieur Perrot Gou-

uerneur de l'Isle de Montreal de prester Interrogatoire siYr les faicts resultans

des charges Et informations qui ont esté contre lui faites a la requeste du

Substitut du procureur general, Et les raisons preposées par le diet Sý

Perrot pour recuzer le Conseil tant en general qu'en particulier; Autre

proces verbal des dicts Commisaires du dernier Januier dernier, contenant

l'interrogatoire du dict Sý Perrot Et ses reponses; Oniy le rapport des dicts

S'5 Commissaires Et le requisitoire du dict Substitut, Tout consideré. LE

CONSEIL a ordonné Et ordonne qu'il sera incessamment procedé par les diets

S,! Conimissaires a la continùation de l'Interrogatoire encommencé; Enjoinct

au dict S' Perrot de repondre, sauf a donner par requeste ses Causes et
100
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Moyens de recusation si aucuns il a a proposer, apres auoir suby le dict

lInterr+ogatoire, .pour y estre fai.t droit '.

FRONITENA C

tous douzienaike FeitimIer 6 4.

LE CoNs.EIr1 ASSEMDi3s m aquel presidoit Monseigneur le Gounerneur,
-Et où estoient Messieurs de Tilly, Iamours, Dupont, Depeïras, Devitré,

Et- le Substitut.
VEU LA SENTENCE arbitra'llement rendfie par les sieurs de la Tesserie

cy, deuant Conseiller au Conseil, Dupont Conseiller au diet Conseil, Roüer

Villeray Et Charron, Entre Pierre NIEL tant en son iom que comme ayant

espouzé jaquette Lefraine sa femme d'viie part; Et deffunct françois

B•iSSOT Curateur csleu par justice aux personnes et biens de Jean paul, et

Louis Maheut enfans mineurs de deffuncts René Maheut et Marguerite

Corriuanlt sa- femme freres vterins de la dicte lefranc, dattée a Quebecq

du XXbJIII May dernier, par laquelle est dict que 1. dict Niel au

dict nom venant a la succession de la dicte Corrinault auec les diets Mahent,
sera tenu fournir a..chacun des di.ts Mahent la somme de Cent cinquante

hures qui sera prise sur le lot qui luy escherra des biens de la dicte succes-

sion, sins aucune confusion des parts afferentes aus diets Maheut, si-mieux

il n'ayme payer les dictes sommes en argent, ce qu'il sera tenu d'opter

auauit proceder aux partages, Et ce faisant les partyes hors .de Cour et de

proces sans despens sur leurs demandes respectiues; Acte faiet sous sing
priué Entre les dictes partyes du troisiesme Juin ensuimant, par lequel ils

consentent l'omologation de la dicte transaction, Requeste ce jourd'huy

presentée par le*s dicts Niel et Maheut ; Le dict Louis assisté du dict sieur

Dupont esleu son curateur au lieu du dict Byssot, Tendante a l'omologation

de la dicte transaction, nonobstçint que le temps porté par les ordonnances

soit expiré, Tout consideré. LE CONSEIL supléant aux lettres de Chancellerie

en ce cas requises, Et faisant droict sur la dicte requeste a omologüé et

ýomologùe la dicte sentence arbitralle, pour estre executée Entre les partyes

selon sa forme et teneur
FRONTENAC

-704 -
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LE CONSEILî, AssEmBL i où presidoit M(nsei gneur le (Gouuerneur, Et

auquel estoient Messieurs de Tillv, Danours, l)npant, Depeiras, Devitr,
et le. Substitut dit procurciur gelera.

VEU LA REQTEsrE pres:iitée par Francois Nomi mCT lROLLAND habitant

l'Isle de Montreal, Tendntte a estre receu apellant de sentence remdiie contre

liy -i proflict de Jean baptiste Mm s proiutireur fisoal en la Jurisdiction

du diet Montreal, en datte du trente Janiuier dernier d'vn Executoiro de

despèns, Et, de tout ce qui s'en seroit ensuiuy, qu'il luy soit permis de faire

intimer le diet sieur Migeon pour proceder sur le diet apel ; que le greffier

du diet lieu desliurera au diet Exposant toutes les pieces du proces ; que

les pelleteries Exepitées sur luy demeureront en main tierce jusqu'a ce qu'il

en soit ordonnéc ; qu'il soit estably vu commissaire parderaut lequel il puis.e

faire interroger tout de nouueau Ganoroton sauuage de la Nation d'Ainié,

les témoius et tous autres qu'il apartiendra pour tirer la v-erité de l'affaire ;

que deffenses soient faictes au diet sieur Migeon de passer outre ; Declarer

les dictes executions injurieuses et tortionnaires Et luy adiuger tous despens,

dommages Et interets-vontre le diet Migeon ; O(iy le Substitut du procu-

reur general en son requisitoire, LEc CoNsILa rtee tet roçoit le diet Roll-aid
a son apel, permis a luîy de faire intimer qui bon luy seniblera pouren venir

au premier jour plaidoyable d'aprez les raceances ; Enjoincf anr Greffier

d'enuoyer incessamment au greflf de cette Cour vue grosse du pro.-es sur

lequel est interaenu la diete sentence dont est appel, En îluy payaIt ses

salaires ; Deflfenses au dict sieur Migeon partie Et a tous huissiers et ser-

gents de passer et faire passer outre a la vente dcs choses exceutées, Et

ordonné qu'elles seront depoztes ez mains di sieur leBer jusqu'a ce qu'il

en soit autrement ordonnîé /.

Mesaieurdde ENTnRE Emond DE SUEUE Et Thomas DETANOUGUEIRE
Tilly Et do* Vi
trez.se sontru- EscuYERîs SIEURS DE St. ANNE demandeurs en requeste le dict
tirez.
sieur present d'vne part; et Nicolas GATiINEAU SIEUR DUPLESSYS aussi pre-

sent deffendeu, d'autre ; Prtyes cuyes LE CONsEIrL a ordolnné et. ordonne

qu'elles se communiqueront raspectiuement dans ce jour les pieces dont

- 7% --



- 796 -

Elles entendent s'ayder, Et icelles se restitrieront, Et produiront dans trois

jours Entre les mains du sieur DePeyras Conseiller en cette cour, pour estre

les partyes reglées a son raport dans Lundy prochain, sans qu'il soit besoin

d'autre sommation, forclusion, ny signiffication de requeste · /,

FF

SUR LE RAPORT faict au Conseil par le sieur de Tilly Conseiller en

iceluy du proces instruict par contumace par deuant le Bailly de Montreal

a la requeste du proc4 i-eur 'fiscal du dict lieu demandeur en crimes et

delicts, Contre les nommez le Lion~ois et Lambert, cy deuant Soldats de la

garnison du dict lieu, defendeurs et defaillants: Oñy le Substitut du pro-
cureur general en son requisitoire, LE CONSEIL, atendu que la dicte contu-

mace n'est instruicte dans les formes ordinaires, ny conforme a l'arrest du.

quatre Septembre dernier, a ordonn4 eiÈ ordonne qu'elle sera recommencée

de nouueau, si les dicts Lionnois Et Lambert ne peuuent estre apprehendez

au corps Et constituez prisonniers ; Enjoiiict au dict procureur fiscal de

faire ses diligences, Et au dict Bailly d'y proceder incessamment dans les

delays ordinaires /.
FRONTENAC

Du landy vnziesme des dicts mois Et au

LE CONSEIL ASSEMBLÉ auquel presidoit Monseigneur Le Gouuerneur,

Et où estoient Messieurs de Tilly, Damours, Dupont, de Peyras Et de Vitray,

Le Substitut present. -
Messieurq de ENTRE EmoUd DE SUEUE et Thomas DELANOUGUERE ESCUTERS

Tilly Et doVi-
try sesont r- SIEURS DE S' ANNE demandeurs en requeste, Comparant par M"
tir'.z.

Romain Becquet Notaire Royal en cette ville d'vie part; Et Nicolas GASTI-

NEAU SIEUR DUPLESSIS deffendeur comparant en personne d'autre ; VEU la

requeste des demandeurs, Tendante a estre maintenus a l'exclusion du dict

deffendeur en la proprieté et jouissanc.e d'vne terre a eux apartenant par trans-

port qi leur en a esté faict par Louis Tetreau portant quictance de la somme

de trois Cent liures prird'icelle passé pardeuant Guillaume delarüe Notaire

en la Jurisdietl>n . de Champlein le vingt neufiesme Decembre 1672.

Ordonnance de Me Jean Talon Conseiller du Roy en ses Conseils d'Estat et
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priné cy deuant Intendant de ce païs, en datte du vingt neufuiesme Jaunier

1671. portant que Jean Baril qui anoit acquis la dicte terre du dict Tetreau

la descouuriroit Et y alattroit quatre arpens de bois par chacune année

pour donner aer et jour a ses voysins, Et faute par luy de le faire, permis

aus dicts demandeurs de\les faire abattre aux despens dii di-t Baril, si

mieux il n'aymoit receuoirke remboursement du prix du diet a-hapt Et de

l'estimation de ses trauaux qui seroit faicte par gens a ce cogn oissans

Proces verbal de Michel fillion Et Jean Ricard qui ont visité la dite ferre

Et trouué seulement demy quart d'arpent d'abatis.fait par le diet baril du
deux Mars 1671. Sentence du Juge du diet lieu de sainete Ane, du dict

jour par laquelle le diet Baril est condamné payer au dict Tetreau la somme

de six vingt liures dans quinzaine, Et faute de ce, permis au dict retreau

de s'ernparer de la dicte terre ; Billet du diet sieur Talon du quinze

Octobre 1672. *par lequel le dict defendeur est prié de remettre an dit

sieur de Sueue le'Contract de Concession faicte de la dicte terre an diet

Tetreau, atendu que la proprieté en. est demeurée an diet sieur de Sneue

par traicté faiet anec Baril ; VEU le diet Contract de concession en datte du

vuze Juillet 1669. passé par deuant, Senerin Ameau Notaire royal aux

Trois Riuietes'; Contract de vente de la dicte terre faiete par deuant le

diot Notaire le vingt six Feburier 1670 par le dict Tetreau au dict Baril;

Contract d'Eschange faicte de la dicte terre Entre le dict Baril Et le diet

deffendeur, par deuant le dict Notaire le sixiesme Mars 1671. Exploiet

delarüe sergent du dix Au-ril au dict an, portant defenses au dict sieur

Delanouguere de s'iigerer a faire tranailler sur la dicte terre, a peine de

perte de ses trauaux, Et de tous despens, dommages et interests

Autre exploict d'Ameau huissier aux Trois Re du dix huict Auril 1671.

portant defenses aus dicts demandeurs auec assignation au diet sieur de

Sueue a comparoir dans la huictaine pardenant le diet sieur Talon pour, se

voir condamner en- dommages et interests enuers le deffendeur pour l'auoir

empesché de semer la dicte terre ; Autre exploict du dit Ameau du huict.

nouembre dernier, portant defenses aux demandeurs de faire faire aucuns

bastimens, àefricheinent de terre ny autres trauaux sur la dicte terre, a

peine de les perdre, Et de tous despens, dommages et interests ; Quictance

sous sing priué du dict Jean Baril.du quatre Decembre aussi dernier, de la

somme de.Cent quatre vingt Hures a luy baillée par le defendeur auec vne
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terre a Batiscan -pour l'eschange de la terre en question·; Declaration du
diet Baril faicte au greffe du Cap de la Magdelainîe le sept Juin 1671
(omme il n'a esté forcé ny suborné par le deffmndeur pour faire le diet
Eschangc, Et qu'il anoit premierement faict le dict Eschange anec
les demandeurs qui ne ly ayant pas voulu donner le prix qu'il en
pretendoit, il fist l'E 3change en question auee le deffendeur ; Partyes
oüyes, Le raport du sieur de Peyras Conseiller ; Con-lusions verballes
dit substitut du Pro -ureur general, Tout consideré. LE CONSEIL a main-
tenu et maintient les dicts sieurs de Sueue et de la Nouguere en la
proprieté et possession de la dicte terre, despens compensez /.

FF

ENTRE Mý Gilles RAGEOT Greffler en la Jurisdiction ordinaire de cette
ville demandeur en requeste d'vne part, Et Pierre MAHEU DICT DESHAZA.RDS
et Elye GODIN Marguilliers de la paroisse de l'Angegardiein' presens
comparans par M: Romain Becquet d'autre ; Partyes oüyes LE CONSEIL a
ordonné Et ordonne que les dicts Marguilliers communiquerout au diet
Rageot en presence du sieur de Peyras Conseiller les quictances et pieces
sur lesquelles ils pretendent auoir faiet des payemens en déduction de ce
qu'ils peunent deuoir a Pasqiet Nouy, pour y contredire s'il void que bon
soit, pour au raport da diet sieur de Peyras leur estre faict droict •.

rRONTENAC

Du deux Auril 261-1.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ auquel presidoit Monseigneur le Gouuerneur, Et
auquel estoient Messieurs de Tilly, Damours, Dupont, De Peyras, de Vitray
Et.le Substitut.

VEU LES REQUESTES presentées par diuers habitans de la seigneurie de

Beauport, l'vne tendante a ce que l'arrest du Conseil du dix neufuiesme
Aoust 1669 portant rèiglement pour la garde des bestiaux soit executé,
L'autre a ce que le sieur de la Martiniere et consors soient deboutez des fins
de leur requeste, Et qu'il soit .ordonné conformement a certain pretendu
concordat qui doibt estre representé par Paul Vachon. que les habitans des
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seigneuries de Beauport Et de Nostre Dame des Angos elorront leurs terres

sur le front le longý du fleune, specialement le diet sieur de la Martiniere.

LE CONSEIL a ordonné Et ordonne que les dictes requestes seront coramu-

niquées au substitut du Procureur general ce requerant, Et qu'a sa diligence

tous les habitans de la 'seigneurie de Beauport Et autres interessez dans

les habitations circonuoysines seront aduertis de se trouner a la huictaine

pour eux oüys estre faiit droict sur les dictes requestes ainsy qu'il apar-

tiendra */i

FF

SUR LA REQUESTE presentée au Conseil -par Bertran Chesnay sieur

de la Garenne au nom et comme tuteur de la fille mineure de feu Antoine

Berson. Tendante a ce que Louis leVasseur sorte et vide dans huictaine de

la maison apartenant a la dicte mineure, afin d'y mettre quelque fermier

pour faire valoir l'habitation, si mieux il n'ayme l'aprendre a ferme pour ce

qu'ils conuiendront entr'eux, ou qui sera diet par arbitres ; Ouy les dicts

leVasseur et la Garenne ; Requisitoire du substitut du Procureur general,

Tout consideré. LE CONSEIL par prouision a ordonné et-ordonne que la terre

en question sera baillée a ferme a la diligence du dict tuteur au plus offrant

et dernier Encherisseur, pour le prix du bail estre partagé Entre les partyes

suiuant ce qui sera jugé leur en apartenir a chacun ; Que le dict leVasseur

videra les lieux dans vii mois, pendant lequel temps il sera tenu de laisser

au fermier pour son logement la libre possession etjoüissance de la moytié

de tous les bastimens, auec defenses a luy de le troubler dans la possession

de son bail, A peine de tous despens, dommages et interests, sauf a faire

droict aux partyes sur le surplus de leurs autres pretentions respetfines •.

FF

ENTRE M Gilles RAGEOT greffier en la jurisdi.tion ordinaire de cette

vilte Notaire en icelle demandeur d'vne part, Et Mý Roinain BECQUET

aussi notaire comparant pour les marguilliers de la parroisse de l'Ange

gardien defendeurs d'autre ; Partyes oüyes,, Conclusions du substitut du

Procureur general, Tout consideré. LE CONSEIL a condamné etcondamne les

dicts Marguilliers payer au diot Rageot la somme de deuxCent quarante sept
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hures, la valeur de trois barils Et les despens adingez par sentence de
Monsieur de Bouteroùe cy deuant Intendant de ce païs, faute par eux de
justiflier dans huictaine par les Registres de venerable et discrette personne
Jean Dudoiiyt, prestre, grand viccaire de MO François delaual Euesque de
Petrée viecaire apostolique de ce païs des payemens qu'ils pretendent anloir
faiets anant la saysie, En deduction de ce qu'ils deuoient a Pasquet Nouy
qu'ils allegient s'estre esuadé par la Nounelle Hollande, Lesquels registres
le dict sieur Dudoiiyt sera tenu de veinir affirmer par serment dans le dict

delay·/
FRONTENAC

Du Jeaudycinquiesme Aisril 1674.

LE CONSEIL ASSEMBL auquel presidoit Monseigneur le Gouuerneur, Et
ou estoient Messieurs de Tilly, Damours, Dupont, Depeïras Et Devitré
Le Substitut present,

A ESTÉ PROCEDÉ a la reuision des comptes rendus par Louis Levasseur
a Bertran Chesnay a present tuteur de Marie Magdelaine Berson, sur
quoy est interuenu arrest mis ez liasses /.

FF

Dus sixiesme -du dict mois.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ ID.

SuR LE IREQUISITOIRE du Substitut du procureur general Tendant a ce
que le sieur de Carrion mis aux arrest.q par ordre de Monseigneur le Gou-
nerneur, soit interrogé sur faicts Et articles qu'il produira, tant a cause de
ses contrauentionà aux ordonnau<es du Roy Et a celles du dict Seigneur
Gouuerneur pour anoir fauorisé les coureurs de bois Et Eu commerce auec
eux, que pour auoir faiet rebellion au nommé Bailly sergent royal, Et iceluv
empesché d'arrester prisonniers les nommez le Breton, Camus et Guillaume
Yuelin, Et qu'il soit a cet effect 1ommis quelqu'vn de la compagnie pour y
proceder, LE CONSEIL a ordonné et ordonne quil sera incessamnfmnt procedé
a l'interrogatoire du dict sieur de Carrion, Et commis a ces fins le sieur de
Tilly Conseiller, pour ce faic et rapporté estre ordonné ce que de raison -/.

FRONTENAC
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Du Iunii neuuemie auril au diet an

LE CONSEIL ASSEMBL ID.

SUR LE REQU-IsiT)IRE du Substitut du pro 'ureur ge'neral Tend int a ce
qu'il soit dict que le sieur de comporté compairoistra pour aflirmer par

serment le jour auquel il lîy a mis en main vn billet en forme de dinon-

ciation que iuy faict le sieur Perrot contre le nommé Derby, Tenilant a ce
qu'il soit informé contre le dict Derby pour raiso: de ses contrauentions

aux ordo:inances eminées, de M'ssieurs les Gouuerneurs tant precedents

que presens, Comme aussi pour raison de cèrtains vols domnestiqes pre-

tendus faicts par le dict Derby, pour ensuite estre pris par luy telles con-

clusions qu'il jugera a propos. LE CONSEIL a ordonné Et ordonne que le

dict ieur de Comporté comparoistra incessainmmnt pour prester le serment

aux fins susdictes, Et est le dict billet demeuré au Greffe duquel il en sera

desliuré vie expedition au dict Substitut par le se retaire du dict Conseil.

FF

ENTRE iLouis LEPARC 4emandeur en requeste da Cinquiesme du pre-

sent mois d'vne part ; Et Estienne BLANCHON et Anie CONUENT sa femme

de luy deüiement autor'isée quant a ce defendeurs d'autre part ; VEU la

requeste du diet lepare tendante a ce qu'il fut ardouné que la transactioni

passée Entre luy Et les dicts defendeurs le sixiesne decembre dernier sera

executée, Et en ce faisant se voir les dicts defendeurs condamner a luy fairã

déliurance du quart des biens propres qui luy-appartiennent en la Succes-

sion de feu Jean Maheu par contract d'eschange passé entre le dict deman-

deur Et Za-arie Maheu par deuant Rageot Notaire le vingt six Feburier

dernier, la dicte transaction passée entre les diets defendeurs et le dict

Zacàrie.Maheu par deuant le dict Notaire le sixiesme Decembre aussi der-

nier, par laquelle le dict Zacarie Maheu demeure proprietaire du dict quart
des biens propres de la succession di dict deffunct- Jean Maheu, a la charge

de payer vu quarit des debtes si les effects mobilliers de la succession ne

suffisent, Sommation faicte par l'huissier LeVasseur aus dicts defendeurs de

faire partage du dict quart le propres en. datte du quinze Mars dernier.

Sentence du Lieutenant general de cette ville du lendemain, par laquelle
101
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sur lŽs pretentions de la di:te Conuent d'estre rastitüée contre la dicte tran-
satioli riuoyée a s3 pouruoir au dict Conseil ; PIrtyes oüyes, Conclusions
verballes du Substitut du procureur general, Et sans que les qualitez des
partyes puissent nuyre ny preiudicier, LE CO'NSEI. a debout, les dicts
Blanchon et- sa femme de la restitution en entier par eux pretendue, Et sur
les contestations des parties pour raison de l'exe2ution d3 la transactionil

Renuoyées par deuant le diut Lieutenant general pour, leur estre faiet

droict -I.
FF

EsT COMfPA RU philipes Gaultier sieur de Comporté,, mandé venir au
Conseil en Execution de l'arrest de ce jour rendu. sur le requisitoire dix
Substitut du procureur geiieral, Lequel ai desir du dict arrest Et apres
serment a dict que le septiesme du present mois Lo sieur perrot, qu'il estoit
allé voir auchasteau oir il est detena, luy deruanda s'il voulait luy faire le
plaisir que de po-rter au diet Sabstitut vn billet, ce qu'il luy promit faire
Et s'estant chargé du dict billet non cacheté, il se transporta l'aprez disué
chez le dict sieur Substitut pour lay rendre, Et le dict Substitut estant absent
pour l'heure, lLy sieur de Comporté s'arresta aue-, le sieur Chartier Lieu-
tenant general, auee lequel il Eut vne assez grande conference et puis se
retira ayant remporté le dict billet qu'il rendit au dict sieur perrot ; Que
le jour d'hier le diet sieur perrot le pria de rechef de reprendre le dict
billet et de le'porter au diet Substitut; s'en estant de reohef chargé et
ayant rencontréilé diet sieur Substitut il luy presenta et laissa le diet billet
non cacheté le dict jour d'hier immediatement aprez le Salut. SuRQuOY
oüy le dict Substitut en son requisitoire, LE CONSEIL a ordonné Et ordonne
qu'a la diligence du dict Substitut il sera informé des faicts contenus en la
dicte dénonciation, a ces fins commis les sieurs de Tilly et Dupont. Con-
seillers, pour ensuite estre ordonné ce que de raison F.

FF

SUR LA REQUESTE presentée par le sieur Carrion tendante a ce qu'il
luy soit perrais de s'en aller a Mon treal vaquer a ses affaires particulieres,
offrant de -se réepresenter toutefois et quantes; Ony le Substitut du procureur
general; LE CONSEIL a ordonné Et ordonne qu ùe le dict sieur Carrion poura
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en aller a Moiitreal vaquer a ses affaires particulieres, a la charge 'de se

.·epresenter toutefois Et quantes qu'il en sera ordonné, Les charges tenant au

proces
FF

VEU AU CONSEIL L-_ contract de donation fUicte en adua:iceine f
d'hoyrie au sieur de Lotbiniere Substitut du pro'ureur general par le sieur

Chartier -Lieutenant general en cette ville et la Dadi.î3! sa femme, pgssé

deuant B6cquet notaire le premier du present mois, d'vne maison scitüée

en la hauteville de Quebec, conisistant en deux chambres basses de plein

pied, caue, grenier, Cabinets, boullangerie, Esta.ble, Court, clos et jardin, le

tout clos de pieux en coulisse, bornée d'vn costé les representans Raymond

paget, d'vn bout par deuanit sur la rüe qui part du fort S'. Louis et se rend

a la grande allée, Et d'autre la rüe de Mont carmel, n la charge des Cens et

rentes seigneuriales a l'aduanir, Et outre d'acqui:,ter par le dict sieur

de Lotbiniere les dicts sieur et Darn" Chartier enuers les Religieuses

Hospitallieres de la somme de Mil Hures; Requeste du dict Becquet afin

d'enregistrement du diet Contra:t, LE CONSEIL a qPdoinné que le dict Contract

sera registré au greffe, d'iceluy pour §eruir ce qu'il apartiendra et estre

executé selon sa forme et teneur
FF

VEU LES REQUESTES presentées au Conseil par diuers habitans du fief

de Nostre Daine des Anges Et du fief de Bauport, Tendant a estre reglez sur

leurs pretentions, Les vus afin que chacun soit obligé de se clorre, Et les

a'tres leurs pretentions au coirtraire Et a ce que chaeun soit obligé de

garder ou faire garder son bétail; Ouy les dicts habitans; Conclusions

verbales du Substitut du procureur general; Tout consideré. LE CONSEIL

a ordonné et ordonne que les habitans du diet Fief de Nostre Daine des

Anges seront tenus d'entretenir leurs clostures en bon estat conformement

a leurs contracts, a la charge de retirer tous les soirs tous leurs bestiaux

<le leur greue, a peine d'vn Escu par beste pour celles qui seront trouuées

la nuict sur la dicte greue ; Et aux offres par eux faictes d'avder a restablir

la closf-tre du sieur.de Vitré Conseiller, Et a l'esgard des habitans du dict
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fief de B-auport, ordonne par prouision qu'ils garderont ou feront garder
leurs b2stiaux en la miniere qu'ils jugeront apropos et la moins onereuse
pour eux, En sorte qu'il n 'arrine aucun degast, sur les peines portées par
les reglemens Et ordonnances preeedents, Laissant a leur liberté de se clorre
s'ils voyent que bon soit,' sans que ceux qui ne le voudront pas faire y
puissent estre contraincts, Et qu'autres que ceux qui ont le front de leurs
habitations sur la greue puissent y mener leur batail sans la permission des
proprietaires /.

FRONTENAC

Du quatorze Auril 16-1.

LE CONSEIL ÄSSEMBLÉ Id.
VEU L.i REQUESTE presentée au Conseil par Renée de la porte apresent

femme de Michel Deuault auparauant vefue Jaques Arriué, Tendant ace
qu'il plust ain dict Conseil valider l'acte de closture d'inueitaire faict a sa
requeste En presence de l'huissier leVasseur curateur crcé par justice pour
la conse-r9ation des biens des Enfans mineurs issus du dict deffanct Et
d'elle, Et l'acte de renonciation par elle faiet a la communauté de biens qui
estoit entre le dict deffunct et elle ; Inuentaire des biens de la dicte com-
munauté faict par Becquet notaire le dix sept Aoust 1673. auquel se seroit
opozé le sieur de la Garenne, creaucier de la dicte communauté pour la
somme de, Cent soixante hures ; Acte de closture du dict inuentaire faicte
par deuant le lieutenant general de cette ville le six Auril dernier; Sentence
du dict, Lieutenant general du dix du present mois, par laquelle la dicte de
la porte est renuoyée a se pouruoir au dict Conseil pour les dictes closture
d'inuentaire et renonciation ; Oüy le sieur Dupont Conseiller aussi Creancier
de la dicte communauté ; Conclusions verbales du substitut du procureur
general, LE CONSEIL -a deb9uté et deboute la dicte de la porte des fins de -sa
dicte requeste, Et au surplus de ses pretentions renuoyée a se pouruoir par
denant le dict Lieutenant general, pour luy estre pai luy faict droiet, sauf
l'apel •i

FF



SUR LE REQJISITnIRE du sub4titut du pro -reur g.uneral Tendant a ce
que l.s informations Et charges reinultantes di.l.'s mises entre s.'s mains
et fai -tes par le Lieutenant gaaeral d s Trois Riui -res en eonsequiîece de la
commission de hault et paiiant .Sgneur M Buade Frontenac EtC, a!len-
contre dusieur de Bruey a cause d. ses cont rauentions aux ordo.nnanes du
Roy Et a celles du diet Seigneur Gouuernveur soient joinct'es au pro.s
encommencé a sa requeste contre le sieur Perrot Gaunernenr de Montreal
Oüy le raport faict au di.t Conseil des diAtes informations et charges par le
dict Lieutenant g.eneral pour ce mandé, L CON5EIL Euoquant a soy lacog-
uioissance de l'instance encommencée par le dict Lieutenant genîeral des
trois Riuieres a ordoné et ordonne que jonction en sera fuiete auec cellè.
encommeucée contre le diet sieur perrot, Pour estre les dictes instances
ilistruictes ensemblenent par les Commissaires establys a cet effei t, Le tout
conformement a l'arrest du trente Januier dernier portant leur commissiou

pour le tout raporté estre faiet droiet •.

F RONTENAC

Du freiziessne Juii IO?-.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ Id.

\EU LA REQUESTE presentée au Conseil Sounerain par le si..ur Perrot

Gounerneur de Montreal con(me.: en ces termes, A MoNàI EUl I 'roUer,

neur Et Messieurs de sou Conseil ; R -mno:tre Framçois Mi.e Perrot

Gounerneur du Montreal pour l- Rov dotenu prisonnier dans le Fort

S: Louis de Quebec de l'autorité du diet sieur Gouuerneur depuis le
26ý Januier ou enuiron, disant qu'estant venu suinant ses ordres rendre

compte de ses actions, il auroit esperé porter les affaires a la douceur,
se tenant a certaines lettres que le di -t sieur auroit es -rites au sieur

Abbé de fenelon, Et plusieurs discours qu'il auroit tenu assez haute-
ment, que par cette consideration il auroit suporté auee toute la moderation

.possible l'emprisonnement injuiieux fai t de sa personne par le sieur

Bizard Lieutenant de ses gardes, Et mesmne auroit repondu au sieurs de

tilly et Dupont officiers du diet Conseil sur plusieurs demandes qu'ils luy

auroient faietes, sans prendre d'autres mzares que de ie pas irriter le dict

sieur Gouuerneur qui auoit menacé le diet sieur Perrot en plusieurs
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occasiois sur ce qu'estant esloign é de douze Cens lieües de la Cour, il

pouuoit faire. ce qu'il luv plairoit sauf a en repondre de sa teste ; Mais

qu'ayant re"ognîu qu'absolument le dict sieur gouuerneur le vouloit perdre

Et liy oster son g.uuernemnt paur y mttrd vue d. ses creatures, il auroit
Eu recours a l'autorité des loix Et auroit refusé de recognoistre le diet sieur
Gouuerneur et les diets sieurs de son Conseil pour Juges, Et de plus auroit

proposé plusieurs causes de reQensationi dont il auroit esté rej2tté Et con-
trainct de repondre sans qu'on luy aye voulu donner acte de ses protesta-
tions, ce qui en bonne justice n'a jamais esté refusé aux plus criminels, Ce

qui l'a obligé de faire des protestations secrettes autant que l'estroitte prison

Et la presence du dict Lieutejiant des gardes accompagné d3 quatre gardes
luV a pû permettre ; qu'apres quatre mois et plus de cette crüelle prison

voyant que les dicts sieurs de Tilly Et Dupont estoient tousiours continüez

Commissires, contre toute aparance, de raison, Et qu'en cette qualité ils

pretendoient luy confronter quelques pretendus tesmoins sur les faiets

calomnieux a luy imposez ayant des causes de recusation contr'eux nounel-

lement vennies a sa cogl)oissance, il leur auroit offert de les proposer, dont

ils l'auroient rejetté auec collere particulierement le sieur de Tilly qui luy
auoit tesmoignmé son aigreur auec vii visage rouge et enflammé, luy disant

que pour proser ses moyens de recusation. il falloit se pouruoir par

requeste, qu'autremen t il ne seroit pas es3outé, Ce qui auroit obligé presente-

ment le di:t sieur Perrot de prendre cette voye, auec protestation neant-

moins que par la il n'entend en aucune façon re:ognoistre le' dict sieur
Gourerneur et son Conseil pour ses Juges tant pour les raisons cydenant
alleguées dont les projets luy ont esté remis par le lieutenant des gardes

par l'ordre du diet sieur Gounuerneur, que pour celles dont il pretend
informer sa Majesté lorsqu'il sera en estat de le pouuoir faire ; Ains'donc

pour nouueau moyen de recusation le dict sieur Perrot diet que le dict

sieur Gouuerneur ayant mis le sieur de la Nouguere, gendre de la Dim'.

Denys propre iiepee du diet sieur de Tilly pour commander dans le

Gouuernemeint du dict sieur Perrot au Montjeîal, il cst aysé - juger que le

dict sieur de Tilly se. portera de tout son pouuoir a perdre le dict sieur Perrot

pour conseruer le dict sieur de la Nouguere dans le commandement du

diet gouuernement, a quoy il inclinera ainsy que le dict sieur Dupont Et

les dicts sieurs du Conseil dautant plus qu'ils suiuront l'inclination du
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diet sieur Gouuernieur qui pretend sclon soli plaisir mettre Et changer les
dicts officiers qnant-boni luiy semblera que pmr ces eause. et autres q u'il
desduira en temnps et li u, il a lieu de croyre que le dict sieur Guuerneur
Et les diets officiers de sou Conseil se de(rlrnt de plus cornîtore d
cette affaire et qu'ils s'eu raporteron t a ceux qiii seront com.m is de par le
Rôy, FA1CT au Clhasteau ' Louis de Quebe ce v nzimn de.Juin, 1 74. Signé
Perrot, Arrest du huietiesm; Feburier deri ier Et pieces nientionées au eu
d'iceluy, proces verbaux de l'interrogatoire prest par le diet :i nir Perrot
en datte des hui -t, neuf, dix, douze, dix sept Foburier Et dix nul' Mars
dernier ; Oiiy le diet seigneur Gonuerneur Et le diet sieur de Tilly sur <e

qui, est allegilé contx'eux, Lesquels apres anoir faiet les dlarat ins ii tel cas
requises se sont ensuite retirez chacun sur ce qui le regarde; Ensemble les ton-

clusions verballes Et par esvrit du diet Substitut, Tout consideré. LE: C<oxýs

a declaré Et declare fiuj olles et iniadmnissibles Les d ires, declarat ions Et prot cs-

lations du dict sieur Perrot de ne pas recoguoistre le Conseil et les C(onseil-

Lrs d'ieluy nommez eir icelle, contenus dans les diets proees verbaux,

Comme aussi les nouuelles protestations et causes de recnsationi generales

portées par la dicte requeste tant colre le diet Seigneur Gounerieur Lt

antres Conseillers du diet Conseil que celles art i trlées en pirt iculiti contre

le diet sieur de Tilly, Ordoi ne qu'ils demeureront Juges, Et d'abondant

qu'il sera.incessamment procedé par les Commissaires a la continüation de

l'instruction du proces eneommene, ses circonstances Et dependances, sau f

au dict sieur perrot a fournir dans la maniere ordinaire les moyens et

Causes de recusation qu'il peut auoir conti·e qui il aduisera bon estre pour

y estre faict droict, Et que la dicte requeste sera joincte au proces; Et ayant

esgard aux termes injurieux et irrespectueux contenus dans le tiltre et ex-

pozé d'icelle, Luy faict defenîses sous telles peines que de raison de s'en

seruir a l'adunïir ; Enjoinct a luy sous les mesmes peines d'employer dans

celles qu'il voudra presenter dans la suite les termes ordinaires Et vsitez

par les partyes, faute de quoy seront rejettées

FRONTENAC
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Ibi qilalorze Jamin a i 2-I.

L~ CoxsEIi. A~S.MBLÉ auqul presidoit NIoei.,,i 'ir le Gaunerneur Et

onit ,awistoient Messieur.« detilly. Daniours, Dapont, D p.ra Et Devitr;
et' L4 Substitut ,.

EîcU LE PROcES VERAL des sieuis detilly et Iapont Conseillrs -en
i:·eluy Coimînissairs ei cet te partie ii datte du jour· d'hir, Contenant les

dires, flelarationis e protestations du sieur Perrot et.son rffuts d2 delAdr,'r
s'il a des moven's de repro:hes a propos'. allen-autre da sic'ur D'ailleboust-
et autres tesmnoins oüys par les infjrmatioas contre luy fai tes a la requeste
du siubst itut (l pro:ureur general, Le.raport des diets sieurs Coîmissair,'s,
Et oii yle diet substitut. Tout co:nsider. Lr, CONSEIL a o:d3né et ordonne que
le diet sieur Perrot sera dabonîdanit, inlter)pellé en la man iere vcoustnée, de
fournir de re prolies cont re les tesmoins qui se tronuerront estre assignez pour
lav estre conlfrontez, Et fante.de ce faire, ordonne qu'il n'y sera plus receu,
Uonmme aussi Enjoin:t a luy s'il a des causes de recusation a proposer, de le
fitire sur le champ, si non sera passé outre a la continilationi de l'instru.ýtioni
du proes (li luy sera faict comme a vn mùt volontaire, sauf a faire ei-

suite droict sur les dictes causes de reensation lorsqu'il ls aura fouriyes Y.

FRONTEN.\C

bu quinze d diets naois Et an des natin.

Ln CoNsEIL1 ASSEMBLÉ ID.

TEU LA REQUESTE pîresentée au Conseil par les sieurs D'ailleboust

Juge de 'Isle de Montrea], Migeou de Brainssat procureur Tfisal ·au dict
lieu, LBer marchant, Jean Milot Et pierre Chesne; L'ordonnance des sieurs
de Tilly Et. Dupont Conseillers Cominissaiies en cette partie en date de ce

jour, Le raport du dict Sý de Tilly, Conclusions verbales du diet Substisut

Tout consideré. LE CONSEIL a accordé acte aus diets exposants de leurs
comparutions, Leur a permis et permet de retourner chez eux Moyennant
leurs offres de se representer toutefois et quantes pour estre confrontez, a
l'exceptionî du diet sieur D'ailleboust qui a esté recollé et confronté ; TaX

a eux sçauoir, a chacun des dicts sieurs Dailleboust, Migeon et leBer la
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somme de cinquante liuires, au diet Milot trente hures Et aux diet Chesne
Vingt bures, le tout par prouision seulement .

FRONTENAC

Du dix huilet Jaluin 101.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ Id
VEU LA REQUESTE prese.i-tée anYConseil par Venerable Et discrette

personaie François TDollier de Casson prestre Superieur du Seminaire de
Montreal par laquelle il expoze que suiuant l'assignalion qui luy auroit
esté donnée a-la requeste du Substitut. du procureur general a comparoir
ce Jourdhuy au Conseil ; Que pour.obeïr, au grand peril de sa.vye, il auroit
fait le chemin de Montreal icy, que comme son indisposition va tousiours
augmentant, il luy estoit impossible de comparoir en plein Conseil craignant
que les accidens de sa maladie n'aportassent quelque trouble a la modestie
du Conseil a cause des foiblesses qui luy arrinent assez souent, Et jomnet
la consideration que le Conseil peut faire sur la qualité de pbre et
Superieur du dict Seminaire de Montreal, il auoit lieu d'esperer que le
Conseil lily feroit la grace de commettre telles personnes du Conseil qu'il
jugeroit apropos pour aller entendre le diet exposant dans sa chambre au
Seminaire de Quebec, où il faict actüIellement sa residence; Ouy le dit
Substitut sur les raisons qu'il a Elles de faire assigner au Conseil le dict
sieur Doliher, LE CONSEIL a commis et commet les sieurs detilly et Dupont
Conseillers par denant lesquels il comparoistra au jour lieu et heure qui
luy seront par eux indiquez, pour estre oüy et ex.miné sur les faiets qui
sont ou seront produiets en leurs mains par le dict Substitut, Et si la santé
du diet sieur Dollier ne luy pernettoit pas de se transporter pardeuant les
dicts sieurs Commissaires, il sera par eux surcis jusqu'a ce qu'il y puisse
satisfaire '/

FF

DEFFAULT second au Substitut du procureur general ce requerant,

demandeur Et accusateur, Contre le 'sieur Abbé de fenelon deifendeur et

deffaillant a la reassigmttion qui luy a esté donnée sur deffault .a sa

xequeste par Bailly et Cabazié sergens1 en datte du dix neuf May dernier,
102
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pour le proffict duquel. Veu L'ordonnance des sieurs detilly Et Dupont
Conseillers Commissaires en cette partie * du 17 du dict rmois, Et
h reponse au bas d'icelle faiCte -par le dict sieur de feneloii a la signiffica-
tion qui luy en* a esté faicte le di't jour par les dicts sergens; Le deffault
contre luy donné par les dicts Commissaires portant qu'il seroit reassigné
a comparoir ce jour au Conseil; Sigi.ffication, du dict deffault faicte au dict
sieur de fenelon parlant a sa personne par les dicts sergens en datte du dict
jour XIX° May; Reponse de la comm.unauté des Ecclesiastiques du
Seminaire de Montreal du douze du dict mois, au bas de laquelle est la
repoise du dict'sieur de fenelon du dict jour, Et ensuite est la declaration
du sieur Remy l'vn d'iceux: aussi du diet jour. LE CONSEHi a ordonné et-
ordonne que le dict sieur Abbé de fenelon sera d'abondant reassigné sur
I present deffault, a comparoir au dict Conseil le trentiesme .liillet prochain;
Et faute de ce, y sera contrainct par les voyes de .droict ordinaires, Et ont
les dictes pieces esté mises au greffe .'

FF

VEU LA REQUESTE presentée au Conseil par Antoine Guilloret, Nicholas
Creuel, pierre leMay, René Barré et paul perrot, Tendante a estre taxez. et
payez du temps qu'ils ont employé tant a venir, sejourner,. que de celuy
qui leur conuient employer pour leur retour; L'estat de 'journées qu'ils y
ont empToyées Et a employer, Ouy le Substitut du procureur.general; Le
raport des sieurs dér Tilly et Dupont Conseillers Commissaires; LE CONSEIL
a taxé Et taxe au dict paul perrot vingt cinq liures, au dict leMiay. quinze
liures, Et aus dicts Guilloret, Creuel et Barré a.chacun vingt -Hures, Le tout
par prouision seulement·.

FRONTENAC.

Du dix neuiesme .nuin 163-.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ au quel presidoit Monseigneur le Gonueeur Et

où estoient Messieu;s, detilly, Damours, Dupont, Depeïras Devitré, Et le
Substitut.

ENTRE M' Claude CHARRON juge de la police de cette ville apellant

de sentence· du Lieutenant.general de cette ville d'vne part, Et- Nicolas
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FOLLIN intimé d'autre ; VEU la dicte sentence Et les partyes oüyes tant en
leurs griefs d'apel Et contredicts a iceux qu'au principal du different en
question entr'eux, pris le serment du dict sietlà Charron auquel s'est refferé
l'intimé, Et-oüy le substitut du procureur general en ses conclusions
verbales, LE CONSFaL a mis et met la dicte sentence au neant, En Emendant
ordonne que le bail faict par l'apellant a l'intimé subsistera pour cette
année, Et en payera seulement le dict intimé la somme de deux Cent vingt
hures, Et condamné le dict sieur Charron aux despens de la contumace, Et
le dict intimé a ceux de l'apel /.

FRONTENAC

Du dict jour de relcntce.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ Id.

SUR LE RAPPORT FAICT au Conseil par les sieurs <le Tilly et Dupont
Conseillers Commissaires'de requeste a eux presen-tée estant a Montreal par
Gal riel de Berthé Escuyer sieur de Chailly, par laquelle il expoze qu'il y
auoit alors deux mois qu'il auoit esté chargé par le sieur Boyuinet Lieute-
nant general cles Trois Riuieres, d'aucuns meubles par luy saisis sur le
sieur de Brucy detenu ez prisons de cette ville dont partie cour risque de
perir particulierement les boissons qui penuent couler par leurs manuais
fusts Et aigrir par la grande chaleur de la saison, pourquoy il requert d'estre
deschargé des dicts meubles ; VEu la dicte requeste, L'ordonnance des dicts
sieurs commissaires au bas d'icelle portant qu'il en seroit par eux refferé au
Conseil, Et cependant que les choses demeureroient en l'estat qu'elles
estoient En datte du vnze May dernier ; Declaration du diet sieur de Brucy
par luy faicte le jour d'hier au secretaire du Conseil qui auroit esté enuoy'
pour lay communiquer la dicte requeste ; L'ordonnance du Conseil en
consequence portant delay jusqù'a ce jour neuf heures du matin au dict
sieur de Brucy pour proposer des moyens autres que ceux contenus par la
dicte declaration pour empescher le deperissement des dicts meubles, Au
bas de laquelle est le prononcé qui luy en a esté faict le dict jour par le dict
secretaire ; .Autre declaration de ce jour faicte au dict secretaire p le dict
sieur de Brucy portant son reffus de signer signée du diet secretaire ; Con-
clusions du dict substitut, Tout considéré. LE CONSEIL a ordonué et ordonne
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que les denrées-Et effects du dict sieur de Brucy qui peuuent deperir seront
remis par le dict Lieutenant general Entre les mains du sieur de S -Michel.
Et de René Culerier diet Lesueillé pour est-e transportez par eux si besoin
est a La Chine, a Mdntreal ou autres lieux pour en faire faire la vente le
plus aduantageusement que faire. se pourra au plus offrant et dernier en-
cherisseur, Lesquels Sý Michel Et Les'ueillé Le dict Conseil Commet a cet
effect, Et pour receuoir les deniers prouenant du prix, Comme aussi pour
receuoir ce qui est deub tant par les françois que par les sauuages au dict
sieur de Brucy suiuant son papier Journal qui leur sera remis par le sieu-r
de la Nouguere commandant a Montreal qui sera parafé par premier Et
dernier par le dict Lieutenant general si faiet n'a esté ; Deffeises a toutes
autres personnes de s'immisser sous quelque pretexte que ce soit d'en faire
la recepte, Et si quelqu'vn s'en estoit immissé depuis le scellé apposé par le
dict Lieutenant general, Enjoinct ans dicts St. Michel Et Lesueillé de les faire
contraindre par toutes voyes deües Et raisonnables a leur en faire la remise,

-.pour demeurer par les dicts sieurs de St Michel Et Lesueillé chargez de tout
Et rendre bon compte et reliqua a qui il sera ordonné par le dict Conseil,
Comme aussi que le dict sieur de Chailly demeurera chargé de ce qui ne
peut receuoir de deperissement, jusqu'a ce qu'il en soit autrement ordonné '/.

Messieurs de FRONTENAC
tilly Et Dupont
KIapr

Du vingt deuxiesmne Juin 16'J4.

LE CONSEIL.ASSEMBLÉ Id.
VEU LA REQUESTE PRESENTEE au Conseil par venerable Et discrette

personne françois Dollier de Casson phre Superieure du Seminaire de
Montreal Et procureur des sieurs du Semiiiaire de St Sulpice seigneurs

du dict lieu, Tendante a ce qu'il luy soit faict taxe et payement pour son
voyage d'estre venu exprezde Montreal en cette ville pour estre examiné

au secret de Justice a la reqgeste du substitut~du. procureur geneial; Oüy
le dict Substitut; LE CONSEiL ayant esgard a l'expozé ef la dicte requeste

a ordonné et ordonne par prouisioh seulement que le dict sieur Dollier sera
payé de la sommé de ent liures pour· les frais de son voyage Et de son

retour -/.
FF
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ENTRE Charles BAZIRE, agent de la Compagnie des Iiidcs occidentales
seigneurs de ce·pais, apellant de sentence du Lieutenant general de cette
ville, en datte du 14" Auril dernier, Comparant par M l loinain Bec-
quet Notaire d'vne part ; Et Jeau LEVAsSEUR huissier da Conseil

intimé d'autre ; Oüy legKubstitut du procureur general LE CONSEIL a
sureis a prononcer sur le diet apel jusques a l'arriuée des vaisseaux, Auquel
temps le dict sieur Bazire sera tenu de faire aparoir comme le dict leVas-
seur a esté compris dans l'ordonnance de la diote Compagnie pour le
payement de leurs officiers qui ont trauaillé a leur papier terrier, Et faute
de ce faire la dicte sentence sortira son effect

FF

ENTRE Toussainct LEDRAN prenant le faiet et cause de françois

Marchant apellant de sentence du Lieutenant general de cette ville en
datte du septiesme jour de Nouembre dernier d'vne part, Et Jwques CÂcHE-

LIEURE Intimé d'autre Partyes•oüyes, veu la dicte sentence rendùc Entre le

dict Marchant Et le dict Intimé, par laquelle le diet Marchant estoit

condamné vider de certaine terre a luy transportée par l'apellant sauf son

recours, Et au dict apellant sur qui ils aduiseroient bon estre auec despens,
Et les pieces mentionnées en icelle, Oüy le substitut du procureur general,

Tout Consideré. LE CONSEIL a mis et met la sentence dont estoit apel au
neant, En Emendant a maintenu et gardé le dict Marchant en la proprieté

et possession de la dicte terre, sauf au dict Cachelieure son recours contre

son vendeur, permis au dict Cachelieure d'euleuer le bois façonné en

payant par luy dix sols pour corde, Et condamné le dict Cachelieure aux

despens ·/.
FRONTENAC

Du wingt troisiesnie Juin 1614.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ auquel presidoit Monseigneur le Gouuerneur,

Et ou- estoient Messieurs detilly, Damours, Dupont, Depeïras Et Devitré

Le substitut present, Messieus Chartier Lieutenant general de cette ville

et Boyuinet Lieutenant general des Trois Ri'uieres apellez pour supléer le

nombre de Juges.
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VEU PAR LE CONSEIL le proces extraordinairement faict et parfaict a la

requeste du SUBSTITUT DU PRÔCUREUR GENERAL demandeur Et accusateur

d'vne part; ContreJean TIIOMAS dICT LEBRETON et Guillaume YUELIN dICT

CRESSON, prisonniers ez prisons de cette ville deffendeurs Et accusez d'auoir
coutreuenu a l'ordonnance. du Roy du cinquiesme Juin 1673 Et a celle
de hault et puissant seigneur M? Louis de Buade Frontenac Cheua-

lier Comte de Palluan Conseiller de Sa Majesté en ses Conseils Gouuerneur
et Lieutenant General pour sa dicte Majesté en Canada, Acadye, Isle de
terreneufue, Et autres païs de la france Septentrionale, en datte du 27ý

Septembre 1672. d'autre; L'interrogatoire prestée par le dict Thomas pardt-
uant les sieurs de Tilly.et Dupont Conseillers au dict Conseil Commissaires
en cette partie, en datte du dix sept du.present mois, Contenant ses confes-
sions et dénégations, Interrogatoire prestée par- le dict luelin le dict jour
contenant aussi ses. confessions Et denegatións; Informations du dix huict
du present mois, contenant les dépositions de deux tesmoins ; Requisitoire
du dict Substitut du lendemain; Repetition du dict Thomas en son Inter-
rogatoire du vingtiesme. Autre repetition du dict Iuelin du dict jour
Recolement dès témoins oüys es dictes Informations du lendemain; cou-
frontation faictès des dicts tesmoins au dict Thomas du dict jour; Autre
confrontation des dicts tesmoins au dict luelin 'aâssi du dict jour, au bas
de laquelle est l'ordonnance des dicts Commissaires du dict jour p'our estra
le proces des dicts Thomas et Iuelin communiqué au dict Substitut pour
requerir ou conclure ce qu'il aduiseroit bon estre, Veu aussi les dictes
ordonnances cy dessus dattées; Ouys separement les dicts acuzez mandez
a la chambre; Conclusions du dict Substitut en datte du jour d'hier, Le
raport des dicts sieurs Commissaires, Tout consideré. LE CONSEIL a declaré
et declare les dicts Jean Thomas Et Guillaume Iuelin deüement atteints et
conuaincus d'auoir contreuena aus dictes ordonnances, Et pour repara-
tion condamné le dict Thomas a estre Enleué par l'Executeur de la haute

justice des prisons où il est detenu, conduict en la place du marché de la
basseville pour y estre pendu et estranglé a vue pottence, Condauné en outre
a soixante liures d'amande, Et en la moytié des frais et despens qui seront

préalablement pris; Le surplus de ses pelleteries et hardes confisqué, moytié
à l'Hostel Dieu de cette ville Et l'autre moytié a celuy de Montréal, Condamne

aussi le dict Guillaume luelin a faire amende honorable la'cordé au.col, vue
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torche ardente au poing, au denant de la porte du Chnsteau S Louis où a

genoüils il demandera pardon a Dieu,,au Roy Et a J ust ice d'auoir coutreunenu

aux ordres de Sa Majesté Et du dict- Seigneur Gouu"rneur, Comme aussi
d'assister la corde au Col au piekÞde la potence pendant l'exeçution du dict
Thomas ; La banny e6.bannist pour deux ans de l'Isle de Monheal Et lieux
circonuoysims ; Deffenses d reeidiuer et d'aprocher plus prez de Montreal

que la ville des Trois Rinieres apeine de la hart ; Condamne en outre le
dict Iuelin en trente liures d'amende Et en l'autre moytié des frais et des-
pens qui seront aussi prealablement pris, Le surplus de ses hardes et pelle-
teries confisqné et apliqué comme dessus ; Et pour l'exemple ordonne que
le present arrest sera affiehé a Montreal, a la Chine Et a l'Ile perrot a la
diligence des Juges des lieux ausquels le dict Conseil Enjoinet de le faire
faire, Et de l'en certiffier au mois /.

FRONTENAC

PRONONcÉ aux dicts Thomas Et Iuelin, Et executé les jour et an sus-
diets a sept heures du soir /.

T>FIX ET

Du vingt cinquicame Juin 161-4.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ auquel presidoit Monseigneur le Gonuerneur,
Et où estoient Messieurs de Tilly, Damours, Dupont, Et Depeïras, L1' Substi-

tut present.
VEU AU CONSEIL les Memoires de sallaires Et vaccations des Sergens

Bailly, Cabazié et Roy Employez a la requeste du Substitut du pro-·ureur

general, Contre le sieur perrot, les sieurs de Brucy, de Carrion Et autres ;
Et oüy le dict Substitut. LE CONSEIL a taxé au dict Bailly la somme de

vingt six liures dix sols, au dict Cabazié soixante trois Hures Et au dict

Roy celle de treize Hures /.
FF

VEU LA. REQUESTE presentée au Conseil par Gabriel de Berthé Escuyer

sieur de Chailly, Tendante a ce qu'il luy fut permis de retourner chez luy
pour vaquer a ses affaires, Et qu'il luy fut faict taxe pour son voyage, tant

pour estre venu en consequence de l'assignation qui luy a esté donnée a la



- 816 --

requeste du Substitut du procureur general 'pour comparoir par deuaut les
sieurs detilly Et Dupont Conseillers Commissaires, au quinze du present
mois, que pour son seiour Et retour a, raison de dix hures par joui, Et de
luy en decerner executoire; L'ordonnatce du Conseil au bas d'icelle du
dix neuf du present mois; Ouy les remonstrances du Substitut du pro-
cureur general, LE CONSEIL a surcis a faire droiet sur les fins de la dicte,
re::ueste, Cependant permis au dict sieur de Chailly d'aller chez luy vaquer
a ses affaires, a la charge de se representer toutefois Et quantes-/.

FRONTENAC

Du viagtesme Aoust 16-4.

LE CONSEIL iSSEMBLÉ auquel presidoit Monseigneur le Gouuerneur.

Et où estoient Messieurs detilly, Damours, Dupont, Depeïeas, Devitré Et
le substitut.

VEU LA REQUESTE d'Antoine de Wa Frésnaye Escuyer sieur de Brucy

Tendante pour les raisons y esnoncées a ce qu'il plût au Conseil l'eslargir Et
ses deux domestiques, offrant de se representer toutefois et quantes qu'ils
en seroint requis, pour aller faire la recolte des grains du dict sieur da
Brucy, Et qu'il luy soit permis de faire faire recherche et information de
ceux qui ont vollé, pillé et4nleué ses biens, traicté ses ,Marchandises Et
retiré ses debtes des sanuages, au bas de laquelle est l'ordonnance des
Commissaires qu'ils en reffereroient au Conseil, En datte du 22ý Juillet
dernier ; Autre requeste du dict sieur de Brucy tendante a ce que la pre-
miere requeste fut répondüe Et luy accorder ses coilusions, au bas de
laquelle est aussi l'ordonnance des diets Cominissaires du 27e du diet mois,
portant qu'ils en reffereroient au Conseil ainsy que de celle y mentionnée,
atendu son arrest du 19? Juin dernier ; Le raport des sieurs de Tilly
et Dupont Conseillers Commissaires en cette partie, Tout Consideré. LE
CONSEIL ayant prononcé sur: pareilles fins presentées par les dictes requestes,
par arrest du dix neuf Juin dernier, dont il. luy a esté desliunré expedition
auec copie de la derniere requeste, a ordonné Et ordonne que le dict.substitut
fera signiffier le dict arrest au dict sieur de Brucy afin qu'il n'en puisse

ignorer • .
F F
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Mongeigneur V EU LES CAUSES et moyens d- recusation proposez par requeste
le giuuerneuir

s St retiré. et autrement en conseýuenc d'icelle par Antoine de la Fresnaye
ainsy que
Mensieur Le Escuyer sieur de Brucy, Contre Monseigneur le Gouuerneur,

Zpioras.
Messieurs d, Tilly, Depeiras Et le substitut du procureur general Oüy

le dict Seigneur Gouuerneur sur los diets moyens de recusation, Oüv aussi

le sieur de Tilly Conseiller, qui a dict qu'il estoit veritable que le dict

Seigneur Gouuerneur luy a faiet l'honneur de nommer vi de ses Enfans

sur.les fonds de baptesme.' Et le diet sieur Depeïras qui a diet n'anoir

aucune societé de commerce auce le diet Seigneur Gounerneur, Tout

consideré. LE CONSEIL a declaré frinolles et inadmissibles les causes de
recusation proposées contre le dict sieur Depeïras, Et ordonné que le diet

sieur de Tilly s'abstiendra de juger celles proposées contre le dict seigneur

Gounerneur ; Ce faict, le'dict .sieur de Tilly s'estant retiré Et le dict sieur

Depeïras estant rentré Le diet Conseil a ordonné Et ordonne que dans
trois jours le dict sieur de Brucy fera preuue par tesmoins ou par escrit
que le dict seigneur Gouuerneu-r a sollicité ou faict solliciter par ses

creatures et pentionnaires, des personnes criminelles a deposer' contre luy,

les menaçant de la corde s'ils n'adheroient a ses. volontez, Et que s'ils le

faisoient il les feroit eslargir Et leur pardonneroit ,Et reudroit leurs pellete-

ries ; Comme aussi de ce qu'il allegüle du sieur de Boyuinet, declarant

inadmissibles le surplus des dictes Causes de recusation, Comme aussi

celles proposées contre.le dit Substitut •.

Di viigt waiesme A.ast teI-I.

LE CONSEIL ESTANT ASSEMBLÉ ou presidoit Monseigneur le Gonuerneur,
Et ou assistoient Messieurs detilly, Damours, Dupont, Depeïras Et Devitré

Conseillers en iceluy, Et Le substitut du procureur general

LE SIEUR Abbé de fenelon qui attendoit a la porte du dict Conseil En

consequence de l'assignation qui luy auoit estédoinée aprez deux deffaults

a la requeste du dict substitut a esté mandé pour estre oiy sur les faicts a

luy imposez Et pour lesquels il est defferé au Conseil, Et estant entré dans

la chambre où tenoit le dict Conseil a voulu d'abord prendre vn siege pour

se seoir, ce que voyant le dict Seigneur Gouuerneur il luy auroit remontré
103
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qu'il deuoit estre debout Et entendre eu cette, posture ce que- le Conseil auoit
a luy demander aquoy.bien loin de satisfaire Le dict-.sieur Abbé s'est assis
au bout de la table Et a dict qu'il ne vouloit point desroger aux priuileges
que le Roy donnoit a Messieurs Les Ecclesiastiques qui auoient droict de
parler assis et couuerts. kSurquoy le dict Seigneur Gonuerneur luy ayant
temontré qu'il falloit faire distinction Entre les Ecclesiastiques mandez pour
auoir des esclaircissements sur des affaires particulieres Et ceux qui estoient
mandez pour crimes dont ils estoient accusez, le dict sieur de fenelon luy-
a repondu en enfonçant son chapeau sur la teste Et -se promenant le lo'ng de
chambre, que son pretendu crime n'esto-it que dans la teste du dict Seigneur
Gounerneur Et qui n'estoit pas veritable, aquoy le dict Seigneur Gounerneur
luy a pour vue troisiesme fois dict que le Conseil ne pretendoit point blesser
les droicts Et les priuileges des Ecclesiastiques tels qu'ils les auoient en
France, Et qu'il n'exigeoit rien de luy qui ne fust dans les formes Et selon
la pratique ordinaire, Mais qu'il ne deuoit pas luy perdre le respect a la
teste du Conseil comme il faisoit ; Sur kquoy Le dict sieur de fenelon remet-
tant son chapeau qu'il auoit osté, en l'enfonçant et retroussant tout de
nouueau il a repliqué que le dict Seigneur Gouuerneur ne deuoit pas perdre
aussi le respect qu'il denoit a ·son caracthere, apres quoy le dict Seigneur
Gouuerneur luy ayant dict de passer dans vne autre chambre Et d'y aftendre
la deliberation que ferôit La compagnie ; Oüy le requisitoire du dict
substitut, LE CONSEIL a ordonné que le dict sieur Abbé de felielon sera
remandé vne seconde fois pour sçauoir s'il vouloit repondre dans les formes
ordinaires ; Ce qu'ayant esté executé a l'instant le dict sieur de fenelon
seroit rentré, Et d'alord que le dict Seigneur Gouuerneur luy auroit voulu
demander s'il ne pretendoit pas repondre dans les formes ordinaires, il se
seroit assis dans vn siege esloigné de la table sans se couurir ; ce,que voyant
le dict Seigneur Gonuerneur il luy auroit dict qu'il n'auoit qu'a sortir s'il
ne vouloit estre dans la posture oÙ il deuoit estre ; Aquoy le- dict sieur
Abbé de.fenelon se leuant Et venant au bout de la table a dict qu'il vouloit
scauoir premierement si c'estoit le Conseil qui luy ordonnoit, Aquoy le dict
Seigneur Gouuerneur luy ayant -dict que le Conseil parlait par sa bouche
quand il y presidoit, Il a repliqué qu'il pretendoit que le diet Seigneur
Gonuerneur ne deuoit point estre au Conseil estant sa partie, Et qu'il de-
mandoit a la compagnie qu'il s'en retirast, ne pretendant point desroger a
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ses droicts, Surquoy le dict sieur de. fenelon s'estant retiré par ordre du
Conseil, Et oüy le requisitoire du. dict substitut, LE CONSEIL a ordonné et
ordonne que le ict sieur Abbé de feneloi sera contrainct par saysie de
son temporel de répondre dans Jeudy prochain dans l'ordre Et forme
ordinaire Et sans autre delay a l'assignation a luy donnée ; pendant lequel
temps il poura fournir sescauses et moyens de prise a partie contre le dict
Seigneur gouuerneur si aucuns il a; Et atendu son irreuerence et les termes
irrespectueux dont il s'est seruy, ordonne qu'il demeurera a la garde d'vn
huissier a la Maison de la brasserie où il est presentement logé, que le dict
Conseil luy donne pour prison, auec deffenses d'eu sort r qu'il n'aye satisfaict

an present arrest
FRONTENAC

(Et est retenu qu'il sera diet par le dict Roger au diet' sieur de fenelon

que jusques a ce il. poura sortir, seulement pour aller dire la Messe lesjours

de £estes et dimanches en telle Eglise qu'il luy plaira.) (')

FF

1Bus vinit trois des diets mois Et an.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ auquel presidoit Hault et puissant Seigneur Me

Louis de Buade frontenac Cheualier Comte de palluau Conseiller du Roy

en ses Cofiseils Gounerneur et Lieutenant general pour Sa Majesté en la

Nouuelle France, "Et ou estoient Messieurs de Tilly, Damours, Dupont,

Depeiras, Et-Dërvitré. Le Substitut du procilîeur general present.

EST CoMPARÙ Venerable et discrete persoilne M'" François de Salagnac

fenelon pbre Curé du hault de l'Isle de Montreal, Lequel a presenté vn dire

par escrit demeuré au greffe dont il a demandé acte, Et duquel la teneur

énsuit)
J'ay Comparu Mardy dernier au Cons.eil quoy que je né le recognoisse

pas pour mon Juge Et que je l'aye protesté plusieurs fois, pour declarer que

mon affaire estoit pendante a l'officialité qui m'a remis pardeuant mon

(1) Tout ce qui. est entre parenthèses est raturé à l'original. (John Langelier.)
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Euesque, conme il paroist par la requeste que j'y en main, Mais comme
on s'arresta a vn incident impreneu, je ne pûs faire ma declaration, Je la

fais maintenant sous les mesmes protestations Et sans ·pretendre desrôoer
aux priuileges des Ecclesiastiques disant que je 'ne puis ny ne dois repondre
au Conseil jusqu'a ce que j'aye este jugé par mon Etiesque Et qu'il m'aye
renuoyé au Conseil si le' cas le demande. Je*declare donc que je ne recognois
point le Conseil pour mon Juge en cette affaire, Mais mon Euesque, Et que
tout ce que le Conseil a faiét et fera est nul jisques a ce qu'il soit mon
Juge compettant, pour lors je repondray dans les formes, si j'en dois obseruer

d'autres que celles que i'ay tenües, Et diray les raisons pour lesquelles j'ay
allegüé que Monsieur de frontenac est ma partie ; Voyla ma declaration et
tout ce que j'ay a vous dire sur l'affaire dont il s'agit, dont je demande Acte;

Faict a Quebecq ce 23. Aoust 1674. Signé Salagnac fenelon
,-Apres quoy le dict Seigneur Gouuerneur luy a demandé s'il auoit en

main la requeste dont il se ptetendoit ·seruir, Laquelle ayant presentée,
Lecture en a esté faicte Et ensuite dict hu dict sieur Abbé de fenelon de se

retirer dans la chambre prochaine cn attendant que la compagnie y eust

deliberé, apres quoy L'affaire mise en déliberation. LE CONSEIL voulant

estre esclaircy par la bouche du sieur de Bernieres des faicts alleguez en la

dicte requeste et singulierement de l'officialité y*mentionnée Et des raisons

qui l'auoient obligé de se seruir, en la repondant, de termes qui marquent

vu pouuoir et vne jurisdiction a enuoyé par deuers luy le Secretaire du
Conseil pour luy <lire de s'y transporter afin de prendre de luy les dicts

esclaircissemeuts, auec ordre de l'assurer en cas qu'il luy demandast quelle

place on lay donneroit, que le Conseil le traicteroit aueo toute sorte de

ciuilité Et de la maniere. que les Ecclesiastiques ont accoustuné de l'Estre

dans le royaume de France lorsqu'ils sont mandez par les Cours Soune-

raines ; Et le dict Secretaire s'estant transporté vers le dict sieur, de Ber-

nieres Et expozé sa commission,'Le dict sieur de Bernieres a faicg-effus sans

s'expliquer auec le dict Secretaire de quelle maniere il seroit traicté, Et luy

disant seulement que si le Conseil luy faisoit sçauoir les esclaircissements

qu'il souhaitoit, il les donneroit; Oüy le raport du dict Secretaire. LE CON-

SEIL l'ayant renuoyé pour declarer ses intentions vne seconde fois au dict

sieur de Bernieres, Et Le dict sieur de Bernieres ayant faict vn second reffus,

L'affaire ayant esté mise de rechef en déliberation sur le raport du djct



Secretaire Et oüiy le substitut du Procureur goeneral Li Co-. 1 a ordonné

et ordonne que le dit sieur de Bernieres viendra a hoLure presente au diet

Conseil pour les raisons ,y dessus ; Eùioinct au diet Secretaire de se trans-

porter d'abondant ·vers le divt sieur de Bruieres pour luy faire lecture du

dict arrest a ce qu'il n'en ignore •.

FF

LECTURE FAICTE de I'arrest cy dessus, Le diet sieur de Bernieres a res-

pondu qu'il n'a pas faiet reffus de donner l'esclaircissement qu'on souhaittoit

ny en premiere ny en seconde instance, Mais qu'il estoit tout prest de le don-

ner quant on luy auroit donné par escrit ce dont il s'agissoit, M'ayant demandé

ensuitte en quelle maniere Messieurs du Conseil le receuroient, je luy 'ay

declaré que le Conseil en vzeroit auec la mesme ciuilité qu'on a accoustunmé

d'en vzer en france, A quoy il a dict qu'il estoit prest d'aller au Conseil

si on le receuoit selon que sa qualité de grand Vicaire et de represenltant la

personne de Monsieur L'Euesque le demande

VEU la reponse cy dessus, LE CONSEIL Enjoinet au diet sieur de

Bernieres de se trouuer au diet Conseil ce Jourd'huy trois heures 'de releuée

sous telle peine que de raison, faiet les-jour et an que dessus.

FF

LECTURE FAICTE de l'ordonnance cy dessus au diet sieur de Bernieres

trouué au Séminaire de Quebec, il a diet qu'il y satisfera, Moyenait qu'on

le reçoine en la maniere par luy cydenant dicte

ET EN CE FAISANT Le dict sieur de fenelon ayant faiet represeiter au

Conseil qu'il se trounoit mal et demandoit permission de se retirer chez luy

en attendant que le Conseil Eust prononcé ,sur l'acte par luy requis LE DICT

CONSEIL a permis au diet sieur de fenelon de se retirer a la brasserie,

Lnjoignant a l'huissier Roger commis- a sa garde de rester tousiours auprez

de luy lt luy dire verbalement d'y attendre les ordres du dict Conseil

FRONT ENAC
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Eini dieU joua• dè relca.

Lîa Cossnit AssE.uii Id.
VE.ýu Co:sslu. Le proces verbal de l'huissier Roger assisté de

l'huissier leVasseur en datte de ce jour, Le diet Roger.coiiiinis a la garde
du1 sieur Abbé de fenelon par arrest du vingt vn de ce mois, signifié au
dit. sieur de feneloi le mesmîe jour, par le quel diet proces verbal apert
ent r'aiures choes de la centratention du diet sieur de feneloni an diet
arrest Et aux deIffenses verbales a lay fhietes par le diet ]oger de .la part
du Conseil de sortir du lieu de la brasserie qu'il n'eust esté ordonné au
diet huissier de se retirer d'auprez de lny ; Veil aussi la déliberation prise
par le Conseil ce matin, requisitoire du sulstitut. du.procureur general,
Tout conîsideré, LE CONSEIL a ordonné au diet, sieur Abbé de fenelon de se
remettre au dietlien de la brasserie a la garde du. diet Roger ; deffenses a
luv d'en sort ir juîsques a ce qu'autreiient oin soit ordonné

. ,FF

ET EST RI.'ENU qu'il sera diet par le diet ROger aiu diet Sieur de
enelon que jusques a vi il pfoiji'a sortir, seileminnt pour aler dire la Messe

les jours de ftstes et dimanches cin telle Eglise qu'il lny plaira

FF.

ESTî o..AJU au Conseil Veiierable et discrette personne M Ilenr'y
de li rnieres phre grand vicaire de -Mr François Delaual Enesque de
Petrée premier uînné a l'Eucsehé d.e Québc, En consequence des arrests

de ce jour, L'quel-ayant esté requis de prendre Siege prez le Substitut du

procureur general Et de se u.ounrir, .a diet que ce n'estoit pas lieu où il
d..iuoit prendre place, Et qu'il pretendoit l'anoir-en l'absence du diet sieur
Euesqueau inesme lieu où il a accoustuié de la prendgu. lors qu'il assiste
au Conseil, Et ce conformement a L'Ediot de l'establissement du Conseil qui

porte qu'en l'absencei du diet ;ieutr Etuesque, le premier Ecclesiastique
t iendra sa place, Sun QUoV luy a esté reinonstré (lue cette forme ne s'estoit

point pratiquée depuis l'arriuée (le Monsieur de Tracy Lieùteiant general

pour le Roy en x païs qui·a restably tout de noiuuetin le diet Conseit;. Et
que depuis Ce temps là aucun ltlesiastique n'y auoit assisté on l'absence



- 823 -

du dict sieur Etesque, qioyqu'il fust reas ei Fraie EI't qu'il xoit depui"

plusieurs années absent de ce pais , Et le dîit sieur de W'rnieres persistant
en la dicte pretellion, Et s'esant retif ; ( ii y le substitut lu procureur

general v son irequisitoire, L'affire mise en délibe'ratioi, LE'm .ssic,

remet tant a pronone.r sur la d leide du diet sieur de liernilnrs juqu'a <e

qu'il soit plus amiplemnlit Inst ruiet des i tentiois de Sa Majesté. a ordoniné
Et ordonne que sans preindicier a ses pret e'ni jions, il vienîdra lunîd y prohain,
dix heures du matin il la chaibre du11 Coise'il pour y donlier' les <'lair-is-

semens qui Ily seron t demuanfdez Et. pieidre te:ll; place qui luy se.-ra
indiquée.

LECTURE FAICTE de l'arrest ey dessus au dit sieur de Iernieres trouué

au Seminiaire de Quîebec, il a dit qu'il comiîparoist ra, -Mais qu'a l'sxard d
la place il n'en1 pretend receloir d'autre que ci'l le qui luy 'st dnni"e par
L'Edict du Roy, Ne poiant ire autrement sans y donner' atteinut e Et.

preindicier aux droiets (le Monsieu L'Euesque ; pour les esclaireissees

que l'on1 souhaite, il.est prest de les donner dans le Conseil si on1 luv danne

la place que Sa Majesté luv accorde, ou bien il ira voir Monsieur le ( ou-
nerneur Et les lny donnera chez luy, ou a Ceux qui les viendront denander

de la .part du Conseil ; Et ieq(uer'1't acre de l'exi bition de ses paietles de

g"r'and 'viecaire par ijy ce j iii ite e consequence de''orde uil
en a En du Conseil •.

Ibu laisudy qi6s ept t.40 l ie its muis% Et nbos

LE CoNsEiL ASSEM LÉ id.
VEU AU CONSEIL le dire et. pretent ion du sieur de Bernlier's grand

viceaire de M" ' rançois Delatal Euiesque d et irée premle ti' ionmme a

L'Euesché de Quebec par luy cee jourd'huy presenîté, Contenant que par le

dernier arrest il a esté * remis a prononcer sur ses demandes jusques a ce que

Le Conseil flust plus anpleuenît inistruiet des intentions de Sa Majesté
Qu'il fault presuposer quoyque le Substitut n'y soit pas nommé, que.est
luy vniquement qui est. partie, ainsy il s'adresse a luy Et soutient qu'ilir'Eu
du temps suflisammnient pour aprendre les intentions de sa Majesté, Et
aparemument il ne Iloit pas qu'il eust veu T'Edict du RoY, aussi n'en est il
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pas faiiet mention dans l'arrest, ve qui. luy aioit doiii*- occa(ii)i d'y anioir

Et en effnct il estoit necessaire de le voir auparauant que de ju-r,
puisqule C'st par la que les iltentions <le sa Maj 'sté sont nettemeint

declar s Et lie .oltl'renit aului doute, iy ayant pas (lqauar'le jue le corps
du parlemneut de paris est.iiit coml)osé d'Eelsiastiques, L· R'-y en eust
voulu priuier le Conseil, out re qu'il -.st constant que le siur d.laumson qni
estoit grand viceaire conimmi Iluy a exeroe, qu'ainsy il 1'audroit que le Conàs:'il

t rouuast a redinr en sa personne, ce qu i l\ty seroit. tres nurieux, pourqioy

il ['estim' pas pounoir rieiliiiire qu'il ne soit pronîonîcé la de-ssus ; au

surplus il ol're de donner les- esclairasseuets ou a Monsieur le Comte
chez liy,.ou a ceux qui les luy dlenianderont da la part dt Conseil, comme
il l'a declarê dans les reponses a la notilieat.ion qui lui a esté faiete du diet
arrest ; Veu aussi le diet arrest eLdat ldu 23' du present mois ; L'Ediet
du Rov portant la crealion du Consei.l dtnnié a Paris au mois d'Auril 1Q63.
Et le restablisscment qui en a esté fiet par Monsieur de Tray du sixiosme
Decembre 1G000; Conclusions du Substitut du pro.'ureur g.mneral Tout
consideré. LE CONSEIL s'arrestant au dict arrest du vingt trois dlu pesent

mois, a ordonné et ordonne que le diet sieur de Bernires colparoi;tra en
iceluy ce jourd'huy-, trois heures de releuée, prendra place auprez du diet
Subst itut, Et donnera les esclaircissenîets qui ly seront denanîdez, a quov
faire il sera contrainet par toutes voyes deiics et raisouniables ·.

FRnoNTEN.c

Du dici jour de reIessec

LE CONSETl ASSEMBLÉ Id.
LE SIEUR de Bernieres estant comparu an Conseil au desir d2 l'arr.'st

de ce matin, Et ayant prié Le Conseil de ne vouloir point l'obliger a prendre
la place qu'il luy estoit marquée par le diet arrest. oifrant de répondre a
toutes les denzumdes que Le Conseil luy pouroit faire sans prendre aucune-

place, ce qu'il ne refFlusoit point par mespris qu'il fit des arrests du Conseil,
Mais seulement de peur de faire tort aux droiets de Monsieur L'Euesque Et
aux priuileges des premiers E'elesiastiqucs de ce pais, pour la conseruation
desquels il suplioit le Coiseil de receuoir les protestations qu'il faisoit que
les esclaireissements qu'il donnera au Conseil sur les points qu'il .souhaitte
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luy propozcr seront sans preindi:ier au droiAt qu'il pretend anoir a la place
qu'il dit que le Roy lay donne dans le Conseil par son Edi't d'establisse-
ment, Ny a ceux du diet sieur Enesque, iy du premier E clesiastique de'
son Clergé, Et qu'au regard de la place que le Conseil luy oifre il ne l'accep e
point pour ne pas preindicier par la a celle qu'il pretend l.uy estre deùe
Adioustant que Moîsbieur le G-ouuerneur s'esaint- Enquis de luy en plein
Conseil pour quelle raison il n'anoit pas demanda jusques apresent d'entrer
dans le Conseil puisqu'il en auoit la pretention, il auoit répondu qu'il a
suiuy en cela la conduiete dûi diet sieur Enesque Lequel pendant vn temps
assez considerable ne s'y est point tronné pour quelqes raisons, qu'au-
parauant il ne fust inulité. d'y aller, lEt qu'il n'a Eu garde de le demander
n'en ayant esté requis Et ayant voulu suiure son exemple, dont il a requis
àcte; (iy le Substitut du procureur general, Tout consideré. LE CONSEIL
vzant -de condescendance enuers le diet sieur de Bernieres a cause de son
caracthere Et de la charge de grand viccaire qu'il exerce,. Luy a donné acte
de ses dictes protestations, Et sur ce que le dict sieur de Bernieres aprez
auoir repondu verbalement aux demandes que luy a faictes le Conseil a
demandé qu'il luy plûst luy accorder quelque temps pour y respoudre plus
precisement ét par escrit, Le dict Conseil a ordonné et ordonne que dans
mecredy matin pour tout delay le diet sieur de Bernieres fournira par
escrit ses responses aus dictes demandes dont luy sera donné extraict, Auec
les pieces justificatines de ce qu'il alleguera dans les dictes respoises v.

FF

VEU AU CONSEIL la requeste presentée en- iceluy par Claude Mangue

G-reflier en la jurisdiction 'de Lauison-En anticipation d'apel interjetté par

Simon Rochon de taxe faicte. par Le seileschal de la dietejurisdiction de ses.

vaccations et transport ez enuirons de la Riuiere des Et.techemins, assisté

du Substitut du piocureur fiscal Et du dict Mangue Grefier pour y voir,

.0siter et faire enleuer le corps de Nicolas pré fils de -la femme du dict

Rochon trouné decedé dans los bois, au bas de laquelle est l'ordonnance du

Conseil du 20: du present mois portant viennent les partyes ; roces

verbal de la dicte visite et enleuement du 21 D..embre dernier; Aut e

requeste du diet Mangue an bas de laquelle le diet Juge auroit taxé pour
104
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luy quinze Hures, au diet Substitut huict Liures Et au diet Greflier Cent

sols dattée du sept du present mois; Exploict de signification d'icelle au

dict Rochon par Charpentier sergent portant la dclaration de son apel, Et
Les partyes oüyes, Tout consideré. Li CoNsEm a mis et met l'apel et

ce dont estoit apellé au neant, En Emendant et corrieeant Condamne le

dict Rochon payer au diet Juge la-somme de dix.liures, au dict Sabstitut

celle de sept hures dix sols Et au dict. Greffier Cent sols, Et aux despens

liquidez a cinquante sols Et sans consequenice -.

lFRONTENXAC.

Du 29 Aaiusa i1-I.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ OÙ presidoit hault et puissant Seigneur M'-°
Louis de Buade Frontenaec Cheualier Comte de palluau Conseiller du

Roy en ses Conseils gouuarneur Et Lieutenant general pour Sa Majesté en

Canada, Acadye, Isle de Terreneufue Et autres paîs de la France Septen-

trionale, Et où estoient Messieurs detilly, Damours, Dupont, Depeïras, Devitré

Conseillers, Et le Substitut.
VEu AU CONSEIL l'arrest du 21? du present mois rendu Contre le sieur

Abbé de Fenelon, sur le requisitoire du Substitut du procureur general
Autre arrest du 23? du diet mois au bas duquel est l'acte de la lecture qui

en auroit esté faicte par le Secretaire du Conseil a venerable Et diserette

personne Mr Henry de Bernieres pbre grand viccaire de Me' François

Delaual Euesque de petrée premier nommé al'Euesché deQuebec, Contenant

la demande du dict sieur de Bernieres; Autre arrest du dict jour interuenu

sur la dicte demande, au bas duquel est-autre acte de lecture qui en a esté

faiete au dict sieur de Bernieres par le dict secretaire enuoyé exprez; Arrest

du dict jour portant permission au dict sieur de fenelon (le se retirer a la
brasserie, Et l'huissier Roger commis a sa garde; Autre Arrest du diet jour

23? du present mois de releuée; Arrest du dict jour rendu sur les demandes

et pretentions du dict sieur de Bernieres, au bas duquel est l'acte de la lecture

qui luy en a esté faiete par le dict Secretaire contenant la pretention du diet

sieur de Bernieres ; Autre arrest du 27 du matin, L'acte de la lecture qui



luy en a esté faicte ; autre arrest du dict jour de releuée rendu sur les dire
Et declarations du dict sieur de Beriieres ; L'acte de la lecture qui luy ei
a esté faicte par le diet Secretaire qui luy auroit fourny l'extrait des demandes
y mentionnées, en datte du jour d'hier; Requeste presenîtée par le dict sieur
de fenelon au dict sieur de Beriieres par luy repondüe le dix sept Juillet
dernier ; les reponses du dict sieur de Bernieres d luy signées en datte
de ce jour ; Lettre de cachet du Roy du vnze May 1659 adressée au sieur
Chartier Lieuienant general en cette ville, produicte par extraiet des
insinüiations de la JTurisdiction ordinaire de cette ville, remise au. registre
des dictes Insiniations le vnze mars 1662 suinant l'ordonnance de fen
Monisieur duBois Danaugour, cy deuant Gounerneur et Lieutenant. general
pour sa Majesté en ce pais en datte du dict jour ; Autre lettre de cachet de
se dicte Majesté du quatorze du dict mois de May 1659 adressée a Monsieur
le Vicomte Dargenson Lors Gouuerneur de ce païs aussi produicte par
extraict des dictes Insinüations, au bas de laquelle· est l'ordonnance du

dict sieur Dargenson du quatorze octobre au diet an, Et l'acte de la

publication et enregistrement faiet d'ieelle en datte du dict jour Et l'ordon-

nance du dict sieur Chartier pour le dict Enregistrement du mesme

jour, Oüy le .substitut du procureur general, Tout Consideré. LE CONSEIL

sans guoir esgard aux dites declarations et protestations du sieur Abbé
L'AnansT Cy de fenelon Et aJlegations du sieur de Bernieres, a ordonné

contre i c.<té
le irnîe Et ordonne que. le diet sieur Abbé de fenelon fournira dans
d Bernerol
Paiira e lundy prochain pour tout delay sous telle peine que de raison,
ta.ltre d l'ono eenntd uise" 'e 0d d." l'original ou copie deüement collationnée du Sermon qu'il prescla
-dicte mýois
Et an, Lequel le jour de pasques dernier a Monitreal Et pour lequel en
a-dict que ji le Jsusdrir or~qe
Cna rit partie il a esté deferé au Conseil par le dict Substitut, Et
oust faliet lâ eat
tenaden du certificat et declaration que les Ecclesiastiques du Seminaire

n'nt de [&ra- du dict lieu out'donnié du dict sermon ; Comme aussi l'original

" des declarations Et signatures par luy tirées de diuers habitansfaicte a la re-pa
queste du diet adceIl ep
sieur A bb do de la dicte Isle, sauf a luy de fournir dans le dict temps
fenelon, il nu-
roit Eu eiagnrd ses causes et noyens de prise a partie contre Monseigneur
aux b onnent
raisons qn'il le Gouuerneur apeine d'en estre descheu, ordonne aussi que

nal le dict sieur Abbé de fenelon sera libre Et hors de la garde

de l'huissier Roger ; Deffenses au dict sieur de Bernieres sous

- q 21 -
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telle peine que de raison de répondre a l'aduenîir des requestes ei pareil

cas, Et a ce qu'il n'en ignore luy sera faict Lecture du present arrest par le

dict secretaire du Conseil
FRONTENAC

Dit dict jou--de releuée

LE CoÑsEIL. ASSExar où presidoit Monsieur detilly, Et où estoient

Messieurs Damours, Dupont, Depeïras Et Devitré Conseillers Et le Substitut
du procureur general.

ENTRE Laurens LEVASSEUR demandeur en anticipation d'apel interjetté
par Pierre Poiillart de sentence du Lieutenant general de cette ville d'vne
part ; Et le dict POiILLART deffendeur Et au principal apellant comrâTant
par Gosset huissier d'autre ; VEU la dicte sentence en datte du troisiesme
de ce mois, par laquelle est ordonné que les bornés posées Entre les partyes
seront leuées, Et ce faisant que le demandeur joüira paisiblement de trois
arpents six perèh2s dx front, tenant aux trois arpens de front concedez au
dict deffendeur par le sieur Delauson, Et que le di.t deffendeur prendroit
l'arpent a luy accordé par. le sieur Delanartiniere Entre le demandeur et
Jean Gay, si le dict Gay en demeuroit d'accord, sinon seroit pris Entre le
diet Gay Et Nicolas Durand, si mieux les dicts leVasseur et po0illart n'ay-
moient partager le dict arpent, en sorte que le dict leVasseur en ayt quatre
perches qui feront quatre arpens pour luy, Et les six.autres perches -a dict
poüillart qui lui feront trois arpens six perches, sans qu'il puisse rien pre-
tendre dauantage, auquel cas le diet arpent ne sera point changé, Et bornes
seront mises entr'eux, Ce qu'ils seroient tenus d'opter dans huictaine, Et le
dict poüillart condamné aux despens, dom ages et interests du dict leVas-
seur, VEU aussi les pieces esn'oncées.en la dicte sentence ; l'acte de f'apel
interjetté de la dicte sentence par le dict Poüillart du vnze du dict présent
mois; Exploict de signiffication d'iceluy au dict demaudeur par Gosset
huissier du dict jour; Requesté du dict demandeur au bas de laquelle il est
recen a anticiper le dict apel par ordonnance du Conseil du 20 de
ce mois, Et l'exploiet de signification Et assignation a ce jour. Partyes
oüyes, le Conseil a mis et met.l'apel au neant, ordonne que la dicte sen-
tence sortira son plein et elitier effect, que la leuée faicte sur l'arpent dont
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estoit question s jra partage esgalement Entre les pari yes, Et condariné le

dict poüfillart en trois Hures d'anul.nd' pour son roi apel E auç d'sp 'ns • .
Monsietr de

T illIy p)ro>i-
dent •.

VEU AU CONSEIL les causes et moyens I'd recusations proposées par le

sieur Perrot Gouuerneur de l'Isle de Montreal en datte du 17" du present

mois. Contre hault et puissant Seigneur M" Louis de Buade fronltenac

Cheualier comte da Palluau Conseiller du Roy (-l ses Conseils Gou-
uerneur et Lieutenant general pour Sa Majesté on Can-ada, Acadve, Isle de

terreneufue Et autres païs de la France Septentrionale, Et contre les sieurs

detilly, Depeïras et Devitré Conseillers au dict Conseil ; Et oily le

substitut du procureur general en ses conclusion, dict esté que les dits

sieurs recusez se retireront, ne pouuant juger les vns pour les autres, des

Causes de recusation proposées contre chacun d'eux en particulier, Et qu'il

y sera suplée par d'autres personnes qui seront apellez jusques au nombre

de cinq /.

U Laundy trosiesse Septembre 161-.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit hault et puissant Seigneur Mr?

Louis de Buade Frontenac Chenalier Comte de pallau C'onseiller du Roy

en ses Conseils Gonuerneur et Lieutenant general pour Sa Majesté en

Canada, Acadie, Isle de terreneufue, Et autres païs de la France Septen-

trionale, Et où estoient Messieurs de Tilly, Danours, Duponit, Depeïras et

Devitré Conseillers. Et de Lotbiniere Substitut du procureur g'eneral.

LE CONSEIL par son arrest du Vingt neuf du mois d'Aoust dernier, ayant

jugé a propos de supléer le nombre des Juges pour juger des cause de recu-

sations proposées par le Sieur perrot contre le diet Seigneur Gouuerneur Et

aucuns de Messieurs du Conseil ; Le dict Seigneur Gouerneur y a apellé

les sieurs Chartier Lieutenant general en cett.' ville, Bazire agent de la

Compagnie des Indes Occidentales, de la Ferté, de la Martiniere Juge de

Beauport et de Nostre Dame des Anges Et Rageot Greffier en lhjurisdiction.
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ordinaire de cette ville ; Ouy le Substitut du procirerli' gelieral ei son

reqiusitoire, LE DICT· CoNsEr2IL a ordonné et ordonne qýue le Secretaire se
La. ln 1 ira- transportera vers le diet sieur perrot pour lay en faire declara-.st n de 31r

Pirrot est a ln tion.

FF

V :U AU CONSEIL Les Causes et moyens de recusatiotice jourd'huy pro-
posées par le sieur perrot Gonnerneur de Montreal Contre le sieur Chartier
Lieutenant general en cette ville, l'vn des apellez pour supléer le nombre
des Juges eu la place des recusez, Oüy Les sieurs Bazire,.de la Ferté, de ·la
Martiniere Et Rageot qui ont esté d'aduis que les dictes Causes de recusation
fussenltjugées par le Conseil ; Oüy aussi le Substitut du procureur general;
LE CONSEIL a declaré inadmissibles les dictes causes de recusations, Et
ordonné que le·diet sieur Chartier demeurera pour estre l'vn des Juges en
l'affaire en question -. F

ET LES DICTS sieurs Bazire, de la Ferté, de la Martiniere et Rageot
s'estant retirez, Les causes de recusation contr'eux proposées ayant esté mises
en deliberation Et oniy le diet substitut, LE DICT CONSEIL ordonne qn'ils
demeureront pareillement Juges des causes et moyens de recnsation pro-
posées par le dict sieur p3rrot contre le dict Seig;aeur gnaiierneur, les. dicts
sieurs detilly, Depeïras Et Devitrk,'.

FRONTENAC

Du dici jour de relcruée.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ. où estoient Messieurs Damours Et Dupont Con-
seillers en iceluv, Chartier Lieuteiant general en cette ville, Bazire agent
de la Compagnie des Indcs occidentales, de* la Ferté cydeuant Conseiller
au dict Conseil, de la Martiniere Juge de Beauport et de Nostre Daine des
Anges, Et Rageot greffier en la -jurisdiction ordinaire de cette ville, Et de
Lotbiniere sIubstit ut du. procureur general.

VEU LES cAusEs de recusatiGn. et prise a partie proposées par le eieur
Perrot gonuernieur. de l'Islo de Montreal par requeste Contre hault et
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puissant Seigneur MU Louis de Buade Frontena ', chenalier Comte de
Palluau Conseiller du Roy en ses Conseils, Gounerneur Et Lieut enant genera
pour Sa Majesté en Canada, Acadie, Isle de terreneufue Et autres païs de la
France Septentrionale, Et contre les sieurs detilly, Depeiras Et D -vit ré
Conseillers au dict Conseil, Et les responses a icelles per les dicts Seigneur
Goutuerneur et sieurs de Tilly, Depeïras Et Devitré ; Oity le substitut. du
procureur general, Tout consideré. DiCT a esté que le proce.s sera paracleué
d'instruire par les Commissaires qui l'ont encommxnelncé, pour estre le tout
auec la prise a partie Et recusations enuoyé en Cour afin 4'estre jugé

Du> dict jour de releuée

LE CONSEIL ASSEMI3LÉ. auquel priesidoit Monseigneur le Gouuerneur, Et

où estoient Messieurs detilly, Danours, Dupont, Depeïras et Dcvitré Et le
Substitut.

SUR CE QUI a esté remonstré au Conseil par le substitut du procureur
general que les personnes mandées par hault et puissant Seigneur Mle Louis

de Buade Frontenac choualier Comte de palluau Conseiller du Roy en ses
Conseils Gounerneur et Lieutenant general pour Sa Majesté en la Nonuelle

France, pour supléer le nombre dcs Conseillers recusez par le sieur Perrot

Gonnerneur de l'Isle de Montreal, détenu au Chasteau de cette ville, au
lieu de s'apliquer vniquement à juger les causes de prise a partie Et recu-

sations proposées par le dict sieur perrot contre les dicts Seigneur G-ouuer-

iieur et sieurs de Tilly, Depeïras et Dcvitré Conseillers au diet Conseil,

ils ont pris vie autre voye de laquelle il n'estoit question, pourquoy il a

protesté de nullité contre ce qu'ils ont faiet ; Requerant qu'il y soit procedé

tout de iouueau, L'affaire ayant esté mise en desliberation LE CONSEIL a

ordonné et ordonne que les sieurs Chartier, Bazire, de la Ferté, de la Marti-

niere et Rageot seront assemblez pour anec les sieurs Danours Et Dupont

Conseillers au dict Conseil renoir l'affaire et expliquer le dict arrest s'ils

j'ugent a propos 71.
FRONTENAC
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Dit quatriesite des dicts noois Et un dit imalin.

LE CONSEIL ASSEMBLE où presidoit Monseigneur L- Gounerneur, Et où
estoient Messieuirs de Tilly, Damours, Dupont, Depeïras et D»vitré Con-
sei)?Irs. Et de Lothiniere substitut du procureur general.

A Co3iPARU au Cons'ell venerable et discrette personne M"'M() ns iLur , e
f -- François de Salagnac Fenelon pbre Curé du hault d, l'Isle de

Montreal, Lequel a presenté vii dire par escrit demeuré au greffc, Et daquel
la teneur Eusuit

JE COMPAROIS aujourd'huy au Conseil pour satisfaire a l'arrest qui a

esté donné pour cela Le trente du mois d'Aoust dernier, sans neantmoins

cognoistre le Conseil pour mon Juge, protestant aujourd'huy que je n'en

recognois point d'autre que mes Superieurs Ecclesiastiques, jusques a ce

qu'ils .m'ayent eiuoyé qM bras seeulier, ne pretendant pas que ce que j'ay
faiet par le passé, ceque je fais apresent, ou ce que je feray a l'adue:air
preiudicie a mes droicts ou a mes priuileges. J'aurois donné aujouirdhuy
mes causes de recusation contre Monsieur de frontenac, Et suis prest a les
doinuer, si ce n'est qu'il y a des choses qui doiuent, preceder les dictes
reçasationus, Et que je demande qu'on juge auparauant, c'est a sçaiioir mon
t-enuoy que je dem.ide pardenant mes Juges Ecclesiastiqines, ce que je ne

.croy pas qu'on me puisse reffuser; J'attends jugemnit la dessus auant que
de·parler dauantage. Je declare de plus que pour satisfaire au diet arrest,
je vins hier chez monsieur de frontenac pour me presenter au Conseil, Et
que Monsieur le Substitut me renuoya du matin a l'aprez disné, Et que
l'apres disué estant sorty de mon logis pour y aller, L'huissier du Conseil
vint me dire de la part de Monsieur de frontenac qu'il me remettoit a
anjourd'hny matin; Aihnsy ce n'est pas ma faute sije n'ay pas compar. hier

signé Sàlagna- fenelon. VEU L'ARREST du 29: du mois·passé Et ony d'abondant

le Substitut du .pro-ureur general sur les chefs d'accusation par luy pro-
posés contre le dict sieur de fenelon, Tout consideré. LE CONSEi a donn3
acte au dict sieur de fenelon de sa comparution au Conseil du jour d'hier,
Et de sesallegations sur cet artile, Et faisant droi..t sur ses autres demandas
]'a debouté et deboute du renuoy par luy requis, ordonne qu'il repondra
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b'

de'nant le Conseil et representera incessamment au desir du dict arrest,
.l'original ou copie collationnée du sermon en question, Et du certificat ou
declaration estant au bas ; Ensemble des declarations et signatures par luy'
prises des habitans 'de Montreal au sujet du sieur Perrot, sauf a luy de
fournir.dans huy ses causes de recusation contre le dict Seigneur Gouuerneur,
si aucunes il a -.

FRONTENAC

VEU LA REQUESTE presentée au Conseil par Gabriel de Berthé *Escuyer

sieur de la Joubardiere, Tendante a estre deschargé des biens meubles du
sieur de Brucy detenu au Chasteau Sý Louis, sauf ses sallaires raisonnables

Et faute de ce proteste de n'estre tenu des inconueniences qui y pourroient

arriuer; L'Inuentaire des dicts biens en datte des huict, neuf, dix et douze

Mars dernier; proces verbal du quatorze Juillet dernier de partie des

dicts meubles mis ez mains de René Culerié et du sieur de S. Michel, Le

tout faict par le sieur Boyuinet Lieutenant general des Trois Riuieres a ce

commis, Et que le Conseil s'est par luy faict representer; Oüy le Substitut

du procureur general en son requisitoire LE CONSEIL, atendu que le

proces du dict. sieur de Brucy est sur le bureau pour estre jugé, a surcis a

prononcer sur la dicte requeste, sauf ay faire droict en cas que quelque

nouuel-incident en retardast le Jugement
FRONTENAC

Du cinquisme des dicta mois Et an du matin

LE CONSEIL ASSEMBLÉ où estoient Messieurs de Tilly, Danours, Dupont,

et le-Substitut du procureur general.
J' faet Vetu U CoNsErL la requeste presentée par venerable Et discrette

lootuire de
' drest "r·personne François de Salagnac fenelon pbre Curé du hault

Contre au d'etP
sieur de f-'ue- de l'Isle de Montreal Contenant qu'atendu qu'il auoit dès causes
Ion par ordre
verbal dù 1n- de recusation en particulier contre les sieurs Depeïras et De-
sei, auquel il

105
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!nAtimtf.ict, vitré nommez par Monsieur de frontenac pour estre Conseillers
Onmaina Ses

ande "e' au Conseil Sonuerain, il plûst au dict Conseil les exclure de
a-ti n contre donner leurs voix dans pas vne aflàire qui le regarde, MesmeMessicur. Do -C
poras Et De- dans le jugeinent des Causes de recusation qu'il a produictes
-vitré.C
contre le dict sieur de fronteuac, ou qu'il pourroit produire a l'aduenir,
protestant contre toutes les sentences·ou arrests qui seroient prononcez ou
les dicts sieurs Depeïras et Devitré auroient donné leurs voix, ne preten-
dant pourtant pas par la dicte requeste recognoistre le Conseil Souuerain
pour son Juge qu'il n'ayt esté renuoyé de la maniere qu'il l'a desia declaré
plusieurs fois, Et persistant dans son declinatoire; Oüy le Substitut du

procureur general, qui a dict que la dicte requeste ne contenant aucuns
moyens ny causes de recusation contre les dicts sieurs Depeïras -et De-
vitré il conclud a ce que .nonobstant la diëte requeste il soit passé outre
au Jugement de ce qui se trouuerra sur le bureau, tant des dictes Causes de
recusation, qu'autres affaires, sauf a faire droict au dièt sieur de Fenelon
ainsy que de raison. LE CONSEIL a ordonné et ordonne que le dict sieur

de Fenelon fournira a heure presente les -causes et moyens de recusation
qu'il pretend anoir a donner contre les dicts sieurs Depeïras et Devitré
Et faute de ce faire, il en sera dechu, Et sera passé outre ·/

Monseigneur YEU AU CONSEIL Le proces pendant par apel en jugement enle Gouliernour
et 'Mes itsurs iceluy Entre Louis LEPARc apellant de Sentence du Lieute-U)opOc'r.ts et
Devitre ""nt nant general de cette ville en datte du 27" Aoust dernierenmtrez o t )int Z
pris scanice. d'vne part ; Et Estienue 'B4xçcnoN et Anne CONUE.NT sa

femme Intimez d'autre part ; et François 13ELLENUER an. iomn et comme
tuteur de Mathurine Bellenger sa fille venfue de detrunet Jean Maheu
d'autre ; La dicte Sentence par laquelle il est dict que la maison scitiüée a
la basseville attenant celle des Int imez, Ensemble l'habitation et bastiment
de la grande allée propres du dict delfuuct Maheu, seront partagez Entre
l'app,ellant Et les Intimez Ensorte que l'apellant en ayt le quart pour son
lot P*ar expertz dont ils comîuiendront, sur lequel quart la dicte vefue pren-
dra son doüaire a proportion de ce qu'il luy appartient, sçauoir moytié du
reuenu du dict quart, Et en cas que les dicts heritages ne se pussent partager
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seront estimez par les dietg ERxperiz auee esgard au diet dofiaire Et ce faisanlt
les dicts Intimez compenseroient pour autant d'autres heritages apellanxt, Et
iceluy apelhin t debouté de ses pretentions sur la terre du diet deffunet seîiz au
Fief de Maure, Ensemble des doiunages et initerests par luy pretendus, Et au
surplus les partyes hors de cour, Et renuoyées aux termes de leur transac-

tion, au bas de laquelle sentence est exploiet de Biron huissier portant la
declaration de l'apel faiet d'i-elle pour le diet lepare Et assignation a ce jour
pour playder sur iceluy ; Veu aussi les pie-es mentionnées par la dicte sei-
tence, Et ofiy les dicts leparc et Blanchon En leurs griefs Et Moyens d'apel,
et contrediets a iceux; Oiy aussi le Substit ut du procureur general en ses
conclusions ; Tout consideré. LE CONSEIL a mis et met l'apel au ntanît, de

grace sans amende, Ordonne que la sentence doit estoit apellé sortira son
plein et entier effect, Et condamné le dict lepare aux despens

FF

VEU LA REQUESTE pnreseltée par Reniée delaporte femme do Michel
Duuault auparauant vefue de Jaques Arriué, Tendante a ce qu'en reffor-

mant l'arrest du 140 Auril dernier, Elle soit reçeue a renoncer a la Commia-

nauté de biens qui estoit Entre le dict deffunct et elle ; Vei aussi le diet

arrest, Et oiiy le Substitut du procureur general qui, auroit en communica-

tion de la dicte requeste, suiuant l'ordonnance du Conseil lu 27ý Aoust

dernier estant au bas d'icelle, Tout Consideré. LE CONSEIL a debouté Et

deboute la dicte delaporte aes fins de sa dicte requeste

FRONTENAC

Dis diet uJour de reletace

LE CONSEIL ASSEMBLÉ où estoient Monseigneur le Gonuerneur, Mes-
sieurs detilly, Damours, Dupont, Depeïras et Devitré Conseillers Et le

Substitut.
VEU L'E XPLOICT de raport de l'huissier Gosset ennoyé vers le sieur

Abbé de fenelon, luy-declarer verballement de la part du Conseil que les

sieurs Chartier Lieutenant general de cette ville et Boyuinet Lieutenant

general des Trois Riuieres, ont esté apellez pour supléer le nombre de Juges
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ecessairîe pour juger les causes de recnsation preposées con tre les sieurs
Yepiras et Devitré Et atendut qu'il paroist dans lenîoncé du didt raport

que le diet Gosset a ial expliqué les intentionîs lu diet Conîseil, Lu1 Co;sE i,
a ordonné et. ordonne que le diet Gosset se transportera d'abondant par
deuers le diet sieur de e elon, Et lui deularera que les diets sieurs Chartier
et Boy.ninet un'ont esté iippellez que pour supléer le nombre de Juges neces-
saures pour juger les <at-s de reensation preposees par le diet sieur de.
Fenelôn contre les dicts sieurs Depeiras et Dcvitré ; Elujoin.ct au diet sieur
de Fenelon sans sinlfbrmer par qui ny commnent les diets sieurs ont esté
apellez, de fournir sur le chaln de causes de recusat ioi contr'eux, si aucuues
il a, apeille d'eni est re deschen •.

FRtONTE.NACr

VEU I:XPIO0IT de signuilition facte par l'hussier Gosset a venerable
et discrette personne MN François de Salagnac Fenelon phre Curé dit
hault le lsle de Montreal d'arrest de ce jour, par lequel apert de sa.
reponse ; Arrest du XX1Xq Aoust dernier a luy signillié le lendemain

par le diet GoSset ; Autre arrest du jour d'hier duquel il luy a esté
doffné vue expeditionl par le secretaire (lu Coiseil ; Oüy le substitut du
procureur g4neral eli son requisitoire, Tout consideré. Lî CoNsma l accord
delay au diet sieur de l'enuelonî jusques a vendredy neuf heures du matin,
dans.lequel temps il sera tenu le fournir'ses causes et Movens dereensation
contre :s''sieurs (Chartier Lieutenant geniral eii cette ville Et Bovuinet,
Lieutenant general ax t rois le a peine d'en estre desehen, Comme
aussi nonobstant le diet delay et nonn'lles causes de rei.nsation si aucunes

il auïit a preposer, ordonne qu'ir met tra dans demain n grefiî du Conseil
L'original ou copie deüemeinet collationnîée du sermon eut question au desir
du diet arrest du :2 Aoust dernier, auce le Certiflicat et parafes sur iceluy

des Ecclesiasties s du Seminiaire de Mout real, Et les declarationis et signa-
tures par luy tirées <les habitais du ldiet Montreal, au suiet du sieur

perrot Gouuerneur du diet lieu a peine d'y estre contrainct par saysie de
soni temporel, Et d'estre declaré atteint et conmuaincu des cas a luy imposez /.

FnoNTENAC



- 837 -

Ibi Mi.%Iew.amr Mctestlmbre m6 a •1.

Lie CONSES'r.UI' AS.M II où estoienît liaitt et. putissant. Soigieur
M1' Louis de Buade frontenne chuialier Comte d ' palluau Et (. Et Messieurs

de Tilly, Damniours, Dupont, Depeïras et .Devitré Conseillers en i elny, et
le substitut di procureur geieral ; Les sieurs (hartier·Lieut.enant geîeral

en· cette ville, Unzire agent de la Compagnie des Iundes occidentales, de la
Ferté ey deuant Conseiller au diet. Coseil, de la Martiniere Jige de Beau-

port et de N D des Anges, Et IRigeot gretllir en la jurisdi<t ion ordiraire
de -cette ville, ay:mt esté *mandez par le diet eignueur (Guuerneur de
l'aduis du Cdiseil suiuant. l'arrest du. t roisiesmne de ve amois de releuée;

Lesquels ayant pris seatnce, le diet. Seigneur iouernenr a diet. que l'o
estoit assemnblés ci consequence dem la protestation faiete par le divt substit ut

Contre autre arrest premier rendu le diet jour troisiestue de ce mois sur le.i

causes et moyens de prise a partie oIurnmis par le sieur Perrot Gouuerneur

de l'Isle de Montreal conÎtre le diet Seigneur Gonuerneur, Et de reensation

contre les dict sieurs de Tilly; Depeiras et Devitré, pour destiberer s'il

ne seroit pas apropos d'expliquer 'le diet. arrest. t prononcer seulement sur

les dictes Catises de prise a partie et recuisatois dont il est.oit seuilemeuit

question, sans entrer en la mnatiere princ'ipale comme il a esté faiet par le

dlict arrest, par lequel il est diet que le diet proees sera parachué d'uinstruiîre

par Messieurs les Comruissaires qui l'ont encom ncé, pIoulr.estre le tout

auce la prise a partie Et recusations euioyê en Cour ain d'estre jugé. Et

.ce faict,·se seroit le diet Soigneur Gointerneur retiré, ainsi que les diets

sieurs detilly, Depeïras et Devitré, Et ayant esté mis sur le bureau par

le Seeretaire du Conseil vue reqteste du diet sieur Perrot coitenant des

raisons contre le diet seigneur GTouuerieuir, Ensemble <le noneaux moyens

do recnsationu coutre le diet sieur Chartier. il a esté trouité apropos le prier

le dict seigneur onlnerneur de renItrr, ainisy qtte ls (iits sieur de Tilly,

Depeïras' et Devitré, Ce qu'ayant esté faiet, Lectire faiete de lai 'dicte

requeste, Le diet seigneur ouinernieur a ditt que la conpafgnie a vne

entiere coguoissance qu'il u'a diet *uy Taiet ce qui est exposé par la ditte

requeste Et liîy ep demande acte, Et le diet sieur Chartier .a diet qu'il n'a

aucune diffliculté a se retirer; Mais proteste de se pourutoir contre le dict
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sieur Perrot en reparation, Et se sont les diets seigneur Gonrneur, sieurs
-de Tilly, Depeïras, Dvitré et Charti er retirez.

FF

CE FAICT la dicte requeste ayant esté mise eii desliberation, Et oüy le
diet Substitut, LE CONSEI declare que les personnes apellées, s'excusant
sur leur incapacité pour ne juger pas'des di:tes causes de prise a partie- et

de reensations, Le dict seigneur gonuerneur dist*seulenent que .le Conseil
les anoit trouuez capables d'eu juger, -Et qu'ils *jngeroient ou payeroient
l'amende, dont est acte /.

VEtU ensuite le diet arrest du troisiesme de cemois ey dessus esnoncé
Et l'acte de la protestation du dict Substitut, Tout Consideré LE CoNsEil,
expliquant le dict arrest.a ordonné et ordonne que les causes et moyens de
prise a partie Et de recusations seront enuoyêes en Cour pour estre Jugues
par qui il plaira au Roy, -Et que le prôces: y sera joinct pour donier les
esclaircissements necessaires pour porter Jugement sur les dictes Causes de
prise a partie Et recusations, Et cependant que l'instruction du proces·sera
continüiée par les sieurs Commissaires qui l'ont encommencé, sans preiudice
des causes de recusation données contre le diet sieur' de Tilly l'vn d'iceux /

Du septiesme des dicts mois et un

LE CONSElr, ASSEUBLÉ où presidoit Monseigneur le Gonnerneur, Et où
estoient· Messieurs de Tilly, Damours, Dupont, Depeïras Et Devitré Con-
seillers, de Lot biniere Substitut du procureur general, les sieurs Chartier,
Lieutenant general de cette ville et Boyuinet Lie.utenant general des' Trois
Riuieres.

VEU LE PItOCES extraordinairement faict a la. requeste de Jean Milot,
Le substitut du procureur fiscal du Bailliage de · Montríal joinct, Contre
Charles Grosbon dict. Lafranchise prisonnier ez prisons de cette ville, Et les
nommez Retié Lambert Et Le Lionnois complices du diet Lafranchise accusez
de vol deffaillans ; Le dict Lafranchile apellant de sentence' de torture
coutre luy rendüe par. le Bailly du dict.Montreal d'vne part Et le substitut
du procureur gîn*eral prenant le faict et cause du di-t procureur fiscal



Intiié d'autre ; La dicte sentence dont estoit apal en datte du vnzesme
Aoust 1673. par laquelle est di-t (ue pour plus mpleiient scauoirpar
la bouche du diet L:;franchise la verité des crimes a liy iposez .il -seroit
mis en torture et qiestion extraordinaire, Et en icelle tir-, ofiy et inter-
rogé, pour ce faiet estre fiict -droi.·t, Et ny ayaiit d'exeenteur de haute
justice pour ce.faire, ordonne qu'il seroit transferé uz prisons du Conseil
pour y estre .pouruen ; A la prononciation 'de la quelle sentence Le
dict Lafranchise s'en seroit porté pour apellit suiuant l'icte estant au bas
d'icelle, Pleinte du dicte Milot et visite des lieux par où il preteid anoir
esté volé, en» datte des seize et dix septiesme Mars 1673; Requeste du
dict Milot sur laquelle le diet Bailly auroit decretté prise de corps Et
permis informer contre les diets accusez le dit jour dix sept Mars au dict
an ; Informations en datte du dict jour et du lendemain ; Interrogatoire
du dict. Lafranchise du dix huict des diets mois et an ; Interrogatoire du
dict Lamnbert du diet jour ; Billet du sieur Perrot Gouuerneur de lsle de
Montreal sans datte, par lequel il prieles diets Milot Et substitut du proenreur
liscal deMontreal, de luy remet tre les diets Lafranchise et Lanbert ses soldats,
aîllegant en auoir besoin pour le seruice, Et leur promet les representer
lorsque Monsieur le Comte. de fronàtnac le souhaitera ; Actes de consente-
ment des dicts Milot et substitut pour l'eslargissemîenit des diots ausez
en datte du dict.jour ; Requesie du dict Milot sur laquelle est ordonnanco
du dict Bailly du huiet Aoust au diet au portant permission a luy de fiire
saisir Et reuendiquer les marchandises a luy voilées; Rkpetition d'Interro-

gatoire faicte au dict krosbon par le diet Batilly les neuf du dict mois con-
tenant ses confessions Et desnîegationms ; Conclusions preparatoires des diets
Milot et Substitut du diet jour ; Autre Interrogatoire flaiete le diet jour au
dict Lafranchise sur vn ifaict nouueau ; leeolemnent et confrontation de
tesmoinis oiüys par les dictes iiiornmtions au diet Lafranhise n datte du
diCt jour neuf Aoust Et du lendemain : oncisions du diet substitut du
vnze du dict mois ; Interrogatoire faiet au divt Lafranchise par ldConseiller
Commissaire du dernuier Aoust 1673. contenant ses confessions et denega-
tions ;·Requisitoire·di substitut du procureur general dupremier Septembre
-n suiuant; Arrest du Conseil du quatre Septembre dernier ;procesVerbal

de Bailly sergent royal du 25 du diet mois de l'ailiche par lùy faiete de copie
du dict arrest Et du dict proces verbal a la porte de la Maison du deriier doni-

- 839 --
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cile des diet Lainbert et le Lionnois atendu leur absence et fuite ; Informa-
tion fàicte en cônsequeice le diet jour 2 e du diet mois de septembre dernier;
Acte de dosistement du dict Milot faict .au greffe du dict bailliage le six
Decembre dernier ; Proces verbal de signification d'iceluy faicte par le. dict
Sergent au diet procureur fiscal le lendemain, au bas duquel l'ordonnance du
Con.siller Commissaire portant jonction au proces en datte du six Januier
dernier proces verbaux des assignations·a trois briefs jours données a cry
publie par le diet Bailly Sirgent en datte des treize, dix neuf et vingt huict
Mars dernier aus dicts Lambert Et le Lionnois, Et les deffaults sur icelles des
dix sept et vingt quatre du diet mois Et dix Auril dernier ; Interrogatoires
des nomez Jean Thomas executé a mort. et Quillaume Iuelin en ce qui
concerne le diet Lafranchize du dix sept Juin dernier ; Repetition d'Inter-
rogatoire des dicts Thomas Et Inelin du 20t du dict mois; CQon lusions
du Substitut du procureur general; Oüy le diet lafratnchise our ce
mandé a la chambre ; Le raport du eieur de Tilly Conseiller Commissaire
en cette pa.rtie, Tout consideré. LE CONSEIL a Mis et met la. sent.nce don.t
estoit aýellé au neant, En Emendant declare Charles Grosbon dict Lafran-
chize deilement atteint et conuaincu d'anoir Eu participation au vol falict a
Jean Milot, Et pour reparation condamne le dict ·Lafraichize d'estre conduiet

par vnuSergent a la porte de l'Eglise parroissialle de Montreal a jour de
dimanche Issie de grande messe,. pour y demeurer demye heure exposé a
la veiedu peuple, ayant vin Eseriteau sur l'estomac Et sur le dos, auquel
sera escrit en gros caracthere,.CO.MPLICE DU VOL FAICT A MILOT, Ordonne
que le present. .arrest sera affiché a la porte de.'Eglise du dict Montreal Et
au pillory du dict lieu, Comnqaussi a. la porte de .l'Eglise. parroissialle de

cette ville, a banny et ban»ist le .dict lafranchize de 1L'è de Montreal
pendant vne année, Enjoinct a luy de garder son ban apeine de la ·hart.

Enjoinîet aussi au Bailly Et au procureur fiscal du dict lieu de Montreal de

tenir la main a l'execution du present arrest Et d'eun -certiffier le Conseil au
mois ; Condamne en outre Le dict lafranchize· en dir liures d'amende Et
aux frais et despens, au payement de quoy il sera contrainct par Engage-
ment de sa personne, Et a l'esgard des diets Lambert etle Liounois Enjoinict
a eux de se presenter daus six semainîes,.Et faute de ce faire seront declàrès
deüiement atteints et'conuaincus des cas a eux imposez /.

FRONTENAC
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PRONONCÉ au dict lafranchize le diet jour de relenée.

PEUURET

Des diet Jou•

LE CONSEIL ESTANT AsSEMBLÉ où estoient Monseiglneur le Gouuerneur,

Messieurs de Tilly, Danours, Dupont, Depeiras et Devitré Conseillers,

de Lotbiniere Substitut du procureur general, les sieurs D'auteiiil et de
Villeray y estans apellez.

SURJ.E REQUISXTOIRE du Substitut du procureur general, LE CONSEIL

a ordonn que le sieur Abbé de fenelon sera aduerty que les sieurs de

Villeray et Dauteüiil ont esté nommez pour donner leurs opinions au juge-

ment des causes de recusation par lay preposées contre les sieurs Depeïras

et Devitré, Et qu'il y sera procedé lundy prochain huict heures du matin

a ce qu'il n'en ignore /.
FF

EST ACTE Ùu sieur Chartier Lieutemint general en cette ville de ses

réponses a ce que le sieur perrot Gonuerneur de l'Isle de Montréal allegue

contre luy par ses causes de recusation, les dictes réponses demeurées au

greffe pour estre gardées ez liasses /.
FRONTENAC

L

Du Inndy ditesuae .det dicts uois Et un

LE CONSEIL ASSEMBLÉ auquel presidoit Monseigneur· le Gouuerneur,

Et où'estoient Messieurs de Tilly, Damours, Dupont, Depeïras Et Devitré

Conseillers, Et de Lotbiniere, Substitut du procureur general, les sieurs, de

Villeray et D'auteüil y estans apellez pour supléer le"ombre de Juges.

VEU LI -REQUESTE presentée au Conseil par le sieur Abbé de fenelon

par laquelle il· déclare. n'auoir rien a dire contre les sieurs de Villeray et

Dauteuil, ny contre leur capacité Mais seulement contre leur eslection faicto

par hault et puissant Seigneur Mr .Louis de Buade Frontenac Cheualier
106
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do iur Comte de paliluan EtC Ce q.ui les rends incompettans pretendant

° que le diet Seigàieur gonuerneur est sa partie··et son·ennemy
pour quoy il les -recuze, Et ne pretend desroger a son declinatoi-e; Oüy le
Substitut du procureur general LE CONSEiL a ordonné et ordoline que sains
auoir esgard a la dicte requeste les dicts sieurs de VilleraV et D'auteilil
demeureront Juges des diètes Causes de recusations ·/.

FF

CJ t ET LES DICTS sieurs de Villeray et D'auteuil estans .rentrez, Yenesté signillié
ar Gospt au les dictes Causes de recusations alleguées par le d.ict sieur ded'let Sr de i

2 Sepombre feelon contre les dicts sieurs Depeïras Et Devitré Conseillers
1n -1. au Conseil,; Oüy le diet Seigneur Gounerneur sur les- dictes

Causes de recusation qui a dict qu'elles sont injurieuses Et ne sont recenables
pour les raisons par luy allegüées; Oüy aussi les dicts sieurs Depoïras et

Devitré sur les dictes recusations, qui ont pareillement respondu qu'elles
sont fondées sur des raisons qui doiuent estre rejettées; Veu aussi les causes

de recusation preposées par le dict sieur de Fenelon contre le dict Seigneur
Gounerineur, Et ony sur icelles le diet Seigneur qui en est disconueuiu, disant
que ses intentions e.t sa.conduite sont mal expliquées par le diet sieur de
Fenelon, que ce qu'il a faict a esté pour se conserner l'autorité que le Roy
luy a cominise, pour faire obeïr Sa Majesté et les Ministres de la Justice,
pour assurer la Colonie contre les Ennemis de l'estat qui solicitoient les
Iroquois de .-renouueller la guerre contre nous. Et pour assurer les nations
sauuages dans leurs voyages pour venir en traicte, que personne ne peut
ny ne doibt estre reccu a le prendre a partie lorsqu'il s'agit du Seruice du
Roy ou de- 'Interest public, Et que si l'on y estoit receu, ce seroit vil moyen
a ceux qui commettent des crimes+'qn Esluder la punition En proposant

des moyens de recusations contre les. officiers du Couseil qui jusques ièy
ont esté par luy nommez ou contilnfüez, ainsy 4u'il s'est pratiqué par ses
predecesseurs, suiuant en cela les intentions de Sa Majesté, Et demandé acte

a la compagnie de ce qu'elle sçai.t sur les allegations faictes par le dict sieur
de fenelon, s'il a·empesché .la liberté des suffrages de personne ou vouln
persuader quoy que. ce soit autre chose que de rendre la justice, Et qu'il n'a
point harangüé autrement que pour faire çognoistre ses raisons sur les dictes
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Causes de recusation ; I."quisitoire du Substitut du procureur

'ex Poyr enieral, LE CoNsErI anant faire droid.t sur les dictes Causes de
do %i1iry se recusation Et pretenidü prise a partie faicte par le diet sieur de
.sont retirez e rStIp.t'p

fenelu, di.rçs et declarations du dict Seigneur Uouuerneur, Et sur l'acte
par luy deníandé, a ordonné et ordonne que Sa Majesté ci sera informée
Et tres humblement supliée de faire sçanoir si elle entend que le Gou-
nerneur et son Lieutenant general de la Nounelle France president au
Conseil au desir de son Esdict de creation doine estre compris dan's
l'article 16 du titre 24 de l'ordonnance de 1667; portant. Ce que nous voulons
auoir aussi lieu a Pesgard de celui qui presidera un l'audience, nonobstant

I'vsage ou abus introduict en ancunes de nos Cours, ou le president recusé
reçoit les auis et prononce le jugement ; ce que nous abrogeons en toutes

Cours, jurisdictions et justices, Et en cas d'apointement l'Instance sera

distribüée par celuy des autres presidens ou juges.a qui la distribution

apartiendra ; Et si en consequence il peut estre pris a partie par le diet

sieur de feuelon aux cas susdicts siiuant la dicte requeste et moyens portez

par icelle, Laquelle il cet efrect sera enuoyée a Sa Maljesté auce le present

arrest -.

ET LE DICT jour de releuée LE CONSEIL ESTANT -assemblé où estoiept

Monseigneur le Gounerneur, Messieurs de Tilly, Damours, Dupont, De-

peïras Et Devitré Conseillers, le substitut du procureur general, et les

sieurs de Villeray et D'auteiiil continez pour adjoincts ; Lecture ayant esté

faic.te de-Parrest cy dessus, Le diet Signeur gouuerneur a representé qu'il

reste encor a prononcer sur la cont.iiiation de l'instruction du proces

encommencé contre le diet sieur de fenelon, Et de faire executer les arrests

par lesquels il est ordonné qu'il remettra au greffe son sermon de pasques,

Et les declarations Et signattires des habitans de Montreal ; Comme aussy

qu'il est de la justice du Conseil de ne pas.deneurer dans le silence sur les

faicts injurieur allegeicz par le diet sieur de fenelonî touchant la contraincte

et Violence qu'il pretend que luy Seigneur gonuerneur a faiete pour oster

la liberté des suffrages de la compagnie. ate;ndu qu'il n'en peut auoir de

veritablespreuues que par elle inesmo', demandant a cet effect acte de la

fausseté nu verité des dires et declarations allegüzes par le dict sieur de
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fenelon, pour le tout estre enuoyé aSa Majesté iin de l'inforiner pleinement
de la verité de la dicte allegation ; Et ce faiet, se seroit retiré auec les dicts

sieurs Depeïras et Devitrè, Surquoy LE CONSEIL ayant commencé d'examiner
l'affaire, Et atendu que la nuiet est proche, Remis a deiiain sept. heures du
matin -/,

FF

ET AUENANT l'vnziesme des dicts mois et au, LE CONSEIL estant

assemblé ou estoient le dict seigneur Gouuerneur, Les dicts sieurs de Tilly,
Damours, Dupont, Depeïras, Devitré, de Villeray, D'auteüil Et le substitut.
Le diet seigneur gonoerneur a dict qu'il ne sçait Pas si la compagnie a
pris ses déliberations sur ce qu'il luy representa hier, Et que si elle ne la
faiet encor, il la conuye d'y proceder, / Et se seroit retiré ainsy que les dicts
sieurs Depeïras et Devitré. VEU la, requeste du dict sieur Abbé de
Fenelon Tendante entr'autres choses a reuenir contre.l'arrest du cinq de c7e
mois par lequel il est diet qu'il representera son sermon. de pasques et
declarations des habitans de Montreal, Estant rendu ancc les suffrages du
dict seigneur gouuerneur et des dicts sieurs Depeïras Et Devitré quoy
que recusez; Veu ausi le diet arrest, Ensemble· celuy du 29: Aoust
dernier ; L'affaire ayant esté mise en desliberation,' Requisitoire du diet
substitut de ce -jour, Tout Consideré. .LE CONSEIL, sans s'arrester au dict

arrest du cinq de ce· mois, a ordonné et ordonne qu'en executant celuy
du 29? Aoust, Le dict sieur de finelon remettra dans Samedy prochain
au greffe, son .sermnon et les dictes declarations et signatures, sous les
peines portée.s en iceluy; Et est acte au diet. Seiguieur G*ouuerneur de
sa dicte declaration sauf ay faire droict auparauant le depart des vaisseaux,
Et faisant droict sur.les conclusions du dict substitut du jour d'hier, Et
expliquant l'arrest du dict jour, oraonne que les causes de recusat ion et
prise a partie seront ennoyées a Sa Majesté pour estre jugées, Et cependant.
qu'il sera incessamment conitinüié a l'instruction du proces enconýmence
contre le dict sieur de fenelon •,
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Dit dix seeptie.nie Septemre 101-1.

LE CON-SEIL ASSEMBLÉ où estoient Mo'seignour le Gonuernieur, Mes-
sieurs de Tilly, T am'ours, Dupont, Depeïras Et Devitré -Conseillers, Le
sieur de lotbiniere Substitut du procureur general present, les sieurs

D'auteiiil et de Villeray apellez pour adjoincts en supléement de Juges.

LE PICT Seigneur Gouuerneur ayant parlé sur l'exposé en la requeste

du sieur Abbé de Fenelon En ce qui regarde sa personne Et l'autorité du

Roy, il s'est; retiré, ainsy que les diets sieurs Depeïras Et Devitré.

VEu LA RÉQUES'rE ce jourd'huy presentée au Conseil par le sieur Abbé

de fenelon ; L'ordonnance du Conseil de ce jour, portant que la dicte

requeste seroit communiquée au Substitut du procureur general ; Con-

clusions du diet Substitut au bas d'icelle ; Arrest du Conseil du vnze de

ce mois, Tout consideré. LE CONSEIL a sureis a prononxcer sur les fins de la

dicte requeste Et conclusions ce jourd'liuy prises sur icelle par le dict Sub-
Sl.onifri n u stitut, Et cependant ordonne qu'il sera incessamment procedé a

diet pieur de
f. s...1 fon pur l'instruction du proces suinant le diet arrest du vîîze de ce mois,

fi tt[ Illis.
--ir in l a ces fins le diet sieur de fenelon sera assigné pardeuant les

sieurs detilly et Dupont Conseillers Commissaires en cette partie, pour

estre oùüy sur les charges et inifbrmat ions contre luy prises, pour ensuite sur

le raport des dicts Commissaires estre ordoinné ce que de raison -/.

ET LEMICT sieur Devilleray s'estant leué lorsqu'oii s'est mis en estat

de voir la requeste cejourd'huy presen tée au Conseil. de la part du sieur

Perrot Gouerneur de Mon treal, Monseigneur le gonnerneur luy a denaidé

pourquoy il. se vouloit retirer, A quoy le diet sieur de Villeray a r'pondu

que c'èstoit par ce qu'il anuoit esté soupçonné par le ditt Seigneur Gouuer-

neur d'auoir donné conseil au diet sieur Perrot ; Et le dict Seigneur gou-

nerueur luy ayant demandé s'il nuoit esté consalté sur les ·aflaires du diet

sieur Perrot, par luy, ou par ses amys, Et s'il luy auoit donné conseil, il .a
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répondu que le diet sieur Perrot luy auoit escrit vn-î billet le .ma*credy des
cendres par la 'Chesnaye Gaultier nepuen de feu sa femne l'vn des gardes

du diet Seigneur Gonnerneur, lequel billet luy fut porté chez le sieur

Bazire où luy sieur·de Villeray estoit ajoiler auec ineuf.ou dix personnes,
seauoir les sieurs Charron, Bazire, 1Pelaferté, Delasalle Et ·autres, qu'on
luy vint dire qu'il y anoit vn garde du diet Seigneur Gounerneur qui le
d.emandoit, il quitta le jeu Et l'alla tronner, Et le dict Garde.iuy ayant dict
qu'il luy aportoit vn billet du dict sieur perrot, Luy sieur Devillerày prit

le diet billet et retourna juoer ; Qu'estant retourné a son logis et ayant leu
le billet il ne juigea pas apropos d'y. répondre, Mais- seulenent en escrinit
vii autre au sieur Abbé de Fenelon dans lequel. il luy manda Son sentiment

Mais qu'il ne peut pas se souuenir de ce qu'il luy ma'uda,. ny de quoy il

estoit requis·; que si ou lay representoit le billet, il diroit de bonne foy
tout ce qu'il anoit escrit, Mais qu'autant qu'il a de muemoire il n'a donné

aucun aduis sur la matiere nîy sur le fonds de l'affaire du diet sieur Perrot,

sindn sur juelques formualitez ; que le billet du dict sieur de Fenelon ayant
esté intercepté Et ayant apris que le .diùt Seigneur le Comte estoit indigné

contre luy sieur du Villeray Et que plusieurs gens publioient qu'il s'estoit

assemblé a la brasserie a-ee le diet sieur Abbé de Fenelon, il s'ouurit de

ce que dessus a plusieurs personnes ; Et mosine qu'entre le 18 et 21

.Tuin il s'en ouarit aussi au dict Seigneur le Comte, où il lny fit. le recit

de ce que dessus ; que par ces considerations Et ayant paru suspect au dict

Seigneur le Comte de la maniere qu'il a paru publiquement, il a cru se

deuoir dispenser d'assister au jugement de l'affaire du dict sieur Perrot, se

raportant neantmoins a la compagnie d'en ordonner ce qu'elle aduisera,
Mettant s'il luy plaist en consideration les singulieres obligations qu'il a a
Monsieur Talon Oncle de Madamue Perrot, et mesmÙ colle de luy anoir pro-

curé aupres du Roy et de Monseigneur Colbort son restablissement an:Con-

seil, aiisy qu'il offre de justiflier par lettre da diet sidur Talon ; Sunquoy
le diet Seigneur Gounerneur a demandé au diet sieur de Villeray si depuis

le temps du dict billet il n'a pas esté consulté directement ou indirectement

par le diet:sieur perrot ou par des amys sur . l'estat. present de ses affaires.

a. dict que desirant sé deporter de luy mesme il auoit allegüéÙ les i'aisons

qu'il croyoit ein aoir, Et que s'il est preueu qu'il eust denb estre interrogé
sur ces faicts, il y auroit f'aict plus de rellexioni, Mais que plusieurspersonnes
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*luy en âyant parlé il ne se souuient pas de ce qu'il a pu dire, E t que tout le
nonde en. auoit parlé, qu'il a pu dire son sentiment comme les autres, Et

qu'il n'a pas de memoire d'auoir parlé de ce qui regarde le fond pour en
donner conseil /.

FRONTENAC

Diu elet Jour de relenèe

LECTURE ayant esté faicte de requestes presentées au ConseilIo gouatorneur -

c ltiiri par Antoine DelaFresnaye Escuyer sieur de Brney, L&edict sieur
Devilterny se de Villeray a dict qu'il est necessaire auparauant qu'il puisse
Pont retirez.
demeurer Juge, que lé Conseil y prononce, atendu l'allegation faicte par le
dict sieur de Brucy que son affaire a du rapport Et de la connexité anec
celle du sieur Perrot gonnerneur de Moitreal, Et le diet sieur de Villeray
s'estant retiré L'affaire mise en desliberation. LE CoxssEtL a ordonné et or-
donne que le diet sieur de Villeray demeurera Juge en l'affaire du diet sieur
de Brucy, Et- que le secreta ire du Conseil se transportera pardeuers luy
pour luf declarer que le diet sieur de Villeray Et le sienir D'auteiiil ont esté
apellez au Conseil pour adjoincts Et supléer le nombre des Juges pour
juger des causes de reousation par luy données contre le diCt Seigneur
gonuerneur Et les sieurs Depeïras Et Devitré /.

EN CONSEQUENCE de quoy le diCt sieur de Erucy a declaré n'anoir rien
a dire contre les diets sieurs de Villeray et D'auteiiil, suinant sa declaration
deme'urée au greffe Et ce faiet le dièt sieur Devitré s'est retiré /.

VEU LES REQUESTES presentées. par Antoine )elaFresnayp Escuyer
sieur de Bi-ucy des 23" Aoust et 5' de ce mois, par la premiere desquelles

il -proteste et offre de mettre par escrit les noms des tesmoins dont

il pretend se seruir pour justifier ses causes de recusation Et de les

deposer cachetez en lieu sur, pour faire voir qu'il ne manque pas de

prieune, Et s'en seruir lorsque les gens n'auront plus lieu de craindre a de-

posor librement la veri té, Et l'autre contenant entr'autres choses des moyens
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de recusation contre les sienrs Depeïras et Devitré Conseillers ; L'arrest

du 20" Aonst dernier, Et oüy le substitut du procureur general en son

requisitoire, LE CONSEIL a renuoyé le dict sieur debrucy a l'execution

du diet arrest, par lequel il est entr'autres choses faiet droiet sur pareilles

causes de recusation par luy fournyes contre le diet sieur Depeïras, que

celles portées par· la dicte requeste du quinze de ce mois, desquelles il le

deboute d'abondant, entant que besoin seroit comme frinolles Et inadmis-

sibles, delarant en outre le di-t Conseil pareillement friuolles et inadmis-

sibles celles proposées contre le diet sieur Devitré.

ET LE DICT sieur Devitré estant rentré Et ayant pris place, Le dict

CoNSEIL en expliquant lq dict arrest a prorogé et proroge de grace au dict

sieur de Brucy vn delay de trois jours, pendant lequel il sera tenu de

mettre au greffe les noms de ses tesmoins aux fins du susdict arrest, apeine

d'en estre declaré descheu apur et aplein y.

Du Iundy 2-#e Septeibre 1674.

LE CONSEIL ASSEMBLE auquel presidoit hault et puissant Seigneur Mre

Louis de Buade-Froitenac CheualierConitede pallaan Conseiller du Roy en

ses Conseils Gouuerneir et Lieutenant general pour Sa Majesté en la Nou-

uelle France, Et où estoient Messieurs de Tilly, Damours, Dupont, Depeïras,

Devitré Conseillers au dict Conseil, D'auteüil Et de Villeray assesseurs,

commis pour suppléement de Juges, Et le substitut du Procureur general ·/.

M<sieursde VEU LE PROCES extraord-inairement faiet et parfaict a la
Villeray Et
DauteU il se requeste du substitut ,du procureur general demandeur et accu-
sont retirez lu
Jugens.mt de zateur d'vne part ; Contre philipes Carrion sieur du Fresnoy
(iette Hff ire.

defendeur et accusé d'autre ; Interrogatoire faict au diet sieur Carrion les

six et huict Auril et seize May derniers, Contenant ses confessions et

denegations ; Depositions du sieur D'ailleboust bailly de Montreal Et de

François Bailly sergent royal aui dict lieu des derniers Auril et quatre



May dernlfers ;Recolement du diet François Bailly du diet jour 16 May,
Et confrontation faicte a l'instant au dict sieur Carrion ; Autres confronta-

tion a lay faictes de Jean Boulin dict Lesueillé et -de Guillaume Juelin

les 18 et 23 du present mois ·en ce**hùe le diet sieur Carrion vouuient

seulôment ; proces verbal du dict Bailly sergent en datte du 14' Nouembre

dernier de luy signé ; Lettre missiue du dict S D'ailleboust escrite a

hault et puissant- Seigneur Mte Louis de Buade frontenac EtC en datte

du 17ý du dict mois ; Ordonnance du dict seignîeur gouuerneur (lu 27?

Septembre 1672 ; Ensemble celle de sa Majesté en datte du cinq Juin

1613 ; Conclusions du dict substitut ; Le raport du sieur de Tilly, Tout

Consideré. LE CONSEIL a declaré et declare le dict sieur de Carrion

deüement atteint et conuaincu d'auoir esquipé de marchandiz1 's les nommés

Lesueillé, Guillaume Irelin ~Et Jean Thomas executé a mort coureurs

de bois, Et d'auoir empesché chez luy le Sergent Bailly d'en faire la

capture, Et auoir causé leur Euasioi; Pour reparation de quoy condamné

le diet sieur Carrion eii Cent cinquante hures d'amende atendu son com-

merce auec les diets Coureurs de bois, Et en cinquante liures aussi d'amende

pour la dicte Euasion, Et aux despens ; Deffenses a luy de recidiuer en l'vn

ou l'autre cas, sous plus grosses peine /.

FRONTENAC

bu diet jour de releune

LE CONSEIL ASSEMBLfi où estoient Monseigneur le Gouuerneur, -Mes-

sieurs de Tilly, Damours, Dupont, Depeiras, Devitré Conseillers, D'auteiil

et Villeray adjoincts, apellez pour su-léer le nombre de Juges.

SUR LE IAPORP faict au Conseil par le sieur detilly Conseiller en

iceluy l'vn des Commissaires establis pour proceder a la continüiation de

l'instruction du proces du siar-.bbé de Fenelon, du proces verbal de

lInterrogatoire faicte par luy Èt par le sieur Dupont aussi Conseiller au

dict Conseil aussi Commissaire en cette partie au dict sieur Abbé de

fenelon eu datte du vingt dé ce mois, -Vr lequel apert des declarations et

protestations du dict sieur de Fenelon, Et que mesme il est apellant comme

d'abuz de l'arrest du XblII de ce mois ; de ceux qui l'ont precedé, et des

autres qui pourroient ensuinre, VELU le dict pro:es verbal, Ensemble les
107
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Interrogafoires Et responses du dict sieur de Fenelon, Oiiy le diet Seigneur
Gouuerneur sur les faiets àlleguez contre luy par le diet sieur de fenelon
dans ses dittes responses, L¶equel tn est disconuenu, Et le dict seigneur
gouueriieur s'estant retiré, Le sieur de Villeray a dict qu'il se raporte a la
compagnie pour sçauoir s'il peut demeurer juge en cette affaire, ne le
pouuant estre en celle du sieur perrot gounerneur de Montreal, Et s'est
retiré ; Surquoy ouy le substitut du procureur general LE CONSEIL a
ordonné que Le dict sieur de Villeray demeurera l'vu des Juges de l'affaire
en question /.

Du niardy XXb? Seitenabre I624.

LE CONSEIL ASSEMBtLÉ ou estoient Monseigneur le Gouuerneur, Mes-
sieurs detilly, Damours, Dupont, Depeïras Et Devitré, Conseillers, D'auteüiil
et de Villeray apellez pour adjoincts en supléement de Juges, Et le substitut
du procureur general.

SUR LE REQUISITOIRE du Substitut du procureur general qu'il seroit a
propos de pouruoir a ce que Les Marchandises qui ont esté aportées de france
cette année fussent vendües aux habitans a prix raisonnable, Et que cou-
formement aux reglements veriffiez au Conseil il fust a cet Effect faict vu
Tarif LE CONSEIL a ordonné que le premier Escheuin sera manidé par Mon-
seigueur le Gouuerneur pour luy estre dict d'assembler demain les principaux
habitans de cette ville, Et prendre d'eux sur ce leurssentimens et demandes
afin de les aporter TJeiv prochaip auconseil pour y estre pourueu ainsy
que de raison ·/.

FF

M.nFeigneur VEU L'A RREST rendu le jour d'hier au Conseil sur le raport
le gouuerneur
Et Messienrs du sieur de Tilly Conseiller en iceluy du proces verbal deDepeiras Et
DevitréseFont l'Interrogatoire du sieur de Abbé de fenelon du vingt de ce
retirez. Z

mois, LE CONSEIL a ordonné que communication sera donné du dict Inter-
rogatoire au-ýubstitut du'Procureur general, Ensemble des Informations
faictes contre le dict sieur de fenelon, Et Interrogatoire du sieur frýilche-
uille, pour'rquerir ou conclure ce qu'il aduisèra /.
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os ier VEU AU CONSEIL la requeste preseutée eln iceluy en datte duLopeïras Et

Devtr. st22" du present mois par Antoine delafresnaye Escuver isieurde
rieur dd illy Brucy ; Oiiy sur icelle bault et pui.sanît Seigneur Me Louis deB'est retiré.

Buade frontenac EtC qui a diet n'auoir r*i.ii !a dire que ce qu'il a
cydeuant. dict ; Arrest du XblIe de ce mois par lequel entr'autres

choses le dict Conseil a prorogé et proroge·de grace vii.delay de trois

jours au dict sieur de Brucy, pendant lequel il ešt1oit tnu .d' mettre

au greffe les noms des tesnroins par lesquels i. pretendoit justiffier les
causes de recusations par luy allegiées contre le diet Seigneur gouuemr-eur,
apeine d'en estre desehen apur et aplein ; Exploiet de signilfication faiete

d'iceluy au dict sieur de Brury le lendemain par Biron huissier. Requlisi-

toire du Substitut du procureur general, Tout consideré. LE CONSEIL sans

anoir esgard a la dicte requeste En ce qu'elle touche les dictes causes de

récusation, a debouté Et deboute le dict sieur de Brucy de ses dictes

causes de recusation faute d'auoirsatisfaict au dict arrest Et iceluy condamné

en Cent Hures d'amende enuers le Roy, Et au surplus ie la dicte re(qleste

sera jointe au proces pour en jugeant y auoir tel esgard que de raison • .

VEU LA REQUESTE ce jourdhuy presentée au Conseil -par Benigne

Basset greffier et Notaire a Montreal, Tendante a ce qu'il luy plust leuer

son interdiction, En consideration de L'iaterest des habitans du dict lieu qui

ont ordinairement besoin a cette saison a cause du depart des Nauires de

faire passer plusieurs açÇes du Nottariat, pour donner ordre a leursaffaires

en France et en ce pa, Et en commüier la peine en vne plus grosse amende

que celle en laquelle il a esté condamné par arrest du jour d'hier, Oüy le

Substitut du procureur general en son requisitoire LE CONSEIL a renuoyé

Le dict Basset a l'execution du diet arrest du jour d'hier, Et faisant droict sur

le dict requisitoire, a commis et commet le Sergent Cabazié pour faire

fonction de Notaire en l'Isle de Montreal pendant le temps de l'Interdiction

du dict Basset, a la charge par luy Le dict temps expiré de remettre au dict

Basset sous bon Inuentaire qui sera faiet par le Juge des lieux Les minuttes

des Actes qu'il en aura passées, au bas duquel le dict Basset sera tenu de

luy en bailler descharge ·/.
FRONTENAC
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Du 249 Septembre 1614

ENTRE LE SUBSTITUT DU PROCUREUR GENERAL, demandeur et accusateur

d'vne part, Et Benigne BAsSET Greffier et Notaire a Montreal defflendeur et
accuzé d'autre part ; VEU Le proces ext-aordinairément faiet a la requeste
du dict Subsfitut Contre le dict Basset; La deposition de pierre Chesne du
deuxiesme May dernier en ce qui concerne le dict Basset, contenie e7
informations faictes contre le dict sieur perrot gouuerneur de Montreal;
Les sieurs Carrion, de Brucy et autres; Interrogatoires du diet Basset du
sept du dict mois contenant ses confessions et desnegatioii ; Recolement
du dict tesmoin en sa dicte deposition du XIXe du mesme mois, Et sa
confrontation faicte a l'instant au dict Basset; Copie collationnée de
requeste et Exploict de signiflication d'icelle estant ensuite, signée des
dicts Chesne et Basset, la dicte requeste presentée par le dict Chesne
au Bailly de Montreal le dix sept Feburier aussi dernier ; proces verbal
du sieur Boyuinet lieutenant general des trois Riuieres des quatre
et six Aoust dernier, a ce commis a la requeste du.. dict Substitut
par hault et puissant seigneur M':e Louis de Buade froiitenae EtC, contenant
le piauuais.ordre auquel il. auroit trouué les registres et minuttes du dict
B.asset, Inuentaire des biens meubles d'Estienne Banchaud faict par le dict
.Bailly les.quatre et cinq Juillet 1669 Et autres pieces concernant l'ordre
aporté aux affaires du diet Banchaud, Les dictes pieces mentionnées au dict
proces verbal ; Requeste du dict Basset au bas de laquelle est l'ordonnance
du dict Seigneur gouuerneur du dix .neuf Aoust dernier, portant la com-
munication en estre donnée au dict Substitut, Ensuite dequoy est autre
ordonnance du Conseil du lendemain, Et plus bas autre ordonnance du
dict Conseil du dix sept du present mois, par laquelle le sieur Depeïras
Conseiller auroit esté commis pour faire son raport de la dicte requeste ;
Conclusions du dict Substitut du jour d'hier; Le raport faict par le dic.

sieur de Tilly Conseiller en ce Conseil de premier chef, Et celuy faict par
le dict sieur Depeïras du second chef, Tout Consideré LE CONSEIL declare

le dict Basset deuement atteint et conuaincu de preuarication en l'exercice
de ses charges, Et pour reparation l'a interdict et interdict pour trois
semaines de l'exercice et fonctions de ses dictes charges, a commencer du
jour de son arriuée a. Montreal ; Ordonne qu'il comparoistra au Conseil ce
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jourd'huy trois heures de releuée, pour y reenoir tell.' reprimande qu'il
plaira au Conseil luy'faire, Et en outre condamné seulement en vingt Liuîres

d'amende pour auoir seruîy de greffier sous le ditt sieur perrot qui n'a aucun
droivt de judicature, et pour auoir faiet prester serment de son chef a des
partyes ou tesmoins de Fordonnane et en presen..e du diut sieur
perrot, Et leur anoir reffusé copie de leurs declaratioins Et dont il n'a

,pas mesme gardé minîutte ; Et eni dix hures aussi d'anande pour
n'auoir faiet et tenu dans l'ordre ses registres et papiers, Le tout d.ý
grace Et atendu l'extreme necessité de sa faimille, Ioderé uns di tes
sommes ; Enjoinct a luy de declarer par escrit la verité du contenu
en l'acte dont il a reffusé copie au diet pierre Chesne ; Comme aussi <le
mettre en ordre dans quatre mois ses registres et papiers du passé, Et de les

tenir a Paduenir en bon ordre. suinant'les ordonnances, a peine de prina-
tion de ses charges ; Enioinct an procureur liscal des lieux d'en prendre

cogn oissance, Et d'en certilfier le Conseil a la fin du diet temps. Delfenses

au diet Basset de faire a Pa<uenir auun acte .Juridiq uie En vertui des ordoi-

nances des gouuerneurs ou commandans du diet lieu sur les mesmespeines;
Ordonne aussi que les miniufttes et autres pieces concernant Vaffiire de
îlanchaud seront parafées de varientur par le Secretaire du Conseil, pour
ensuitte estre rendües au diet Basset Et y anoir recours par les partyes ; Et
que -l'interrogatoire du diet Basset, La Confrontation qui luy a esté faiete
du diet pierre Chesne; La requeste du dict Chesne, Ensemble la procedure
criminelle faicte par lie dict Basset a la requeste du diet sieur Carrion Et de
l'ordonnance du dict sieur perrot, Laquelle le diet Basset sera. tenu d'enuoyer
en minutte dans trois semaines au greffe du diet Conseil pour estre le toïrt
joinct au proces du diet sieur Perrøt, pour en jugeant y anoir tel esgard
que de raison, Et aux despens -/.

Mrs DeToy FRONTENAC
Et Depeiras .
iiaporteur..

PRONONCÉ au dict Basset aî Conseil le diet jour 24- Septembre 1674

de releuée, auqueJ il a esté faiet re!>rimande /.

PEUURET
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Dia singt %ieIrnne desô d1iets naois Et anà.

LE CONsEIIL AssiMBr, où estoient Monseigneur lc Gjuuerneur, Mes-
Heurs Damours, Dupont, Depuïras, D'auteiiil, de Vill'ray, Et le Sub.stitnt.

.Vnsrigni VEU 'AniT du Conseil du 24ý du present mois rendulu &Pistai erutr
t' 3* r 'e- ensuite, du raport faict par le sieur de Tilly Conseiller en

-etirez. iceluy du proces verbal de l'interrogatoire du« sieur Abhé
de feneloni du 20 de ce dict mois ; Autre arrest du jour d'hier portant
que communicationi seroit donnée au substitut du procureur general
des pieces y mentionnées ; VEU les dictes pieces ; Autre arrest du dix sept
du mesme mois ; Conclusions preparatoires du diet substitut, Tout consi-
der'. LE CONSEil. de.lare impertinente Et desraisonnable la declaration
d'apel comme d'abuz faicte par le dit sieur de Fenelon des arrests du
Conseil ; Deffenses a luy de recidiuer sous telles peines que de raison, ; Et
execut an.t le diet arrest du dix sept de ce mois, ordonne-qu'il sera inicessa-
ment procedé au recolerment des tesmoins ouys ez informations, pour ce
faiet estre confrontez au dict sieur de Fenelon -/.

Du 3« des diets mois Et an.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ, ou presidoit Monseigneur le Gounerteur;Et où
estoient Messieurs de Tilly, Damours, Dupont, Depeïras, Devitré Et le
substitut. du procureur general, Messieurs D'auteiiil et de Villeray apellez
pour adjoiucts en supléement de Juges.

VEU LA REQUESTE presentée au Conseil par M? Gilles Bovuinet Lieu-.
tenant general des trois.Riuieres, Tendante a auoir communication de pre-
tendus libelles diffamatoires ql'il pretend auoir esté produicts contre luy
par le sieur de Brucy,pour en demander justice ; OÙüy sur ce le requisitoire
du substitut du procureur general, LE CONSEIL a ordonné que le diet sieur
Boyuinet aura communication par extraict des causes de recusation et alle-
gations contre lui faictes par le dict sieur de Brucy, pour y prendre telles
conclusions qu'il aduisera, Et sur icelles estre faiet droict ·.

FF.



- .55 -

SUR LA PLA INTE fiete au Conseil pur le sieur (1ri ier Lientenant
general en cette ville que M. gilles Rlagot son grflier, auroir temeraire-
ment donné vn acte contre vue sentence paîr luy ren-e s:înedy d rniuer, que

mesme le jour d'hier il -rini contre ce qu'il ILiV ordonî noit Et l dllefense
qu'il luy en uiisoit, Et verbalisa mesmîn. aprez sa sentene reniie, qu'il li1y
arriue assez frequemment de parler dans ls affaires qui se presentent a
juger, En quoy il l'interronp Et luy aporte du trouble, a quoy il riequert le
Conseil de pouruoir ; Oüy sur ce le diet Rageot pour ce mnanîd- ; Veu le
Registre des audiences de la Jurisdi'tion ordinuaire represeité par le pro-
cureur du Roy en icelles, Ensemble le plumitif de la diete sentence de
samedy dernier, Et l'acte estanit è'jsuite ; Oüy le sieur D'auteail en ses con-
clusions, faisant en ce riencontre fonction de pro.ureur genîeral, Tout

considéré. LE CONSEIIL declare Le diet Riageot anoir preaari(qué ei la fonction

de sa charge, Pour reparation de quoy condamné demander excuze at diet
sieur Lieutenant general a la preniere audience de la diete Jurisdit'tion, lt

en dix hures d'amende ; Ordonne que ce qu'il a escrit, de son lief dans
l'affaire en question sera bastonné sur le diet registre, pour ce fai t luy estre
rendu, deffenses a luy (le recidiuer a peine d'interdiction de sa charge ·.

FF

SUR LA REMONTRANCE du sieur Chartier Lieutenant genieral ïn cette
ville qu'il se rencontre par deuant luy des diflb'ultez E:Atre les part yes pour
la nature des payenens, que mesmne Les Marchalnd refl'ntwnt d.. hailler leurs
marchandises pour en rectoir payement en peaix d'orienal, Et qu'il se
trouue encor des personnes qui s'estant enagrées par escrit a payer leurs
dettes en argent monnoyé, pretenidanit en vertu d'un reiglemnent dn Conseil
ne deuoir y estre assujettis, Mais qu'ils doinîent estre re'eus a s'avnicter ei
pelleteries de Castor et orignaux seulement, y ayant tres peu d'argent mon-
noyé eii ce païs, aquoy il desireroit que le Conseil enist potrîteti afin qu'il
eust de3 reigles certaines ausqu.-lIes il put s'arrester pour terminîer les
dicts differeuds ; VEU la requeste du siur Nulan de ce jour tend inte
a ce qu'il soit ordonné que ceux ausquel il fera oiTre de payinelit
en peaux d'orignal, soient contraincts de l.'s prendre ait prix ordinaire ;

Et ouy sur ce le Substitut du procureur general en son requisitoire.
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LÉ CONsuiLr a ordonné et ordonne que les peaux d'orignal auront coirs

au prix ordinaire, Defens2s a toutes personnes d'en faire reffus ; Et afin que

personne n'en ignore sera la presente ordonnance affichée aux lieux

ordinaires, Sauf a faire droiet sur le surplus des dictcs remonstrances /.

FRONTENAC

Du dennieiiic Octobre I67-.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ auquel presidoit Monseigneur le Gouuerneur, et

où estoient Messieurs de Tilly, Damours, Dupont, Depeïras Et Devitré, le

sieur D'auteil faisant fonction de Substitut du prcureur general.

Tnta]atinn VEU AU CONSEL Les lettres de prouision du Roy expediées
de MN. do Lot-
bini-re en vue en Chaqcellerie le 27Y de May derniier en faueur de René Louis
charge de Con-
cei"e Chartier Escuyer sieur de Lotbiniere d'vn1 des offices de Con

seiller au dict Conseil signées Louis Et sur le reply Par le Roy Colbert,
et scellées en queüe du grand sceau 'de Cire jaulne, sur la nomination

et presentation qui en auroient esté faietes a Sa Majesté par la Compagnie

des Indes Ocidentales en ·datte du XXbý- a d1t mais, attachée aus

dictes prouisions sous vii contre>scel ; Requesté du dict- sieur de Lotbi-

niere Tendante a estre receu et iistalé au dict office, eur laquelle le

sieur de Tilly Conseiller au dict Conseil auroit esté conmis pour proceder

a l'information de la vye et mours du dict sieur de Lotbiniere par ordon-

nance du jour d'hier ; Informations faictes aux finis susdictes ·du dict

jour ; Certiffic'at de venerable et discrette personne Me Henry de Bernieres

Viccaire general de Me François Delaual Euesqué de petrée nommé par

le Roy a l'Euesché de Quebec, de la religion Catholique, apostolique et

romaine du dict sieur de -Lotiniere ; Conclusions du sieur D'auteñil estably

en cette partie Substitut du procureur general ; Le raport du dict sieur

detilly. Tout consideré LE CONSEIL estant bien informé de la capacité et

suffisance du dict sieur de Lotbiniere a ordonné et ordonne qu'il serareceu

et instalé en vn des offices de Conseiller en iceluy, Et a cet effect que les

dictes lettres de prouisiolns seront registrées au greffe du Conseil pour en

jouir par; luy aux termes d'icelles.
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ET A l'instaiit le dict sieur De Lotbiniere ayant esté mandé, il a juré et
promis en la forme et inaniere ordinaire a Dieu et au Roy, de bien et fidelle-
ment exercer le dict office suinant Et conformement aux Loix et ordonnances
du Royaume de France Et a la Coustume de Paris, Mesme que s'il venoit
quelque chose a~sa cognoissance qui se fist contre l'autorité et seruice de Sa
Majesté de luy en donner aduis v.

ET LUY ayant esté indiqué vne place apres celuy de la compagnie qui.
estoit le dernier en reception, Le dict sieur De Lotbiniere a dict qu'il pre-
tendoit auoir vne autre place atendu qu'aucun de la compagnie n'est
pouruen du Roy comme luy, Requerant qu'il y soit prononcé; Surquoy oüy
le dict Substitut, LE CONSEIL a ordonné que le dict sieur De Lotbiniere
prendra la dicte place

FIRONTENAC

LECTURE ayant faicte de l'arrest cydessus, Le dict sieur De Lotbiniere
a declaré qu'il n'accepte la dicte place que pour obeïr au diet arrest, se

reseruant de se pouruoir pardeuers Sa Majesté ainsy qu'il aduisera bon
estre, Dont il a requis acte a luy octroyé ; Faict au dict Conseil lesjour et an

susdicts •/.

FRONTENAC

Du troisiesme des diets mois Et a.n de releuée.

LE CONÉEIL ASSEMBLÉ ou presidoit Monseigi le Gouuerneur, Et où

estoient Messieurs detilly, Dupont, Devitré De Lotbiiiiere Et Depeïras Con-

seillers au dict Conseil, Le dict sieur Depeïras faisant fonctionde procureur

general en cette partie.
VEU AU CONSEIL Les lettres de prouisions du -Roy, expediées en

Chancellerie le 29? May dernier En faueur de M? Denis'JSoseph Rüette

D'auteüil de l'Office de procureur general en iceluy signées Louis Et sur

le reply Par le Roy Colbert et scellées du grand sceau de Cire jaulne,

sur la nomination et presentation qui en auroit esté faicte a sa Majesté par

la compagnie des Indes Occidentales Seigneurs de La Nonuelle France, en-

datte du XXb" du dict mois, attachée aus dictes prouisions so<us va contre

scel ; Requeste du dict sieur D'auteiiil Tehdante a estre receà et instalé au

dict office, sur laquelle est l'ordonnance portant le soit montré au sieur
108
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Deneïras Conseiller au diet Conseil estably en cette partie pour fai're fonction
de procureur general, Ensuite de quoy est commis le sieur detilly Conseiller
au dict Conseil pour proceder a l'information de, la 'ye et mours du diet
sieu' D'auteüil par autre ordonna'nce du dict jour d'hier; Informations faictes
aux fins susdictes du diet jour ; CertifBicatde yenerable et discrette personne
Mýe Henry de Bernieres viccaire general de Mý" François Delaual, Euesque
de petrée nommé par le Roy a l'Euesché ,de Quebec, de la religion Catholique
apQstolique et romaine du dict sieui D'auteüil, Conclusions du dict sieur
Depeïras ; Lé raport du dict sieur detilly, Tout consideré. LE CONSEIL a
ordonné et ordonne que le dict sieur D'auteüil sera receu et instalé au dict
office de procureur general au dict Conseil, Et a cet effet que les dictes
prouisions seront registrées au greffe du dict Conseil, pour en joûir par luy
aux fermes d'icelles.

ET A L'INSTANT le dict sieur D'auteüil ayant esté mandé, il a juré et
promis a DIEU En 1a forme et maniere ordinaire de bien et fidellement
seruir le Roy dans La fonction de sa charge, Et,de tenir la main a ce que la
justice soit rendüe a tous esgalement, sans distinction ny acceptation de

personnes, conformement aux ordonnances Royaux, auec toute l'integrité,
incoruptibilité et celerité que demande le bien des peuples ; Comme aussi
s'il venoit quelque chose a sa cognoissance contre le seruice de Sa Majesté
de luy en donner aduis ; Et ce faict à esté instalé Et le dict sieur Depeïras
a rep'ris sa place /.

FF

VEU AU CONSEIL la requeste presentée en iceluy par M," Gilles
Boyuinet Lieutenant general aux Trois Riuieres, Tendante pour les fins y
contenües a ce que les faicts contre luy allegués par Antoine DelaFrekaye
Escuyer sieur de Brucy soient par luy prouuez dans le temps qui luy sera

prescrit, Et faute de ce faire le condamner a luy faire reparation conforme-
ment a la derniere ordonnance, requerant l'adjonction du procureur general;
Requisitoire du dict procureur general, Tout Consideré. LE CONSEIL a

ordonné et ordonne que le dict sieur de Brucy, fera preuue, par escrit dans

trois jours des faicts par luy allegüez contre le dict sieur Boyuinet, s'il a

aucune preune a faire par escrit, Et s'il pretend la faire par tesmoins

ordonne qu'il les nommera dans le dict temps /.
FF
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MONSEIGNEUR le Gonerneur ayant faiet voir au Conseil vue requeste

a luy presentée par Me Louis Roüer sieur de Villeray Tendan.te >-es4re

restably en 'L'office de premier Conseiller au. Conseil, confqrrement a

l'intention de Sa Majesté que le diet seigneur Gouuerneur luy auroitdelaré

sçauoir par sa desp'esche de la Cour, en datte du dix huiet May, dernier, Et

qui estoit aussi notiffiée au dict sieur de Villeray par vne letti'e de lEi.
compagnie des Indes Occidentales du premier Juin dernier, Co.ntenant que

la dicte Compagnie ayant esté bien informée que ce seroit luy faire justice

Et en mesme temps procurer va bien a la Nouuelle France de le restablir

dans la charge de' premier Conseiller au diet Couseil qu'il possedoit cy

deuant, l'a depuis peu nommé au Roy pour contiiüier d'en exercer la

fonction, En consequence de quoy les prouisions de 5a Majesté en ont esté

expédiées Et doiuent estre ennoyées a Moi'sieur de frontenac ; Comme

aussi par extraict d'vne autre lettre de la dicte compagnie du mesme jour

adressée au sieur Bazire son agent en Canada, contenant qu'elle auoit

nommé au Roy le sieur D'auteñiil pour procureur general ; Le dict siegbr

de Villeray pour estre restably en sa charge de premier Conseiller, Et

le sieur Chartier de Lotbiniere pour septiesme Conseiller, qu'on en enuoye

les p'rouisions de Sa Majesté Et qu'il leur payast leurs gages suiuant

l'Estat ; Le dict Seigneur gouuerneur a dict qu'il est vray que dans

sa depesche, il luy est marqué en vn article que Sa Majesté pouruoit

encor deux Conseillers de Conseil Souuerain pour composer le nombre

de sept ainsy qu'il luy anoit proposé ; Et que dans vue autre Elle veult

qu'il restablisse le dict sieur de Villeray dans la charge de premier Con-

seiller du Conseil Sounerain en vertu de ses prouisions ainsy que le dict
Seigneur gouuerneur a faict voir, en mettant sur le bureau l'original de la
dicte depesche et les articles extraiets d'icelle concernans le dict sieur de

Villeray et son restablissement au Conseil; Que cependant ses prouisions
non seulement ne se sont point trouuées dans ses paquets, Mais mesme que

dans la lettre que le sieur de Bellinzani luy escrit du huict Juin en luy
adressant les prouisions de Conseiller au Conseil du sieur Chartier de

Lotbiniere, Et celles de procureur general en iceluy pour le sieur D'auteüil

il ne luy en faict aucune mention, Mais que comme l'intention du Roy luy
est suffisamment cogiüe, Et qu'il doibt par son exenple instruire tous les

autres a rendre vne prompte obeïssance aux ordres de Sa Majesté Il declare
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au dièt Conseil qu'il n'estime pas se pouuoir dispenser pour vn manque-
ment de formalité et vn oubly ·qui peut estre arriué par accident et par
negligence de les executer, Et de leur declarer qu'ils ayent a restablir cou-
formement aus dicts ordres le dict sieur de Villeray days la charge de
premier Conseiller; AQToY a esté remontré que par le premier article de la
depesche de la Cour, Sa Majesté dist seulement qu'elle pouruoit deux
Conseillers au didf Conseil pour composer le nombre de sept, Sans marquer
le rang qu'elle leur donne, Et qu'encor que par le second Sa dicte. Majesté
ordonne au dict Seigneur Gouuerneur de restablir le dict sieur de Villeray
dans la charge de premier Conseiller, Le dict article porte qu'il le fasse en
vertu des prouisions de Sa Majesté Lesquelles ne se representant point Et
n'ayant pas esté enuoyées auec celles des sieurs delotbiniere et D'atL7üil,
qui ont esté adressées au dict Seigneur Gouuerneur par le sieur de Bellinzani
qiüi n'en faict aucune mention dans sa lettre du huict Juiii, bien qu'elle
soit escrite vingt jours apres la depesche de la Cour, Et que dans les lettres
d'aduis que la Compagnie escrit aus dicts 'sieurs de Lotbiniere et D'auteüil
il est porté en termes expres qu'elle a donné sa nomination pour les dictes
deux charges, sur laquelle les prouisions de Sa Majesté en ont esté expediées
et enuoyées a Monsieur de Froutenac, au lieu que dans celle que la mesme
compagnie escrit au dicte sieur de Villeray quoyque dattée du mesme jcur
premier Juin Elle vze de ces autres termes, En consequence dequoy les
prouisions de Sa Majesté en ont esté expediées et doinent estre enuoyées a
Monsieur de frontenac; Il paroistroit que ce n'auroit pas tant esté vn
oubly qu'vn changement de volonté de-la part de Sa Majesté ; pourquoy le
dict Seigneur gouuerneur seroit requis qu'il fust surcis au restablissement
pretendu par le dict sieur de Villeray en la charge de premier Conseiller,
jusques a ce que les intentions de Sa Majesté luy fussent plus clairement
cognües, Comme encore qu'il voulust bien se charger de suplier Sa Majesté
qu'elle a tesmoigné a prouuer la nomination qui a esté faicte des personnes
qui composent presentement le Conseil tant par les adresses qu'il luy a plu
cydenant, leur faire de ses ordres, que par celles qu'elle leur faiôt presente-
ment des prouisions de- la charge de procureur general Et d'vne de celles
de Conseiller augmentée, Elle adjoute a cette grace celle d'accorder a chacun
des. anciens Conseillers des prouisions de leurs charges, Et de leur marquer
le* rang qu'il luy plaist de leur donner dans cette nouuelle forme de les
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pouruoir, pou-r ensuite -suiure sous son bn- plaisir l'ordre de. reveption

ainsy qu'il se pratique dans les autres compagnies de son royaume.
AQuoY le dict Seigneur G(ouuernieur a diet qu'il neîeptoi voloniiers

cette derniere comnissioû, Mais qu'il est jinoit que · pour obteni·r plus

facilement cette grace de Sa Ma'hjesté, Lý- Coni.svil pourroit salis sarrester au
deffimit des prouisions qui manquoient an diet sieur de Villeray, suiure les

intentions du Roy suiuan.t ce qui est porté danuus sa depesche Et d'abondant

a esté remontré. au diet Seiaeneur Gouerneur qie la dillit.ulté qu'oni aportoit

nç prouenant point d'vn manquenitnît .de. soulission et d'hbessance aux

ordres de Sa Ma-jesté, Mais bien du dellimit d'vne piee a bsol umen t lecessai re

en pareil cas, On pourroit sans que l'oit put. priesumer que la chose deust

déplaire a Sa Majesté proceder incessainment a la. reception dit dii sieur

de-Villeray apres information deüiement faiote de sa vye, moeurs et religion

Catholique,-'Moyennant qu'il prist la derni.ere plIae san cinsequence iv

sans preindicier a ses preteitionis Et jusques a ce qu'il represeuîtast ses pro-

uisions Et quil plust a Sa Majesté de ftire sçauoir ses intentions ; 8ur

lesquelles reinontrances Le diet Seigneur Gmnnerneur ayant mis lalfaire au

Conseil pour y desliberer a esté remis a Luiudy prochain a y pronoer

atendu l'absence du sieur Danours l'vi des Conseillers au dit Conseil *.

FR>NTENic

ET AUENANT le huictiesme des dits mois et an LE CONsEIL estant as-

semblé Ou presidoit le dict Seigneur Gouuernîeur, Et où estoienît 3essieurs

detilly, Damours, Dupônt., Depeiras Et Devitré Conîseillers l:atraire ayant

esté mise de nouean en desliberation ; V EU le proce<verbal cy dessus du

troisiesme de ce mois, Eisemble les pieces y inentiionniiées Et les conclusions
Monier d du.procureur general de ce jour, Tout consideré. LE CONSEIL

roiLrê- pour donner -a Sa Majesté des marques de sa parfaiite obeissance

Et de la promptitude auiec laquelle il se porte a executer ses ordres sur la

moindre cognoissance qu'il peut auoir de ses volontez, a ordonné Et ordonne

que ionobstant le deffault de la presentation des prouisions du dict sieur

de Villeray Et apres informationisde sa vve Et moeurs et religion Ca.tholique,

Apostolique et. romaine deüîîemet itietes Et seriment de luy pris en la

mnaniere accoustumnée, Le 4iet sieur de Villeray sera receu en vue des charges
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de Conseiller au dict Conseil, sans liiy donner de rang pour le presenit, Et
sans que cela puisse nuyre ny preiudicier a celuy qu'il pretend, Le tout par
prouision Et en attendant seulement qu'il represente ses prouisions ou. qu'il
plaise a Sa Majesté declarer ses intentions sur ce sujet

FRONTENAC

VEU LA RESPONSE faicte par le sieur Remy Ecclesiastique du Seminaire

de Montreal a la signification a luy faicte par leVasseur huissier d'vn

deffault contre luy donné a la requeste du procureur general du cinq de ce

mois ; L'ordonnance des sieurs detilly et Dupont Conseillers Commissaires

en cette partie du dict jour portant communication de la dicte response au

dict procureur general, Le raport du dict sieur detilly, Conclusions du dict

procureur general, du lendemain, Tout consideré. LE CONSEIL a con-

damné et condamne le diet sieur Remy en dix hures d'amende pour sa non

comparance, ordonne qu'il sera d'abondant reassigné a comparoir pardeuant

les dicts sieurs Commissaires, Enioinct a luy de comparoir sous telle autre

peine qu'il apartiendra '.
FF

VEU LA RÉPONSE du sieur francheuille Ecclesiastique du Seminaire

de cette ville a l'assignation a luy donnée a la requeste du procureur general

par leVasseur huissier du cinquiesme de ce mois ; L'ordonnance des sieurs
de Tilly et Dupont Conseillers Commissaires en cette partie estant au bas de
la dicte response, Le raport du dict sieur de Tilly Et le requisitoire du dict

procureur general du dict jour, Tout consideré. LE CONSEIL a,ordonné et

ordonne que le dict sieur francheuille sera reassigné a comparoir pardeuant
les dicts sieurs Commissaires a peine de dix Hures d'amende /.

FF

MNiiiqr De VEU LA REQUESTE presentée au Conseil par Guillaume 'ogerLothi niere CDa.'uuam uoe
'est retiré, huissier contenant diuers articles causez pour sallaires et vac-

cations d'affaires par luy.faictes a la requeste du procureur general ; Le
raport du sieur de Tilly Conseiller Commis auec le sieur Dupont aussi Con-
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seiller pour en faire la taxe ; Oiy le procureur general, Tout coisideré. LE
CONSEIL a taxé Et alloüé vne partie des diets artiles a la somme de treize
liures, Et l'àutre partie concernant le sieur Abbé de fenelon Et le nommé
lafranchize a la.somm-d de trente neuf hures payable sçauoir par le diet
sieur de fenelon la somme de trente sept liures pour dix jours qu'il a esté
a la garde du dict huissier, Et par le diet Lafrahchize quarante sols, au
payement de laquelle ils seront contraincts chacun en ce qui les concerne,
par toutes voyes deies et raisonnables

FF

VEU LA REQUESTE presentée au Conseil par l'huissier LeVasseur, Con-

tenant diuers articles causez pour sallaires et vaccations a luy deus ; Le

rý'port du sieur de Tilly Conseiller commis auec le siewr Dupont aussi

Conseiller pour en faire la taxe ; Oiy le procureur general, Tout consideri.

LE CONSEiT a taxé et alloüé partie des dicts articles a la somme de huiet

Hures dix sols, Et Le surplus concernant le sieur Carrion et les nommez

Guillaume Iuelin et Jean Thomas executé a mort, Taxé saçuoir l'article

qui touche le dict Carrion a vingt sols qu'il sera contrainct par toutes voyes

luy payer, Et lesdeux qui tombent sur les diets Iuelin et Thomas a la

somme de tr-nte cinq liures, Le payement de laquelle sera faiet au dict

leVasseur sur les pelleteries sur eux arrestées, dont la somme de trente deux

hures sera partagée Entre luy et tous ceux qui ont esté employez a la garde

des dicts Iuelin et Thomas
FF

ENTRE Damoiselle Eleonor DE GRANDMISON Vefue de Jaques de Cail-

hault Escuyer ~sieur de La Tesserie vinant Conseiller au dict Conseil

demanderesse en requeste d'vine part; Et Louis JOLLIET defendeur d'autre

part ; Et Jean P[LA.TTIER et Jean T[BERGE Interuenais d'autre. Partyes

oüyes et veu la requeste de la demanderesse sur laquelle le sieur Depeïras

Conseiller auroit esté commis par ordonnance du Conseil du premier de ce

mois,. pour estre produiet en ses mains par les partyes Les pieces dont elles

se voudroient ayder Et leur estre fai êt droict a son raport, Ensuite de laquelle

est autre ordonnance du dict sieur Cominissaire du dict jour Et l'exploict
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d'assignation donnée aur fins d'icelle le lendemain par les huissiers leVas-
seur et Gosset au dict sieur.Jolliet ; Contract de societé passé par denant
Rageot Notaire le premier Octobre 1672 Entre le dict. defeadeur, François
de Chauigny, Zacarie Jolliet, les dicts Interuenans, pierre Moreau, Et
Jaques Largelier pour faire voy*age au païs des 8ta8as et y faire· traicte,
billet du dict deffejideur du trois des dicts mois Et an par lequel apert
que la depense du voyage'monte a trois Mil Hures Et que c'est a chacun
le proffict de trois Cens liures, promettant au sieur Chartier le prouenu
de trois Cens bures au retour de la dicte traicte, au bas duquel est
quictance du dict sieur Chartier du deux de ce mois ; Autre billet du dict
deffendeur du quatre des dicts mois Et an par lequAl il recognoist que la

dicte demanderesse a fourny dans la communauté trois Cens hures qui est

la part d'vn homme dont elle leueroit le prouenu qui seroit la mDytié d'vRne

part, Le tout denant estre partagé en autant de parts qu'il y auroit d'asso-

ciez ; Autre billet du deffendeur de luy signé et non datté par lequel il

declare n'auoir faict aucune societé auec les dicts sieur Chartier Et Damoi-

selle de la Tesserie ; Requeste du dict Plattier de luy signée et non répon-

düe ; Memoire produict par la demanderesse pour seruir d'instruction ;

plaidoyé des partyes faict pardeuant le diot sieur Depeïras le quatre du

present mois M? Pierre Duquet Notaire commis greffier ; Le raport du

dict sieur Depeïras ; Conclusions verbales du procureur general, Tout
Consideré. LE CONSEIL a debouté Et deboute la demanderesse Et les Interue-

nans de leurs demandes et pretentions a present en question Et icelles

renuoyez aux partages faicts auec le defendeur en dix portions des .pellete-

ries prouenües de leur traicte faicte au païs de 8ta8as, sauf a' partagei sur

le mesme pied les pelleteries qui sont restées de leur societé aux 8ta8as, Et

sans qu'ils puissent rien pretendre en ce que feront les deux hommes

enuoyez depuis au .dict païs, depuis leur societé finie, Et condàmné la

demanderesse Et Les Interuenans aux despens payable par esgales portions

FF

ENTRE Nicolas FOLLIN demandeur d'vne part, Et pieree COCHEREAU

deffendeur d'autre; Partyes oiyes LE CONSEIL a commis Jarosson tonne-

lier pour voir si le. mesrain en question est deschantillon suiuant le marché
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des partyes, pour sur son raport, Et les personnes qui 'ont charoyé oüyes

póur en dire la quantité, estre faict droiet
FF

Môn.ieUr dé ENTRE NŸicolas PETIT DICT LAPRÉE apelÌant de sentence du
tilly s'est re
tiré. Lientenant general des Trois Rinieres en datte du 273 Aoust

derniier, d'vne part E Jaquts ,ENEUF E.CUYER SEUR D LA POrTERIE

Intimé d'aùtre ; Partyes oriy'es Et de leur consentement LE CONSEIL les

a rentopées par deuant le diet Lieutenant general des Trois Riuieres

pour faite Enqüieste en quel lieu des terres des pores Jesuites les cochons

dit dict sieir Delapotterie oit esté tüez, pour l'enqueste raportée leur estre

faict droict -/
FF

Mo·siei.ur VEÈr AÚ CONSÉIL là requeste presentée en iceluy par Antoine
Delotbiniero
s'es -retiré. delaFre.naye Escuyer sieiit de Brucy En datte de ce Jour,

:Teudan-te entr'autres choses a ce qu'il luf soit accordé delay d'vne année

pour justifûef' pr pieces ce qu'il a allegié contre le sieur Boyainet.

Lieutenant general des trois R. ; Copie de lettre missiue escrite au sienr

perrot gonuerneur de Montreal par le nommé Pirard le 22 Mars 1673,

Et vn memoire signé du dict sieur perrot ; Requisitoire du procureur

general, Tout Constderé LE CONSEIL a ordoiin Et ordonne que le dict

sieur de Brucy remettra dans lundy prochain au greffe du Conseil, sous

le recepiscé du secretaire *d'iceluy Les originaux des lettres missiues,

l'vne escrite au dict sieur perrot Et l'autre au sieur prouost Major de

cette ville -par le sieur Bonamour, mentionnée au dict memoire, pour

icelles veies estre rendües au dict sieur de Brucy, Et ce faict estre

ordonné ce q.ue.d'e raison ·/.
FRONTENAC

Di t'5 Otobhre 980Ñ.

LE CONSEIL ASSEMBLEý ou presidoit Monseigneur le Gouuerneur, Et on

estöienf Messieurs de Tilly, Diamours, Dapont, xDlepaïras,. Devitré, Et de

Lottiniere Conseillers Et le procureur gene.al.
109
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VEU L'ARREST du Conseil du huictiesme du present mois par lequel
est ordonné que MS Pierre de Repentigny de francheuille diacre seroit-
reassigné a comparoir pardeuant les Commissaires establis en cette partie
apeine de dix hures d'amende ; l'E.xploict de Roger huissier de la signifil-
cation du dict arrest'auec assignation a comparoir le dict jour eu datte du
lendemain, Et sa reponse portant son reffus; Ordonnance *des dicts Com-
missaires du dict jour portant le soit communiqué au procureur general ;
Conclusions par escrit du dict procureur general du dixiesme de ce dict
mois Et verbales de ce jour, Le raport du sieur de Tilly Conseiller l'vn des
diets Commissaires, Tout consideré. LE CONSEIL a condamnié et condamne
le dict sieur de francheuille en dix liures d'amende pour sa coutumace;
Ordonne qu'il comparoistra dans trois jours pardeuant les dicts Commis-
saires ; Et atendu que c'est vn Seminariste, vinant sous i'obeïssance d'vu.
Superieur Et qu'il ne paroist aucun tiltre ny bien temporel a pas ·vn des
Ecclesi4stiques qui composent auec luy le Seminaire de Quebec, Lesquels-
vinent tous en commun sur les reuenus qi son affectez au dict Seminaire,
Enjoinct au Superieur d'iceluy -de faire comparoistre le dict sieur de
francheuille dans le diet temps pardeuant ies dicts Commissaires, sous les,
peines portées par les ordonnances •

FRONTENAC·

VEU AU CONSEIL son arrest du huictiesme du present mois par lequel

le sieur Remy Ecclesiastique du Seminaire de Montreal Est condamné en
dix liures d'amende pour sa non comparance, Et ordonné qu'il soit d'abon-
dant reassigné a comparoir pardeuant les Commissaires a ce establys, Et
luy est enjoinct de comparoir sous telle ,autre peine qu'il apartiendroit
Exploict de signiffication du diet arrest au dict sieu.r Remy par l'huissier
Roger en datte du lendemain, auec assigna tion a comparoir le dict jour par
deuant les dicts Commissaires, Ensuite duquel est sa response portant son
reffus; L'ordonnance des dicts Comfnissaires du dict jour portant le soit com-
muniqué au procureur genera4; Conclusions- par escrit du dict. procureur
general du dixiesme de ce dict mois Et verbales de ce jour; Le raport du sieur
de Tilly Conseiller l'vn dés dicts Commissaires, Tout considoré. LE CONSEIL
a condamné Et condamne le dict sieur Remy en cinquante liures d'amende
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pour sa -contumace Et coitiniäiatipi de desobeissance, Enioinct a luy de
comparoistre dans trois jours pardeuant les diets sieurs Commissaires Et
faute de ce faire atendu què c'est vn Seminariste, viuant sous l'obeïssance
du Superieur du Seminaire de Montreal, Et qu'il ne paroist d'aucun tiltre
ny bien temporel eu ce pais a pas vu des Ecclesiastiques qui compos nt
auec luy le dict Seminaire, lesquels viuent tous en commun, Enioinet au
dict Superieur de faire comparoistre le diet sieur Remy dans la quinzaine
d'aprez la signiflication duipresent arrest pardeuant les dicts sieurs Com-
missaires sous les peines portées par les ordonnances '/.

FRONTENAC.

Du diet jour de releuée.

Mosu ENTRE M® Gilles BOYUINET Lieutenant general des Trois
s'estant voulu Riuieres demandeur en reparation d'injures Et termes diffama-retirer. ntint C

toir.s contrp. luy alleguez par Antoine DclaFresnaye Escuyerde -bubstitut « .- a
. sieur de Brucy d'vne part; Et LE DICT SIEUR DE BRucY defendeu*r-

du dicL Sý de d'autre; VEU 'arrest du Conseil du troisiesme du present imoisBrucy au pro-
ces priucrpÈI, rendu sur la requeste du dict demandeur par lequel est ordoiméia esté arresté

roiJue-. que le dict sieur de Brucy feroit preuue par escrit dans trois
jours des faicts par luy alleguez, ou nommeroit les tesmoins par lesquels il
les pretendoit prouuer ; Signification d'iceluy par Rog'er huissier du
lendemain au dict sieur de Brucy ; Autre arrest du huictiesme du preseut

mois, par lequel est ordonné que le dict sieur de Brucy remettroit dans ce
jour ez mains du Secretaire du Conseil les originaux des lettres missines
escrites, l'vne au sieur perrot Gouuerneur de Montreal par le nommé
pirard, Et l'autre au sieur prouost Major de cette ville par le sieur Bona-
mour ; Exploict de signification faicte au dict sieur de Brucy par Genaple
huissier en datte du freize du dict present mois ; Requeste du dict sieur de

Brucy eu. datte du jour d'hier ; Copie collationnée signée Duquet Notaire

de la pretendule lettre du dictpirard Ensemble le certificat du dict sieur
prouost du douziesme de ce mois par luy attesté veritable pour ce mandé·
au Conseil ; Conclusions du procureur general, Tout consideré. LE CONSEIL

a accordé delay au dict sieur de Brucy jusques a 'arriuée des Nauires de
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France de l'aiée prochaine, dans lequel temps il sera tenu de faire preuue
par pieces valables des faiets, par luy alleguez contre le dic.t sieur Boyainet,
L3 dict delay accordé au dict sieur de Brucy en baillant par luy bonne et
suffisante caution dans huictaine, de respondre des demandes et pretentions

du dict sieur Boyuinet, Le tout apeine d'eu estre deschen, et d'estre faict

droict sur les demandes da dict sieur Boyuinet.
FF

ENTRE Nicolas FOLLIN apellant de sentence du Lieutenant- general

dei cette ville rendâe par deffault le treize Auril dernier d'vne part ; Et

pierre COCHEREAU intimé d'autre ; Partyes oiys, Et veu le marché faiet

par le dict Intimé de faire et liurer a Me Jean Talon Conseiller du Roy en

ses Conseils d'estat et priné, cydenant Intendant de Justice police Et

finances en ce païs le nombre de Mesrain de sapin et de pin qui seroit

necessaire pour faire cinquante bariques, Lequel deuoit estre d'vn polce de

Roy Et de quatre pieds et demy de hauteqr, Moyennant cinquante sols par

barrique laquelle porteroit vingt vn poulces de fond, Le dict marché ne

datte du vingt cinq octobre 1671. Et ofiy Mathieu Jarosson tonnelier et le

tonnelier des peres Jesuites experts Et Jean Bernard Chartier. Le raport

du sieur Depeïras, Tout consideré. LE CONSEIL a condamné et condamne Le

dict sieur follin payer au dict Cochereau la somme de dix 1iures qu'il

luy doit de reste Et aux despens a taxer par le dict sieur raporteur '/.
Monsieur De-

peïras Rapr

Du lundy 22e Octobre 1624.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit 14onseigneur le Gouuerneur, Et où

estoient Messieurs detilly, Damours, Dupont, Depeïras, Devitré, DeLotbiniere

Conseillers Et le procureur general..
VEU LA BRQUESTE ce jpurd'huy preseutée au Coseil par le sieur

Perrot Gounerneur de l'Isle de 1ontrea1 tendante a ce qu'il soit procedé a
mettre son, proces én estat d'es.tre entuoye en france auec sa personne par le

depart proichain dea vaisseaux ; qu'il luy soit accordé vi delay Et l'eslargir

pour vaquer a mettre ses affaires en estat ; Requisitoire du procureur

general ; LE CONSEIL en executant l'arrest du ·siziesme Septembre dernier
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a ordonné Et ordonne qu'il sera incessamment proceda a la continüùatioi de
la confrontation des tesmoiins qui restent a confronter, soit el, personne soit
figuratiuement s'il y en a que l'on ne puisse faire venir en cette ville a
cause de.l'empeschement de la nauigation par la proximité de l'hyuer et
des glaces, Et atendu le prompt depart des vaisseaux ; Et au surplus des
fins de la dicte requeste Et de celle y mentionnée, a surcis a y prouioncer
jusques a ce que les causes de prise a partie Et recusati-ns renuoyêcs en
france ayent esté jugées •.

FF

ENTRE LE SI.EUR DEVITRÉ Conseiller en ce Conseil d'vne part, EIt

Nicolas FOLLIN deffendeur d'autre ; Partyes oiyes. LE CONSEIL a ordonné

et ordonne que paul Chalifou Et Rotot expoýrts dont les partyes sont con-
uenîües, visiteront les lieux en presence du sieur Depeïras aussi Conseiller,
Et estimeront deuant luy ce qui peut apartenir au diet sieur Devitré de
dommages et interests pour n'auoir par le diet deffendeur satisfaiet aux

clauses de son marché, seulement pour les lieux ou il a faitt enleuer ou

brusler du bois, pour sur le raport du diet Commissaire estre faiet droict •.

FF

VEU LA REQUESTE presentée au Conseil par Guillaume Roger huissier

Et la response du sieur Abbé de fenelon a la signification qui luy a esté faicte

de l'arrest du huict du present mois, contenant entr'autres choses le reffus

du sieur Abbé de Fenelon de luy payer la somme de trente sept Hures qui

luy a esté taxée par le dict arrest ; Oüy le procureur general, Tout consideré.

LE CONSEIL a ordonné et ordonne que le dict sieur de. fenelon sera con-,

trainct par toutes voyes deües et raisonnables au payement de la dicte

somme de trente sept hures '/.
F.F

VEU AU CONSEIL les reproches alleguez par le sieur de Brucy tant par

Leurs confrontations qn'autrement Contre les tesmoins ofiys par les infôr-

mations contre iuy faictes ala requeste dii substitut du procureur general

Ouy sur ce le dict procureur general, Tout consideré. LE CONSEIL declare



friuolles et inadmissibles celles proposées contre François Vessier, Nicolas
Creuel, Aitoine Guilloret Et Antoine Hauquel, Et au regard d'Henry D.arby,
Jean Doiejean et Jean Rouxcel, Leurs depositions et responses aux interro-
gatoires seront leües pour y anoir tel esgard que de raison -/.

FRONTENAC

Du diet joiimi de relende.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou presiddit Monseigneur le Gouierneur, Et où

estoient Messieurs detilly, Damours, Dupont, Depeïras Et Devitré, Le
procureur general present.

VEU LA. REQUESTE cejourd'huy presentée au.Conseil par le sieur Abbé
de fenelon Et atendu les causes et moyens de prise a partie Et de recusations

par luy proposées contre le dict Seigneur Gouuerneur Et les dicts sieurs

Depeïras Et Devitré renuoyées en france pour estre jugées. Il a esté resolu que

le sieur de Villeray cydeuant apellé pour adjoinct et supléer le nombre des

Juges sera de nouueau apellé, pour auec«eux de la compagnie non recusez

porter arrest sur la dicte requeste ; Et le dict sieur de Villeray s'estant

presenté, a dict q°ue pour le ,deub de sa charge de preniier Conseiller

du nombre de ceux des habitans de ce païs ; Le dict Seigneur gouuer-

neur s'estant retiré, ce seroit a luy a presider dans la compagnie

Neantmoins sans preiudicier a ses justes pretentions, il declaroit que dans

cette affaire icy il ne paroissoit que pour obeïr au dict seigneur Gouuerneur

qui l'auoit mandé, Et que s'il estoit necessaire qu'il opinast plus amplement

sur l'instruction du proces du sieur Abbé de fenelon, il obeïroit apres que

la compagnie auroit mis eu consideration les raisons que luy sieur de

Villeray anoit a alleguer, sçauoir que dans le dernier raport qui fut faict au

Conseil, luy present, il auoit recognu qu'il y auoit vue telle liaison *de

l'affaire du dict sieur De Fenelon auec celle du sieur perrot qu'il ne pounoit

plus se dispenser de representer a la compagnie que parles mesmes raisons

par lesquelles il s'estoit retiré de l'affaire du dict sieur Perrot, il luy sembloit

qu'il se denoit aussi retirer de celle dont il s'agit.

SUR QUoY ayant esté tronué apropos d'enuoyer suplier le dict seigneur

Gouerneur et les dicts sieurs Dâpeïras Et Devitré de rentrer ; Et estant
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rentrez, Lecture faicte de ce que dessus, Et oüy le requisitoire du procureur

general LE CoNsFiiL ayant esgard aux raisons du diet sieur de Villeray l'a

dispensé d'assister au jugement de J'affaire en question, Et sans qu'il se

puisse pro1loir dehA qualité par luy pretendüe de premier (onseiller

jusques a ce qu'il ait falût aparoir des prouisions de Sa M'jesté, suiuant

l'arrest du huictiesme du present mois; Et ce faiet, le diet Seigneur Gouuer-

neur s'estant retiré ainsy que les dicts sieurs Depeiras Et 1)evitré ; Oiiy

d'abondant le requisitoire du dict procureur general, Et atendu qu'il ne

reste que trois Juges non recusez, Surcis a prononcer sur les fins de lp
requeste du dict sieur De Fenelon jusques a ce que les causes de prise a

partie Et de recusation renuoyées en France, ayent esté jugées, sauf a

continüer l'instruction du proces /.

Di vingt troisiene Octobre 67 I.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit Monseigneur le Gouuerneur, Et où

assistoient Messieurs de Tilly, Damours, Dupont, Depeiras, Et Devitré

Conseillers, Et le procureur general.

ENTRE Jean François BOURDON SIEUR D0.3iBOURG conparant par lageot

Notaire apellant de Sentence du Lieutenant geieral de cette ville du

16; Decembre 1672 d'vne part ; Et Antoine TAPIN l'vu des Censiers du

fief du dict Sý Dombourg, comparant par l'huissier Levahseur intimé

d'autre ; Partyes oüyes, VEU la dicte sentence par laquelle atendu que le

dict Intimé auoit dict auoir payé son Contract de concession a Becquet

notaire pourquoy il luy auroit baillé quarante sols, les part yes' auroient

esté. mises hors de Cour, sauf le recours du dict Rageot contre le diet

apellant ; Contract.de concession faicte par le dict apellant au dict Intimé

passé pardeuant le dict Rageot le 30 May au dict an, 1672. Requeste

d'apel du dict sieur Dombourg répondue le trois du present mois, Tout

consideré. LE CONSEIL a mis et met la diete sentence au neant, En

Emendant et corrigeant condamne Le dict Tapin d'executer les clauses du

dict Contract-de concession, Et en ce faisant, payer l'expedition par luy

recie du contract de la concession a luy faicte, Et en fournir vne expedition

en bonne ·forme au. diet sieur Dombourg, A quoy faire il sera contrainct,
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ainsy que tous les autres Censiers du diet fief, par toutes voyes deüies. et
raisonnables, Et le dict Tapin aux despens /.

FF

V.EU AU CONlSEIL Le proces extraordinairement faict a la requeste du
sieur de Lotbiniere a present Conseiller au dict Conseil estant lors substitut
et faisant fonction de procureur general demandeur Et accusateur, Contre
Antoine de la Fresnaye Escuyer sieur de Brucy, Nicolas Baron, Et Jean
Dumans ses domestiques, detenus au chasteau S Louis de Quebec, defen-
deurs Et accusez ; Interrogatoire suby par le dict sieur de Brucy pardeuant
le sieur Boyuinet Lieutenant general des trois Riuieres, ComriSsa'ire
a ce deputé par hault et puissant seigneur M' Louis de Buade frontenac,
Cheualier Comte de palluau Conseiller du Roy en ses Conseils, Gouuer-
neur et Lieutenant general pour Sa Majesté en Canada, Acadye, Isle
de terreneufue, Et autres païs de la France Septentrionale, en datte
des quinze seize, dix neuf et vingt huict Mars dernier, contenant ses
confessions et desnegations ; Autre Interrogatoire a luy faict par les sieurs

de Tilly Et Dupont Conseillers Commissaires en cette partie en daite
des dix et vnze Juin dernier, contenant aussi ses confessions et déne-
gations ; Interrogatoires des dicts Baron et Dumnans separement faicts
par le dict sieur Boyuinet le dix sept Mars aussi dernier ; 'utres Interroi
gatoires aussi separement faict par les dicts sieurs De tilly et Dupout Com
rnissaires ans dicts Baron et Dumans en dhtte dù 28e juin d'nier conte-
nant leurs confessions et desnegations ; Informations failtes par: les dicts
sieurs Commissaires des vingt sept Decembre, sept et d*rnier Aurili
deux, quatre, cinq, sept, huict, neuf, dix, vnze, quatorze, quinz, dix sept et
dix huictJM-ay aussi dernier ; Interr'ogatoires separement faiets par le diet
sieur Bbyuinet, Employées pour seruir de de.positions a Antoine Auquel,
Gabriel, de Berthé Escuyer sieur de Chailly, Jean fouriier, René. Càllerié,
pierre- fourier, André Dumez, Shnon Daueau, Et Antoine Guilloret En datte
des vingt vii Januier, douze, -treize, seize et dix sept Mars, et. vii·gt cinrq
May derniers ; Autres fuiterrogatoires par luy aussi separement fài -ts a
Jean Doñiejean Et Seau Rouxcel des cinq. seize et dix haict Juillet dernier ;
Recolement des tesmoins des vnze Auril, quinze et seize Juia-et seize Aoust;
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Confrontation des diets tesmoins au diet sieur de Brucy des dicts jours

quinze et seize Juin, dix sept et dix huict Aoust et quinze Septembre der-

niers, Au bas de laq-elle est l'ordon'nance des dicts Commissaires portant le

soit communiqué au dict Substitut en datte du vingt six du dict mois ;

Recolement et confrontation sepàrement et respeutiuement faiete par le diý t

Lieutenant general d.es Trois Riuieres aus dicts Baron et Darans dattez

du vingt Mars dernier ; Autre recolement et confrontation du diet Baron

au diet sieur de Brucy du dict jour ; Confrontation faicte par les diets Coin-

nissaires de FraiTçois Vessier, at dict Baron en( datte du seize du diet mois

d'Aoust ; Diuers papiers trotuez par le dict Lieutenant general eii la

Maison du dict sieur de Brucy contenus au proces verbal faiet par le dict'

Lieutenant general le quatorze Mars dernier ; proces verbal du dict Lieu-

tenant General de la recognoissancefaiete pardeuant luy par le diet sieur

de Brucy de ses diets papiers en datte du dix neuf du dict mois ; Copie

collationnée paî'dtuant les dicts sieurs Commissaires, d'eux signée et du

dict S' de Brucy l'vnze Juin dernier -de certain memoire de pelleterie

par luy enùoyée a Montreal ; Arrest du Conseil rendu le 20. du dict

mois d'Aoust sur requestes presentées par les diet sieur de Brucy, Exploiet

de signification d'iceluy faicte le lendemain par l'huissier Roger ; Autre

arrest du dict Conseil du dict jour aussi rendu sur requeste presentée par

le dict sieur de Brucy, contenant des causes de recusation ; Signification a

luy faicte-du dict Arrest par le dict huissier du dict jour ; Requeste dudict

sieur de Brucy joincte au proces par ordonnance du dict Conseil du sept

Septembre dernier estant au bas d'icelle ; Arrest du dix sept du dict mwis

rendu sur autre..requeste du dict sieur de Brucy, a luy signifié par l'huis-

sier Biron le lendemain suinant son exploiet estant au bas ; Autre arrest,

aussi rendu sur requeste du dict sieur de Brucy le vingt cinq du diet mois

de Septembre, Autre requeste du quatorze du present mois ; Requeste des

dicts Baron et Damans sur laquelle Les dicts sieurs de Tilly Et Dupont

auroient esté establys Commissaires pour proceder a l'instruction de leur

proces suiuant l'ordonnance du Conseil estant au bas en. datte du 229

juin dernier ; Vu aussi l'ordonnance du dict Seigneur Gonuerneur en

datte du vingt sept Septenibre 1672 Et celle du Roy donnée au Camp de

Vossen le cinquiesme Juin gbIC soixante et treize verifiée au dict Conseil le

110
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quitre Septembre au dict an ; Conclusions du dict' sieur de L6tbiniere ez
qualitez susdictes en datte du vingt huiet Septimbre dernier ; Le raport du
dict sieur de Tilly, Tout cônsideré. LE COiNsEIL declare le dict sieur de
Brucy deüement atteint et conuaincu de contrauentioiis ans dictes ordon-
nances ayant donné retraicte aux desertaurs du ser-rico du Roy Et aur
coureurs de bois, Et d'anoir Eu commerce auec les vis et les autres; Pour
reparation dequoy condamné seulement en deux Ceit Hures d'amende
atendu sa longue prison, Et aux despens ; Ordonne que les gardiens establis
a la.consermation de. ses biens et effects, titres et autres papiers concernant
la repetition de ses d.ebtes, Luy en rendront compte Et de leur gestion a
l'amiable, Et en cas de contestation pur denant les dicts ·commissaires pour
luy en faire ensuite la desliurance apres qu'il leur aura aparu qu'il aura
satisi*iet au present Arrest, Et a celuy du dict Jour 25? ·du dict
mois de Septembre dernier, Moyennant quoy ils .uei demeureront bien et

valablement deschargez. Comme aussi que ses deux valets seront óslargis.
Et que les pieces qui ont liaison et connexité auce le proces du sieur Perrot

gonuerneur de Montreal y seront joinctes, ony et ce requerant le procureI'r
general, Defenses au dict sieur de Brucy de recidiier sous* telle peine qu'il
apartiendra '/.

FRONqTENAC

PRoNONCtau dict sieur de Brucy le.vingt quatriesme des dicts mois Et
an Au chasteau Sainct Louis a Quebec du matin -.

PEUURET

Du vingt quartre de" die1s mois Et. au

LE CONSEIL ASSEMBLÉ où presidoit Monsieu'r de Tilly, Et où estoient

Messieurs Damours, Depeïras, Devitré et De Lotbiniere Conseillers Et. le
procureur general.

D ob in ur EN'i'RE LE SIEUR DAMOURS Couseiller au Conseil demandeur
Do Lotbiniere
s'est retiré. d'vne part ; Et pierre PETIT tonnelier defendeur d'autre. Partyes
oüyes. LE-CONSEIL a condamné le defendeur payer au dict sieur demandeur
la somme de dix sept liures'cinq sols, sauf a diminüer sur icelle du clou s'il
n'a esté compris dans le compte qu'ils ont faict '/.



VEU LA REQUESTrE presentée au Conseil par. Louis Malieu MoPi)nm<.uri Et De
Lotbiniorn -o chirurgien en cette ville, Tendant a ce que le Greflier de la

istnt retirez.c
Jurisdiction ordinaire de cette ville represente au Conseil la sentence
d'adiudication faicte par decret d'vne maison par le Lieutenant general en
icelle pour la somme de deux Mil huict cent hures, en datte du 22"
Septembre dernier par luy taxée a la somme, de.. trente hures, pour
y cstre raisonnablenent taxée, Et voir ordonner qu'il eii roe'eura- p4ye-
ment· en pelleteries d'orignal, Et qu'il restitiiera ce qu'il aura trop recen
de trois autres pour chacune desquelles s'est faiet payer la somme de sept
hures, Au bas de laquelle requ'este est vue ordonnance du dict Conseil
du.XXbII du diet mois par laquelle le sieur Depeïras Conseiller est

commis pour entendre les contestations des partyes, Et a son raport leur

estre failt droiet, Et vne autre ordonnance du premier du present mois

portant que le diet Greffier mettroit vne expedition de la dicte sentenèe ez

mains du diet 'Commissaire.; Exploiet de signification dicelles au diet

Greffier par l'huissier'Levasseur en datte du lendemain ; Veu aussi la dicte

sentence, deffenses du dict Greffier, Ensemble (inteuention du dict Lieute-

'nant geiieral du huictiesme du preselt rmois, Au bas desquelles est l'ordon-

nance du dict jour portant le soit communiqué au procureur general;

Conclusions du diet procureur general. Tout consideré. LE CONSEI Con-

formnement aus dict-s conclusions a reduiet la 4icte taxe a la somme de

quinze hures, sauf a faire droict cv aprez sur le surplus des fins des dictes

requeste Et conclusions du dict procureur general /

lu vingt neuf Octobre l67.l

LE CONSEIL ASSEMBLÉ oU presidoit Monsieur de Tilly, Et où assistoient

Messieurs Damours, Dupont, Depeïras, Devitré et De Lotbiniere Conseil-

Jers, Et le procureur general.
MonsiefDe- ENTRE CHARLES DENIS ESCUYER SIEUR DE VITRA.Y Conseiller au

vit:4 s'est re-
tiré. Conseil démandeur d'vne part ; et Nicolas FOL.LIN defendeur,

d'autre part ; VEu au Conseil son arrest du 22- du present mois ; proces

verbal du sieur Depeïras Conseiller Commissaire en cette partie par luy

faict sur l'estimation faicte par paul Chalifou Et Rotot experts nommez



par les partyes En datte du :26® du present mois; Transaction passé.e
Entre les þartyes le huict -Auril 1673 par deuant Becquet Notaire ;

Le raport -du.dict sieur'Depdïras ; Tout .consideré. LE CoÑSEIL atendu
que le dict sieur follin part de ce pais pour se i-ef irer en france, a
condamné et condàae le diet sieur follin payer au dict sieur Devitré la
somme de Cent vingt cinq liures pour nettoyer de bois et de fredoches les

Monieur de vingt cinq arpents de terre mentionnez au diet proces verbal,
TiIlyprob.icent C iq res

MonFicur De. sur laquelle-sera precompté la valeur de six minots de bled, Et
},eïras 1tapr

aux despens /.

leonueirneur ENTREz. Louis BOLDUc bourgeois de cette ville demandeur en
é Et a requeste d'vne part, Et Nicolas DUPONT ESCUYER SIEUR DE NEU-.

Monsieur De- ULLE Conseiller au Conseil deflendeur d'autre part ; Partyes oüyes;
peïras s'est re-
tiré. VEU la dicte requeste Et -vn billet du dict sieur defendeur du
26®? Aoust dernier, Et apres que le- dict sieur Dupont a consenty que
Monseigneur le Gouueineur Et le sieur de Lotbiniere demeurent juges
en cette affaire, quoiqu'ils ayent nommé des Enfans du diat demandeur;
Conclusions du procureur general, LE CONSEIL conformement aus -dictes

cbnclusions a condamné et condamne le . dict sieur Dupont payer au dict
demandeur En argent ou en Marchandises au prix courant, la somme de deux
Cent cinquante sept Hures restant du diét billet, sauf a compter scauoir la
moytié presentement Et l'autre moytié aux nauires de l'année prochaine,
sans interest /.

FF

VEU LA REQUESTE- ce jourd'huy presentée au Conseil par le sieur-

perrot Gouuerneur de l'Isle de Montreal, Et ofly le raport du sieuri de Tilly
Conseiller sur autre requeste a.luy Et au sieur Dupont aussi Conseiller Com-
missaires establis pour l'instruction de son. proces presentée le jour d'hier;
Conclusions du procureur.general, Tout consideré. LE CONSEIL a renuoyé
le dict sieur perrot a l'arrest du vingt deû'x dipresent mois rendu sur autre
requeste par luy presentée, Et a celuy du lendemain rendu contre le sieur

de Brucy, Et soit la presente.signiffiée a ce qu'il n'en ignore -.

FF
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VEU LA REQUESTE presentée au Conseil par le *sieur Boyninet Lieute-
nant general des Trois Rinieres Tendant a ce*que.le sieur de Brucy soit tenu
de donner vn certifficat soluable du sieur Prouost Major de cette ville

presc.uté pour caultion, ou consigner par le dict sieur Major telle somme
que le Conseil jugera apropos,,sans preiudice a l'exposant de ses pretentions
sur la personne du di-t sieur de*Brncv, Et de ses protestations de son sejour
et demeure exprez pour l'affaire en question, au bas de -laquelle est ordonné
que les parties ci viendroient a ce jour par ordonnance du. 27® du
present mois ; Exploiet de signification. d'icelle par Gosset huissier en
datte -du dict jour ; Requeste ce jqurd'huy presentée par le dici sieur de
Brucy côntéiiant entr'autres choses ses responses a celles du dict sieur de
Boyuinet ; Acte~ de cautionnement faiet par. le dict sieur Major Et de ses
offres de consigner telle somme qui sera jugée en ce Conseil Ei datte des
vingt et vinïgt quatre du dict present mois ; Requisitoire du proeurëur

general Tendant a·ce que le dict sieur Major consigne au greffe du Conseil
la somme de cinq·Cent liures, Tout consideré LE CONSEIL a ordonné et

ordonne que le dict sieur prouost comme caultion du dict sieur de Brucy
consignera au greffe -la somme de cinq Ceùt liures, Et au surplus de la

reqjueste du dict sieur de Briicy, ordonné qu'elle sera communiquée au di-t
procureur genleral, Et par ses mains apartie ·/.

FF

LE DICT'SIEUR PROUOST desnommé en l'arrest cydessus A consigné au

grefle la somme de cinq Cent bures En vn billet de la dicte somme du sieur

de Comporté du troisiesme de ce mois de Nouembre, agrée par le dict sieur

de Boyuilnet le jour d'hier, faict le septiesme des dicts mois Et an /.

PEUURET

VEU AU CONSEIL l'arrest du dixiesme Septembre dernier, dans l'exposé
duquel il est entr'autres choses faict mention comme hault et puissant

seigneur Mý' Louis DeBuade fronteuac cheualier Comte de palluan Con-

seiller ·du Roy en ses Conseils, Gouuerneur Et Lieutenant general pour
sa Majésté en la Nonunele France, a demandé acte a la Compagnie de ce

qu'elle sçait sur les allegations faictes par le sieur Abbé de fenelon, s'il a

empesché la liberté des ·suffrages de personne, ou voulu persuader quoyque
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ce soit autre chose que de rendre la justice, Et s'il a harangiié autrement
que pour faire cognloistre ses raisons sur les Causes de recusations côntre
luv proposées par le.dict sieur de fenelon ; Autre arrest du lendemain
portant aussi entr'autres choses qu'il seroit faict. droict sur l'acte·requis par
le diet Seigneur Gouuerneur auparanant le depart des vaisseaux ; Et le dict'
Seigneur G-ouuerneur ayait. requis d'abondant la compagnie d'y pournoir
ptesentement atendu le prochain depart des Nauires, Et s'estant retiré, LE
CONSEIL où estoient Mes sieurs de Tilly, Damours, Dupont, Depeïras, et
Devitré et de Lotbiniere Conseillers. au dict Conseil, D'auteüil procureur
general, Et peuuret Secretaire declare vaanimement qu'il n'a point esté
cognu. que le dict Seigneur gounerneur aye voulu persüader quoyque ce soit,
ny empesché la liberté des·suffrages de personne de la compagnie, Ce que
le dict sieur procureur. general ateSte aussi pour le temps qu'il y a qu'il
assiste au Conseil

Du lundy cinq Nouembre 162 1.

LE CONSEIL ASSEMB''ri ou presidoit Monseigneur le Gouuerneur, Et o.
estoient Messieurs de Tilly, Danours, Dupont, Depeïras, Devitré, de Lotbi-
niere Et Le procureur general ·/.

VÉU LA REQUESTE presentée au Conseil par le sieur Perrot Gouuer-
neur de Montreal en datte de ce jour Contenant qu'il void bien puisque
les confrontations ne sont pas acheuées que n'y.ayant plus que tres peu de
temps jusqu'au depart des vaisseaux monsieur d3 frontenac a dessein de le
retenir encor cette.année en prison, Et comme il ne pouroit pas se. deffendre
auprez du Roy d'vne si grande rigueur il ne manquera pas a se discoulper
sur le. Conseil qu'il a.cusera de negligence Et autres pretextes comme il

rejettera tant sur le dos du procureur géneral en disant que c'estoit a lay a
paracheuer d'instruire son proces Et non pas a vn Gouuèrneur Et vn presi-
dent qu'il ne doit pas recognoistre.comme estant partie, Il alleguera que les
arrests les trois Et six Septembre dernier ont ordonné que le proces seroit
paracheué d'instruire pour estre enuoyé au Roy auec ses Causes de recusa;
tion et. prises a partie pbur estre jugées par telles personnes qu'il plaira a
Sa Majesté de conmettre,. que le proces n'ayant pas est· acheué d'iistruire
que MonsieurLe Gouuerneur ayant les mains liées par le Conseil ayant



remis le sieur Perrot Entre les mains de la justice il n'en est plus le Maistre
comme en effect cela dèuroit estre Et partàut il. demande au Conseil qu'il
ayt a executer promptement son arrest du trois Septembre, Et qùe comme
le Roy ne peut juger son proces en fraiice qu'il n'y soit pour respondre par
sa bouche, il ayt a le renuoyer auec son proces, ou bien luy declarer par
arrest que ce n'est pas îIuy qui le retient Mais Monsieur de frontenac,
alleguant toutes ces choses sans pretendre preiudicier a toutes ses protesta-
tions, defenses, declinatoire Et le reste ; Et comme Monsieur de frontenac
peut executer ce'que l'exposant ne peut pas preuoir soit en le renuoyant ou
le retenant de son chef, estant a craindre quântité d'Euenemens difficilles
aussi a preuoir a cause des accusations que l'exposant a esté obligé d'alle-
güer contre mon dict sieur frontenac En presence de Justice, ce que iamais
il n'auroit faiet hors de prison a cause de son caracthere, Il proteste en pre-
sence du Conseil de tout ce qui poura arriuer, ne respondant pas de ses

premiers monuemens s'il se void insulter, lesquels l'xposant moderera

tousiours autant qu'il poura ; Conclusions du procureur general, Tout con-

sideré. LE CONSEIL a renuoyé le dict sieur perrot a l'execution de l'arrest

du vingt deuxiesme d'Octobre dernier, rendu sur autre requeste par-luy

-presentée, Et ordonné que la dicte requeste de ce jour sera joincte au proces

pour y auoir tel esgard que de raison */..

FF

VEU LA REQTUESTE presentée au Conseil par Antoine Delafresnaye
Escuyer sieur de Brucy en datte du 29ý Octobre dernier, mentionnée en

l'arrest rendu sur icelle le dict jour, Conclusions du procureur general en datte

du trente du dict mois, Tout consideré. LE CONSEIL, conformement a l'arrest

du 23? du dict mois d'Otobre, A ordonné et ordonne que le dict sieur de

Brucy Et les gardiens establys a ses effects conuiendront chacun de sa part

de personnes En presence desquelles ils luy remettront ses effects inuentoriez

Et en dresseront proces verbal, Et en cas de contestations les dicts sieurs de

Brucy et gardiens se retireront par deuers les sieurs de Tilly Et Dupont Con-

seillers au dict Conseil, pour a leur raport estre faict droict ·.

FF
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LE CONSEIL ouy et ce consentant le procureur geileral, A conseîîty-Et
agrée que le sieur Delotbiniere CQnseiller en iceluy fa:e le voyaga de
france, où il a representé que le bien de ses affaires l'ap2lle •.

FF

VEU L'ORDONNANCE de Hault et puissant Seigneur Me* Louis de .Buade
frontenac cheualier Comte de palluau Conseiller du Roy en ses Conseils
Gouuerneur Et Lieutenant general pour Sa Majesté en La Nouuelle France
En datte de ce jour, portant tres expresses inhibitions Et defenses a tous
François domiciliez de sortir et s'absenter des habitations sous pretexte de
chasse plus de vingt quatre heures, sans vn congé pari escrit signé du dict
Seigneur .Gouuerneur, apeyne de la vye, Et des amandes et autres peines
portées par son ordonnance du--tingt sept. Septembre contre ceux qui
équiperont et fauoriseront les dits>vagabons et coureurs de bois;. Oüy Le
procureur general et ce requerant. LE CONSEIL î ordonné et ordonne que
la dicte Ordonnance sera registrée an greffe diceluy, ainsi que celle du
vingt sept Septembre 1672. y mentionnée, pour estre executées selon leur
forme Et teneur, Et que la dicte ordonnance de ce jour sera leüe, publiée Et
affichée par toutes les Jurisdictions de ce païs ; Enjoinct aux procureurs d'u
Roy Et*des Seigneurs d'y tenir la main Et d'en certiffiér le Conseil dans le
commencement de l'année prochaine

FRONTENXC

Monseigneur VEU LE MEMOIRE de Jean leMire M* Charpentier contenant1le gnuue~rneur
r'en retiré sa demande qu'il luy soit faict taxe Et payement d'vue pottencepour s uilLapsitpyeet otec

quera qes let- qu'il a faicte et charoyée de *la petite R® a la basse ville detres pour fran.
00. Quebec,-a laquelle le nommé des'essarts a esté pendu en effigie
Ouy le procureur general LE CONSEIL a tixé. au dict LeMire la somme de
dix liures pour le dict ouurage -/.

donietir de DEFFAULT est donné a Françoise DESPREZ femme de JeanTilly presqi-
dent. Loubat demanderesse Contre Le nommé IaRoCHE assigné en
tesmoignage a la requeste de la dicte demanderesse par exploict de l'huis-



- 881 -

sier Levasseur de ce jour en parlant a sa personne, pour le proffict duquel
LE CoNSEIi A ordonné et ordonne que le diet LaRoche sera reassigné
Et contrainet de comparoistre au premer'jour de Conseil a peine d'y estre
contrainct par prison, Et iceluy condamné en dix Liures d'amende atendus a
non comparance, auec intimation a Sebastien Lienard present de comparoir
au dict jour /.

ENTRE Jaques FOURNIER SIEUR DE LA VILLE comparant par Dam®ol®
Helaine du Figuier sa femme demandeur en.requeste d'vne párt ; Et Charles
BAZIRE comparant par l'huissier Genaple deffendeur d'autre Partyeà ouyes,
Veu l'arrest rendu au Conseil le dix Octobre 1663 ; Ordonnance de Monsieur
de Trac'y du douze Juillet 1665. Exploict de signification faicte d'icelle au
dict sieur Bazire par l'huissier Bourdon Romainuille l'vnze Aoust 1666.
La requeste du dict demandeur. Tout consideré. LE CONSEIL a ordonné

main leuée au demandeur des choses sur luy saisyes a la requeste du
defendeur, sauf au dict defendeur a se pouruoir contre qui il aduisera bon

estre autre que le demandeur /.

D*u Iandy dix neuf Nouendbré I 6tI.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit Monseigneur le Gouuerneur, Et où

estoient.Messieurs de· Tilly Damours, Dupont, Depeïras Et Devitré Con-

seillers, Et D'auteüil procureur·general.
SUR LE REQUISITOIRE du procureur general. LE CONSEIL a ordonné

et ordonne que-Frere Joseph Boursier de la Compagnie de Jesus procureur

du College de cette ville videra ses mains en celles de la depositaire des

Religieuses Vrsulines de cette ville, de la somme de Cent trente vue hures

argent? prix de France, vallant en ce païs Cent·soixante quatorze liures treize

sols quatre deniers Et faisant moityé des arrerages de la rente de France des

années 1672 et 1613 qui apartient seulement presenteinent·a la.fille mineure

d'Antoine Berson Et de Marguerite Bellenger sa vefue apresent femme de

Louis Levasseur, L'autre- moityé appartenant par vsufruict a la dicte

Bellenger pour son ~doüaire, pour estre la dicte somme employée a la

pention et entretien de la dicte Mineure, Et en ce faisant le dict'Frere
· . 111
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Joseph Boursier en demeurera bien Et valablement deschargé, nonobstant
la saisye faicte palr l'huissier leVasseur a la requeste du dict Louis leVasseur
du deuxiesme du present mois, dont est main leuée ·/

FF

VEU LA REQUESTE presentée au Conseil par Jean leVasseur huissier
cydeuant Consierge des prisons de cette ville, Tendant a estre payé sur le
domaine de la Compagnie des Indes Occidentales, de ses gages de Consierge
pour deux ans trois mois, a raison de deux Cens Hures par ans qui luy ont
esté verbalement accordez par Monsieur Talon lors Intendant de ce païs;
Comme aussi qu'il soit recomapensé pour anoir fourny les vstensilles neces-
saires aux prisonniers qui les ont toutes brisées, Et qu'il soit acquicté de
quarante huict liures dont il est redeuable a deux particuliers pour huiet
cordes de bois consommé par les prisohniers, Sauf a desduire la somme de
soixante Hures qu'il a receües ; Ordonnance da dict Conseil estant au bas,
du sixiesme Feburier 1>73. portant communiquation en estre donnée aut
sieurs Bazire agent de la dicte Compagnie Et Varnier, Secretaire du
dict sieur Talon; Response du dict sieur Bazire du vingt cinq du dict
mois, Et celles du dict sieur Varnier sans datte ; Repliques du dict
Levasseur, Ensemble sa requeste ce jourd'huy presentée; Conclusions du
Procureur general, Tout consideré. LE CONSEIL a ordonné et ordonne que
le dict Levasseur sera payé par le dict sieur Bazire sur le domaine de la
dicte Compagnie de la somme de Cent cinquante liures outre celle de
soixante liures qui lay a cydeuant esté payée, sauf a luy faire droict au
surplus lorsqu'il aura faict aparoir de ce qui luy est deub par Certifficat de
Monsieur Talon /

FRONTENAC

Dit mardy vingt sept Nouembre 262I.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ OU presidoit Monseigneur le Gouuerneur, Et où
estoient Messieurs de Tilly, Damours, Dupont, Depeïras et Devit'é Con-
seillers Et le procureur general.

DEFFAULT a Mý Jean baptiste PEUURET Secretaire du Conseil, contre
Jaques COUSTURIER Et Catherine ANANONTA sa femme, tant en leur nom,
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que pour les Enfans mineurs de Jean Durant deffaillans assignés par exploict

du Vasseur huissier du 24, du present mois, pour le proffict duquel ordonné

qu'ils seront reassignez aupremier jour /.
FRONTENAC

., Iiù quaatriesm1e Decembre IG'JA

LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit Monseigneur le Gouuerneur, et où

estoient Messieurs de Tilly, Dupont, Depeïras, Devitré Conseillers, et le

procureur general.

ENTRE M,.Tean baptiste PEUURET SIEUR DE MESNU Secretaire du Con-

seil sieur du fief de Gaudaruille demandeur d'vne part, Et Jaques COUSTURIt

et Catherine ANANONTA sa femme auparauant vefue Jean Durant, tant en

leur nom que pour les Enfans mineurs issus du dict deffunct Et de la dicte

Catherine Ananonta, Le diet Cousturier comparant en personne deffendeurs

d'autre ; Partyes oiiyes Et Veu le contrat da concession faicte par le deman-

deur au diet feu Jean Darant de ce qui se rencontre de terre de large Entre la

Riuiere du Cap rouge a haute marée Et. la ligne qui faiet separation du dict

fief de Gaudaruille d'auec celuy du fen sieur de Maure, a present au sieur

Delaferté son fil, sur quarante sept arpens de proffandcur, L diet Contract

passé par deuant Rageot Notaire le dix sept Mars 16i39 signé Mrnay son

commis ; Requeste par le diet demandeur presentée au Lieutenant general

de cette ville de luy repondiie le 2.1 Feburier 1673 ; Exploiet d'assignation

donnée aux deffendeurs par l'huissier leVasseur du 24ý Nouenibre dernier

Deffault contr'eux donné le 27': du dict mois ; Signiffication d'ieeluy par le

dict huissier du premier de ce mois, Tout consideré Et oüiy le procureur

general ; LE CoNSEIL a condamné et condamne les defendeuis es dicts noms

payer au demandeur Les arrerages des Cens. et rentes dont ils .luy sont

(jredeuables eschàs depuis la datte du dict Contract de concession, a quoy

faire ils seront contraincts par toutes voyes, Mesme par vente dé la dicte

terre, apres vue simple affliche a la porte de l'Eglise Nostre Dame de cette

ville Et de celle de Sillery, atendu le peu de valeur d'icelle, Et les dicts

defendeurs aux despens
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VEU L.A REQUESTE de Toussaint Dubau, Jean Guytart, Simon Esnart

et Jean Journet Cordonniers dem.ýurans en cette ville, Tnat a ce qu'il
soit ordonné que desronauant Estienne Claret tanneur, ne pourra employer
chez luy aucunes personnes du mettier de Cordonnier, Et a ceux qui y sont
presentement de resider en cette ville pour y seruir le public ; Qu'il sera
tenu d'aporter en cette ville le cuir qu'il conuiendra pour la cordonnerie
pour le distribuer aux exposants tant en hyuer qu'en Esté pour leur argent,
suiuant l'estimation qui en sera faicte par experts ; Et oüy le procureur

general en son requisitoire, LE CONSEIL a ordonné et ordonne que le dict
Charet viendra dans demain pour répondre sur les fins de la diote requeste
Et que cependant par prouision pour le bien public, Et atendu que la nani-
gation Est preste de se fermer, il aportera ou enuoyera en cette ville en telle
Maison qu'il jugera apropos six cuirs entiers pour faire des semelles, six
vaches pour Empeignes, trois peaux ?de vaehes enför, et vne douzaine dé
peaux de Veau, sauf ensuite a en reigler le prix ;'Enjoinct au dict Charet
de satisfaire incessamment a. ce que dessus sous telle peine que de raison /.

FF

VEU LA REQUESTE de Louis LeVasseur par laquelle il remontre que
Bertran Chesnay sieur Dela Garenne tuteur de Marie Magdelaine Berson
mineure, Est saysy d'vue certaine quantité de grain a Elle apartenant outre
les desniers qu'estoient ez mains du Frere Soseph Boursier Jesuite, qu'il
ne fault pas tant pour la pention. et entretien de la dicte mineure,
demande que les dictes pention et'entretien soient reiglez pour chacune
année, Et que le restant de son reu'enu luy soit desliuré, auec la moytié
des deniers qui luy pouront venir l'année prochaine ; L'ordonnance
du Conseil estant au bas du 27P Nouembre dernier, portant communication
en estre donnée au dict sieur Là Garenne, Et ofty les partyes, Ensemble le
procureur general En ses conclusions, Tout. consideré. LE CONSEIL a

ordonné et ordonne que les dictes partyes compteront en presence du dict

procureur general pardeuant le.sieur Depeýras Conseiller Et se transporteront

ensuite par deuers la Mere Superieure des Religieuses Vrsalines, afin de
sçauoir d'elle ce qui luy apartient pour la, pention et entretien de la dicte
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Marie Magdelaine Berson, pour sur le raport du di.et s~ieur Depeïras estre
faict droict ainsy que de raison '/.

FF?

ENTRLE ·Olinier MonEL ESCUYER SIEUR DELAUURANTAYE demandeur
d'vne part.; Et Charles ROcER SIEUR DESCOULOMBIERS defendeue; Partyes
ouyes Et Ven le certiflicat de Bccquef, LE CONSEIL a condamné et condamne
le défendeur payer au demandeur la somme de vingt liures Et aux despens,
sauf son recours con.tre le nommé laRiuiere cydeuant son domestique, Et
celuy du diet LaRiuiere contre la succession de feu Gaillaume feniou, ainsy
qu'il ad tüsera bon estre /.

FRONTENAC

Du lundy dixiesme Decemlbre 1614.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit Monseigneur le Gouuerneur, Et où

estoient Messieurs detilly, Damours, Dupont, Depeïras, Et Devitré, Le

procureur general present.
ENTRE Sebastien LANGELTER apellant de sentence du Lieutenant

general de cette ville en datte du quatriesme du present mois d'vne part,

Et Jean ·ROUTTIER Intimé d'autre ; Veu la dicte Sentence par laquelle

l'apAllant est condamné payer au demandeur, ou rendre trois chemises,
sauf a faire droict pour vne thaure apres visite <u traua.il faict par l- diet

apellant, ce qui seroit faict dans huidtaine, auquel jour les partyes compa-
roistroient ; Requeste du diet apellant au bas de laquelle il.est receu a son

apel par ordonnance du dict jour ; Exploict de sigIniffication au dict Intimé

du dixiesme de ce mois ; Tout consideré. LE CONSEIL a mis- et met l'apel

au neant, de grace sans amende, ordonne que la dicte Senten.ce sortira son

plein et entier effect -/.
FF

-ENTRE LE SIEUR. Th.eandre CIARTIER Lieutenant general Et la

Damoiselle MARsoN sa fille demandeurs par requeste verbale pour dés

Loyers de Maison Et restablissement d'icelle Et de closture d'vue part ; Et

Le SIEUR DE. MESNU Secretaire du Conseil defendeur, qui a dict qu'il est
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prest de payer les dicts Loyers Mais qu'il demand que le diet sieur Char-
tier luy .tienne compte de certaine somme de deniers qu'il a touchée pour'
luy en france des Messieurs de la Compagnie pour-sa part de la gratiffica-
tion par Eux a luy accordée poUr la confection de leur papier Terrier, Veu
copie de l'ordonnance de messieurs da la Compagaie adressante au. sieur.
Daulier Secretaite Et quaissier goneral de la dicte Compagnie, en datte du
septiesme Juin 1669.. Ensemble .la Lettre duplicata escritte par .la dicte
Compagnie au diet sieur de Mesnu en datte du vingt· des diets mois.et an,
au bas de laquelle est vn apostile du premier Auril 1670. Et l'extraict d'vn
article de la lettre escrite par la dicte Compagnie au sieur Bazire agnt
general du premier Juin. 1675. desquelles trois pieces copies sont deineurées
au greffe; Oüy sur ce le procureur general; Tout consideré: LE, Co.NSEu. 4 a
ordonné Et ordonne que le dict sieur defendeur payera aux demandeurs les
Loyers par 1uy deubz pour la Maison qu'il a occupée a eux apartenant,
conformemeut au bail qui luy en a esté faict, Et qu'il remettra les
lieux en l'estat qu'il les a trouuez au dire de personnes dont ils con-
uiendront a l'amiable; Et a l'esgard de la pretention du dict sieur d2 Mesnu
sur les deniers remis. Entre les mains du dict sieur Chartier par Messieurs.
de la Compagnie pour partie de la susdictè gratiffication Et qu'ils luy
auoient ordonné de departir a ceux qui y auoient. trauaillé suinant l'estat
qu'ils lay en' auoient donné, Ordonne que le dict sieur de Mesnu se
pourudyera pardeuers Messieurs da la Compagnie, pour scauoir d'eux s'ils
entendent que le diet sieur Chartier porte luy seul la perte qui. s'est faicte,
des sept Cens hures par luy- touché-s a paris,.dans le nauffrage de Lisboiine,
ou si elle doit estre regallée sur les autres officiers aproportion de ce qu'ils
en doiuent auoir, pour ensuite estre ordonné ce que de raison

FRONTENAC

Du lundy dix septiesme Decembre In74.

LE CONSEIL ASSEMBI,É où. presidoit .Monseigneur le Gounerneur, Et où

estoient Messieurs de Tilly; Darmours, Dupont, Depeïras, Et Devitré, Et Le
procureur genera,
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Pemis.n-u. - ENTRE Mý Jean baptiste PEU URET sieur de Mesnu demandetjr
rentrerd in. ri eui requeste verbale pour Cens Et rentes, Lots Et ventes. Et gros.eterre de P'ierre
nuté, a Iade Contract, Et a ce que pierre Bulté soit obligé a tenir fe'u EtC'.ite de Qau- Z
daruine. lieu ·dans la terre qu'il -a dependinte de sa Seigneuufie de

*Gaudaruille d'vne part ; Et Lc dict BULTÉ defendeur d'autre. Oüy lle
procurcur general LE CoNSEîII a ordonné Et ordonne que le diet Bulté
payera· au diet sieur de Me'nu Les Cens Et Fentes, Lots Et ventes par luy
dens, qu'il fournira la copie grosse da Contractb de' concession, Et que dans

pasques prochain Il abattra vii arpent de bois, qu'il mettra en estat d'estre

bruslé l'esté suiuant, Et qu'il semera et fera valoir la dicte concession, Et
consectitiuement d'année en année pendant six années,. Et faute d'y satisfaire,
permis au dict sieur de Mesnu de rentrer en possession de la dicte terre /.

ENTRE Jaques FOURNIER SIEUR DE LA VILLE colupàrant pàr la Dam®.î®

sa femine apellant d'vnle part ; Et Le pere Guillaume Matthieu procureur

des peres Jesuites de Quebec intimé Comparant par Becquet d'autre; Veu
la requeste du dict Intimé, Et Lespartyes oüyes, Requisitoire du procureur

general, Le Conseil a apointé les partyes a escrire et produire, Et se

communiquer dans les delays ordinaires, Et ordonné qu'elles feront respec-

tiuement preuue de leurs- pretentions pour le foin en question pardeuanlt le

sieur Depeïras Conseiller, pour or son raport leur estre faict droiet, Et que

l'apellante ferà aparoir de procuration de son mary ·.
FF

ENTRE Charles BAZIRE Agent de la Compagnie des Indes Occidentales

seigneurs ·de ce pais, demandeur en requeste d'oposition a l'execution

d'arrest du dix neuf Nouembre dernier d'vne part, Et Jean LEVASSEULu

huissier deffendeur d'autre; LE CONSEIL anant faire droict a ordonné Et

ordonne que le procureur de Monsieur Talon aura communication de' la

requeste du dict sieur Bazire Et du Certifficat, du -dict sieur Talon du

premier Octobre 1671 par luy ce jourd'huy exibé, Ensemble de la requeste

du dict leVasseur,'conitenans. ses pretentions, en. consequence de laquelle

est.interuenu le .dict arrest, pour en venir au premier jour,.
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ENTRE Jaques FOURNIER SIEUR DE LA VILLE Comparant par sa femme,
apellant de sentence du Lieutenant gencial de cette ville d'vine part .; Et
'Jean LE VASSEUR Intiné d'autre ; Partyes oaiyes LE CONSEIL a receu le dict.
sieur fournier a sou apel, pour en venir a la hqictaiine; anec intimation '/.

VEU LA REQUESTE presentée au Conseil par Charles Bazire agent
de la Compaguie des Indes occidentales, Et Moïzë petit procurent d'Alex-
anîdre petit son père Marchant, le dict sieur petit present, Teidante
a ce qW'il soit pourucu d'vn Curateur a Charlotte Mongis vefue de'
feu pierre Miille, atendu qu'elle est en démence, au bas de laquelle
est l'ordonnance du Conseil du dixiesme du present mois portant qu'il

seroit donné communication de la dicte requeste a François. Miuille
son ills aisné ; Ony le dict françois Minille.; Conclusions verbales du
procureur general, Tout consideré. Lu' CONSEIL 6, ordonné que le dict
Frauçois Minille soit curateur a la personne et biens de la dicte Charlotte
Mongis sa Mere, pour poursuiure ou defendre les droicts dé sa. dicte Mere
contre qui il apartiendra '.

FRONTENAC

Du vlngt quantre Decembre 167-.

LE CONSEIL ASSEMBL, où presidoit Monseigneur le Gouuerneur, Et où
estoient Messieurs de Tilly, Damours, Dupont, Depeïras, Devitré. Et le
procureur general.

ENTRE LE Si'EUR CHARTIER Lieutenant general -demandeur en conse-

quence d'arrest du ·dixiesme de ce mois <'vne part, Et LE-SIEUR DE MESNU

secrétaire du Conseil defendeur d'autre ; VEU le diet arrest, requeste du
defendetir rér>ondue le dix sept en suiuant Et-les responses du dict demandeur
de ce jou-r Communications des dictes responses. demandées par le dict sieur
de Mesnu, Et les defenses du dict sieur Chartier; Ouy sur ce le requisitoire
du procureur general, LE CoNsIcnL a ordonné Et ordonne que les 'dictes
partyes produiront Entre les mains -du sieur Devitré Conseiller au dict
Conseil Et prendront cômmunioation par· ses mains, pour en venir au
premier jour plaidoyable, pour·tous delays '.

FRONTENAC
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Des sepfn.smie Jana.mIrr 14913.

ILIoT et puissant Seigneur Messire Louis de Buade Fronîtenae Che-
ualier Comte de iiallaa Conseiller du Roy en s-'s Cons.'ils, Qouuerneuir et
Lieutenant gen'eiral pour S:î Majesté en Canada. Acadye, I.le de terreneufute
Et· autres païs de la France Septentrionale, ayant assemblé Messieurs De
Tilly, Damours, Dupont, D'peiras Et Devitré Conseillers, Peuret secretaire
Et Levasseur huissier, Monsieur le procureur general present ;L, diet
Seigneur Gonuerneur a parlé en ces termes.

MESSIEURs, La commission que j'ay bien voulu prendre a vos prieres
en me chargeant d'escrire a la Cour pour vous faire obtenir de Sa Majesté
des prouisions de vos charges, Vous a deub persuader par aduance que je
n'ay point Eu dessein d'aporter c-tte année aucun changement dans le
Conseil.

Aussi ne croyroisie pas le pouuoir remplir de personnes plus intelli-
gentes Et plus affectionnîées au seruice de Sa Majesté, Car quoyque dans les

affairee que nous auons Eu a demesler il se soit passé des choses vii peu sur-

prenantes, .j'ay trop bonne opinion de ceux qui composent la Compagnie

pour m'imaginer qu'il y en ayt aucun qui eust esté capable de manquer a

son denoir, a son serment, a sa conscience, a son prince et a luy mesme

Cest neantmoins ce qui seroit arriué a celuy qui par mesuagements

et considerations particulieres auîroit preferé de certains interests a ceux de

Sa Majesté, Et n'auroit pas aporté toute l'exactitude Et la fermeté nîecessaires

pour l'execution de ses ordres Et la punition de ceux qui s'y seroient voulu

oposer.
Comme celle des coureurs de bois en est vii des principaux, je ne

sçaurois assez vous exorter Messieurs a estre seueres sur ce point, par ce.

que de la depend le repos de tout le païs, Et la consommation d'vx ouurage

qu'on anoit*crn jusques icy impossible Et que j'oze dire nieantmoins estre

presque entierement achené par les peines que je m'en suis données.

Il. ny a rien dont Sa Majesté me charge plus pressemment dans ses

dernieres despeches puisqu'elle m'y ordonne en termes formels de .ne

pardonîner a aucun de ceux que je pouray faire attrapper, Et ainsy si vous

voulez bien obseruer le serment que vous allez renouueller Et que vous ne

deuez point faire par grimace on par constume, Mais ance vne ferme
112
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intention de l'accomplir il n'y a rien aussi a quoy vous deuiez vous apliquer
auec plus de soin et concourir dauantage auec moy,

Ce faict les dicts sieurs Detilly, Damours, Dupont, Depeïras Et
Dbvitré Conseilleris, Peuuret Secretaire, Et Levasseur huissier, ont leué la'
main pardenant. le dict Seigneur Gouuerneur, juré Et promis a Dieu de bien
et. fidellerneat seruir le Roy dans la fonction de leu.rs charges sous l'autorité
de celle qu'il a plû a Sa Majesté luy donneï dans ces.prouinces, Et de rendre
la justice a tous esgalement sans distinction ny acceptation de personnes,
conformement aux ordonnannesý royaux, auece toute l'intégrité de jugès
incorruptibles, Et la celerité que dema nde le bien des peuples, Comme aussi
'il venoit quelque c'hose a leur cognoissance contre le seruice de Sa Majesté-

d'en aduertir aussitost le dict Seigneur Gounerneur,Et s'il U'y estoit par luy
remedié, d'en donner aduis a Sa dicte Majesté .

FF

Et Les huissiers Roger, Bit-n*, Gosset et Anisse 'estant presentez, Ils
ont chacun a son Esgard rei-teré le serment 7

FF

SuR -C Qur a esté dict par le sieur Damours Conseiller en ce Conseil
que l'huissier Auisse a commis quelque Maluersation en L'exercice de son
office, ayant faict quelque exploiet a Beauport a jour de feste ou dimanche,
Et ouy le dict Auisse, LE CONSEIL declare nuil le diet Exploict, faisant
deffences a tous huissiers et serg-ens d'exploiter a l'adutenir a jour de feste
ou dimianche apeine de nullité et des dommages et in·terests des partyes •

FF

ENTIrE Suillien DUMONT et Guy. BODIN apellans de sentence du Lieu-

tenant general de cette ville du vingt vn Nouembre dernier.d'-vne part;
Et Pierre RONDEAU intimé d'autre; Veu la dicte -sentence et les pieces
mantionnées en icelle. par laquelle dicte sentence les procedures et sentence
du juge de Beaupré et Isle d'orleans, sont mises au neant·et les partyes hors

de cour, deffences de ce uïesfaire ny medire a peine de cinquante .iures
d'amende, Et a Nicolas Guilmet, Estienne Corrineau et Guillaume Dupas
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d'injurier ledit Intimé sous la mesme peine, Et les apellans Condamnez aux
despens moderez a quarante sol pour le Greffier de la jurisdiction ordinaire
de cette ville; Partyes oüyes et ouy le pro-'ureur general en ses conclusions,
Tout consideré, LE CONSEIL a mis et met L'apel au neant, sans amande par
grace, ordonne que la dicte sentence sortira son effect, deffenses aux partyes
de se mesfaire ny mesdire, et a Toutes personnes de parler de ce qui s'est
passé Entre Les partyes pour leur faire injure sous telle peine que de raison,

Enjoint au Juge de Beaupré de venir au Conseil au premier jour rendre

compte de sa procedure pour L'instruction du proces des partyes, et d'aporter
Toutes les pieces de la dite procedure ·.

FF

A coMPARU Jaques Fournier sieur de la ville (lui a declaré quil aut'horise

La demoiselle sa femme a ce presente, pour la poursuitte du procez

meu Entre les peres Jessuites et luy, Et qui est pendant en jugement au

Conseil par apel de sentence du Lieutenant General de cette ville •.

FF

R ogem ent .Er L'ORDONNANCE de haut et puissant Seigneur Messire Louisceoncernant la *C
traueaueIes. de Buade Frontenac Cheualier Comte de Palluat Conséiller du
Sauuages et
defen'el dO Roy en ses conseils Gounerneur et Lieutenant general pour Sa
traitter leurs ZnsenS
·hàrd-w. armes Majesté en Toute L'estendie de la Nouuelle France, Accadie, Isle
et munitions.

de Terre Neufue, et autres païs de la -France Septentrionalle en datte du

douziesme Feburier dernier, portant Tres expresses inhibitions et deffences a

Toutes personnes de quelque qualité et condition qu'elles puissent est.ro et

sous quelque pretexte et occasion que ce soit, mesme d'acquittement des

debtes qui leur seroient deües par les Saunages de traitter auec eux, les

..capots .et conuertures dont ils se trouueront actuellemen.t,reuestus, ny. aussi

leurs fusils, poudre et plomb apeine de Cinquante liurés damende, Et que les

Sauuages qui par.intemperence et Enuie de s'enyurer se porteront a cet

excez, soient chastiez, mis en prison et condamnez a vne peau d'orignal

.d'amende sans Toutefois leur oster la Liberté de Traittér, ny aux habitans de

traficquer auec eux les vieilles hardes dont ils n'ont pas besoin pour se

.couurir et aller a la chasse, Et ainsy qu'il est plus au4ong contenu par la
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dite ordonnauce,; LE CONSEIL a ordonné et ordonne Que -la dite ordon-
nance sera-publiée Et affichée en cette ville et dans Toutes les jurisdictions
de son ressort, pour y estre gardée et sortir sou effet de point en point, ce
requerant le procureur General, auquel est Eujoint de tenir la main a
l'execution de la presente et d'en Certiffier le conseil au mois •'.

FF

ENTRE M? Romain BECQUET Notaire Royal apellant de Sentence du
Lieutenant General de cette ville d'vne part Et André BERNARD intimé
d'autre ; Partyes ouyes ; Requisitoire verbal du Procureur General. LE
CONSEIL a ordonné et ordonne que les parties justiffieront respectu.emen.t
des faicts par eux alleguez pardeuaut Le sieur dé Tilly Conseiller, pour
a son raport leur estre faiet droict /.

FF

ENTRE Louis LEV.ASSEuR demandeur en ,Requeste d'vne part ; et
Bertrand CHESNAYE SIEUR DE LA GARENNE au nom et comme Tuteur de
Marie Miagdeleine Bersoii fille Mineure de feu Antoine Berson et de Mar-

gueritte Bellenger sa vefue apresent femme du dit Levasseur deffendeur
d'autre ; VEU l'arrest du Conseil du quatre Decembre dernier ; demandes
et pretentions du dit Levasseur incerées au dit arrest et en sa Requeste y
Mentionnée ; Compte faiet par les parties et d'elles signé pardeuant le
sieur Depeïras Conseiller commissaire en cette partie en presence du pro-
cureur General, le vingt dôùxieme du dit mois, .par lequel apert que le
dit Lagarenne est reliquatair pour le reuenu de la dite Mineure, de la
somme de cent soixante dix sept hures six sols huict deniei-s, la depense

faicte pour fournir la dite mineure de hardes et sa pention payée aux
Vrsulines jusqu'au vingt troisiesme Mars prochain, sur laquelle dite somme
le dit laGarenne demande qi'il luy soit desduit celle de quatrevingt
quatorze hures cinq sol d'e depense par luy faicte pour les semences et
recoltes de L'année Mil six cent soixante treize, Et que Tous les frais qu'il a

faiets jusqu'a present pour la dite mineure luy soient taxez.; Ouy Le pro-
cureur General en ses Canclusious ; LE CONSEIL a ordonné et ordonne que
la dite somme de quatre vingt quatorze lures oinq sol sera reprise par le
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dit LaGarenne sur la dite somme de Ccnt soixante dix sept liures six sols
huict deniers et que le surplus montant a cAle de Q.utreringt Trois hures

vn- sol huict deniers sera par luy desliurée au dit Levasseur en desduction

de quatre cent dix huict -liures douz.a sol et trois deniers a luy d 1ubs par

arrest du Conseil interuenu sair la reddition de ses comptes ; Lcquel dit

Levasseur sera Tenu de Luy en donner quittance ainsy que de la somme de

quarante sept liures deux sol sir deniers pour la mitié de la depense faicte

pour les dites semences et recoltes que le Conseil ordonne qu'il portera, et

sur la demande du <lit LaGareinie en taxe des frais et despenîs qu'il pretend

anoir faicts pour la dit te mineure depuis Q'elle est en sa Tutelle contenus

au memoire quil en a presenté, ordonne quil justiffiera chaque article

d'iceluy pardeuant le dit sieur Depeïras pour a so.i raport estre faiet droit /.

FF

VEU-AU CONSEIL-Le proces·verbal de l'huissier Roger, de l'affiche par

luy faicte Le seiziesme Decembre dernier ala )orte de L'Eglise Nostre Dame
de cette ville, Et a celle de la parroisse de Sillery, Coitenant que faute

de payement par Jacques Cousturier et Catherine sa femme, auparanant
vefue Jean Durand, Tant en leur nom que pour les Enfans mineurs du dit

deffunct, de.la somme de quatrevinigt dix huict Eiures deux sol six deniers

deüe au sieur Peuuret de mesnu secretaire du Conseil pour cens et rentes,
Il seroit ce jourd'huy procedé au dit Conseil a la yente et adindication

d'vue Nouuelle habitation scituée au dedans de la Riuiere du Cap Rouge

sur laquelle il y a quatre arpens ou Enuiron de terre Labourable a la charie

Et a la pioche Et attendu qu'il ne s'est presenté personne pour Encherir la

dite habitation et ouy le Procureur General LE CONSEIL a ordonné que les

dites affi2hes seront reiterées pour. estre procedé a la Quinzaine a la dite

adiudication, et'soit signiffié aus dits Cousturier et sa femme a ce qu'ils

n'en ignorent -/
FRONTENAC

Dis Quatorziesme Jaunier qibC soixante quinze •I.

LE.CONSEîIL ASSEMBLÉ ou presidoit Monseigneur Le Gouuerneur et ou

estoient Messieui's de Tilly, Damours, Dupont, Depeïras, de Vitray, le

procureur General present. Les silers Damours et. Dupont s'estant retirez.
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ENTRE LE SIEUR CHARTIER demandeur pour la demoiselle Marsoin sa
fille d'vne part ; Et LE SIEUR DE MESNU dÍffendeur d'autre et demandeur
incidamment au raport du··sieur Devitré ; Partyes ouyes, Ensemble les
conclusions -du procureur General, LE CONS'IL a ordonné et ordonne que
le dit sieur de Mesnu payera incessamment a la dite Demoiselle ·marson
Ls loyers de la maison qu'il a teniü a elle appartenante, Les Cinqùante
Liures qu'il a payées au sieur de lotbiniere procureur du sieur de Marson
et de la dite demoiselle aueo les quinze hures pour l'Enregistrement de ·la

genealogie du dit sieur de Marsoin desduites et les deux minots de poix
que Le dit sieur de Mesnua fourny au dit sieur Chartier le tout -desduit
sur les dits Loyers, Et faisant droit sur la demande incidente du sieur de
Mesnu permis a luy de poursuiure les pretentiois quil a coutre iceluy
sieur Chartier Tant en son nom qu'autrement pour icelles justifiées et
liquidées auoir hypotheque sur tous les biens nieubles et immeubles du
dit sieur Chartier du jour de la datte d'icelles nonobstant les donnations-
qu'il en auroit ou pouroit faire, et a lesgard des reparations, ordonné qu'ils
Conuiendront dans demain, de personnes pour visiter et regler de bonne
foy et a l'amiable celles qui sont a faire par le dit sieur de Mesnu sinon
et a faute de ce quil en sera nommé d'office par le dit sieur deVitré
raporteur qui se transportera sur les Lieux pour regler le tout /.

FF

DEFFAUT a Thomnas LEFEBURE apellant de sentence du. Lieutenant

general de Cette ville, Contre Jean Rodrigue intimé par exploict de.
l'huissier Biron du do-uziesme du present mois, deffaillant, pour le profit
duquel, LE CONSEIL ordonnel-qu'il sera reassln'a&pour en venir au premier

jour de Conseil -/.
FF

sceau dl, ESTANT NECESSAIRE de rendre Exrcutoires les arrests, Commis-Conseil
sions et ordonnances du Conseil Ensemble les sentences des Juges ordinaires
et les contracis, -obligations et autres actes passez deuant -les Notaires ; Ce
qui ne se doit faj-aitrement que par l'appliitionm du sceant du Roy ou de
celuy de la Çompagnie dos Indes Occideptalles suiuant l'intention du Roy,
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Et ouy le procureur General, LE CONSEirL a ordonné et ordonne que le sceau
de Sa Majesté sera a laduenir appliqué sur les arrests, commissions et
ordonnances du dit Conseil auec de la Cire jaulne ou verde lot auec du
pain a chanter a faute de Cire et qu'a cet effet il sera mis a la garde de
chaque Conseiller en iceluy pendant trois mois, LŽquel fera Registre de re
qu'il scellera, a Commancer par le sieur de Tilly premier Conseiller L'quel

.apres le dit Temps remettra les dits sceau et registre es mains du second
Conseillerpour estre ainsy Continué suiuant l'ordre du Tableau, ordonne
aussi que les·sentences des Juges ordinaires et a-tes passez par les Notaires
pour auoir force d'estre Executez, serout scellées du sceau d2 la dite
Compagnie auec de la Cire RZouge, ou a faute de Cire auee du pain a
Chanter, et qu'il sera pareillement faict registre par l garde scel des actes

ou il sera appliqué le tout gratis, et a ce. que personne n'en ignore sera la

4resente ordonnance Lüe, publiée et affichée dans toutes les Jurisdictions

de ce païs a la diligence du procureur General qui sera tenu d'en CertiffiLr

le Conseil dans la feste sainct Jeau Baptiste prochain /.

FRONTENAC

Du liundy wingtvniesmne Januier uICsoixaute quinze •1.

LE CONSEIL ASSEiBLÉ auquel presidoit Monseigneur Le Goonnerneur,
et ou estoient Messieurs de Tilly, Damours, Dupont, Depeïras Conseillers
et le procureur General /.

SUR LE RAPORT faict an' Conseil par le sieur de Tilly Conseiller enx
iceluy commissaire en cette partie, de Requeste a luy presentGe par Romain
Becquet Notaire eu cette ville, Tendante a la reception des reproches par
luy allegués contre les Temoins produits de la part dAndre Bernard; Veu
la..dite Requeste L'ordonnance du dit sieur Commissaire estant au bas en
datte du dix huictiesme du present mois, LE CONSEIL a ordonné et ordonne
que le dit Becquet produira incessamment ses Tesmoins si aucuns il a Encor
a faire examiner, et ce faict qu'il sera procedé au recollement et confronta-
tion, Auquel Temps le dit Becquet proposera ses reproches contre les dits
Tesmnoins pour estre ensuitte faict droict ainsy que de raison ,'.

FF
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I'riTR Denis Joseph RUETTE ESCUYEn SIEuR D'AUTEÜIL procureur Ge-
nIlra1 en co Conseil demandeur d'vne part, EtJacques COUSTUJRIER defendeur
assigié par exploict de L'huissier GenapIle du dix septiesme de ce mois
d'autre; Partyes ouyes, Vou l'obligation du defendeur passée au profit du
dit sieur demandeur pardeuant Becquet Notaire le huictiesme Mars
dernier de la somme de cent cinq liuras sans preindi·>e de celle de Trente
Liures en quoy le dit defeudeur a, esté condamné par le sieur Daniours
Conseiller, Et oüy le dit sieur Damours LE CONSEIr a declaré la dite
obligation Executoire contre le dit defendeur et l'a condamné payer en
outre au dit sieur demandeur la dite. somme de Trente Liuies et aux
despens -/

FF

Sun iE R.APORT faict au Conseil par le sieur de Vitray conseiller en
iceluy commissaire en cette partie, Veu la Requeste de Jean Baptiste
Peuuret sieur de Mesfi le vingt viesme Januier Mil six cent.soixante
quinze, Tendante a ce que compensation fust faicte de qùelques pretentions
quil a contre le sieur Chartier Lieutenant General auec les Loyers par luy
deubs pour vine maison quil a tenüe appartenante a la Demoiselle Mars'on,
Oüy les dites partyes et les conclusions·du procureur General, LE -CONSEIL

a ordonné et ordonne que le dit sieur de Mesnu payera incessamment les
Loyers par luy doubs tant au dit sieur Chartier qu'a la dite Demoiselle
Marson, Nonobstant les Ex -eptions du dit sieur de N\esnu portées par la
dite Requeste et ce Conformement a L'arrest du Conseil da quatorze du
present mois, sur Lesquels Loyers sera Encor faict desduction de la somma de
dix huict Liures que le dit sieur Chartier consent debuoir au dit sieur de
Mesua, les ayant touchées pour ce qui apartient au dit sieur de Mesnu
Touchant l'affaire de Bellegarde, sauf a iceluy sieur de Mesau a poursuiure

les pretentions quil a Contre le dit sieur Chartier tant ei son nom qu'autre-

ment ainsy quil est porté par le dit arrest /.

' FP

VEU LE RAPOtT de L'afiche faicte par l'huissier Roger le jour d'hier a

la porte de L'Eglise de Sillery et a celle *de Nostre Daine de cette ville,
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Contenant qu'vne habitation scituée an dedans de la riniere du cap rouge

dependante de la Succession de Jean Dirand, Est a vendre faute de payement

de la somme de quatre vingt dix huict hures deüe au sieur Peuuret de
Mésnu secretaire du Conseil, pour cens et rentes, *et ouy le Procureur

General ; LE CONSEIL a sureis·la dite vente au temps que les Creanciers

du dit deffunct seront assemblez pour estre ordonné aue' eix ce que de
raison -/

FF

ENTRE l'huissier GENAPLE au nom et comme procureur de la femme de

M? Gilles Rageot notaire demandeur d'vine. part ; et Jean DE LÎsTRF,
François GARNIER, Antoine TAPIN, Claude CARPENTIER, Jeau GARNIER, LA

FEMME DE .PIERRE FERRET, Antoine BOUTIN, et Louis DE L'ISLE, tenanciers

<u fief de Dombourg deffendeurs -d'autre; Partyes oüyes, le demandeur pre-

tendant que les dits deffendeurs lu' doiuent payer ainsy que les autres

Tenanciers du dit fief chacun la somme de six liures, suiuant L'arrest du Con-

seil du............. rendu Entre le sieur Dombourg et le ditTapin par leurs

contracts de Concession et pour l'expedition*qu'ils sont tenus d'en deliurer

au dit sieur Dombourg, et les deffendeurs leurs deffe'nces au.contraire

pretendans n'estre tenus de prendre les dits contràcts passés par le dit

Rageot estant contans des premiers que Le dit sieur Dombourg leur a'

donnez sous son. seing ; LE CONSEIL a ordonné et ordonne que tous les

habitans du dit fief Dombourg s'assembleront et deputeront deux d'entr'eux

pour aporter dans trois semaines les raisons qu'ils ont a alleguer pour leurs

deffences, auquel temps le demandeur fera aparoir des minuttes passées par

le dit Rageot des dits Contracts, et du pouuoir donné par Le dit sieur

Dombourg- et par. le dit Rageot a sa dite femme pour ce fait estre fait

droit -/
FF

ENTRE Denis Joseph RUETTE ESCUYF4R SIEUR JJ'AUTEÜIL procureur Ge-

neral en ceConseil.demandeur et René CHARTIER deffendeur, Partyesouyes LE

CONSEIL a ordonné. que les partyes Compteront pardeuant le sieur de Peïras.

Conseiller, pour sur son raport des debats et contestations des partyes leur
118
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estre faiet droict, Et est Main lenée de la'saisie faicte a la 1teaueste du dit
sieur demandeur des grains quil preteirdoit.apartenin.au deffendêtr a-tfendu
;que le dit defendeur les aiioit. vendus a louis Dîre a ce present qui a
declaré aprez serment en auoir payé le .pris au deffendeur anparauant la

saisie du dit sieur demandeur -.
FRONTENAC.

Du Lvuidy wingtlhuitiessne J4nuier gMIC soiuxane quinze

LE CONSEIL ASSEMBLÉ Auquel presidoit Monseigneur le Gouuerneur,
et ou éstoient Messieurs dë Tilly, Damrours, Dupont,-Bepeïras ét de Vitray,

et le procureur General.
ENTRE le Sieur Jean LECfHASSEUR pour Monseigneur le Gouuerueur,

Comparant par Genaple huissieur demandeur, Et Pierre MENAGE Charpeitier

deffendeur present en personne assigné a ce jour par exploict du dit

Genaple po.ur veoir ·ordonner qu'il conuiendra d'arbitres. pour visiter et

estimer les. traunux. Par luy faicts et bois fournis pour les ouurages quil a

faicts a la- Maison de Monseigneur Le. Gounerneur, .Mon dit seigneur le

Gouuerneur s'estant retiré, le dit Genaple a nommé de la part du dit

sieur le Chasseur Pieri-e Meleyne pour visiter et estimer les dits onurages

et bois fournis par le dit Menage, -pour iceux estre payez ainsy quil sera

estimé par. les arbitres, et le dit Pierre -Menage a uommé pour luy Paul

Chalifour aussi M. Charpentie-, et en cas que les dits arbitres ne s'ac-

cordent Entr'eux LE CONSEiL a ordonné et ordonne que 'lés dits arbitres

Conuiendront Entr'eux d'vn tiers pour les regler, sinon et a faute de ce quil

en sera nommé d'office, Lesquels arbitres en feront leur rapport par escript

pour estre ordonné ce que de raison /.

ENTRE Jacques. CACHELIEURE -apellant de Sentence du Lieiteuant

d-eneral de Cette ville dua vingt deuxiesme du present mois d'vne part,

Et Nicolas DuRAND Intimé d'autre ; VEu la 'dite Sentence par ·laquelle

Lapellant estoit condàmné payer a l'Intimé la somme de Treize Liures huit

sol et aux despens, Requeste du dit Cachelieure sur laquelle il auroit esté

receu a son apel.par ordonnance de Mouseigneur Le Gounerneur du vingt
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troisiesie du dit present mois et L'exploiet de signiffication d'icelle du
Landemain par l'huissier Genaple; Partyes ouyes Ensemble les e»nclusions
du procureur General, Tout consideré. LE CONSEIL a mis et met Lapel et
sentence au neant, Ei Emandant et corrigeant, ordonne (lue sur la somme
de Treize hures huiet sol deiïe par lapellant a l'Intimé, il en sera desduict
Celle de quatre hures lhuict sols despens Compensez .

FF

ENTRE Romain BECQUET Notaire Procureur des Religieuses Hospita-

lieres apellant de Sentence du Lieutenant General de cette ville, anticipé et

assigné a ce jour par exploit de Geiiaple huissier d'vne part, Et Jacques

DOUBLET, comparant par le dit Genaple Intimé d'autre ; Partyes oüyes,

LE CONSEIL les a apointez a Escrire et produire leurs raisons et pieces dans

trois jours par deners le sieur Depeïras Conseiller et icelles se communic-

quer trois jours apres pour leur estre fait droit au raport du dit'sieur Coma-

missaire, Et a l'instant le dit Becquet a mis Entre les mains du dit

Genaple ses Griefs et moyens d'apel ".
FF

ENTRE Charles BAZIRE Agent de la Compagnie Royalle des Indes

Oecidentalles demandeur en Requeste d'oposition a l'execution d'arrest du

dix neuf Nouembre dei-nier d'vne part, Et Jean LEVASSEUR huissier defen-

deur d'autre part, Et Philippes GAUTIER SIEUR DE COMPORTÉ procureur de

Messire Jean Talon Conseiller du Roy en ses Conseils, cy denant Intendant

de la Justice police et finances en ce païs Interuenant d'autre ; VElf la

dite Requeste contenant les Moyens d'oposition' lu dit sieur Bazire;

l'Ordonnance· du Conseil estant au bas du dixiesme Deceibre dernier;

Arrest du dix septiesrme du dit mois et pieces mantionnées en iceluf;
Exploict de signiffication du dit arrest et des pieces y mantionnées, au dit

Interuenant du dix septiesme du. dit present Mois ; Reponses du dit

Interuenant signifliées au dit Levasseur par Genaple. suiuant son exploict

.du dix neuf de c.e -mois ; Repliques du dit Levasseur du vingt vniesme

signiffiées au dit Interuenant lé Landemain par l'huissier Roger suiuant

son Exploiet, Oüy le procureur General, Tout consideré. L E CONSEIL sans
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auoir Esgard a son arrest du dix neufiesme.Nouembre dernier a renuoyé le
dit. Levasseur par deuers Le dit sieur Talon pour le payement des sommes
par lay pretendues /.

FRONTENAC.

Du L'rndy Quatriesme Feburier gbIC soixante quinze •I.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit Monseigneur Le Gounerneur, Et ou

estoient Messieurs de Tilly, Damours, Dupont, de Peïras et de Vitray, Con-
seillers et le Procureur General ·/.

SUR CE QUI a esté remontré par le Procureur General què le jour de la
purification de la Saincte Vierge dernier, Le Conseil assistant en Ceremonie
a la grande Messe de Parroisse, il se seroit commis quelques abuz, les
Cierges né luy. ayant esté presentez de la part des Marguilliers, a quoy il est
apropos de pouruoir, LE CONSEIL- a orçlonné et ordonne que les dits Mar-
guilliers seront mandez a la huictaine pour Entendre les decisions .du dit
Conseil -.

FF

ENTRE Thomas LEFEBURE demandeur en defaut,. et au principal
apellant, de Sentence du Lieutenant general de cette ville d'vne part, et Jean
RODRIGuES reassigné sur le dit deffaut et intimé present et comparant Lpar
l'huissier Genaple d'autre, Partyes ouyes VEU la dite sentence en datte
du dix sept decembre dernier parlaquelle Le <4it apellant estoit Clondamné
payer a l'Intimé la somme de quarante-4 iares et aux depens, Et l'es memoires
des dites partyes, pris Le serment* du dit apellant qui a· affirmé que
l'Intimé ne luy a rendu vne serpe, deux Coins de fer et vn ance de fer qui
estoit a vn sceau quil luy auoit baillé ; Oüy le procureur general, Tout
consideré. LE CONSEIL a mis et met l'apel et ce dont estoit apellé au neant,
en Emendant condamné.le dit lefebure payer au dit Intimé la somme de
vingt cinq Liures despens compensez ./

FF

ENTRE Nicolas DUPONT ESCUYER SIEUR DE NEUUILLE Conseiller au Con-
seil démaudeur en requeste du vingt huitiesme Januier dernier d'vne pýart,
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et Jean LEVASSEUR deffendeur, Partyes ouyes, L: CoNSEIL a ordonné que le
dit deffendeur fournira ses reponses a -la dite Requeste et que les dites
partyes Compteront de nouueau ensemble par deuant le sieur Damours Con-
seiller, et produiront en ses mains chacun de sa part les pieces dont elles
Entendent s'ayder pour a son raport leur estre faiet droit /.

FRONT ENAC

Dt douziesme Feburier ghIC soixante quinze •1.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit Monseigneur le Gouuerneur Et ou
estoient Messieurs de Tilly, Damours, Dupont, Depeiras et de Vitray Con-
seillers, Le Procureur QGeneral present /.

.on.ieur de ENTRE Romain BECQUET Notaire Royal en cette ville apel-
de Vitraye"est
ree.ré. lant de sentence du Lieutenant Geieral de cette ville d'vne

part, Et André BERNARD Intimé d'autre part, Et Thiery DE L'ESTRE SIEUR DU

VALON interuenant et demandeur en requeste en reparation d'honneur

contre le dit apellant d'autre ; VEU la Requeste du dit interuenant et les

reproches alleguez par l'apellant contre les Temoins produits par l'Intimé,

LE CONSEIL auant faire droit aux partyes au principal, a ordonné et

ordonne que l'apellant justiffiera res faits par luy alleguez pour reproches

contre les dits Temoins Et qu'il sera plus Emplement informé a la Requeste

du procureur Gcneral de ce qui s'est passé Entre le dit apellant et le dit

intimé /.
FF

Du dit jour de Releuée •/-

LE CoNsEIrL ASSEMBLÉ ou presidoit Monseigneur le Gouirerueui: et ou

Estoient Messieurs de Tilly, Damours, Dupont, Depeiras et de Vîtray Con-

seillers, Le procureur General present /.

VEU LA REQUESTE presentée au Conseil par le piocdreur Fiscal de la

jurisdiction de Nostre dame des Anges, Tendante a ce qu'aupun habitant

n'ayt a ouurir et tenir Cabaret, qu'apres en anoir eu p3rmission du Juge du

lieu et donné caution, Que deffences soient faictes aux habitans des Lieux

en dependans de plus aller au Cabaret du moins pour cette année qui est si
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courte de grain, Et quil fut ordon»é aux v-agabons et Libertins ·se disants
volontaires' de desloger incesham eiint des Maisons ou ils se retirent sans.

permission du Jiige ôu du capitaine du Cartier Et sans approbation de leur
vie et meurs par les oiliciers du lieu ou ils anoient esté auparauant, nuec
deffences aus dits habitans de les sonffrir chez Eux, ny de les reconoir. sous
aucun pretexte .que -ce soit, Mesine &idonner ans dits vagabons et jour-
naliers de s'abituer et-prendre-des Terres ou·ils soient residens et sedentaires;
Or'dônnance du Conseil estant au pied de la dite Requeste en datte du
quatriesme du present Mois, portûnt qu'elle seroit- con-unuiquéée au pro-.
cureur General, Couelusioni du dit Procureur General du sixiesme. de ce
mois Tout consideré, LE CONSEIL *faisant droit a ordonné et ordonne -que

l'article de L'ordonnance de Haut et puissanit Seigneur Messire Louis do
Buade FrontSnac Cheualier Comte de Pallihfu Conseiller du Roy en. ses.
Conseils Gouuerneur et Lieutenant General pourSa Majesté En la Nounelle
France, verifliée au Conseille Vingt sept Mars Mil six celt soixan'te treize,
Portant defifences a qui que soit de tenir Cabaret sais sa permission, sera
affichée par toutes les juibisd*ictions et*fiefs*du ressort du Conseil pour estre
gardée et obseruée, et a Toutes'personnes d'aller boire aux Cabaretspendant
le seruice dinin a jour de feste ou dimanche, sous les peines portées ez la·
dite ordonnance, Enjoignant le dit Conseil aux procureurs fiscaux des
Lieux. de fer informer des desordres causez pai: les vagabons ou gens sans
:aneu ou autres si auemis s' font, Et le dit exposant deboutû du surplus
des fins de sa dite Requeste /.

FF

ENTRE L:1ilsSIER ' GENAPLE procureur de la femme de M° Gilles

Rageot Notaire *demandeur d'vne part, Et François GARNIER et estienne
LEUEILILÉ, Tant pour-'eux que pour Les autres tenanciers du Fief de. Dom-
bourg deffendeurs d'autre ; Partyes ouyes Lie CoNsEIL a surcis a leur faire.
faire droit au retour du sieur Dombourg deffences a. la dite dame I&ageot
<e faire aucunes poursuittes jusques l'a contre les dits deflendeurs ·.
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ENTRE Jacques COUSTURIEE et Catiierine A NA NONTA sa fenm e aupara-
uant vefue Jean Durand demandeurs en Requeste Coinparans par l'huissier
G-osset d'vue part Et Deiuis JToseph Ruette Esouyer sieur Danteuil pro-
cureu General au Conseil en soI nom, Thimuotée Roussel M" Chirurgien en
cette ville, Le sieui Claude Charron escheuin d'ieelle comparant par
l'huissier.Levasseur, les Peres Jesuittes coinparnis par Becquet Notaire et
la daine Rageot au nom et comme procuratrice de son mary, Comparant
par l'huissier Genaplo creaiiers du dit deffunct Durand deffendeurs
d'autre, Partyes ouyes et aprez que* par les dits sieurs Danteuil, Peres
Jesuites E, dame lRageot a esté dit quils se deportent de leurs pretentions,
LE CONSEIL a donné.defluilt Contre Jauques Fournier sieur de la ville, Pierre
Biron huissier pour le *nomm(- Villeneufiue L'abbé Jeaun Amiot Et Antoine
Caddé aussy Creanciers du dit deffunct, pour le profit duquel ordoinné
qu'ils seront reassignez pour estre ordonné auc Eux sur les fins de la dite
Requeste,.anec intimation ans dits sieurs Chiarroi et Roussel de sef.rouner
au Conseil au premier l'viidy le Caresme /.

FRONTENAC

Du lunidy qtmigrlenae jour de Mars gihiC soixante quinze.

LE CpNsEIrL ASSEMBLÉ auquel presidoit Monseigne ir le Gouuerneur et

ou.estoient Messieurs de Tilly, Danours, de Peiras et do Vitray, Le Procu-

reur General present '/.
ENTsr Riomain BECQUET Notaire Royal en Cette ville au nom· et

comme Procureur des Religieuses et paures de l'Hostel Dieu de cette ville,

apellant de sentence du Lieutenant General de cette ville d'vne part et.

Jacques DOUBLET intimé d'autre ; VYEU. la dite Sentence du vingt huict

Decembre dernier par laquelle le Contract deschange faict Entre les parties

est declaré bien. et vallablement faict et ordonné qu'il sortira son plain et

Entier effet nonobstant la donnation faicte par Nicolas Labbé aus· dits

appellans et le dit Labbé Condamné en vingt cinq liures ·d'amande et aux

despeus ; Exploict de signiflication d'i'elle par Genaplo huissier du

:deuxiesme Januier.dornier Contenant la declaration de l'appel qui en a esté

interjettépar le dit Becquet au dit nom, Les pieces Esnoncées ci la dite
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Sentence ; Requeste du dit Becquet sur laquelle il auroit esté receu au dit
apel par ordonnance du CObiseil du septieme du dit mois de Januier,
Griefs et nioyens du dit apel. ; responses a iceux, repliques du dit Becquet
et tout ce qui a esté escript et prOduict par les parties ; Conchsions du
Procureur General ; Le Raport.du sieur de Peiras C6*n'seiller Tout consideré..
LE CONSEIL a mis et-met la sentence au neant, En Emeï1dant et Corrigeant
Cassé et annulé le. dit.Contract deschange, ordonné que la dite donnation
sortira son plein et Entier effet, Coidamne*le dit Labbé aux dommages et
interest du dit Doublet suiuant la Liquidation qui en sera faicte par deuant
le dit sieur Raporteur en dix Liures d'amande.ed aux despens ·.

FF.

ENTRE LE PROCT:REUR G<FNERAL prenant le fet e cause du
Quebea par -

l'h ui'.qier -ir Procureur Fiscal de l'Isle de Montreal.demandeur en Execution
ger Le Il.

de l'ordre -du -Roy- portan.t.. Reglement. En datte du deuxiesme
Mars 'M1 six cent soixante huict, Et de l'arrest di son Conseil d'Estat du

Aiux Trois douziesnie Auril Mil six cent soixante dix d'vne part, Et Jeanfliuiorea par.
Ameau le dix, OBUCON Marguiller de la parroisse du dit Montreal deffendeur

epiiedes

s et et defaillant assigné par exploit d Bailly sergent en datte du
vingt quatriesme Decenbre dernier-Pour repondre de sa desobeissance et
rebellion aux ordres du Rêy d'autre part; VEU le dit o-dre de Sa .Majesté

portant Que dans toutes les processions et.autres Cerémonies qui
dits ýmois es feront a lauenir soit audedans ou audehors des ..Eglises Tantna plar l'h1uis-C
sier Billy. catedralles. qué parroissialles de ce païs, le Gotuerneur General

ou le Gouuerneur particulier de chaque lieu marchera le premier, apres Luy
A,, -P de, les officiers de la Justice et ensuitte les. Margnilliers ; Le ditla MaZdelaine j

Ldi, e ou rarrest du Conseil.destat portant ehtrautres ch6ses,. quíl soit
blars siuan a faict - par le dit Conseil vne diuision generalle de tous lesle Certiffleat de les%-
Cus*on Et 8 fibabitans par parroisses et bourgades; Quil soit Reglé quel-

Landemaiparques hnneurs aux principaux habjtana qui prandront soiù

des affaires de chacune, bourgade; et communauté, soit -pour leur Rang dans
lEglise, soit -ailleurs, Et que ceux des habitans qui auront plus grand

nombre dEnfans soient Toujours preferez aux autres si quelque raison
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Il a E ne*puissante ne LEmpesche. La Reponse du dit Obuchon au basCrd.fit ru r

e turri dt V du dit exploict, Et la declaration du di Bailly contenu en
l -P- l'exploiet de l'affiche par luy faicte du dit ordre de sa Majesté

euýe (lu dit au dit lieu de Montreal des le mois de Juin dernier ; Ouy leAuubuchin, o.

rreet du 29, dit Procureur General eu ses conclusions, Tout Consideré, LE
jbtir d'O ro
de "a pre, CONSEilL a ordonné et ordonne que le dit ordre de* sa Majesté
année6 . sera anec le present leu, publié et affiché de nouueau par Toutes
les parroisses, seirneuries et autres lieux nlecessaires en ce pais affin que
personne n'en puisse ygnorer et que chacun aye a y obeir sous les peines y
contenues, Et faisant droit sur le differend men Entre la justice du dit
Montreal et le dit Obuchon Marguillier, ordonne le dit Conseil sous les
mesmes peines que les officiers de Justice du dit lieu de Montreal, ainsy
que de tous les autres lieux de ce pais aurout apres les Gouuerneurs ou
seigneurs vn banc ou plaC particuliere dans le Lieu le plus honorable de
chaque Eglise, et que lorsquils se tibuueront au seruice Diuin Tant a jour
ordinaire qu'extraordinaire, ils auront doresnauant anant les Marguilliers
Le pain benict,La paix, Encens, quaiste, Cierges, Ranaux et autres honneurs
Tant dedans que dehors lEglise de leur lieu, remett.unt a, faire droit sur la
Contrauention qu'y a apportée Le dit Obuchon marguillier orsque la
nauigation sera libre et sans faire preiudice a ses semences; auqel Temps
il sera tenu de Comparoistre deuan-t le Conseil ; Enjoint au dit procureur

General de Tenir la main a l'execution du present arrest et de Certiflier le
Conseil dans Trois mois des dites affiches -.

FF

ENTRE Thiery de LESTRE SIEUR DU VALON demandeur en reparation
d'honneur. d'vne part, Et Romain BECQUET Notaire Royal deffendeur
Partyes oüyes, VEU sur le Registre L'arrest du douzieme Fehnrier dernier,
LE CONSEIL a prorogé delay de huictaine au deffendeur pendant lequel il
sera tenu deJustiffier les reproches.par Luy allegués contre le dit demandeur
a peine d'en estre decheu le dit Temps passé · :

FF

114
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EsT COMPARU au greffe du Conseil Me Romain Becquet Notaire Royal
en Cette ville Lequel en presence de CharlesleGardeur escuyer sieur de Tilly

Conseiller du Roy au dit eCdnseil et Denis Joseph Ruette escuyer sieur

D'auteüil aussy Conseiller du Roy au dit Conseil Procureur General en

iceluy, a declaré quil se desiste et deporte des raisons quil a alleguées

pour, reproches Contre Thiery de lestre sieur du Valon afin d'annuler

sa deposition contenue au procez quil a par . apel au dit Conseil Contre

André Bernard. et quil consent de sa part que Toutes les pieces du dit

proces soient jectéés au feu moyennant laccommodement qui a esté faict

Entr'eux dont acte faict a Quebec le Cinquiesme Mars Mil six Cent soixante

quinze -/. Signé

Du wnze Mars 1615.

LE CONSEIL ASSEMBLE1 auquel presidoit Monseigneur Le Gouuerneur et

ou estoient Messieurs de Tilly, Damours, de Peiras, .de Vitré Conseillers Et

Le Procureur General ·/.
Les pieces du SONT COMPARUS au Conseil Thiery deLestre sieur du Valon

dit procez ont
est( nies. au et André B2rnard, ausquels ayant faict faire lecture de la decla-
feu le dit jour
do lele"ée en ration de iMe Romain Becquet du Cinquiesme de ce Mois. ils ont
preseneo de

declaré qu'ils consentent aussy que les pieces y mentionnéescureutr goneral
du dit sieur soient jectées au feu, Sur quoy ouy Le procureur general qui ylevin et duY
dit Bernard. a aussi consenty, LE CONSEIL a ordonné que les dites pieces

seront jectées au feu en presence du dit Procureur General et des partyes

interessées /.
. F

VEU L.i REQUESTE presentée au Conseil par Jean fauconnet Tendante

a ce quil soit ordonné auec le Procureur General que le Contract de vente

faicte par luy fauconnet a Jean Magiieron ;'vne Terre scituée au fief de

Dombourg appartenant pour moitié a Marie Attanuille a present sa feniîne,

auparauant vefue de Robert Senat, L'autre Moitié apartenant a. ntoine Senat

agé de quatre a cinq ans, sortira son plein et Entier effet, offrant de payer

au dit mineur Lors quil aura atteint Lage de Majorité la moitie du prix de

la dite vente, sauf a en deduire Trente cinq liures pour sa part d'yn hangard
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basty sur la dite Terre et pour debtes payées a son acquit, ayant esté obligé
de~faire la dite vente par ce que la dite Terre se- gastoit faute de culture ne
pouuant Trouuer de fermier et ne la pouuant d'ailleurs faire valloir par ses
mains en ayant vne autre plus considerable et ainsy quil est plus au long
exposé par la dite Requeste ; Sur quoy o0iy le Procureur general, LE CON-
SEIL a ordonné et ordonne que Antoine de Serre et francois Garnier se
transporteront sur l'habitation en question, pour faire leur raport de la
verité de l'estat d'icelle, Et sur iceluy estre ordonné ce que de raison /.

ENTRE Fraincois JACQUET Comparant par l'huissier Genaple de-

mandeur d'vne part, Et M? Romain Becquet Notaire Royal en cette ville
assigné en recognoissance de Cedule du 'deux Auril Mil six cent
soixante Treize, Et ce faict pour 'se veoir Condamner au payement de

somme de Cent' cinquante Liures y contenîüe, deffendeur d'autre
part ; Lecture faicte de la. dite Cedulle et icelle montrée au deffendeur,
a dict qu'elle est escrite et signée de luy, quil doibt la dite somme au
demandeur et consent quil en soit payé par Me Jean Baptiste Peuuret
sieur du Mesnu secretaire du dit Conseil, sur le prix de la vente
quil luy a faicte d'yne rùaison en cette ville, Ce que le dit demandeur a
dit quil acceptoit, a quoy le dit sieur de Mesnu a dict qu'il a acquis La
ditb M tisou a la charge du decret, et quil ne peut payer la dite somme

d, Ccat Cinquante Liures quil n'en soit ordonné auec les autres Creanciers
da dit Bxýquat qui ie peuent estre cogneus qu'en faisant par le dit

demandeur ou autres saisir, crier et adiuger par decret La dite Maison, LE
CON.SEuL a ordonné et. ordonne que le -dict J·acquet aura hypotheque de ce

our sur Tous les biens du dit Bcquet pour-"Ll. dite somme de Cent

Cinquante Liures pour le payement de laquelle il se pourra pouruoir si bon

luy semble par saisie Reelle et vente par decrét de la dite Maison, pour sur

le prix de l'adiudication estre payé de son deub s'il est ainsy ordonné auec

les autres Creauciers du dit Becquet si aucuns se trouuent s'estre opposez

pendant le cours du dit decret -/
FRONTENÀC
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Du douziesne Feiburier I6X..

SUR CE QUI a esté representé au Conseil par hanlt et puissant seigneur
MrW Louis De Buade froutenac.Chenalier Comte de Palluan Conseiller du
Roy en ses Conseils, Gouuerneur Et -Lieu tenant general pour -Sa .Mjesté
en la Nounelle France, que le dit Conseil 'assistant en corps a la grande
Messe de parroisse le jour de la puriffication de la St. Vierge dernier, Il
remarqua que quoyqu'il fust du deuoir des Marguilliers de faire porter au
dit Conseil par leur bedeau les .Cierges qui anoient esté acheptez de l'ordre
du dit Conseil sur le reffus qu'ils auroient faict d'en fournir, Neanmoins
Les dits Marguilliers n'y auroient satisfaict ; Comme aussi qu'il se faiet
dinersion des deniers qui apartiennent a la Fabrique pour. en faire vine
autre aplication que celle a laquelle -ils sont destiaez par les personnes qui
les ont auinosnez ou donnez, sans en demander le suffrage des Marguilliers,
ny que cela passe a la pluralité des voix. Et que mesme ils lie les ont en
depost, Mais bien quelques vns des Ecclesiastiques particuliers, quoyqu'il
soit de l'ordre que Les Marguilliers les' ayent pour les conseruer ou faire
proffiter a l'aduantage de là. dite fabrique ; Et que leurs deuanciers n'ont
pas ozé entreprendre de s'oposer a la closture que les Ecclesiastiques ont
faicte de leur autorité. priuée, pour enfermer dans leur seminaire · vu
petit Cimetiere qui estoit a costé de l'Eglis'e, dont ils ont faict vn jardin
aprez en· auoir exhumé les corps ; Et vu terrain donné par le sieur
Coüillart et sa femme pour faire les processions au tour de l'Eglise, y
ayant mesme faiet bastir, Ensorte que les processions ne s'y peuuent
plus faire, Poûrquoy les dits Marguilliers auroient esté mandez au dit
Conseil, Le procureur general ce requérant Et eux ouys au desir de

l'arrest du quatre du present mois, Le dit seigneur, Gouuerneur leur
a declaré que le Conseil leur ordonnoit lorsqu'il seroit en corps de
faire rendre aux persoûnes qui'le. composent les honneurs qui leur sont
deubs aux jours de ceremonies, Et d'enjoindre au bedeau de l'oeuure de ne
pas manquer aux ciuilitez et-seruices qu'il leur 'doibt, soit pour annoncer
le temps qu'il faudra marcher aux processions, pour l'adoration de la Croix,
La presentation des Cierges et des. Rameaux; pour la distribution du pain
beny immediatément aprez Les Ecclesiastiques et ·Chantres du Cour, ou
telles autres ciuilitez qu'il apàrtiendra aus dits jours Et qui dependront
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d'eux ; Et de veiller par eux a; laduenir auce plus de soiia la conseruation,
repetition et distribution des deniers, biens et droits qui appartiennent a
la Fabrique Dans toutes lesquelles choses Mesne dans l'audition et reddi-
tion de leurs comptes, Ils seront tenus de se conformer a la pratique et
vsage qui s'obserue dans toutes les Eglises du Royaume de france. où il ne
se decide tien dans les afl'aires ordinaires qu'a la pluralité des voix des
Marguilliers qui sont en charge, Et dans les extraordinaires qu'en y apellant
les anciens Marguilliers ei nombre suffisant, Le Caré y estani tousiours pre-
sent A peine d'en répondre en leur priué nom. Et ensuite il leur a encor
esté aJousté par le diet Seigneur Goauerneur par maniere d'aduis, qu'il esti-
nioit qu'il serait de la bienseance Et d'vne prudence qui ne seroit pas
mesme nuysible aux interests de la Fabrique. qu'ils en vsassent aux jours
ordinaires pour la distribution du pain beny et autres petites ciuilitez enuers
les personnes du Conseil, Le Major de la place, Les officiers des gardes et
Secretaires des Gouuerneurs auec les mesmes dictinctions que les Mar-
guil liers en france ont accoustumé de faire lorsqu'il se tronue quelqu'vnl
de consideration en leurs Eglises, afin que par cette difference (lui ne sçauroit
ofienser nv blesser auec justice pas vu bourgeois et habitant, Ils les inuitas-
sent de continüer leur assiduité a la celebration du seruice diuin Et a
augmenter leurs charitez pour l'Eglise •

FRONT ENAC

Da dixahicticsme NIars .

LE CONSEIL ASSEMBLÉ où presidoit Monseigneur le Gounerneur, Et où
estoient Messieurs de Tilly, Damours, Depeïras et de Vitré Conseill.er Et
le procureur general.

.VEV LA RIEQUES!7E et moyens d'oposition attachez a icelle presentée

au Conseil par les Curê Et Marguilliers de la parroisse Nostre Dame de cette
ville afin d'estre receus oposans a 'exeention d'arrest du Conseil du qua-
triesme du present mois, Érploict .de signifieation a eux faicte du dict arrest
par Genaple huissier le quatorze du-dict presen.t mois a la requeste du
Lieutenant genomi de cette ville, Et apres que le sieur de la Ferté l'vn des
diets Marguilliers en presence des sieurs de Comporté et Azeur ses collegues
-a representé a peu prez les mesmies raisons contenües dans Les dicts Moyens
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d'oposition Monseigneur le Gö-nuerneur prenant la parole, a diet qu'il seroit
a desirer qu'ils eussent En par le passé autunt dc zele et d'aplication pour
conserner les biens appartenants a leur Fabrique en se faisant restit üer ses
deniers qui ne doiuent estre dinertis ny mis ailleurs qu'en -eurs mains ; Et,
en veillant par eux a ce que les Ecclesiastiques du seminaire de cétte Ville
ne s'apropriassent vn terrain qui seruoit autrefois de Cirn etiere et dont ils

-anoient faiet exhumer les corps pour s'en serair de Jardin.et y faire des
bastimens, Et vin autre terrain qui a esté donné a la dicte Fabrique pour
faire les processions autour de'l'Eglise, Lequel ils ont enfermé dans leur
enclos, Mais qu'ils le deuroient moins faire paroistre pour contester aux
officiers de Justice les honneurs que le Roy -entend ;eur estre rendus au
dedans et au dehors des Eglises afia d'apprendre aux peuples par leurs
exemple.s a respecter leurs personnes et. leurs, ordonnaeis et jugemens, ny
ayant pas d, moyens plus efficace pour les contenir dans le seruice de Sa
Majesté qu'en imprimant dans leurs esprits du respect'pour les Magistrats,
Que les opositions Et contestes qu'on y aporte tous lès jcui-s, donnent lieu
de juger du peu de disposition dans laquelle certains Esprits se trouuent en
ce païs pour contribüer a ce que Sa Majesté soit obaye, Et que les dicts
Marguilliers .feroient bien mieux de s'apliquer a ce qui regarde l'augmen-
tation du bien de leur Fabrique, que de se laisser persuader et embroüiller
de ce que les autres ont peut estie trop dans l'esprit, pour ne pas obliger le
Conseil a se seruir des voyes.qu'il a pour se faire obeïr, Aquoy les dicts
Marguilliers parlant par le dict sieur de la Ferté ont respondu qu'ils n'ont

jamais eu que les pensées et les desseins que doinent .auoir de bois sujets
de Sa Maj:'sté Et qu'ils feront le denoir de leurs charges, qu'a l'esgard du
terrain qui est dans le grand enclos du Seminaire, il a esté laissé deux

grandes portes pour faire les processions, Et que l'vn ny l'autre n'a esté
enclos de leur temp§ ; que pour les deniers dont le sieur Dadoifyýt prestre
est chargé, ils les tiennent seurement en ses mains, Et pour la presceance
pretendüe par le dict Lieutenant general ils suplient le Conseil de leur
conseruer -le droiet qu'ils ont de le preceder dans les honneurs de l'Eglise.
a l'exception des jours que le Coaseil s'y -trouuerra en corps ; Et a le dict
Seigneur Gouuerneur adiousté qu'il les exhortoit enòor a faire mieux leur

deuoir, qu'il ne sert rien d'anoir làissé deux grandes portes, puisqu'elles.ne.

sont ouuertes que pour le charoy du bois de chauffage des dicts Eclesias-.
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tiques qui occupent par la les lieux par où -il faudroit que l'on passast en
procession, qu'il ne seroit par decent de passer procession nellemeiit par vin
hucher, Et que l'on voiçl assez que leurs pretentions sont de tascher d'effacer
<e la memoire la-destination faicte de ce terrain puisqu'ils ont cessé de faire
les dictes processions depuis le dict temps, qu'au reste le Conseil veillera a
la conseruation de ce qui apartient a ladicte Fabrique comme chose
publique, Et que les Juges Seculiers ont droict Et qu'il est mesme de leur
deuoir de prendre cognoissance des comptes des Marguilliers, lorsqu'ils
ont lieu de croyre qu'il s'y commet de Pahuz, EL qu'il sera faict droiet
sur leur requeste et moyens d'oposition. Surquoy le diet sieur de la
Ferté auroit dict que si les Juges Seculiers auoient le pouuoir de prendre
cognoissance des comptes des Marguilliers le bien de L'Eglise seroit en
proye, Et le dict sieur de Comporté, que si cela estoit ils ne dependroient
donc plus de Monsieur l'Euesque, A quoy le dict Seigneur Gonuerneur leur
auroit repliqué qu'il s'eston.noit fort que le diet sieur de la Ferté vsast d'vn
terme si Irrespectueux enuers les Magistrats Et qu'il falloit qu'il aprit que lors
que les Juges Seculiers prennent cognoissance des comptes d'vnie Fabrique,
ce n'est que pour empescher que les biens de l'Eglise ne soient en proye par
l'intelligence et conniuence qui pourroit estre Et qui n'arriue que trop
sonuent en france Entre les Curé et Marguilliers, Qu'ainsy. si le Conseil
trouuoit a propos d'vser du pouuoi'r qu'il a en cette rencontre, Ce ne seroit
qu'au cas ou qu'il aprehendast quelques abuz, ou pour mettre les choses
dans Vn ordre qui empeschast qu'a l'aduenir des Ecclesiastiques qui
pouroient venir de France en ce païs Et n'estre pas aussi soigneux. et aussi
vertueux que ceux d'apresent, n'en pûssent commettre si facilement de
semblables, Qu'au reste Le Conseil ne pretendroit jamais oster parla la

cognoissance que Monsieur L'Euesque ou ses grands viceaires doinent anoir

de l'administration des dicts biens, Et que la dependance que le Conseil en

cette occasion a droict d'exiger des Marguilliers, ;n'empesche pas celle qu'ils

doiuent aussi anoir de Monsieur L'Enesque et de ses grands viccaires

Ensuite dequoy les diets Marguilliers' s'estaus ·retirez, L'affaire mise en

deliberation -LE CONSEIL oüy Et ce requerant le procureur genera, a ordonné

et ordonne qu'il aura communicatio'n des dictes pieces pour y donner ses

conclusions dans la huictaine pour tout ddlay, Et sur icelle estre faict droict.

FRONTENAd
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en maurdy vini si.x des dicts mois Et an.

LE- CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit Monseigieir -le Gouierneur, Et
où estoient Messieurs Detilly, Damours, Dirpont, Depeïras Et Devitré Con-
svillers, Et le procureur genieral.

LECTURE FAICTE des conclusions du procureur general Et anant que
d'opiner sur l'affaire en question il auroit esté tronu apropos de faire
Entrer le Lieutenant generalpour luy demander l'explication de ses preten-
tions contenias par les exploi-ts de significations faictes a sa reqeste aux
Curé et Margailliers de. la. parroisse Nostre daine de cette ville de l'arrest du
dict Conseil du quatre du present mois, Lequel oiüy a dict qu'il ne pretend
nullement qu'il luy soit distribüé des honneurs dans l'Eglise au preiudice
de ce qui apartient au Conseil Et qu'il faudroit qu'il fust fol pour en vser
autrement, Et ce faiet se seroit retiré. Apres quoy Le dict Conseil auroit faiet
ren trer le diet procureur general pour 'expliquer sur ses dietes cônclusions,
Et scanoir de luy si par ce qui est dict'en icelles au regard du Lieutenant

general il prefendoit au cas que le Conseil vint a ordonner que le diet
Lieutenaniît general auroit les honneurs anant l'es Marguilliers, que les dicts
honneurs deussent apartenir a- cause de sa charge de procureur general
auant le dict Lieutenant general quoy que le Conseil n'y fust pas present;
Lequel diet procureur general a dict qu'il persiste dans ses dictes conclu-
sions, Et que si tant est qu'il fust ordonné par le Conseil que le dict
Lieutenant general dekist preceder les dicts Marguilliers en la distribution
ds dicts honneurs au.x jours ordinaires, il pretend qu'encor que le Conseil
ne se trouuast pas en coips, Luy procureur general assistant a la celebration
du seruice diuinî deuroit auoir en vertu de sa charge les dicts honneurs
denant le dict Lieutenant general quoy qu'il ie demànde pas a joîiir.de
cette prerogatiue, la croyant en cette renco.ntre contraire aux intentions du
Roy, a son o-donnance du deux Mars gbIC soixante huict Et a l'arres.t
de son Conseil d'estat du douziesme Auril gbIC soixante et dix..

ET ENSUITE Le dict Conseil·ayant remarqué que dans les ccnclusions
du dict procureur general il s'y estoit seruy de termes en parlant du dict
Seigneur Gouuerneur autres que le Conseil n'a accoustumé de faire, Le diet
Seigneur Gouuerneur a prié le Conseil auant que de mander le dict pro-
cureur general pour s'esclaircir la dessus des raisons qu'il anoit Eües d'en
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vzer ainsy, de luy donner acte comme quoy il n'a jamais demandé ny
tesmoigné souhaiter directement ny indirectement que le Conseil en
parlant de luy dans ses verbaux et arrests, luy fist l'honneur d'vzer
des termes aussi honorables que ceux qu'il employe, >Et que s'il la

souffert ce n'a esté que par ce qu'il a crû qu'il estoit de l'vsage pratiqué
dans le Conseil, Et que inesme il anoit remarqué qu'auparauant qu'il
eust pris place au Conseil, Monsieur de Courcelle cydeuant Gouuerneur
Et Monsieur Talon cy deuant Intendant dans l'Enregistremeit de ses
prouisions en auoient faict dresser l'acte dans les mesmes termes ; protestant
tout de nouneau.que si le Conseil tr.oune que ces termes doinent estre

changez a l'aduenir, ou dans ses arrests, ou dans les conclusions du dict

procureur general, ou qu'on doine attendre sur cela vn esclaircissement

des Intentions de Sa Majesté, Il se soumet a tout ce qu'il plaira a la compa-

gnie d'en ordonner FF

SUR QUOY Le dict procureur general ayant esté mandé, A dict que dans

le peu de temps qu'il y a qu'il est dans la charge, Il ne s'estoit point encor

presenté occasion-de parler dans les conclusions qu'il a données par escrit

de la personne du dict Seigneur 0-ounerneur, Et que n'ayant pas Eu com-

munication de l'Euregistrement faiet de ses dictes prouisions, ny faict assez

de reflexion sur la maniere qu'on anoit accousturné d'en vzer, il auoit crû

qu'il estoit obligé par le deub de sa charge, de suinre le style des parlemens

de france, qui n'ont pas accoustumé d'vzer de pareils termes enuers les

Gounerneurs de prouinces, Que neanmoins ayant Eu communication du

dict Enregistrement et de la pratique du Conseil, qui peut estre fondée sur

ce qu'il paroist par les prouisions das Goituerneurs qu'ils sont chefs de la

justice aussi bien que des armes en ce païs Et representant la personne du

Roy dans le Conseil, Il declare qu'il est prest de refformer a cet esgard ses

conclusions, Et d'en vzer a l'aduenir suiuant la pratique ordinaire du Con-

seil-jusques a ce-que l'on aye Eu de Sa Majesté vu plus grand esclaircisse-

ment sur cet article
Monseigneur DONT ET DEQUOY LE CON.SÉIL a donné acte, Et ordonné qu'il

le ouuuerneur
Et Moneieur le sera contintié a se seruir deQ mesmes tergpes dans le Conseil jus-
procureur go-
nr s'estans ques a ce qu'il soit aparu que la volonté du 4oy y soit contraire
retire:z

DAMOURS
115
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ET SUR CE QU'IL est aparu au Conseil que le dict procureur general
soustient dans ses conclusions dont est question cy dessus en datte du vingt
trois de ce mois, n'auoir dans ses conclusions verbales du quatriesMe du

present mois, requis autre chose, sinon qu'il fust accordé aux Officiers de
Justice de Montreal Les mesmes honneurs qui sont rendus a. Quebec au dict
Conseil, dont les Jours leur seroient desiguiez Et la maniere auee laquelle on
en vze, que le Conseil anoit passé a faire. va reiglement general, sans que
les partyes interesséës eussent esté appellées, Et sans que luy comme partie
publique eust Eu le temps d'examiner a loysir les choses ainsy qu'il doit
comme il a faiet depuis, au moyen de l'ar·est du dix huict du present mois
qui luy en A ordonné la communication. LE CONSEIL, qui a encor la
memoire ressente des conclusions verbales qu'il prit Et qui se souaient que
Jamais Il ne requist delay pour le dict reiglement general Et ne demanda
de prendre vne plus ample communication des pieces mentionnées au dict
Arrest, que celle qui fut prise sur le bureau, Et qui sçait qu'il requist en
termes formels, que les Officiers de Justice de Montreal et des autres lieux
joüissent des honneurs a eux attribüez par le dict Arrest tant aux jours
ordinaires qu'extraordinaires, A ARRESTÉ qu'a l'aduenir pour esuiter de
pareilles retractations, Il sera obligé dans les affairesý d'importance, de
donner ses conclusions par escrit•

FRONTENAC DAMOURS

ENTRE LES CUnÉ ET MARGUILLIERS de la parroisse Nostre Dame de cette
ville demandeurs en requeste d'oposition a l'arrest du Conseil du quatre de ce
mois d'vne part; Et LE LIEUTENANT GENERAL de-Cette ville defendeur Et res-
pectiuement demandeur en execution du dict.arrest d'autre part ; VEU le dict
arrest sus datté et pieces mentionnées'en iceluy, A:ùtre arrest du dix huict
de ce mois Et les pieces y esnoncées; Conclusions du procureur general

auquel le tout auroit esté communiqué,:Tout consideré. LE CONSEIL a debouté

et deboute Les dicts Curé et Marguillers' de leurs dicts Moyens d'oposition,
Ordonné que le dict arrest du quatre de ce mois sera.executé selon sa forme

et teneur tant a l'esgard des Marguilliers .de L'Eglise de Quebec*que de

toutes les autres parroisses de ce païs ; Et ce faisant qu'il sera baillé par les
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Marguilliers de Québec aux officiers de la Justiçe de Messieurs de la
Comp@gnie des Indes-Occidentalles, vue place honorable dans leur Eglize
apres celles dans laquelle le Conseil a coustume de se mettre lorsqu'il
assiste au seruice diuin ; Et dans les autres Eglises aux officiers de la
Justice des lieux apres celles des gouuerneurs particuliers et seigneurs
dans lesquelles places les Curez et Ecclesiastiques de chaque lieu, comme
aussi les Marguilliers de chaque parroisse seront tenus chacun a leur esgard,
de rendre et faire rendre aus dicts officiers de Justice, Mesme les dimanches
et Festes ordinaires, tous les honneurs mentionnez au dict ârrest; Defenses
aux Curez et Ecclesiastiques d'en vzer autrement que dans l'ordre prescrit,
Et aux Marguilliers d'en receuoir anant les dicts officiers, en cas qu'il leur
en fust presenté, Le tout sous telle peine que de raison, sans preindice du
rang dont la dicte Compagnie a requis cy deuant ou peut requerir cy aprez
le Conseil de faire joiiir son agent -general, Et sans auoir esgard a l'oposition
et pretention particuliere du dict procureur general atendu qu'il ne peut
pretendre d'honuieurs d'Eglise en son particulier jusques a ce que le Conseil

ayt reiglé s'il en doit decerner aux jburs ordinaires a chacun des particuliers
qui composent le dict Conseil

FF

ENTRE Jaques COUSTURTER Et Catherine ANANONTA Ba femme, aupara-

uant vefue de feu Jean Durant demandeurs en requeste du 21e Januier

dernier d'vne part Et Thimottée ROUSSEL Me chirurgien, Jaques FOURNÏER

SIEUR DE LA VILLE comparant par La damoiselle sa femme, Et pierre

BiRoN huissier ayant droict par transport de Jean Labbé, Et Jean LEVASSEUR

huissier au Conseil, comparant pour le sieur Claude Charon premier

Escheuin de cette ville Et pour Jean Amyot 'serrurier, Creanciers de la suc-

cession du dict Durant defendeurs d'autre; Apres que par le dict leVasseur

a esté diet qu'il a ciarge des dicts sieurs Charron et Amyot de declarer

qu'ils reuoncen1t a ce qui leur.est deub par. la successiofi du dict deffunct,
Mais qu'il n'en a rien d'escrit d'eux, Et que les autres Creanciers presens ont

declaré qu'ils nomment Mathurin Trut et Berthelemy Gaudini pour aprecier

les terres dependantes de la dicte succession. LE CONSEIL a ordonné et ordonne

que les autres Creanciers absens seront tenus de compardir dans la semaine
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par deuant le sieur Damours pour nommer aux ,fins susdictes tels experts
qu'ils aduiseront bon estre, Mesme les diets Charon et Aniyot, si mienx ile
n'estiment faire leur declaration par esc'it, Et en· cas que le.s diets Experts
ne conuieniient,-il sera nonié vn tiers par le -dict sieur Commnissuiire pour
luy estre par eux faict raport de l'estimation qu'ils auront faicte; qu'ils
affirmeront par serinent, EL sur ce,' estre ensuite ordonné ce que de raison

F

ENTRE Bertran CH ESNAY SIEUR DE LA G·ARENNE demandeur en requeste
de ce jour d'vue part, Et Thonias TOUCHET .ET SA FEMME defendeurs d'autre;

partyes oliyes. LE CONSElL les-a apointées a escrire et se commiuniquer, les
pieces dont elles se voudront ayder, Et sur icelles produire par deuers le sieur
Depeïras Conseiller, pour a son raþort leur estré faict droiet •.

FIRONTENAC-

Du premier Auril 1613.

LE CONSEIL ASSEMBiÉI où presidoit Monseigneur le Gouerneur Et- où
assistoient MessC (le Tilly, Damours, Dupont; Depeïras Et Devítré, Con-
seillers, Et le procureur generai.

VEU LA REQUESTE presenitéeau-Coinseil par le Lieutenant general de
cette ville, Tendante a ce' qu'il soit ordonné que Les Curé et Marguilliers de
la,.parroisse Nostre ]ane de cette~ville soient mandez pour l'execution des
arrests duiiConseil, Arrest du 26 Mars dernier, proces verbal ·de l'huissier
leVasseur. du trente du diet mois de la siguillication par luy-. faicte·du.
dict arrest a M" Hgniy de B.ernieres Viccaire general de Monsieur
l'Euesque de petrée, ·et Curé de. lt dicte parroisso, Et aux Marguilliers
d'icellé, contenant les réponses des vns Et des autres ; Ouy le diet Lieuteliant
general qui a ·dict qu'en..entrant pr prescnter sa requeste les dicts
)Iarguilliers luy oi decliré qu'ils estéient .prests de satisfaire an dict arrest
en -ce. qui depend. d'eix, Ouy .anssi le procureur goneral qui a reqdis
cormmunication des dictes pieces· pou-r y domftr ses conclusions dans le
premier jou- de Conseil: Tout consideré. LE CONSEIZL a ordonn et ordonne
que le dict procureur general aura presentement communication des dictes



pieces, pour y donner ses conclusions, et sul icelles estre ictet droiet anx

Partyes sur ce qui·reste aprononcer dans vendredy pirothainî nutf heures
du matin

F1'F

ENTIL le sieur Du'os'r Conseiller au Conseil demandeur d'vine part
et Jean LEVASSEUIt Menusier dt'edeur d'autre. Vartyes oiy-es, Et You le
.compte faiet entr'elles pardeuant le sieur Danours Connissaire en cette

partie, Ensemble le raport du dit sieur Commissaire, ConlvIusions verbales
du procureur general, Tout consideré La CoxsLi i a ordonné Et ordonne

que dessente sera faicte par le diet sieur Conunissaire En preseitce d.sS part yes,
a la maison da diet. sieur demandeur a la basseville ent la rüc S. pierre, Et
prendra vu Menuisier pour·seanoir quelle partie le deewdeur a faiete du
franail de la menuserie par luy entreprise a fairò a la dicte Maison, Et ce

qu'il fiudra de tenips pour paraenller le restant, pour sur le raport du diet
sieur Commissaire estre faiet droiet dans vendredv prochain, Et. a V'esgard
des articles de leurs comptes en conteste ordonne le diet Conseil qîe le
diet. mieur Commissaire sçaura de la Dami'. Unpont si le defendeur a

payé en argent monnoyé en vue fois ait diet sieur demandeur la somme de
trente Linres Non compris ve somme de. huiet liures Et vue autre de sept

Hures que le defendeur pretend luy anoir payées eni billets, L-squels billets

le-diet defeideur ,just ifieru anoir baillez au diet sieur demandear, Coume

a.ussi que le diet si.eur Comuissaire fera visiter eii sa presence et dles diotes

partyes par le diet M..usier les trauanx de menntserie que le· dIefideur

pretend anoir faiets pour le diet sieur deiandeur a vue Maison ou ila logé
a la basseville a son arriuée de France, Et a celle où il denieure aprdsent,

pour estre faiet droict sur le tout dans fe dict jour
FF

ENTnE·.Xîtoinxe GENTYr apellant de Senîtence du Lieuteant general.

de cette villepd'vne part, Et Jean I.:VASSUn huissier Itimé, d!-autre ; YVuý

la dicte sentence di qùiiínzeý Mars- dernier par laquelle Pa llant. estoit

condannîe liurer a l'lntimé quatre miinots de bled., pour iauiol eileué sans

sa participation, Et·anoir esté liet pat lee tesmoins qu'il y en ainoit Iijen
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vingt minots dans.la grange,. Et aux despens ; Partyes, oflyes Ensemble
Michel leGardeur dict Sansoucy, Jaqutes Berteome et Nicolas Valin,
tesmoins produicts par l'Intimé, Comme aussi Romain Dunal, pierre
Cochereau et Jean fortuneau autres tesmoins produiets par l'apellant,
Lesquels apres serment, Et qu'ils n'ont esté reprochez, ont diet scauoir, le
dict Sausoucy auoir otiv dire au dict Genty qüe luy payé, il y auoit seize
Minots de bled pour l'Intimé.· Le dict Berteome qu'il a entendu dire au
dict Geuty lorsqu'il bàttoit le dict grain qu'il estimoit qu'il pouroit y auoir
vingt·miiiots de bled ; Et le dict Valin qu'il y4auoitbeaucoüpde maunaises
herb2s dans le dict grain, EL.n'auoir cognoissance de la quantité du
grain. Le dict D.aual que l'Intimé est conuenu dé bailler le neuf-
uiesme minot pour- le. battage. Le diet ·Cochereau qu'il a oüy dire a
Genty qu'il y auoit dix sept minots· de bled, Moyennant qu'il luy
payast son battage en argent ; Et le dict fortuneau qu'il a la mesme
cognoissance que le dict· Cochereau. Conclusions verbales du procureur

general, Tout Consideré. LE CONSEIL diet qu'il a esté mal procedé
Et jugé par le Juge dont estoit apel, En Emendant et corrigeant ordonne
que l'apellant rendra a l'intimé quatre boisseaux de bled par luy retenus
pour son tresnag. compensation estant faicte du dict tresnage, auec le
trauail faijt par le fils de l'Intimé auec l'apellant pour luy ayder a battre les
diets grains;. CQnime aussi que le dict apellant rendra a'F-Intimé't-ois autres
minots de bled qu'il a retenus pour son droict de battage, Eu -luy payant
par l'Intimé dans la huictain'e la somme de neuf liures, Et faute de faire le
dict payement dans le dict temps le dict bled demeurera au diet apellant,
despens compensez

FF

E.NTRE pierre COCEREAU apellant de sentence du Lieutenant general
de cette ville d'vne part, Et Jean LEVASSEUR huissier intimé d'autre, VEU
la dicte sentence en datte du. cinq Mars dernier, Par laquelle·l'apellant estoit
condamné payer a l'intimé la somme de dix sept francs restant de vingt
deux de compte faict, Le dict Intimé n'ayant- voulu accepter le billet du
sieur Diipont pour la somme ·de douze liarès, a la charge par l'Intimé de
luy rendre ses papiers, Et faute de ce faire.le dict apellant deschargé aueo
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despegi, Et les partyes onlyes Tout cônsideré. LE CONSEIL a mis et met la
dicte'sentence au neait; En Emendant et corrigeant condamne l'apellant
payer a l'intimé la somme de Cent sols restant de celle de dix sept liures
portée par la dicte sentence, celle de douze hures ayant esté portée en compte
a l'Intimé par le dict sieur. Dupont, sans preindice de la pretension du dict
Intimé qu'il y doit auoii la somme de dix neuf liures dix sols, au lieu de
celle·de dix sept hures, y ayant cinquante sols .d'erreur de compte, Et le
dict apellant aux despens faicts anant la dicte sentence, liquidez a trois
hures, ceux faicts depuis compensez

FF

ENTRE Martin BOUFFARD apellant de sentence du Lieutenant general
de cette ville d'vne part Et Gabriel GAUSSELIN comparant par M pierre
Duquet Notaire Intimé d'autre ; VEU la dicte sentence en datte du
neufuiesme Nouembre dernier, par laquelle les partyes auroient esté mises
hors de Cour, et toutefois le diet Gausselin condamné payer au dict Bouffard.
six francs a sa premiere requisition ; Requeste du diet Bouffard au bas de
laquelle il auroit esté receu a son apel par ordonnance du Conseil du dix
huict mars· dernier; Exploict de signification d'ieelle et assignation au
dict Gausselin par Gosset huissier du vingtiesme du diet mois; Griefs Et
Moyens d'apel, du diet Bouffard, partyes oüfes, Ensemble la Mousche
Mossion tailleur qui a veu le justacorps Et iceluy Eualüié a la somme de
quarante deux Hures lors 4u'il estoit neuf. Conclusions verbales dt procu-
reur general, Tout consideré. LE. CONSEIL a mis et met la sentence au
neant, Eu Emendlant et corrigeant, Condamne le dict Gausselin payer au diet
Bouffard pout le justacorps qu'il a Eni de luy la somme de quarante deux

ulires, -sauf a diminüer sur icelle quiaze francs que le justa,ýorps que le diet
Gausselin pretendoit auoir troqué auec la diot Biiffard A esté vendu. a
l'aucan, commie aussi la.so.nm de six liurs pour vie pàiro de souliers, Et
aux despens a taxer -par le sieur Damours Conseiller commis a ce faire

FRONTENAC
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Du vendredv cinquie.%ane Auril 1 G'5.

LÉ CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit Monseigneur le Gounerneur,. Et où
estoient Messieurs de Tilly, Damours,.Dupont, ]D.epeïras Et de Vitré Con-
seillrs, Et Le procureur general.

ENTÉRE .LE SIEUR DUPoNT Conseiller au Conseil dema.ndeur d'vnie part ;
Et. Jean LEVASSEUR Mniuisier defeideur Et respectiuement deainadeur
d'autre; Von le marché faict entre les partyes le dix sept Decembre
1673. pour faire par 1o dit Lwa3eur les onrages de menuserie de
la Maison du diet sieur .Dupont a -la basseville ; Arrest du' Conseil
du premier de ce mois ; Les comptes et pieces respectinement produietes
par les dictes partyes ;'Le raport du sieur Damours aussi Conseiller au
diet Conseil commissaire en cette partie, qui a dict anoir examiné les-dicts
comptes (Et fai-:t faire visite des onurages faicts it de ce qu'il fault de temps
pour les paracheuer) par le nommé picard menusier aprez serment de luy en
faire vn fidelle raport au desir du dict arrest, Et Les partyes oüyes ; Tout
consideré et pris le serment du dit Levasseur qui a declaré anoir employé aux
ouurages de menuserie du diet sieur Dupont tous.. les madriers Et planches
qu'il a tronnez dans sa Maison, a l'exception de deux madriers par .- ly
employez a faire deux Establyes et deux autres qu'il auoit baillez a son frere
Lesperance pour .en faire des chassis pour le dict sieur Dapont, que le dict
Lesperance auroit employé a faire vue porte pour la. femme de pierre
Éellerin ; Comme aussi du dict sieur Dnpont.qui a affirmé ·n'auoir receu
du dict Levasseur tant en argent qu'aux deux billets mentionnez en son
compte que la somme de trente liures, LE·CoNsEIL a debouté et deboute*le
diet sieur Dupont des dommages Et interests par luy pretendus contre le.
diet Levasseur pour raison de l'inexecution de son marché .dans le temps,
ordonne que le diet Levasseur paracheera- les dicts trauaux de meinuserie
par luy entrepris, 'suinant son marché dans le premier Juillet 'prochain, A
peine de tous despens dommages et interests, En luy fournisssant par le
dict sieur Dupont tous* lés matteriaux necessaires Et la somme de Cent
soixanté cinq Hures par portions égales en fin de chaque semaine et afur
et mezure qu'il tranaillera,.outre celle de deux Cent trente cinq liures' dont
le dict leVasseur estoit redeuable au dict sieur Dupont, Tant pour prests a
luy faiots auparauant le dict marché que pour aduances a luy faictes depuis,
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Lesquelles composent ensemble la somme de quatre Cens liures po-tée par
leur marché, Et remplacera le diet leVasseur quatre madriers employez
ailleurs, Sauf a prendre a serment le dict Lesperance et Noel Levasseur sur
la quantité des madriers et plainhes que le dict sieur Duponlt pretend au<oir
esté sequestrées, tous comptes, Cedulles et billets jusques a ce jour demeu-
Tant nuis

ENTRE Le LIEUTENANT GENERAL de cette ville demandeur en execution
d'arrest du Conseil du. quatre mars dernier d'vne part ; Et LES CURÉ ET M.Ilg
GUIhLIERS de la parroisse Nostre Dame de cette ville defendeurs d'autre ;VEU

l'arrest du. Conseil du premier de ce mois par lequel est ordonné que le
procureur gneral auroit communication des pieCes y mentionnées pour y
donner ses conclusions, Et sur i -elles est re faict droict aux partics sur ce qui
reste a prononzCer. Les di tes pie-es Et L ,s conclusions du( dit procureur
general du jour d'hier et de ce jour, Tout consideré. LE CONSEIL sans

s'arresterautremeiit aux dires, declarations Et réponses du sieur de Bfernieres
Curé, a ordonné .Et ordonne que.le dit arrest da vingt six Mars dernier se'a

incessamrne't executé en tous ses points Et selon sa forme et teneur tant a

*Quebec qu'autres lieux de ce païs, apeine sur le premier reffus des Curez

et Ecclesiastiques de saisie de leur temporel; Et contre les Marguilliers

qui y contreuiendroient de deux Cens Hures d'ameiide qu'ils seront
contraints payer en leurs noms solidairement vn seul pour le tout, mesme

par corps. FF

ET EST RETENU que Monseigneur·le Gouuerneur se donnera la peine

d'aduertir le dit Curé Et Ecclesiastiques de cette ville qu'a l'aduenir ils

n'ayent plus a eluder l'execution des arrests du Conseil par des subterfuges

et explications aussi injurieuses a son autorité que celles conteiüles dans

leurs répodnses, Et que le dit Conseil par consideration Et dans l'esperance

qu'ils ne retomberont plus dans de pareilles fautes, a bien voulu ne pas

punir en. cette rencontre auec toute la seuerité que demaudoit vn pareil

mepris, demeurant a'rresté dez ce jour que ou ils viendroient a y recidiuer,

ils en seront.punis par amende telle que le cas le requerera Et que le Conseil

jugera a propos ; Comnie aussi que les dites réponses ensemble toutes les

116
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conclusions du procureur general en cette. affaire seront parafées ne varientur

par premier et dernier par le dit Seigneur Gouuerneur, Eit demeureront au
greffe pour y auoir recours en temps et lieux '.

FRONTEÑýLAC DAMOURS

Du dit jour de relenée

LE CONSEIL ASSEMBLÉ. ID.

SUR CE QUI a esté representé par le sieur de Tilly doyen des Conseillers
de cette Cour, que comme depuis quelques ainées le Conseil assiste en corps
au seruie diuin, Enîtr'autres jours ceux du dimanche des rameaux, Ven-
dredy Sainct, Et Chandeleur, Et qu'il n'est pas de sa dignité de receuoir de
la main d'vn bedeau, les rameaux et cierges benlits, Comme aussi d'aller a
l'adoration de la Croix en la maniere que faict le commun peuple, le dit
Conseil les deuant prendre aprez le Clergé,;de la main de l'officiant, d'autant
plus que ça esté inesme la pratique du temps du Conseil qui a autrefois esté
estably pour les affaires de commerce Et de traite, Et que ·depuis que
les MVarguilliers les auoient tousiours receus en cette sorte. LE DIT
CONSEIL a chargé le procureur general d'aller trouuer le sieur de ter-

inieres Grand Viccaire d -Monsieur L'Euesque de petrée, Et Curé de la
parroisse Nostre Daine de cette ville de Quebec, pour sçauoir de luy s'il ei

fera difliculté, luy ayant enjoinct en cas de reffus de receuoir sa réponse par
escrit, pour sur icelle estre pourueu ainsy que de raison

FF

IEQç.LT, procureur general estant de retour,- a dit qu'ayant faict

entendre ce qui est dit cy dessus au dit sieur de Bernieres, il luy a répondu
qu'il n'y trouuoit pas de.difficulté, Et qu'il en vzeroit en la mgianiere que le

Conseil le desiroit
FRONTENAC

Du lundy vingt deux Auril 1615,r.

LE CONSEIL ASSE3MBLÉ auquel presidoit Monseigneur le Gouuerneur, Et

où estoient Messieurs detilly, Darnaurs. Dupont, Depeïras Et de Vitré Et
le procureur génral.
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Affich6aMent- SUR LA. REMONTR.NCE faicte par le Procureur general qu'ilroal le 12o
May 1675. par luy a esté faiet pleinte par le Bailly de Montreal qu'il y. a dansBailly.
l'Isle du dit lieu nombre de volontaires non habitans, se disant volontaires
y commettant diners desordres, que pour cet effect le sieur DelaNougiiere
commandant a Montrëal l'auroit inuité d'aller au lieu ou il y a plus de ces
libertins, pour les faire reuenir a leur denoir, Ce qu'il auroit faiet sans a4cuni
suceez, Requerant le dit Bailly vne expedition d'ordonnance du Conseil
qui condamne ces sortes de' gens a s'engager a des Maistres, ou se faire
habitans ; Aquoy le dit procureur general conclud -pour l'iitteret du Roy
et le bien public, qui sont fort interessez par les diuers desordres qui se
commettent dans tout le païs par tels vagabonds qui peuueùt estre vn reste
des coureurs d. bois qui jouissent du benefice de la traitte contre la dispo-
sition des Ordonnances du Conseil, laquellè'traitte n'.appartient qu'aux
habitans, Et cependant la meillenre partie leur est enlenée par ces sortes de
geils lesquels ne contribi-înt en rien a l'anirmntation de la Colonie, au con-
traire la detruiîsent Et sont autant d'ennemis domestiques dont on ne peut
troptost niy plus eflica -ement s'assûrer qn'en les condamnant a s'engager ades
Maistres qui puissent répondre de leur conduite autant qu'il se peut, ou a
prendre des habitations Et y teniir feu et lieu vin an durant auant de pouuoir
joüir du benefice de la traitte auec les Sauuages conformement aux premiers.
reglements du païs, Et le tout dans quinzaine aprez la publication de l'ordon-
nancë du Conseil, a peine de cinquante Hures d'amende pour la premiere
fois Et de punition corporelle en cas de desobeïssance; Et s'est le dit procureur ·

general retiré, Et estant rentré. a dit qu'il requert aussi que les seigneurs
on juges do chaque lieu soient tenus d'enuoyer au Conseil tous les ans vn
roolle des noms des Journalliers non habituez ny mariez qui seront dans

L'Ertu où Il leur ressort ; Tout Consideré. LE CONSEIL En renonuelant lesfûut-eptre peur
hiattr putc regleinents faicts par luy, Et les ordonnances faictes par Messieurs
les Gouuerneurs precedens, E t recemment par hault et puissant seigneur
M" Louis de Buade EtC Et les.augment ant et expliquant en tant que besoin
seroita ordonné Et ordonne qu'a l'auenir aucunes personnes en Canada de
quelque qualité-et èôndition qu'elles soient, ne pourront joiir du 'benefice
de la traitte ance les Saunages, mesme dans les lieux de leurs residences,
qu'elles n'aycnt vne habitation dans laquelle elles tiennent feu et lieu, Et.
où elles trauaillent, ou facent trauailleir annuellement a l'augmentation
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d'icelle, selon leurs. forces et moyens, dont les seigneurs ou juges des lieux
seront obligez chaque année de -drésser vn estat, Et d'en, faire vin bon et
fidelle raport au Conseil pour luy donne;r colnnoissance 'de, ceux qui
voudroient eluder. par adresse ou autrement les dits regleiens et ordoi-
nances, afin d'y estre pouruen, Le tout sur peine contre les contreuenans
d'amende telle qu'il plaira au Conseil de regler, Et mesme d'estre· descheu
de la proprieté de leurs habitations si le cas y eschet ; Comme aussi què le
dit seigneur Gouuerneur seraprié de. continüer d'aporter la rnesme exaci-
tude qu'il.a gardée jusques icy, En ne donnant des congez de chasse,·conme
il a.tousiours faict, qu'a ceux q*u'on luy certifliera auoir des habitations et y
trauailler actüiellement.; .Et afin que personne n'ei ignore ordonne que le
present sera leu, publié et affihé par toutes. les seigneuries. jurisdictiolis Et
autres lieux <le ce pais* que besoin sera. a la diligence du dit procureur
general qui sera tenu d'en certiffier le Conseil dans trois mois

FF

VEU LA PLEINTE Et declaration faite par MI Gùillaume Cousture Juge
seneschal et Capitaine de la Seigneurie de la Coste de Lauson par luy
adressée a hault et puissant seigneur M" Louis de Buade frontenac
Cheualier Comté de Pallüau Cons.eiller du Roy- en ses Conseils Goauerneur
Et Lieutenant general pour Sa Majesté en la Nouuelle france, En datte du
seize de ce niois, Et par le dit seigneur Gouueineur raportée au Conseil;
Proces verbal de l'huissier Gcnlaple du quatorze du dit mois, concernant
les opositions, violences Et desobeissances que les Curé, Marguilliers Et
habittans du dit lieu ont aportées a · la publication signiffication Et affiche
de i'arrest du dit Conseil du quatre Mars dernier; Ensemble les.conclusions
du procureur general de ce jour, Tout Considéré LE CONSEIL'a 'ordonné et
ordonne qu'a la diligtnce du * dit Procureur general il sera incessamment
procedé En cette ville Et snr les lieux, tant par informations, Interrogatoires
qu'autrement pour auoir connoissance des dites opositions, violences Et
desobeïssances ; A ces fins commis le sieur Depeïras Conseiller au dit
Conseil pour sur son rapprt estre ordonné ce que de r£ison, Et ordonné que
le nommé Maugue emprisonné de l'autorité 'du dit seigneur Gouuerneur
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sera escroüié a la requeste du dit Procureur general, Et interrogé par le dit
sieur Commissaire sur les faiets resultans des dites pleintes et proces
verbal Et sur ceux qui luy seront fournis par le dit Procureur general -.

FF

SUR LA RE3IONTRANCE faicte au Conseil par le Procureur general qu'il
a cy deuant donné des conclusions tendantes a ce que taxe fast faiete des
Vaccations Et sallaires du Lieutenant general de cette ville Et de son
greffier, requerant qu'il y soit faivt droict, comme aussi sur son requisitoire
de ce jour estant aui bas de ses dites courlusions, LE CONSEIL a ordonné
et ordonne qu'il sera procedé a vn reglement general pour les taxes des
sallaires et vaccations de toutes sortes d'officiers de justice, Mesme des
Notaires, a ces fins commis les sieurs Detilly Et Dupont Conseillers pour
a leur raport estre fait droit ainsi que de raison /.

FF

ENTRE Jean A31IOT Serrurier apellant d'vne part, Et Louis LAVERGNE

Et François SERRAîL massons intimez d'autre. Partyes oiiyes, Apres que
l'appelant est conuenu de Mathurin .Roy. Et le dit Intimé du nommé
Chapleau massons, pour toizer les ouurages de Massonnerie faits par les
Intimez pour l'apellant ; LE CONSEIL anant faire droiet sur le dit apel, a
ordonné Et ordonne que les dits ounrages de massonnerie seront toisez par
les dits Roy Et Chapleau Et par le sieur de Saint Martin que le Conseil a
commis d'office, Et En dresseront proces verbal, pour iceluy raporté estre
fait.droit .

F F

DEFFAULT au sieur Danteilil procureur general au Conseil, Contro
Benoist pousart, assigné par exploit de Genaple huissier du vingt Maris
dernier, pour le proffit duquel ordonné qu'il sera reassigné pour en venr
un premier jour d'aprez les semences
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DEFFAULT au procureur· fiscal- costre le sieur chartier, pour le profit
duquel sera reassigné pour comparoir dans huitaine et dire ses raisons; Est
acte au dit lauigne de l'offre qu'il fait de remettre tous les papiers et
effets dont il est chargé, entra les mains de qui il sera ordonné, aquoy il
satisfera dans la dite huitaine

FRZONTENAC -/.

Du Iandy vingt neuf AunAI 673.

LE CONSEIL .ASSEMBLÉ où presidoit Mônseigneur le -Gouuerneur, Et où

assistoient Messieurs Detilly, Damours, Dupont, bepeïras Et Devitré Con-
seillers, Et le Procureur general.

D ua s SUR CE QUI a esté remontré par le procureur general qu'a yait
retir• desi.m de voir les registres· et minuttes du greffe de la Juris-
diction ordinaire, il les auroit demandez au greffier qui luy en atiroit fait
reffus et donné declaration par escrit qu'il en estoit empesché par le Lieu-
tenant general de cette ville, Requerant qu'il y soit pourueu, Veu la
declaration de Marny commis au dit greffe du vingt sept du present mois
Et oüy le ditLieutenant general, Tout .coisideré LE CONSEIL ordonn-eque
le dit gre4Thr sara tenu d., bailler au dit procureur general sous son recepissé
les minuttes Et registres dont il sera par luy requis, deffenses au dit
Lieutenant general de s'y oposer

FF

Monsieur VFU IA REQUESTE presentée au Conseil par Claude MaugueDannurd est
retiré. prisonnier ez prisons de cette ville Tendante a estre eslargy,
qu'il soit ordonné que son escroûe sera rayé du registre des prisons, Et que
Mý Guillaume Cousture Juge preuost de la Seigneurie de Lauson· s<'it con-
damné en tous ses despens, dommages èt interests pour auoir mis en anant
des ,choses qui ne sont pas, OiY* le procureur general. LE CONSEIL a
ordonné et ordonne que le diet Maugue sera eslargy des dites prisons Ena
donnant caution de se representer toutefois et quantes

FF?
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ENTRE Pierre NORuAND taillandier apellant de sentence .du Lieu-
tenant general de cette ville en datte du vingt six Auril deriier d'vne
part; Et Guillaume FOURNIER intimé d'autre ; VEU la dite sentence par
laquelle estoit ordonu que pierre Sommandre Et Denis de Rome taillan-
diers experts nommez par les part yes verroient labesougne en question Et si
elle pouuoit estre estimée ou non, Et l'apellant condamné rendre a l'Intimé
quatre chaises; et chacune des dites partyes en cinquante sols d'amende
apliquée a Ilhuissier Levasseur; Request.e d'apel du dit Normanîd; Arresté
de compte. fait entr'elles le quatre Decembre 1673. signé LeGardeur
Tilly Et Peuuret, par lequel apert le dit Intimé estre reliquataire a
l'apellant de vingt vne hures sept sols six deniiers ; Proces verbal de
l'huissier Genaple du vingt vu Nouembre dernier par lequel apert que
pierre Blanchet, gendre -de l'Intimé auroit r(pondu du payement de la
ditte somme pour esuiter la saysie de la chaloupe du dit Intimé
Oñy le procureur general, Tout consideré. LE CONsEIL sais auoir
esgard ala dite- sentence, a ordonné Et ordonne que le dit arresté de
compte sera executé entre les partyes, Et en ce faisant cond -mne l'intimé
payer a l'apellant la sommë de vingt vue liures sept sols six deniers y con-
tenüe, Et au surplus de leurs autres demandes respectiutes hors de Cour, Et
le dit Jntimé aux despens

FF

VEU LA REQUESTE. presentée au Conseil par Jaques Daigre Executeur
de· la haute Justice, Contenant que Jean Renault dit Mon tanban s'est
accordé par marché, de luy ayder en son exercice d'executeur Moyennant
Cent cinquante hures qu'il demande de gages par chacune année Et dix
liures de vin de- marché, Requerant qu'il plust au Conseil d'auoir esgard
qu'il a besoin d'vne personne pour luy ayder, d'accorder les dits gages au
dit Montauban, au bas de laquelle est l'ordonnance du Conseil du vingt
deuxiesme de ce mois, portant communication en estre donnée au sieur

fBazire agent de la Compagnîie des Indes Ocecidentales ; Réponses du dit

agent.-du vingt quatriesme du dit mois, Et oiy Le procureur general tout.
cônsideré. LE CONSEIL a renuoyé le dit Daigre a se pournoir par ducrs'

la dite Compagnie /. FF
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ENTRE Jaques FOURNIER SIEUR DE LA VILLE, apellait de sentence du

Lieutenant reneral de cette ville d'vne part ; Et Jean LEVASSEUR intimé

d'autre ; VEU la dite sentence du sixiesme Amil 1674. par laquelle

l'apellant est condamné payer a l'Intimé Cent sols pour la garde d'vne

Caualle, Et aux despens, Et les partyes oüiyes, Ensemble les conclusions

verbales du Procureur general ; Tout consideré. LE CONSEIL a mis et met

l'apel au neant de grace sans amende, Ordonne que la dite sentence sera

executée selon sa forme et teneur
FRONTENAC

Du dirt jour de releiée.

LE CossiL AssEMLE Id.

ENrRs françois JAQUET demandeur auï finsa:de commandenent, de

savsie réelle et establissemnent de Commissaires faicte d'vne maison Et

terrain en dependant seitüée en cette ville d'xue part ; Et M: Romain

BECIUET Notaire royal en cette dite ville, Et MI Jeaui baptiste PEUUIRET

SIEUR DE MESNU, Secretaire du dit Conseil, comme ayant acquis la dite

Maison du dit sieur Becquet dffcndeurs ; le dit Becquet deffaillant

d'autre ; Oy le dit dmandeur Et le dit sieur de Mesn.u, Et yeu le-s dits

Exploits de commandement et de saysie reelle et signiffication d'icelle,

contenant assignation a ce jour en datte des 20 Mars et 18: Auril derniers

Arrest du Conseil du 11 du dit mois de Mars, Tout consideré. LE CONSEIL

a donné et donne deffault au dit demandeur contre le dit Becquet deffaillant,

Et pour le profit'declare bons et valables les dits -exploits de commande-

ment, saysie réelle, establissement de commissaires et signiffication, ordonne

que faute de payement auoir esté fait au dit demandeur pr les defendeurs

de la somme de Cent eiinquante liures portée par le dit arrest, la dite Maison

et terrain en dcpendant sera cryée et subhastée parles quatre criées et quatre

quatorzaines accoustunées, pour estre si besoin est vendüe et adingée par

decret en cette Cour au plus offrant et dernier encherisseur, Et qu'a cette fin

affiches et panionceaux seront mis et aposez ez lieux et endroits neces-

saires et accoûstumez /.
FF
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EST COMPARU gI greffe M? Romain Be.cquet Notaire royal en cette ville
lequel aprez lecture faite en sa presence et de Claude Maugue de l'arrest
ce.jourdhuy rendu au Conscil sur sa requeste, a declaré qu'il cautionne le
dit Maugue, Et se soumet. de le representer toutefois et quantes, laquelle
caution a esté acceptée par Mon1sieur le procureur genieral a ce present, Et
ont signé, dont acte

FRONTENAC

D•t undy siicNmrne Iay 1625.

LE -CONSEIL ASSEMBLÉ où presidoit Monseigneur le GouUerneur, Et où
estoient Messieurs detilly, Danours, Dupont, Depeïras Et de Vitay Con-
seiller Et le ·Procureur goneral.

EST CoMPRU M Louis Theaudre Chartier Lieuteiutît general en cette

ville lequel a·represeuté que dez l'anniée passée il fit demande aux Ecclesias-

tiques de cetté ville qu'ils eussent a luy reméttre les registres des baptesmes,
mariages, Et sepultures de la parroisse pour estre par luy parafez, et luy en

laissassent vne. copie pour demeurer a. son greff&, Et que l'ayant remis a

l'arriuée de Monsieur L'Euesque qu'ils esperoient estre dez l'an passé, Et

voyant qu'ils n'y -satisfaisoient, il s'en seroit dez le dit temps pleint en ce
Conseil, requerant qu7il y soit pourneu ; Surquoy Monseigneur le Gou-

uerneur .a dit que le sieur Boyuinet Lieutenant general en la ville des

Trois Riuieres anroit fait les mesmes demandes Et dans le mesne temps

au Caré du dit lieu Et aux atres Curez de· son ressort lesquels en ayant

donné aduis au sieur do Bernieres grand viccaire, il le seroit venu trouuer

pour·le prier de sursoir cette affaire jusques a la prochaine arrinée du dit

sieur Enesque, lequel n'estant venu par les vaisseaux comme il l'esperoit, il

le seroit d'abondant venu prier d'attendre les vaisseaux qu'on espere anoir

cette année de france, la guerre pouuait auoir esté cause de ce retardement,

ce qu'il luy auroit encor volontiers accordé, Et le dit Lieutenant general

de cette ville demandalit'acte de ses diligences, Oüy Le procureur general

qui auroit dit qu'il est juste d'assujettir les Curiez a representer leurs dits

registres *insy qu'il est demandé par le dit Lieut.nant general conforme-

mént a la derniere ordonnance-; L'affaire mise en delib3ration, LE CONSEî

a accordé acte au dit Lieutenant general,.Et conformement a ce qui a esté.
117



promis :1u dit sieur Grand Vicoaire par 'le dit Seigneur gouuernteur, a
sur<is a larrinée des Nauires a fire droit. sur les conclusions du dit

procureur general

SURu ci, qui a tsté represenité par M'. Louis Tlhen.tidre Chartier Lieute-
Ianuît géneral -n -la Jurisdiction ordinaire le cette ville. qu'ayant desia.

parafi' deux registres de la dite Jurisdiction suiuant l'ordre .ue le Conseil

luy en anoit dounn sur la demande qu'il luy en aioit fiite aprez la pro-

nîonciation de l'arrest du vingt nîeufiesne Auril dernier, il auroit doinn

ordre a son greffier de les porter au procureur general, ce que le dit

grellier avant fait, le dit Procureur general auioit fait reifus de les
receuoir, luy disaunt qu'il les desire tous anoir ensemble, ce qui n'estant de
l'ordre, il demànnde qu'il plaise au Conseil d'ordonner qu'il ie les pourra.

voir que les vus aprez les autres, le grelie in'en dettait estre tout a fait

desgarny, aquoy le dit procureur general a dit qu'il n'auoit pretendi

auoir tous les registres ensemble que pour en faire v inuenîtaire en pre-

sence du grellier a qui il les auroit laissez remporter en llesle temps, pour

les reprendre les vns aprez les autres lorsqu'il jugeroit a propos.; Mais:

qu'il se pleint de ce que le dit Lieutenanit geieral s'est fait porier cher

luy par soin greffier toius les dits reistres ensemble, lesquels il garde

contre l'ordre, Et qu'il se peut faire qu'il en auroit soustrait quelque ch1ose,

Sur quôy le dit Lieutenant géneral a repliqué que les d(tx qu'il a p.arafeY.

.ça esté en presenîee-de son grellier, Et qu'il pr'etentdoit oun faire autait des autres

lesuels iL-auoit chez luy auparaunt l'urrest, dlematndaitt aussi que le dit

Procureur general aye .a dee'arir sil se porte h partie, ayait dit qu'il

demande les dits registres pour voir s'il a maluersô ei sa charge ; A quoy

le (lit procureur geieral a declaré qu'il se porte pour partie Et aucistteur

contre le dit sieur Chartier, persistant au surplus en sou premier requisi-

toire, disant de plus quE le dit g-reflier ly auoit (lit que c'est.oit depuis

le dit a:rest (Ile le (lit Sieur Chart ier s'estoit ftit aporter tous les dlits

registres et requerant encor qu'e toits les.dits registres soient presenteient

aportez icy pour estro remis auit (lit ge t y estre paratez par le (lit
sieur Chatrtier eii presence do soit substitut en la dite. jurisdiction qu'autre-

-030 -



ment il se deporte de sa prise a partie. A quoy le dit. sieur Chartier a lit
qu'il coisentoit que l ds dits registres soient preseitelent aportez sur le
bureau du Conseil pour estre remis où il liuy plaira d'ordoutner et y estre
Par luly incessamment palaiz non seuleient en pre!sene du dit. substitut,
Mais nesne d'vt de Messieurs si le Conseil le ule a propos ainsy qu'il l'a

,desia ce jourd'huy oflert ; llaire mise en deliberation LiE Coxsi.:,a donné
acte aux dites partyes de le'urs dires et. declarations ey dessus, ordonne que
le dit procureur general fera presenteineit par escrit sa declaration et
denouciiation de prise n partie daus la forme ordinaire, Et que' presintenent
le (lit Lieutenanî t general 11vra apnrter tous les dlits registres sur le
bureaut pour estre reluis a soi txreffl', lSt E îsuîite y estit par lily incessam-
melt parafez en presene dl dit substitut, -t ei fl.t estre tols portez au
dit. proeureur geiteral afin d' en estre silevinvit pIar luy fait. iluentaire
sur le champ lit <e fit remportez au <lit grelle, d'où ils seront pris en
eoinlillilientioli les 'vils alprez les autres pair le 'dit pjroi'lureur gelleral
lorsqiu'il le jugera a propos, Et v fait. les part yes avanit e.sté liti reilt rer le
dît -arrest. leur a esté prollolleé alla qu'elles ayellt a l'Xee.ut er i uuAessamî

mîent

Un dis ourtiree reIesfèc

1i:u LE PItoc's VI.:Ri.11, lit par le lieuuteualut .general des trois

liuieres en datte du vioi sixiesmne Auril deri er les contestations f.lites

par deant luy eln eolsequene d'lt rdollane' ll dut Conseil estalnt aut bas dt.
Requeste de Jean Cussnu procureur liscal vi la jurisdict ion du Capl de la

Magdelain', lšnit r le <lit Cusson d'vnie part, Et Elye lourbailt procureur

des heriltiers de fv'u ýimiiion isaston dautri, pou r raison. de la pretenution du
dit Cusson qu'ateidu le malheur qui luv est arriné il lutvesoit. accordé t rois

anuées de temps pour payer la somme de deux Cens cinquante lEures

dont il est redoiable au dit B;ourbault. au dit no,. n'estant pas dans le

pouuoir de le satisfaire plutost ; Ouy le proc'ureur generm,Tout consideré. L

.v3. C'ON <imrdonîne.qune le d.it Cuîssou aura delay de t<trois ans pendant

lequel il n. pourra estre poursuui y par le <lit Elye llourbault ou heritiers
Baston, peindait lesquelles trois ainées le dit Cussn sera tenu de coit-
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tinüer a leur payer l'inIerest de la dite somme de deux Cens cinquante
hures d'année en année sur le pied (e lordoiinance •

FF

JEFuF.ýUrr a Robert DnoüiN comparant par l'huissier Gosset demandeur
en omologation de sentence arbitralle rendüe entre luy Et pierre Maheu
son gendre, il datte du seize Auril dernier, Contre le lit Maheu defaillant
assiglé a ce jour aux fins susdites par exploit du dit Gosset du quatre de
ce mois, pour le proffit duquel ordonné que le dit Mileu sera reassigné a
comparoir au premier jour de Conseil d'aprez les semences, Et cependant
permis au dit Droiin dc flaire ensemncer, la terre cn question aux frais de
qui il apartiendra /.

FF

ENTRE .J(ques FOURNIER SIEUR DE LA VILLE comparant par sa femme

demandeur en requeste d'vne part Et Riomain BECQUET Notaire royal
au nom et comme proaureur des peres Jesuites de cette ville defendeur
d'autre ; Partyes oylies et veu la dite requeste tendante a ce qu'il soit

permis au demandeur'd'ensemencer par prouision ce qu'il a fait 1aire de

desert sur les terres qui luy sont contestées par les dits peres, Et de faire

abattre aux frais de qui il apartiendra vue pointe de bois pour donner aer

au grain qu'il est prest d'y ensemencer, atenidu que l'an passé la dite

pointe <le bois fit gaster et escliauder le grain qu'il y auoit fiit, Oüy Le

procureur general. LE. CONSEIL permet au demandeur -d'ensemencer les

terres qui luy sont cntostées, Sauf en cas qu'en deflnitine il soit deeheni

de la proprieté de tout ou partie d'icelle, d'en. payer ferme aus dits Pieres

au dire d'experts, Et au surplus ordonné que les dites parties produiront

respectiueinent dans huictaine leurs pieces, Et que le dit Becquet rendra

cell's du demandeur, a quoy faire il sera contraint par- corps -/.

FFI

E'r SUR CE Qui a esté representé par hault et puissant Seigneur MW°
Louis de Buade fronte.nac EtC que la femme du dit demandeur luny ayant,

presenté ces jours passez vue requeste par plaisanterie en prose et en vers,
partie dans vii langage inconnu et ridicule, laquelle il auroit répondie
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burlesqueinent, ne preteinlant pas qu'elle s'en deust seruir en Sol< proces,

Mais qu'il a apris qu'elle·1'auoit donnée en communiatiii au dit B -cquet,
pour quoy il demande qu'elle soit raportée, Et que la di.te femme soit con-
damnés a l'amende pour l'irreerence qu'elle coinimet voulant faire passer

vne plaisanterie pour vie piece serieuse ; Surquoy' Oüy Le procureur
géneral qui a requis pour les inesmes raisons que la dite femme soit con-

damnée en trente liures d'amende, Et le d.it Seigneur Gouuerneur s'estant

retiré, l'affaire mise en deliberation. LE CoNsEIL, a ordonné que la dite
requeste seia mise ent re les mains du dit Scigneur Gouuerneur, quoyqu'etlle

deust estre lacerée, Et condamné la dite femme en dix liures d'aimeide,

defense a elle de recidiuer sons telle autre peine que de raison ; Et.depuis

la dite amende a <stapliquée par le dit Scigieur Gounerneur antx enfais
du dit fournier a~Yause de sa grande necessité /.

FF

SUR LE RAPORT fait au Co.nseil par le sieur Depelras Conseiller en

iceluy, de l'instance pendante en jugomnent a son raport entre Jaques DoU nLET

demandeur·eu taxe et liquidation de despeis, dommages et interests a·luy

adingez par arrest du quatre Mars dernier d'vne part, Et Nicolas LAnné

defendeur d'autre, ViU les.démandes et defenses des partyes.. LE CONSILu

a debonté et debouteqe dit demandeur de sa demande des despens, dommages

et interests par luy f;tits et souiffrts depuis les offres a luy faites par Romain

Becquet pour le dit defendeur /.

-SUR CE QUI a esté remoitré pa' le Procureir general, qu'il luy a esté

fait des pleintes que les Cabarettiers de cette ville et d-ailleurs attirent

chez eux les valets domestiques les personnes qu'ils eryent les pounoir

bien payer, Et ne font difficulté de leur faire depeiser des deux et trois

pistolles dans le temps de vingt quatre heures, apres quoy les dits Valets

voyant trop tard leur faute et leur engagement qui leur oste le moyen

d'auoir des hardes pour-se vestir se portent a volle-, ou du ·moins tomper

dans vn découragement dont les Maistres patissent a la ruyne des familles

particul.ieres et.au preindice du. bien publi ; pour a qoy remedier, il*requert
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que l'ordon iance du Conseil du cing uiesmne Decembre 1663. soit de nouueau
aflichée LE CONSEIL. a ordonné et ordonne que sur les pleiites qui seront

faites par les IaistreS coitre leuis Valets, il y sera pourueu selon l'exigence

des cas
FRONTENAC

D> a undy 279q .Isay I 07

LE CoNsEIL AssE.IunE auquel presidoit Monseigneur le Gcounerneur,
Et où estoient Messieurs de Tilly, Damours, Dupont, Depeïras et de Vitré,
conseillers.

VE.U LE proees verbal dIn sieur Depeïras Conseiller el cette Cour de la

comparution faite pardeuant luiy le 22: du present mois par Mý Thomas
Morel pbre missionnaire faisant les fonctions curialles a la Coste de
Lauson, portant son refus (le repondre, pretendant anoir son .renuoy par

deuant venerable et disciefte personhie M'. Henry de 3ernieres comme

son grand Vicecaire et sont Juge qu'il (lit estre desia saisy de l'affaire ; Oiy
le raport du dlit sieir Deperas Tout consideré. Et atendu que le procureur

general ne s'est pi trouuer a la compagnie En estant Empesché par son

indisposition comme il apert par son billet d'exoine. LE CONSEIL a ordonné
et ordonne que le (lit proces verbal sera enuoyé au dit sieur procureur

general par communijcation 'ainsy qu'vne expedition du present arrest, pour

sur ses conclusions ou requisitoire y estre pourue a la quinzaine. aiisy que

de raison •

FRIONTENAC

Du linadv di.liemanc .iiIn, IO3.

LEý CONSEIL ASSEMBLÉ où presidoit Monseigneur L-cGonnerneuîr, Et où

estoient Messieurs de Tilly, Danours, Dupont, Depeïras Et Devitré Conseil-

lers Le Procureur general present.
VEU L'AUREST du Conseil du vingt sept May dernier par lequel est

ordonné que le proces verbal fait par le sieur Dcpeiras Conseiller Commis-

saire en cette partie sur la comparution de M: Thomnas Morel prestre seroit
comunuiqné auce le diti arrest au pro*îureur general, Conclusions du dit

procureur general du sept de ce mois. Tout consideré L, CONSEIL saIs
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auoir esgard aux conclusions du dit procureur general, a debouté et deboute
le dit sieur Morel de son declinatoire et pretendu renuoy, ordonne qu'il

repondra incessamment pardeuaut le dit sieur commissaire; Euioint au
sieur de Bernieres son superieur de l'y obliger, sous les peines portées par
l'ordonnance, Comme aussi de remettre au greffe du Conseil dans Vendredy

prochain les Interrogatoires, charges et informations par lay faites, ainsy

qu'il apert par les. réponses du dit sieur Morel contenüfies au.dit proces

verbal Et soit. signiflié a la diligence du dit Procureur general

ENTRE Robert DRoÙIN comparant par.l'hnissier Gosset demandeur En

Omologation de sentene arbitralle rieidiie entre liay Et pierrc Maheu le

seize Auril dernier d'V'ne part ; Et Le dit MAHEU present en personne

d'autre. Partyes oüyes, ven Ir dite sentence par laquelle il est dit que

le dit Maheu aura va arpont et deny de front faisant le quart d'rie habi-

tation scitüée au fief de Beaupré entre E8tienne Ra ine et les representans

Michel Blanot, sur toute sa profondeur, Et la huictiesme partie de la somme

.a laquelle la grange sera estimée par experts en l'estat qu'elle est le present,

Moyeinant quoy tous les tranraux (lui se trouuerront sur le dit quart seront

estimez a ce qu'ils penuent valoir de present, pour estre payez au dit

Drouin par le dit Maheu a l'exception de soixante perches qui en seront

défalquées comme luy apartenant. pour son quart>au desert qui estoit fait

au temps dé FInuentaire n'ayant en aucune consideration la cabane qui

estoit autrefois sur la dite terre. Que le dit Droüiin payera au dit Malien

pour treize années de la joüissance qu'il a eüe des dites soixante perches de

terre, la somme de cinquante huict liures seize sols sur le pied de deux

minots de bled par chacun au pour vn arpent eualié pour les deux premieres

années a six hures le. minot, pour les deux suinantes a Cent sols le Minot,

Et pour le restant a trois hures le minot, compensation. estant faite par les

arbitres d'vne année que le dit Droiin en ajoüy en outre depuis son retour

auec les frais qu'il y a faits pour remettre la terre en .nature de labeur.

Qu'il apartient au dit .Maheu -la somme de deux· Cent qùatrevingt dix

huict .liures sept sols neuf deniers pour son quart tant aux meubles
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vendus. que ceux dmeurez au dit ).roini, ·y 'compris douze liures pour

ison quart d'vn reste de friie iiientioiiée autresentence des dits arbitres

du lmliictiesne du dit mnoi, Coinme aussi quinze liur.s faisanît moyti.de

trente liures pour miubles non iniuentoriés suiuant la deelaratiolI fIaite par

le dit Droin, Et trois li ures quinize sols pour sa part da la vente d'vn
Co-hîon et d'vin Vau. *DIplus, qu'il luy apartient aussi la somme de vingt
neui liures deux sols six deniers fasant le quart de celle de Cen t seize liures
dix sols a laqille nontenît seulenient les debtes acite3, y coimj>ris la sommno

do Cent liures deüe par le nommé Dufiîeüil, le surp>lus montant.a deux Cent
trente six liures i'ayaint eké. remiic par le dit Drolii pour ne luyestre dunb

comine il a aparu aux dits arbitres par acte du deuxiesme .Juin 165 1. Et

par le liure de compte du Magazin de. la cominunauté des habitans de
l'ainnée 1648 a 1ß49. Que le (lit Malheu payera on tiendra compte au dit
Droüin de la somme( de trente six liures dix sols six deniers faisaitt le quart
de Cent quarante six liur's deux sola pour les Cens et renfes seignieurialles

a·qui tées on a acquieter par le dit 1)roiii jusques a l'année conrante, le
surplus ayant esté remis par le seigneur de Beaupré. Plus de la somme

de douza liures dix sols faisant le quart de celle de cinquante liures payée
par le ·dit Drouin a feu Jean ()agnon pour closiures fiites sur la dite

terre, Et celle do douze liures quinze sols pour .l'entretion dicelles depuis
le dix ituctiesme Febnrier 1657 jiisques a present qui sont dix sept années
a raison d .quinze sols par an, pour la part qu'en doibt porter le dit Maheu.

Plus de la.1sonn1e de trois Cent soixante treize* hures quinze sols trois

deniers pour sa part. des debtes passines montant a quatorze Cent quatr.-

vingt treize liures v.isol vi denier, payées par le dit l)ruin s2anoir au dit

Maraziin de la comnmuinauté la somme de trois Ceit soiximite quatorze hures

quinze sols sept deniers'vnie part, et celle de quatre Cent quatre liires

sept sols six deiers pour briq'ues qu'il y auroit fournies depuis l'inntŽmdaire,
Comme il apert pair le lhure dit dit Magazin de 1649 a 1650 d'autre, Et le
reste.suiant treize quictances mentionnées en la dite sentence, et ainsy

qu'il. apart par les·liures du dit Magazin. Et calcul fai. des sommes dont

les dites parties sont redenables. l'vne enuers l'autre, il s'est tronué que le

diet Droiii doibt au dit Malieu la sômrne de trois. Cent quatrevingt six

lures six sols trois.deiniers, Et le dit Malheu au dit Droniin celle. de quatre

Coét trente cinq Hures ·neuf deniers ;. Partaut le dit Mahen demeure
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reliquataire au dit D.oiiin de la somme de quarante huit linres quatôrze
sols six deniers qu'il est condamné lay payer, sais preindice de la soime
a. laquelle seront estimïez les trauaux faits sur la part qui esvherra au di.t
Mahen on la dite hzabitation ; Et iceluy Mahei debouté de la demande de
sa part en la somme de Cenmt einquaitte liures pour cofiseation de pellete-
ries fiict aux trois Riiuieres, ayant esté portée en compte an d-it Ulroniin
sur.les liures du Magazin, Comme aussi de celle de quelques úitipes, Et con-
damné aux despenls moderez a la somme dC Vingt liures pour cinq vaccations
des dits arbitres, non compris les expeditions qu'elles auront besoin de
retirer. ViU aussi la requtesto du dit Iroiiin tendant a la dite omologa-
tion sur laquielle auroit. esté ordonné la partie estre.apellée par ordonunanuce
du viimgt deux Anril dernier ; Exploiet d'assignation donnée en consequence
aui dit Maheu par l'hnissier Gosset du quatre May derniie'r; Pellhuilt. obtenu
par le dit Droüiiin contre le dit Malieu faute de comparoir du six du lit
mois, Et l'exploict de signillication et reassignütioni sur iceluy au dit Maheu

du sept di present mois a comparoir ce jourd'hnîy, signé du dit Goset,
Tout consideré. l;' CoNsErr a. omologié et omologiie la dite sentene
pour estre executée entre les partyes selon sa forme et tenenr, Et. condamné
le dit Mahou au despens du <lit deffault

IF

Sun cE qui a esté demandé par requeste voi-bale faite au Conseil par

le -sieur Chartier Lieutenant general en cette ville qie la femme de Mossion

dit La Mouche eust a doclarer si elle· persiste d·is les dires injurieux et

plains de calomnio que le Marquis et sa feuirm , ont auancé qu'elle aiuoit-

dit contre luy a raison de la frequontation que la dite femme du Marquis

anoit dans sa maison, Et qu'en cas qu'elle persistast, Elle eust a en aporter

les preunes, sinon la condamner a telle reparation qu'il. plairoit au Conseil

d'ordonner Et la dite femme ayant esté mnandée et iiiterrogée sur le fait,

a dit qu'elle en estoit innocente, qu'elle i'ajamaisparlé que la femme du

dit Marquis allast chez le dit. sieur Chartier, iny iy.chez Elle, et -qu'elle

n'a jamais pensé a rien dire qui pûst interrosser T'honneur du dit sieur.

Chaitier, dont LE Co ssIr, a accordé acte au dit sieur Chartier . pour hw

séuir ce que de raison
FF

118
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rch6 auc IL. A ESTÉ ce jourd'huy fait marché auec Jean Amiot serrurierJoan Amnot
pour Ion forts a la basseville, pour entreteùiir. les ferts des prisons de cette tille,dues prisons,.

Et pour les apliquer et oster aux prisonniers Moyepnant la soime de
quarante hures par an, Et que lorsqu'il fòiiunira.des ferts neufs ils luy seront

payés,
FRONTENACO

Du quatorxe Juin' in

LE CONSEIL A.SSEMBLÉ auquel presidoit Monseigneur. le .Gouueriieur

Et où estoient Messieurs de Tilly, Damours, Dupont, Depeïras, Et Devitré,
Et Le Procureui general.

Affiché Au ENTRE- Claude CHARRON bourgeois de cette ville demandeur

par Amau Io en requeste pai luy presentée en.sa qualité de premier Escheuin
20() Juin 1675.
pour l'interest des.bourgeois et habitans de ce païs d'vie part Et laques
DuiOs marchant de la ville de la -hochelle. defendeur d'autre Partyes
oüiyes. Et yeu la dite requeste, Et Ordonnance. estant au, bas signifiée
au*defeudeur par exploit de Genaplé huissier Vvnze de ce mois ; Dénônciation.
de Thierry de Lettre et de sa femme du XXXI° May dernier; Cer-
tificat signé P. Nolan, du dit 'our ; Autre Certificat signé Hazeur du
dict jour, Et oüy Le procureur. general en ses conclusions, Tout consideré.
LE CoNsEm pris le serment de la femme d'Estienne Landeron en presence
du demandeur, mandée .a cet effect, a deschargé et descharge le dit sieur
Dubois de l'accusation contre lay intentée, n"ayant contreuenu aux ·regle-
meuts ey deuant faiets ; Et neantmoins pour obuier aux inconuenens qui
pour-oient arriuer dans la suite si on laissoit la liberté aux Marchands forains
de donner dans leurs Magazins ou autrepart des marchandises aux sauuages,
quoy qu'au benefice des habitans ..Et en consequence. de là traite qu'ils
auroient faite auec eux; Defenses sont faites a tous les.dits Marchands de
deliurer ny. bailler aucunes marchandises a pas vn sauuage dans, leurs
Magazins ou autres endroits, quoy que -par ordre verbal. o0 billet des
habitans. Comme aussi aus dits habitans de menei- aucuns sauuages chez
les dits Marchands forains pour y faire traite n'entendant pas neantmoins
oster. aus dits habitanà la liberté de la faire chez eux ou autre part comme
il s'est cydeuait pratiqué; Le tout sous les peines portées par les -eglements
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cydeuant faits ; Et soit affiché le present reglement seulement par extrait
En ce qui concerne le reglement porté par iceluy a ce que personne n'en
ignore

FRONTENAC

bu dit jour de relcuée

ENTRE Marguerite JASSELIN comparante par l'huissier Gosset apellante
de sentence du Lieutenant general de cette ville du XIIP May dernier
d'vne part, Et françois HAUIGNY SIEUR DE LA CHEUROTTIERE intimé Et
respectiuement apellant de la dite senîtence d'autre part. LE CONSEIL a
ordonné que les partyes produiront la sentence dont est apel, Ensemble leurs
griefs, Contredits et saliations ; Enioinet au greffier du dit Lieutenant
general de remettre incessamment au greffe du Conseil les pieces sur
lesquelles est. interueniüe la dite sentencé pour estre remises par le secretaire
d'iceluy au sieur Depeïras Conseiller, pour a son raport leur estre fait
droit -.

FF

ENTRE LE PROCUREUR FISCAT. de la Compagnie royale des Indes Oc-
cidentales demanîdeur en Requestè du dix du present mois d'vne part, Et
Thierry DELÈTTRE SIEUR DU VVALON deffendeur d'autre part, VEU vue des-
charge donnée au defiendeur par Monsieur de Courcelles, cy deuant gouuer-

neur de ce païs en datte du deux Auril 1672 La requeste du dit demandeur
Et L'arrest du Conseil y mnentionné ; LE CONSEIL a deschargé et descharge

le. dit defendeur de la demande qui luy estoit faite par le dit procureur
fiscal -.

FF

VEu LA REQUESTE de Moïze Petit marchant repondile au·Conseil le dix

de ce mois, le consentement de quatre des prétendus Creanciers de deffanct

Guillaumne feniou, Et oly Le procureur general, LE CONSEIL ordonne que le

dit sieur Petit raportera dans demain a heure de Conseil vii Estat des mar-

chandizes qui penuent dépérir Et qu'il veut faire vendre, pour ce f'ait. est; e
ordonné ce que de raison '.

FRONTENAC -
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Du sanwedy quinre des digu mois Et an.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ où presidoit Monseigneur le Gouterneur, Et où

estoient Messieurs de Tilly, Damours, Dupont, Depeïras, Davitré, Le pro-

cureur .general present./.
SUR LE RAPORT fait au Conseil par le.sieur Depe*ras Conseiller en cette

Cour de la signification faite au sieur de Bernieres grand Tdccaire de M"

françois de laval Euesque de Petrée -viceaire apostolique en ce pais
d'arrest du dix de ce mois Et de l'exploit d'assignation donnée a M? pierre
Morel prestr* Et de leur réponses, Eisemble des conclusions du procureur

general, L'affaire mise en délib3ration.

OPINIONS.

LE DIT SIEUR DEPEïRAs Est d'aduis que le dit sieur Morel soit contraint

par corps a répondire dans trois jours, Et faute de ce, qu'il ne sera pas besoin
d'autre arrest pour mettre le present decret a execution, Et quant aux
charges et information s qui auoient esté ordonnées estre remises au Grëffb·
du Conseilque..le prétendu Greffier du dit sieur de Bernieres soit· contraint
par corps les remettre dans trois jours au Greffe du dit Conseil, Et defenses
au dit sieur de Bernieres de s'y oposer sous telle peine qu'il y.apartiendra.
Et par retentum Qu'il soit fait registres des conclusions du procureur ge-
ppril comme il a cy deuant esté fait dans les occasions où il a paru q.u'il
ne s'acquittoit pas. du deuoir de sa charge, Et atendu.l'vniformité qúi paroist
Entre ses conclusions Et Ies réponses des Ecclesiastiques, qu'il. soit aduerty
par le Conseil qu'a 'aduenir Il aye a considerer dé plus prez ce qui regarde

le .seruice du Roy Et l'autorité du Conseil pour le soutien de ses airets, afin
ques'il y recidiue Le Coaseil aduise aux moyens d'y pouruoir.

De cet auis sont Monsieur Devitré, Monseigneur le Gouuerneur a l'ext
ception qu'a l'esgard du procureur general on se seruira de ces termes*

que si le procureur general continiüe,.Sa Majesté en sera auertie Et supliée

d'y pournoir, Et que ce qui concernera le dit procureur .general .spit par

retentum. ·

. MONSIEUR D.PONTs Que l'on se doit coiitanter des conelusions du procu-

reur general estaut données par escrit, Et qu'aùparauant de passer outre liy
contraindre par corps le sieur Morel a répondre, Ny le Greffier du dit sieur
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de Bernieres, Les. infourmatiois soient veiïes pour connoistre si le dit sieur
Morel est charg, Estant le dit sieur de Berniereis le premier saisy de l'ai'air1,
ainsy qu'il a allegüé.

De cet aduiis est, Monsieur Damours a l'exception Qu'il uo eroid pas
qu'on puisse obliger le dit sieur de Bernieres .uny son greffier a la represen-
tation des informations dont ils sont saisis.

DamoUns.

MoNSIEUR DE TILLY.· Que le dit sieur Morel soit réadiourné a comparoir

dans trois jours pour répondre, Et faute de ce, qu'il y soit contraint par
toutes' voyes, que n'ayant pas encor veu d'exemple que l'on puisse con-
traindre le Greflier du ditsieur de Bernieres, Il soit surcis a y prononcer,
Et que l'oi se doit contenter des conclusions du procureur genCeral sanis en
faire registre, puisqu'elles doinent estre gardées ez liasses du greffe où l'on
peut -y auoir recours

Monsigneur le Gonuerneur Et Monsieur Devitré sont reunnus a l'auis
de Monsieur de.Tilly En ce qui concerne le dit sieur Morel seulement, per-
sistant pour ce qui regarde le prétendu greffier du dit sieur le Bernieres.

IDEM Monsi.eur DePeïras.
Monsieur DAMOurs est reuenu a l'auis de Monsieur de Tilly En ce qui

.concerne le dit*pretendu greffier pour les inesnes raisons.
DAxouns.

Konsieur DUPONT Idem pour le dit greflier

EsT AnaESTE qu'il sera dit que le dit sieur Morel sera r adiou.rné a

comparoir dans trois jours·par deuant le dit sieur D.Cpeïras Commissaire

pour répondre, Et faute de ce, qu'il y sera contraint par toutes voyes, Et
soit*signifié dins ce jour, a la diligence du dit procureur general Et par

retentuin, . es.té arrestê qu'a l'esgard des pretendIes informations faites

par le dit sieur db Brnieres Et ordonnées par l'arrest ey dessus datté estre

raportées ·au greffe du Coiseil, Il sera surcis a y prononcer.

FRONTENAc DÀtouins
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VEU PAR LE CONSEIL son arrest du dixiesme du present mois, par
lequel sans auoir esgard aux Conclusions du Procureur general M. Thomas
Morel pbre est debouté de son declinatoire et prétendu renuoy, Et ordonné
qu'il répondra incessamment par deuant le sieur Dpeiras Conseiller Com-
missaire en cette partie, Et enjoint au sieur de Bernieres son superieur de
l'y obliger sous les peines de l'ordonnance, Comme aussi de remettre au
È,reffe du Conseil dans ce jour Les interrogatoires, ,charges et informations
par luy faites, ainsy qu'il apert par les reponses du dit sieur Morel conte-
nües en certain proces verbal du dit sieur Commissaire ; Exploit. de signi-
fication du dit arrest faite par Levasseur et Roger huissiers au dit sieur
de Bernieres du lendemain, conten.nt sa reponse de luy signée, portant que
leilit sieur Morel estoit en -Mission qui d'ailleurs n'estoit pas obligé de
réponudre, ayant comparu et demandé son renuoy, jusques a ce que le Con-
seit eust declaré s'il y auoit cas priuilegié, qu'alors il ñe doit repondre que
dans le lieu destiné pour l'audience de l'Officialité conformement a l'ordon-
nance de Melun article- 22. dont il raporte la teneur, auquel lieu le dit
sieur de Bernieres dit qu'il exibera au Commissaire qui seroit estably par
le dit Conseil Les informations par luy faites et autres ·pieces du proces
pour instruire conjointement auec luy Et juger au desir de la dite ordon-
nance, qu'au surplus il n'estoit pas obligé de faire repondre le dit sieur
Morel, l'article trois du Codde' criminel n'obligeant que les superieurs
reguliers Et non les superieurs des Ecclesiastiques, Lcs articles 6 et 7 du
Codde ciuil abstraignant tous juges de suiure les Ordonnances sans y faire
aucun changement ny explication ; Conclusions du procureur general du
treize de ce mois, par lesquelles pour les raisons y contenües il prsiste a
demander communication des dites informations afin que connoissant la

nature du délict il pust requerir ou conclure ce que de raison ainsy qu'il a
declaré dans ses conclusions du sept de ce mois. Exploict d'assignation
donné au dit sieur Morel par le dit Levasseur et par l'huissier Gosset, en
datte du jour d'hier a comparoir au desir du dit arrest cy dessus datté par-
deuant le dit sieur Commissaire contenant sa reponse de luy signée,
qu'ayant desia comparu et demanjd.éson juge qui a preuenu et est saisy de
son affaire il n'est pas obligé de repondre a moins qu'il ne soit coupable de
cas prinilegié, Ce que le Conseil peut sçanoir par les informations qui ont
esté faites pgr son ordre a la Coste de Lauson ou il fait les fonctions
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Curialles, que si le Conseil lejuge coupable de cas priuiligié alors il repondra
dans l'OfFicialité suiuant l'ordonnance de Melun ; Au bas duquel exploiet
sont autres conclusions du dit Procureur general du dit jour d'1%ier ; Con-
tenant que veu le reffus du dit sieur Morel, Et qu'ayant esté regnis par le
Conseil de conclure, il declare qu'il se tient a ses conclusions baillées le

Septiesme du present mois Et a celles du jour d'hier, ne ponillt chaiger a
moins de voir vne ordonnance depuis celle du feu Roy Louis 13. qu'il y a

marquée ou quelqu'autres au Roy a present regnant ; Le raport du dit

sieur Depeïras, Tout consideré. LE CONSEIL a ordonné et ordonnîe que le

dit sieur Morel sera readiourné a comparoir dans trois jours pardéuait le
dit sieur Depeïras pour répondre, 'Et a faute de ce, qu'il y sera contraint

par toutes voyes, Et soit signifié dans ce jour ala diligence du dit Prociureur

general.
Doliuró a ET PAR RETENTUM, a esté arresté. qu'a l'esra'rd des prete'ndiles

Monsieur le
Procureur go. informations faites par le dit sieur de Il'rnieres Et ordon·es
neral..
par l'arrest cy dessus datté estre raporté an Greff' du Conseil, il se-ra suinris

ay prononcer
FF

ENTRE M" Jean Baptiste DE PEIRAS Conseiller en cette Cour deman-

deur.en requeste d'vne part; Et.Geneuiefue DE CaUIQONY Vefue de Charles

Amiot defenderesse d'autre. VEu la dite requeste, Les defenses de la dite

refue, Et oüy le Procureur general en ses conclusions, Tout consideré. LE

CONSEIL a ordonné et ordonne que le sieur de Sainet Ours aura communi-

cation des dites requestes et defenses pour y repondre, Et ensuite estre fait

droit •.

FF

VEU LA REQUESTE presentée au Conseil par Guillaume Cousture

Seneschal et Capitaine de la Coste de Lauson, Tendante a ce qu'attendu que

le Seruice diuin ne se fait quelquefois de cinq ou six mois en esté en la

dite Coste, Et que les dixmes sont payées exactement par tous les habitans

du dit lieu, il ilust au Conseil ordonner que venerable et discrette personne

M0. Henry de Bernieres Grand 4Viccaire d Me François Delaual Euesque de
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Petrée Vic aire Apostolique en ce païs fera faire le S 'rnice diuin en la dite

coste de Liuson tous les dimanches et jours de grandes Festes, ou pour le

moins de quinzaine en quinzaine, afin que cha ýun se puisse aquieter des

denoirs chretiens Et du cilte que nous.deuons a Dieu, Et que le dit Cous-

hie. puisse faire publier et rendre notoires les ordonnances du Conseil qui

luy.seront adressées. Ordonnanee du Conseil estant ensuite, du dix de ce

mois poritant que la dite requeste seroit communiquée au pro:ureur general,
Et par ses mains au dit sieur de Bernieres ; Repouses du dit sieur de Ber-
nieres de ce jour de luy signées. Copie non signée d'ordonnance de Mý°

Alexandre de prouuille chenalier seigneur de Tracy Conseiller du Roy en

ses Conseils Lieutenant general des armées de Sa Majesté Et dans les Isles

Et terreferme de l'Amerique Meridionale et Septentrionale tant par Mer que

par terre, ME" Daniel de Remy Cheualier seigneur de Courcelle Conseiller

de Sa Majesté en ses dits Conseils, cydeuant Lieutenant general et Gou-

uerneur de Canada, Acadye et Isle de terreneufu, et Me Jean Talon aussi

Conseiller de Sa dite Majesté en ses dits bonseils cyderant Intendant de

Justice police et finances es dits païs en datte du 23e Aoust 1667 faite

pour l'establissement des dixmes, produite par le dit Procureur general ;
Conclusions du dit Procureur general de ce jour, Tout consideré. LE

CONSEIL a renuoyé et renuoye la dite requeste au dit sieur de Bernieres

comme grand viccaire, pour y estre pourueu /.

FRONTENAC

Du lundy i74 Juin IG?5.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ auquel presidoit Monseigneur le Gounerneur, Et
où estoient Messieurs de Tilly, Damours, Dupont, Depeïras, Et Devitré Con-

seillers, Et Le Procure-neGeneral.

ENTRE Dain.e Annë GAULTIER femme de Jaques Raguenseau Escuyer

auparauant vefue Guillaume feniou viuant marchant a Quebec autorisée

par justice a la poursuite de ses droits pour l'absence du dit sieur Rague-

neau demanderesse en requeste d'vne part ; Et Le sieur Moize PETIT

marchant de la ville de la Rochelle comparant par M? Romain Becquet

Notaire defendeur assigné a. ce jour par exploict de l'huissier Genaple du

quinze de ce mois. LE CONSEIL a ordonné et ordonne que la demanderesse
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communiquera au deffWndceur les Pi'ces qu'elle E!oiice en sa dite requeste,
Et commis le sieur detilly Conseiller en cette Cour, pour a son raport estre
fait droit

F F

VEU LA REQUESTE presentéC au Conseil par Mose Petit Marchant
Tendante a ce que ce qui reste de marchandises trounées dans la succes-
sion de feu Guillaume feiion vinant marchant en cette ville dont il est
saisy soient vendües en place publique, au plus ollfrant et dernier encheris-
seur En la presence du Curateur de la dite succession ; VEU d'office
l'arrest du quatorze de ce mois ; Estat (les dites Marchandises restantes

de luy signé en datte du quinze de ce dit mois, Tout consideré. LE CONSEIL

a permis et permet au dit sieur Petit de faire vendre les choses contenüies

au dit Estat en la maniere qu'il le demande. par tel huissier qu'il

auisera bon, a l'exception de ce qui en a esté reAlamé a la conîfectiont de

l'Inuentaire qui ser'a en nature, defenses a luy de se dessaisir des deniers,
qu'il n'en ayt esté ordonné

FRONTENAC

Des Sannedy itwig deu.% Jiia 1071.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ où presidoit Monîseignetr le Gouuerneur, Et où

estoient Messieurs Damours, Dupont, ,pr Et Devitré Conseillers, Et

Le procureur general.

SUR LA REMONTRANCE faite par le Pr'o-'ureur genîeral, qu'il luy a esté

dénoncé par le Procureur du Rov en la Jurisdiction ordinaire, que quoy

qu'il ayt produit au greffe de la dite'jurisdiction des faicts et articles pour

interroger les nommez Deslauriers, La 1esioüissance, Simon Chapacou et

sa femme, accusez de plusieurs vols, Et encor la dite femme de Maquerellage,

ils n'ont esté suiuis En ce qui tendoit a esclaircir et tirer la verité, Et ne

sont pas remis a proces, Ce qui fait qu'il ne peut rien requerir ny conclure

en l'estat où l'affaire est, luy aparoissant mesme par leurs Confrontations

de pleintes considerables que fait le dit Deslau.riers, pourquoy afin qu'il

soit pouruen a ce que la verité ne soit obscurie 4u. mise eii doute, Et que

justice soif faite, Il seroit necessaire d'vn aiioint nion suspect, pour estre
119
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procedé anec luy a paracheuer l'instructiondu proces. LE CONSEIL Ordonne
que le dit Lieutenant general sey-a mandé l'aprez midy, pour faire soit
raport de l'instruction par luy encommencée du dit proces, pour ce fait
estre ordonné ce que de raison ·/.

FF

VEU L'ARR'EST du Çonseil du quinze de ce mois par lequel estoit
ordonné que Mt Thomas Morel pbre seroit readiourné a comparoir dans trois
jours par deuant Le sieur Depeïras Conseiller pour repondre, Et faute de ce,
qu'il y seroit contraint par toutes voy-es, Exploit de signification faite au
dit sieur Morel par -leVasseur Et Gosset huissiers En date du dit jour,
Ordonnance du Conseil estant ensuite dujourd'hier porta'nt communication
au procureur general pour donner ses requisitoire ou concluàions dans ce

jour ; Conclusions du dit Procureur general de ce jour, Le raport du dit
sieur De Peïras

OPINIONS

MONS DEPETRAs Est d'auis que le dit sieur Morel n'ayant pas satisfait a,
l'arrest du quinze de ce mois, Il soit ordonné qu'il répondra dans Mardy
neuf heures du matin, Et faute de ce, qu'il y soit incessamment contraint
par corps

'ße cet aduis sont.
1[oysieur Devitré Et Monseigneur le Go-uuerner-r.
Monsieur Dupont Est d'auis que puisqu'il y a des informations faites,

il les fault voir pour connoistre si le dit sieur Morel est chargé Et qu'on
doit surseoir aporter arrest, a cause de l'absence du sieur de Tilly Conseiller
causée par son indisposition, ayant esté present aux autres arrests cy
denant rendus en cette affaire.

De cet aduis est
Monsieur Damours

DAMOURS

ARRESTÉ qu'il sera dit que le dit sieur Morel sera tenu de repondre
dans Mardy neuf heures du matin, Et a faute d'y satisfaire, qu'il y sera
incessamment contraint par corps.

FF
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Et Ensuite ayant esté tapresenté par le dit sieur Raporteur, que par
ietentum fait au bas de l'aérêt du 15 de ce mois, Il estoit dit qu'il seroit
surcis a prqµoncer sur ce qui regarde les prétendüies informations faites
par le sieur de Bernieres ordonnées estre aportées au greffe du Conseil par
arrest du dix du dit present mois, Et qu'il est a propos d'y prononcer. LE
CONSEIL ayant fait rentrer le dit Procureur general pour auoir sur ce ses
conclusions, qui a demandé communication du dit Retentum Et delay pour
les donner, a ordonné Et ordonne la dite communication pour par le diet

Procureur general raporter dans trois heures de releuée ce jourd'huy ses
dites Conclusions Et sur icelles estre ordonné ce que de raison

FRONTENAC

' e dit jour 220 Juin 1613 de releuée.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ ID.

VEU I2ARREST ce jourd'huy rendu au Conseil au raport du S8
Depeïras Conseiller par lequel est ordonné comnunication estre donnée au

procureur general d'vn retentum mis au bas d'arrest du 15e de ce mois,

Conclusions du dit procureur general données- en consequence,, Le raport

du dit Sý.I)epeïras.

OPINIONS

MONSIEUR 'EPEÏRAS Est d'anis que ne s'agissant pas presentement de

juger a fond l'affaire, Mais de l'instruction, que le pretendu greffier qui

est chargé des préteiidües informations Et interrogatoire en question les

remette dans Mardy huict heures du matin au greffe du Conseil Et.fautede

ce qu'il y soit contrainct par corps.

De cet auis sont Mons! Devitré Et Monseigneur le Gouuerneus

MONS DUPONT Est d'auis qu'auparauant de contraindre le dit greffier,

l'on voye si le cas est purement royal, ou s'il est mixte, ou Ecclesiastique.

Mons' Damours.
DA MOURUS.

ARRESTÉ que Mý Romain Becquet Notaire pretendu Greffier qui a receu

les pretendües informations et interrogatoires faites par le dit Sr de Bernieres,
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les aportera au greffe du Conseil dans Mardy huit heures du matini Et faute
de ce, qu'il y sera contraint par corps

FRONTENA C.

Du mardy 23i. des dits mois et an.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ ID.

SU-R LE RAPORT fait au Conseil par le Sý Depeïras Conseiller, de 'arrest
du 22? du present mois, par lequel il est arresté'que MI Thomas Morel pbre
seroit tenu de répoudre dans ce jour neuf heures du matin, Et faute d'y
satisfaire qu'il y seroit micessamment contraint par corps, Exploit de signi-
fication faite du dit arrest au dit sieur Morel le mesme jour par Biron ef
Genaple huissiers, Et que le dit sieur Morel ne seroit comparu pardeuant
lay pour y satisfaire. LE CONSEIL a trouué apropos par l'instruction qui
ensuit de reigler la maniere que les huissiers qui seront commis a l'execu-
tion du dit arrest auront a garder -.

COMME l'execution de l'arrest du 22: Juin 1675 donné contre le sieur
Morel, est d'vne espace nouuelle pour le Canada, Et qui ne s'y est pas encor
veiüe jusques apreseut, Le Conseil qui n'vze de la seuerité qu'il exerce enuers
le dit sieur Morel qu'aprez y auoir esté forcé par les desobeïssances reiterées
qu'il a aportées aux Arrets Et ordonnances données contre luy Et pour en
maintenir l'autorite Et celle de la justice royalle dont il est le depositaire,
sans auoir aucun dessein deblesser la consideration qui est deüe au carac-
there de prestrise dont le dit sieur Morel eat reuestu, a trouué apropos de
dresser la presente inst ruction, pour seruir de reigle aux huissiers qui seront
commis pour l'execution du dit arreét, Et aii que dans icelle ils ne facent
rien qui puisse aporter du scandalle Et blesser là consideration qu'on doit
auoir pour l'ordre de prestrise.

IL EST DONC ordonné aûs dits huissiers de se transporter demain au
au Seminaire de Quebec lieu de la residence du dit sieur Morel, et de
demander a parler a luy, Et en cas qu'il se presente, de luy faire comman-
dement de la part du Roy et du Conseil de les suiure, auquel s'il obeït ils
le conduiront le plus honnestement et anec moins de scandale que, faire- se
poura Et sans vser d'aucune violence, dans vne des chambres du Chasteau
de Quebec afin qu'il soit en lieu plus decent et moins incommode que lea
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prisons ordinaires du Conseil Et apres luy auoir fait commandement d'y
rester se retireront Et en anertiront le sieur Prouost Major auquel Monsei-

gneur le Gouuerneur sera prié de luy donner ordre auparauant de l'y rece-
uoir Et de l'y laisser en toute liberté de s'y promener -.

Mais si le dit sieur Morel apres aiüoir Qfüy le commandement des dits

huissiers ny vouloit pas obeïr, Les dits huissiers se contanteront de dresser

proces verbal du reffus du (lit sieur Morel Et de sa desobeissanice Et en

faire leur raport au Conseil.

Que- si le dit sieur Morel ne se presente pas Et qu'on dise qu'il soit

absent, Ils demanderont le Superieur pour faire perquisition et recherche

dans tous Les lieux du dit Seminaire, dont ils feront proces verbal

Et si le dit Superieur en faisoit reffus, ou que d'autres s'y voulussent

oposer, Les dits huissiers sans vser d'aucune force ny violence, se contan-

teront de faire vn bon et fidel raport par escrit de tout ce qui leur sera dit

et fait, pour le tout estre raporté au dit Conseil.

Et sera déliuré copies aus dits huissiers de la presente Instruction

afin qu:ils ayent a l'obseruer ponctuellement

FRONTENAC D.iouRs

DEFFAULT a Jean LEVASSEUR huissier en ce Conseil demandeur en

requeste repondûe le 17" de ce mois Contre François IuoN detffailant assigné

aux fins de la dite requeste p.r exploit de Biron huissier o datte du 20?

du dit present mois, Pour le pioffit duquel, ordonné que le dit deflaillant

sera reassigné
FRONTENAC

Dit vendredy 28? Juin 867.;.

LE CONSEIL ESTANT ASSEMBLÉ auquel presidoit Monseigneur le Gou-

nerneur, Et ou estoient Messieurs de Tilly, Danours, Dupont, Depeïras Et

Devitré, Le-Procureur general present.

SUR- CE QUI a esté representé au Conseil par le Procureur general

qu'il seroit necessnire de subroger quelqu'vn de Messieurs au lieu de Mon-

sieur de Tilly atendu sa maladie, afin de terminer le procez pendant par
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apel en cette Cour Entre le dit procureur general prenant le fait et cause

pour le Procureur du Roy en la Jurisdiction ordinaire de cette ville d'vie
part, Et Jean Dubauc, prisonnier ez prisons de cette Cour d'autre; LE
CONSEIL a subrogé et subroge le sieur Damours au lieu du dit sieur detilly

pour a son raport estre fait droit /.

FF

VEU L.L REQUESTE ce jourd'huy prescntée au Conseil par Me Jean
Dudoüyt pbre se disant promotteur dans la pretendü- Officialité de Quebec,
Teidaite a ce que Me Thomas Morel prestre detenu au chasteau S8
Louis soit rendu a son Juge Ecclesiastique, auec les Informations Et autres

procedures faites par le sieur Depeïras Conseiller Commissaire en cette

partie, pour estre s'il y a cas priuilegié, par le Juge Ecclesiastique Et le
dit sieur Commissaire ou autre procedé conjointement dans le tribunal

Ecclesiastiq a l'instruction encommencée,' Et àinsy qu'il est plus au long

porté par la dite requeste ; Requisitoire du Procureur geueral, par lequel

il demande communication de la dite requeste pour y donner ses conclu-

sions au premier jour de Conseil

OPINIONS

MONSIEUn DEPEÏR AS raporteur Sur le requisitoire de Monsieur Le Pro-
cureur general, que la dite requeste luy soit communiquée pour donner ses

conclusions sur les qualitez prises par le dit sieur Dudoüyt, Et que pour le

surplus, Elle soit rejettée, y ayant esté pouruen par plusieurs arrests du

Conseil, Et notamment par celuy du dix de ce mois, signifié au sieur de

Bernieres /.

MONSIEUR DUPONT, Que la dite requeste soit communiquée au Procu-

reur general ainsy qu'il l'a demandé, pour sur ses conclusions estre fait

droit -/.

MONSIEUR DEVITRÉ, que la dite requeste soit rejettée Et que dans
l'arrest il soit fait mention des raisons pourquoy, atendu qu'il y a esté

pourneu, Et que le Conseil n'a point jusques apresent recognu d'Officialité

MONSEIGNEUR LE GOUUERNEUR, Que la dite requeste soit rejettée,

atendu que le sieur Morel Et le sieur de Bernieres ont esté par arrestz
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deboutez du reuuoy par eux pretendu, Et que neaitmoins Le Procureur

general sera auerty de la qualité de Promotteur que le dit sieur- Duloiiyt

prend dans la dite requeste qui pour cet eflect sera paraphée ne varieftir et

demeurera au greffe alin d'y auoir recours, pour aniser par le (lit Procureur

general a ce qu'il a a requerir sur la dite pretendfle Officialité pour les
Interests de sa Majesté et de ses sujets tant Eeelesiastiques que laes.

Monsieur Depeïras s'est rangé a cet auis
Monsieur Damours Id.
Monsieur Devitré Id.

ARRESTÉ que la dite requeste c.t rejettée, at endu que 14 -ieur Mre l Et
le sieur de Bernieres ont esté par arrests deboutez du ivtuoy par eux pré-
tendu, Et que neantmoins Le Procureur genîeral sera aue'rty de la qualité

de promoteur que le dit sieur Dudoiiyt prend dang, la. dite requesf', qui

pour cet effect sera paraphe ne varietur Et demeureraangreife aini d'y anoir
recours pour at.iser par le dit Procureur gen eral a ce qu'il a a iequierir sur
la pretension de la dite officialité pour les Interestz de Sa Majesté Et de ses
sujets tant Eccles'iastiques que laies ·.

Du I.undy premier Juillet I 615.

LE CONSEIL ASSEMBIÉ ou présidoit Monseigneur le Gonmnerneur, Et où
estoient Messieurs Damours, Dupont, Depeiras et Devitré Conseillers, Et
D'auteüiil procureur general.

VEU LA I*tEQUESTE p'esentée au Conseil par Romain Becquet Notaire
royal se disant Greffilr de la prétendüe Officialité de Quebec-, Tendante a ce
qu'aygnt esgard qu'il est vin Officier public, puisqu'il n'y a a quebee pre-

sentement 4le Notaire en cette ville, Les autres estant en voyage Et qu'il est

chargé de grand nombre d'affaires, Et veu la'signification qu'il a faiet faire

au sieur de Bernieres, Il fust ordo-nné qu'il seroit eslargy a sa caution jura-

toire-des prisons du Conseil où il est detenu, offrant de remettre au greffe

du dit Conseil vue grosse des informations et interrogatoires en question

aussitost qu'il sera saisy des miuuttes. Ordonnance du Conseil estant au

bas de la dite requeste du 28°. Juin dernier, portant qu'elle seroit commu-
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niquée 1u pro -ureur general. Extrait de l'eseroüe du dit Becquel du

XXb du dit mois signé G.naple, Exploiet de signifi -ation d'iceluy faite

a la rYqueste du dit Bccquet au dit sieur de Bernieres par le Vasseur et

Rogér huissiers en d.tte (lu dit jour, contenant les protestations du dit

Becquet, Ensemble la reponse du dit sieur de Bernieres. Conclusions du

Procureurge ne rail du jour d'hier, Le raport du si ýur de Depeïras Conseiller
Tout Co.nsideré.

OP'INIONS.

MONSIEUR DEiEts Est d'auis que les -dites requeste et conclusions

n'obligent pas a y opiner, Et que Becquet doit demeurer prisonnier jusques

a ce qu'il se pouruoye autrement

MONSIEUR DUPONT, Que Becquet soit eslargy a sa caution juratoire

atendu qu'il a deub, suinant le Codde, remettre les informations qu'il a

faictes Entre les mains du sieur de Bernieres, si tant est qu'il ayt droit

d'exercer lajurisdiution Ecclesiastique. Ce que le dit sieur de Bernierés sera

obligé de faire voir '.

MONSIEUR DEVITRÉ Que le dit Becquet demeure prisonnier jusques a

ce que ces Messieurs luy ayent remis les informations et papiers on question

pour estre aportez au greffe du Conseil Comme aussi qu'il soit commis

quelqivnî asa nomination pour vaquer au notturiat en son lieu.

MONSEIGNEUR LE GOUUERNEJR, Que Becquet, atendu la Continiiütionî

de sa des obeïssance Et la collusion qui paroist Entre le prétendu official et

luy, contre lequel il ne demande point a se pouruoir, soit plus resserré

jusques a ce qu'il ayt obey, Et qu'il ne soit eslargy sous quelque pretexte

que ce soit, qu'en raportant la grosse ou minutte'des informations et pieces

en question. Et afin que le public ne puisse rien souffrir par la detention

*du dit Becquet que sa grande opiniastreté peut allonger, qu'il soit inces-

samment sur sa presentation et en presence du dit procureur general pourueu

par le Conseil d'vne personne capable et sans reproche, pour faire les

expeditions des actes dont il peut auoir les minuttes, Et des autres qu'il con-

uiendra faire, jusques a ce que les Notaires qui sont absens soient de retour '/.

Messieurs DEPÉIRAS et DEVITRÉ sont reuenus a l'aduis de Monseigneur
le Gouuerneur.

MONSIEuR DAMOURS Id
DAMo uS
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LE CONSEIL A ordonné et Ordonne que le dit Becquet, atendu la
continiation de sa desobeissance Et la collusion qui paroist entre le pretendu
Official Et luy contre lequel il ne demande point a se pouruoir,. soit plus
resserré jùsques a ce qu'il ayt obey, Et qu'il ne soit eslargy sous quelque

ret.exte que ce soit qu'en raportant la grosse ou minutte des informations
Et pieces en question, Et afin que le publie ne puisse rien souffrir par la
détention -du dit Becquet que sa grande opiniastreté peut allonger, qu'il
soit incessamment sur sa présentation Et en presence du dit Procureur
general pourueu par le Conseil d'vne personne capable et sans reproche,
pour faire les expeditions des actes dont il peut auoir les minuttes, et des
autres qu'il conuiendra faire, jusques a ce que les Nottaires qui sont absens
soient de retour /.

FRONTENAC

VEU L'ARREST du Conseil du 28ý îUin dernier rendu sur la requeste de

MI Jean Dudoüyt prestre se disant promotteur de la prétendüe Officialité de

Quebec ; Conclusions du procureur g'en'eral du jour d'hier, Le raport du
sieur Depeïras Conseiller,,Tout coisideré, LE CONSEIL, conformement aus

dite's' conclusions a ordonné et ordonne que le sieur de Bernieres Grand

Viccaire, ou le dit sieur Dudoüyt remettront incessamment au Greffe du

Conseil les titres ae leur pretendüe jurisdiction Ecclesiastique, ou copie

d'iceux en bbn-ne forme, pour iceux veuzz estre ordonné ce que de raisn •.

FF

Mouns VEU LA REQUESTE presentée au Conseil par Charles Morinvent Et a Eau
bannaux. Meusnier au Moulin de la seigneurie de Maure Tendante a ce

que pierre Lefebure dit La douceur l'vn des fermiers du Moulin de la

seigneurie de Dombourg, fustcondamné lui restitier la farine qu'il a prise

dans les poches de luy dit Morin ; Et atendu que le Moulin de Dombourg

n'est point bannal- Et qu'il ne peut suffire' pour entretenir de farine les

habitans qui en dependent, permettre au dit Morin d'aller querir les bleds

de ceux qui luy en voudront donner a moudre, Et faire defenses au

dit La douceur d'y aporter a l'auenir aucun empeschement. Ordonnance

du Conseil estant au bas du 21ý ju4Ir dernier portant communication
120



an procureur general ; Oüy pierre la Faye dit Monture coofermier du
dit Moulin. de Dombourg comparant pour le dit ladouceur. Conclusions
du dit Procureur general Tout consideré Li. CONSEIL a debouté et

deboute le dit Morin de sa demande et pretensions ; Et faisant droit
sur les dites conclusions Et conforrmement a icelles a ordonné et ordonne

que .les moulins soit a Eau, soit a vent que les seigneurs auront bastis.ou
feront bastir a l'auenir sur leurs seigneuries seront bannaux, Et ce faisant que
leurs tenanciers qui se seront obligez par les titres de concession qu'ils
auront pris de leurs terres s6ront tenus d'y porter moudre leurs grains Et

de les y laisser au moiný,deux fôis vingt quatre heures, apres lesquelles il

leur sera loysible de leK'reprendre s'ils n'estoient moulus pour les· porter

moudre ailleurs, sans que les Meusniers puissent en ce cas. pretendre le
droit de Monture ; Deffeuses a eux de chasser les vns sur les autres, a
peine suiuant la coustume d'vn Escu d'amende enuers le Seigneur, Et de
confiscation des grains et voitures, Ordonne aussi que copies du present

reigle ment seront renuoyées aý la diligence du dit procureur general par
toutes les jurisdictions de ce païs, pour y estre registré, Et qu'il y sera
,publié et affiché aux lieux accoustumez a la diligence des procureurs du
Roy ou fiscaux, afin que personne n'en ignore ·.

FF

ENTRE Charles MoRiN apellant de sentence du Lieutenant general de
cette ville du vincgtJuin dernier d'vnme part EtLouis PRESSEAU intimé d'autre;
VEU la dite sentence par laquelle l'apellant estoit condamné liurer ou
payer a l'Intimé douze Minots Et demy de bled Et aux despens, Requeste

du dit apellant au bas de laquelle est Pordoiinance du Conseil par laquelle
le dit Morin auroit esté receu a son apel en datte du 26 Juin dernier, Et
les partyes oüyes, Ensemble les conclusions du Procureur generàl, Tout
consideré. LE CONSEIL a cassé et ann'ullé la.sentence dont estoit apel, En
Emendant condamne le dit Presseau payer douze minots Et demy de bled,

faisant'moytié de la ferme deiie a Estienne BIanchon, Et aux despens /.

FRONTENAC
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LE CONSEIL ASSEMBLÉ où presidoit Monsieur Damours, et où estoient
Messieurs Dupont, Depeïras Et Devitré, Et Le procureur genferal.

VEU LA SENTENCE du Lieutenant ge'neral du sixiesme du present mois

re.ndüe Entre LE PROCUREUR DU Rov demandeur et accnsateur d'vne part, Et

Simon RAYMOND DrDESLAURIERS,irançois IlIUGtJERIE DIT LA RESlOUISSANCE

et Marie PACAULT femme de Simon Chapacon, prisoîniers ez prisons de cette

ville pour vols et recelez dont ils sont aceusez, a la prononciation de laquelle

le dit Deslauriers s'en seroit porté pour apellant, Comme aussi le dit Procu-

reur du Roy par sa declaration estant ensuite s'en seroit aussi porté apel-

lant a rninina En ce qui touche les dits Huguerre, Chapacou et sa femme

LE CONSEIL a distrihiié, la dite sentence et pieces sur lesquelles elle seroit

interuenüe, au sieur Dupont pour a son raport estre faiet droit sur lesdites

apellations, ordonne que les dits accusez seront recommandez aus dites

prisons a la requeste du procureur general, Et qu'ils seront repettez en

leurs interrogatoires sur les faits qui sont au procs et autres resullans de

leurs reponses • .
DAMOURUS

ENTRE LE PROCUREUR GENERAL prenant le fait et cause du procureur

du Roy en la Jurisdiction1 ordinaire de cette ville apellant a minima de sen-

tence criminelle rendüe en icelle contre Jean Dubane prisonnier ez prisons

de cette ville d'vine part, Et le dit DUBAUC Intimé d'autre ; Conclusions du

dit procureur genera, Le raport de Monsieur Damours Conseiller Commis-

saire en cette partie, Tout cousideré. LE CONSEIL a ordonné Et ordonne

qu'il sia procedé par le dit sieur Commissaire a nonuelle repettition d'in-

terrogatoire du dit Dubanc sur les faicts qui sont au proces Et autres resul-

tans de ses repànses, Et que le'dit Dubauc sera recommandé aux prisons

a la requéste du dit Procureur general pour ensuite estre au raport du dit

sieur Commissaire fait droit sur le dit apel ·/.
DAMOURS

ENTRE René BRANCHE dcmandeur en anticipation d'apel interjetté par

René Reaume da sentence du Lieutenant general de cette ville d'vne part,
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Et LE DIT RE.AUME deffendeur d'autre. Partyes oüyes, LE CONSEIL ordonne
qu'elles ameneront tesmoins a la huitaine pour justiflier de ce qu'elles
alleguent de part et d'autre, pour leur estre fait droit ·.

DAMOURS

ENTRE dam".1" Marie Anne JUcHEREAU vefue de deffunct françois
Pollet Escuyer sieur de La Combe Pocatiere demanderesse en requeste, en
forme de pleinte rd'vne part, Et Jaques MIUILLE assigné a ce jour par
exploict de Genaple du cinquiesme du present mois delendeur et defaillant
comparant par Gosset huissier son procureur d'autre; Veu la dite requeste;
ordonnance du sieur Dupont Conseiller estant au bas, Et les partyes oüyes,
Ensemble le requisitoire du procureur genieral, Tout consideré. LE CONSEIL
a ordonné et ordonne que·le dit Minille sera assigné a la requeste de la
demanderesse a comparoir personnellement au Conseil a jour compettant,
pour répondre sur les faiets sur lesquels il sera interrogé -.

DAMOURS.

Du Lundy quinziesme des dits mnois et an.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ où presidoit Monsieur Damours, Et où estoient
Messieurs Dupont, Depeïras, Devitré Conseillers, de la Martiniere Juge de
Beauport, Bazire agent de la Compagnie des Indes Occidentales, et Charrou
premier Escheuin de cette ville apellez pour supleer le nombre de Juges

VEU PAR LE CONSEIL le proces criminel fait par LE LIEUTENANT GENERAL

de cette ville a la requeste du substitut du procureur general du Roy
demandeur contre Jean DUBAUc deffendeur et accusé prisonnier en la Con-
siergerie de cette -ville, Et Contre André CONTERON, Sentence rendIre au dit
proces le douze Juin dernier, par laquelle le dit Dubauc auroit esté declaré
conuaincu de vols friponneries Et de bris Et Euasion des dites prisons,
Pour reparation de quoy auroit esté banny de cette ville et de vingt lieües
aux enuirons d'icelle pendant trois années entieres et consecutiues, Et
condamné seruir par force pendant le dit temps hors la dite estendüe le
Maistre qui luy.seroit donné, a raison de vingt Escus par an, en dix liures
d'amende Et en tous les despens du proces, auec defenses de recidiuer, Et
injonction de seruir le M? qui luy seroit donné a peine de la hart, Et le dit
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Conteron en Cent sols d'amende Et -solidairement aux despens depuis
l'Euasion du dit Dubauc des dites prisons, De liqu'elle d.i ,.eilenele dit
Substitut du Procureur general se seroit porté apellant a úin.imna, Arrest
du 2Et du dit mois par lequel atendu la maladie du sieur de Tilly Con-

seiller Commissire estably pour raporter le dit proces, Le sieur Damours
auroit esté subrogé en son lieu, Requisitoire du dit Procureur general

du 229 du dit mois, arrest du huictiesme du present mois, Repetition

d'interrogatoire faite par le dit sieur Commissaire au dit Dubaue du

lendemain, Conclusions du dit procureur general du jour d'hier, Ofiy le dit
Dubauc mandé a la chambre, Oiüy aussi le di: Conteron, Le raport.du dit

JeanDubaue sieur Damours, Tout consideré. LE CoisEIL a receu et reçoit
battu de ver-
ges, et banny. le dit apel a minima, Et y faisant droit a mis et met la senténce

dont estoit apel au neant, En Emendant et corrigeant declare le dilt Je,n

Dubauc deüement-atteint et conuaincu des cas resultans du prûces, Et pour

reparation l'a condamné et condamne a faire àmende honorable iuid en
chemise, la corde au col, au deuant de la principale porte de l'Etrlise de

l'Hostel Dieu de cette ville où il sera conduit par l'executeur de la haute

Justice. Et là a genoüils tenant en ses mains vue torche de Cire ardente
demander pardon a Dieu, au Roy et a Justice de ses crimes, condamné
en butre a estre, battu de dix coups de verges au deuant de la porte
du Chasteau St. Louis Et a chacun des Carrefours ordinaires de cette
ville, Et en dix hures d'amende enuers le Roy, Et ce faiet l'a banny et

bannisf' a perpetuité de ce païs, Enjoint a luy de garder son ban, apeine
de la hart, Et gardera prison en atendant le depart de quelque vaisseau
Et a l'esgard du dit Conteran deschargé de la condamnation contre luy

rendüe -/.

DAMOURS

Son cE Qui a esté remontré par le Procureur general qu'il luy a esté

mis en mains vn exploit d'adiournement personel fait par l'huissier

Genaple a Jean Gay et Ignace Gay pere et fils a la requeste d'Anne Euard

femme de Guillaume Couture Juge et Capitaine de la Coste de Lauson, que

cet exploit est en datte du jour d'hier Et en execution d'vn decret d'adiour-

nement personel du mesme jour, ce qui n'estant dans l'ordre ny conforme
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au reiglement que le Conseil fit au mois de Januier dernier, Il requert qu'il

y soit pourueu, VEU le dit exploit, le deffault ce jour d'huy interueu en

consequence, auec l'exploit de réadiournement donné sur iceluy aus dits

Gay pere et fils par le dit Genaple en datte de ce jour, arrest du Conseil du

sept Januier dernier portant reiglement, Tout consideré. LE CONSEIL a

cassé et anîullé les dites procedures, ordonne que le dit Genaple compa-

roistra au premier jour pour rendre compte de sa procedure, Et luy oüy estre

ordonné ce que de raison /.

DAMOURS

Du ViNit deuxiesme Juillet l675.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ oÙ presidoit Monsieur de Tilly et où ·estoient

Messieurs Daimours, Dupont, Dapeïras et de Vitré, Et L- procureur general.

VEU L'ARREST du Conseil du quinze ýdu present mois par lequel est

procedures faites ala requeste d'Anne Eaard femme de Guillaume ·Coutuel

Juge et Capitaine de la Coste de Lauson allencontre de Jean Gay et son fils

sont cassées et anullées, Et ordonné que l'huissier Genaple comparoistroir

au premierjour pour rendre compte de sa procedure, Et luy oüy estre ordonné

ce que de raison ; Ouy le dit Genaple comparant a cet effect, Conclusions

du procureur general. Tout consideré. LE CONSEIL atendu le dit arrest a

ordonné et ordonne que le dit Genaple sera presentement mandé pour

receuoir mercurialle, deffenses a luy de recidiuer, Et renuoyé les partyes

par deuant le Lieutenant general pour estre par luy fait nonuelles proce-

dures, Et sur icelles fait droit sauf l'apel •.

ENTRE françois RIPOCHE apellant d'vne part, Et françois HURAULT au

nom et comme procureur d'Aijré forant charpentier intimé d'autre. Par-

tyes oüyes. auant faire droit LE CONSEIL. a ordoniié et ordonne que le

proces verbal de visite fait de la Maison en question sera raporté a la

huitaine



ENTRE Mý Nicolas DUPONT EqC1YER SIEIUR DE N:urvtî LE Conseiller en
cette Cour demandeur d'vne part, Et françois lilPo(iiE deffendeur d'autre.
Partyes oüyes de leur consenteniit LE CoNSEI. a condamné et condamne
le deffendeur payer au dit sieur demandeur la somme de douze liures

ENTRE Jean L'ARICHEUESQUE apellaut de sentence du Lieutenant
general de cette ville,-du cinquiesme du present mois d'vne part, Et Michel
MEUSNIER intimé d'autre. VEU la dite sentence Et Les partyes onyes LE
CONSEIL a cassé Et anullé la dite sentence, En Emendant et corrigeaiit con-
damne l'apellant payer seulement a l'Intimé cinquante sols, Et le dit Intimé
aux despens

ENTRE Mý Nicolas. DUPONT ESCUYER SIEUR DE NEUUILLE Conseiller
en cette Cour apellapt d'vne part, Et la DAMOISELLE DE VILLIEU Intimée

d'autre. Partyes of'yes t CONSEIL a ordonné et ordonne que l'Intimée
produira dans Jeudy prochain ses reponses aux griefs d'apel de l'apellant,

intre les mains du sieut·de Vitré Conseiller pour a son raport estre fait
droit a la huictaine -/.

Due dit jour de releuèe

LE CONSEIL ASSEMBLÉ IDEM.
VEU PAR IE CONSEIL le proces Verbal des huissiers Ro-ger et Gosset du

seize du.present mois, Contenant seulement'ie perquisition et recherche

qu'ils auroient faite de la personne du nommé Jean Jaquereau a la requeste

de Daniel Suyre en vertu d'arrest du Conseil du quinziesme du dit present

mois, portant decret de prise de corps cdntre le dit Jaquereau, Ofly le

procureur general en ses conclusions, Tout consideré. LE CONSEIL atendue

que les dits huissiers n'ont satisfait au dit arrest, a ordoiné et ordoine
qu'ils se transporteront d'abondant a leurs frais et despens aux lieux ou le
dit Jaquereau a coustume de se retirer le plus ordinairement, pour mettre

le dit arrest a deüe et entiere execution



VEU LA REQUESTE presentée au Conseil par M" Jean Dndoiiyt pbre se
disant promoteur de la pretendùejurisdiction E:clesiastique de cette ville,
Contenant que pour satisfaiire a l'arrest du premier du present mois, il
auroit ce jourd'huy mis au greffe des copies collationnées par deuant
Becquet Notaire royal en cette ville de lettres patentes en forme de
declaration que le Roy auroit.donnée le 27ý Mars 1659 sur les bulles de
M!® François Delaual Euesque de Petrée, Viccaire apostolique en Canada,
Et de lettre de cachet de sa Majesté du quatorze May ensuiuant adressée
sur le mesme sujet a Monsieur D'argenson cy deuant G-ouuerneur et
Lieutenant general pour sa dite Majesté en ce païs registrées, sçauoir la
dite declaration a la jurisdiction souneraine le 26° Septembre au dit
an, et la dite lettre de cachet au greffe de la Jurisdiction ordinaire le
quatorze Octobre ensuiuant au desir de l'ordonnance du dit sieur D'argenson
et en co~nsequence de celle du Lieutenant general de cette ville du mesme
jour, par lesquelles ensemble apert de l'establissement de la dite jarisdiction
Ecclesiastique, Sa Majesté voulant que le dit sieur depetrée soit reconnu
par tous ses sujets de la Noquelle France, soit qu'on le considere honoré du
caracthere Episcopal, soit du víòcariat apostolique dot elle auroit recherché
sa saincteté, Et qu'il y exerce toutes les Fonction's Episcopales ; Et sur ce
que le sieur Archeuesque de Roüen pretendoit estre par les dites lettres de
declaration en droit que ses grands viccaires continläassent d'exercer la
jurisdiction Ecclesiastique sous son autorité, Sa dite Majesté auroit declaré
par la dite lettre de cachet que.ce n'estoit pas son intention, Et auroit donné
ordre au dit sieur D'argenson d'empescher les dits grands iccaires de s'en
ingerer, Lesquels auroient en effiect cessé et laissé le dit sieur depetrée en
faire l'exercice, comme il a faiet sans conteste depuis quinze ans par luy
mesme, ses grands viccaires et Officiaux, Que sur cela le dit exposant estoit
obligé de remontrer en premier lieu que sa requeste sur laquelle seroit
interuenu l'arrest du 28? Juin dernier n'auroit pas deub estre rejettée puisque
par aucun arrest qui soit venu a la cognoissance des Officiers de la dite
jurisdiction, Elle n'a point esté deboutée de connoistre de l'affaire de M2
Thomas Morel prestre, Et qu'il n'a point esté declaré s'il est coupable de
cas priuilegié ou non Comme le Conseil pouroit encor connoistre s'il vouloit
voir les informations qu'il a fait faire, Et les pieces que le Greffier de
L'Officialité a esté contraint de remettre au Greffe du dit Conseil: Et en
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second lieu que ce seroit traitter bien rigoureusement le dit sieur Morel que

de. le retenir plus longtemps en prison sur vn sujet qui le merite possible

assez peu, Soinct a cela qu'il est. ires vtile au seruice de Dieu En ce que

les lieux esloignez ausquels il auoit couture d'aller en Mission pour y faire

les fonctions curialles en pouroient souffrir vii notable preiudice ny ayant

pas presentement au Scminaire de prestres pour y pouuoir estro suplée, ceux
qui y sont estant employez en d'autres Missions ; Req.uerant qu'il plust au

dit Conseil examiner si le dit sieur Morel et chargé de quelque faute, E1 si

en ayant commis quelqu'vne, soui Juge 2eclesiastique n'en doit pas con-

noistre surtout ayant la préuention Et la mnatierc dont il s'agit estant

personnelle, s'agissant d'vu huissier qui verbalise sans témoins prétendant

qu'il luy a esté fait quelqu'empeschemeut par le dit sieur More) en l'affiche

d'va arrest et signifieation qu'il luy en auroit. faite le jour de pasques

dernier qu'il semble artioir esté choisy exprez pour susciter vue affaire, Ce

qui n'a pü estre fait par le dit huissierpqu'en commettant vue faute repre-

hensikle, n'estaut pas permis de faire dès affibhes et signifL:'at ions le jour de

pasgWd.suquel toutes affaires cessent pour ne vaquer qu'a celles du Seruice

diuin, Et ne pas trouuer mauuais en -cas qu'il soit par vous diL que la

matiere tienne du cas priuilegié, que l'exposant proteste qu'il n'a pû Et n'en

doit estre par vous cognu en premiere instance Et diffinitiue que confornie-

me.nt a loronnance de Melun article 22. Aiendu mesme que le Conseil

n'est pas en l'estat qu'il doit estre, toutes les personnes qui le composent

n'y estant pas singulierement le dit sieur Euesque ou vn Ecclesiastique En

son lieu, d'autant que le Roy par son ordonnance de 1670. titre Ier art. 21.

met en droit lés Ecclesiastiques a qui il est intenté des proces criminels de

demander d'estre jugez au parlement toute la grande chambre assemblée

qui est composée.de huit presidens et de vingt neuf"Conseillers dont dix

sont Clercs, Ce qui donne a connoistre que Sa Majesté n'entend pas que ses

sujetä Ecclesiastiques soient traduicts en des Jurisdictions où il n'y ayt pas

nombre de Juges engagez a soutenir les priuileges de l'Eglise ; Au bas de

laquelle dite requeste est l'ordonnance du dit Conseil portant qu'elle seroit

communiquée auec les pieces y esnoncées au procureur general ; VEU aussi

copie collationnée signée Becquet Notaire des dites declarations et lettres

de cachet du Roy, et Enregistrement d'icelles, Arrest du dit Conseil. des

121
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28e Juin et premier du present mois de Juillet, Exploict de signiffication du
dit arrest du premier de ce mois aux sieurs de.Bernieres et Dudoüyt en datte
du lendemain signé Hubert, Conclusions du procareur general du treize de
ce mois, Tout consideré. LE CONSEIL a surcis a prononcer sur les titres
produits par le dit sieur Dudoîiyt, Et a l'esgard du dit sieur Morel ordonne-
qu'il sera eslargy a la caution des sieurs de Bernieres et Dudoüyt, qui
seront tenus de le representer toutefois et quantes, Comme aussi qu'il sera
incessamment vaqué a la continüation de l'instruction du dit proces, Et que
la dite requeste et copies de titres Ensemble les conclusions du dit Procu-
reur general serontjoinctes au proces pour seruir ce que de raison /.

DAMOURS

Du vingt neuf Juillet 26145

LE CONSEIL ASSEMBLÉ auquiel presidoit Monsieur de Tilly'Et où estoient
Messieurs Damours, Dupont, Depeïras et de Vitray Conseillers Et D'auteüil
procureur general

Sun LA REQUESTE verbale presen tée au Conseil par M? Charles Le

Gardeur escuyer sieur de Tilly Conseiller du Roy en cette Cour faisant pour
le sieur de Repentigny son Nepueu, a ce qu'il soit ordonné que par proui-
sions Et sans auoir esgard a certaine requeste repondde par le Lieutenant
general de cette ville Il soit dit que les nommez Caudebec et la Seigne
erecuteront incessamment et sans delay la senten°ce du dit. Lieutenant
general de cette ville, par laquelle ils sont condamnez a seruir le dit sieur de
Repentigny par force, sçauoir le dit Caudebec deux années Et le dit Laseigne
vne année a raison de vingt cinq escus par an, Et a rendre et restitüer ce
qu'ils ont pris au dit sieur de Repentigny Et autres, En dix liures chacun
d'amende Et anx despens, Et que le geoslier*aye a cette fin a les representer
afin de les renuoyer au.dit sieur de Repentigny par la barque du sieur LeBeit
qui sera bientost en estat de partir pour monter a Montreal,V-EU les dites sen-
tence et requestes, Conclusions du procureur general verbalement données,

e dit 'lieur Tout consideré. LE CONSEIL a ordonné et ordonne que les dits Cain-détiily s'est re-
tiré. debdc Et laSeigne seront recherchez a la diligence du dit sieur
detilly au.dit nom, 'pour en execution de la dite sentence estre renuoyez au



- 963 -

dit sieur de Repentigny ; Et deulare le Geoslier bien et valablement des'
chargé •

DAMOURS-

SUR LA REQUESTE Verbale presentée au Conseil par Me Denis ·Joseph
]Rüette escuyer sieur D'auteüil procureur general en cette Cour a ce qu'il
soit ordonné, que faute ,que feroit le nommé Curaillon demeurant pour le
present à la prairie de la Magdelaine de luy faire payement de la somme
de Cent trente deux lures dix neuf sols restant de celle de deux Cent
soixante lures dix huict sols qui luy estoit--par luy deüe par obligàtion
passée par deuant Becquet Notaire le trois Septembre 1669. Il luf soit
permis de l'engager soit a le seruir ou autre jusques a concurrence de son
deub ; VEu la dite obligation. LE CoNSEIL À ordonné et ordonne que'le dit
Curaillon payera au dit sieur D'auteüil la dite somme de Cent trente deux
liures dix neuf sols, Et en cas de reffu.s, qu'il descendra et comparoistra dans
vn mois pour en dire les raisons.

ENTRE M? Nicolas DUPONT ESCUYER SIEUR DE NEUUILLE Conseiller en

cette Cour, apellant de sentence du Lieutenant general de cette ville d'vue
part; Et Da°ilo Jeanne. Marie LE BRETON femme de Sebastien de
Villieu escuyer Intimée d'autre. Veu la dite Sentence en datte du sept May
dernier, par laquelle estoit ordonné que l'Intimée joüiroit vne année de la
Maison en question Requeste du dit sieur Dupont sur laquelle il auroit
esté receu a son apel par ordonnance du Conseil du huict du present mois'
au bas de laquelle est l'exploict de signification qui en auroit esté faite a
la dite Intimée par Levasseur huissier en datte du vnziesme ensuiuant,
Causes et moyens- d'àpel, Réponses a iceux, Escrit sous sing priué passé
.Entre l'apellant et pierre Niel eii datte du dernier Auril dernier, par lequel

. apert que la proprieté de la Maison ou pend pour Enseigne La rochelle,
scitüée a la basseville de Quebec apartient au dit Niel, Et que le dit apel-

lent luy en passeroit contract toutefois et quantes. Partyes oüyes, Le dit

apellant ayant aussi conclud a ce que l'Intimée soit en outre condamnée

luy payer les locations de la dite Maison a proportion de ce qu'il se

trouue qu'elle en a joiy, sur le pied de deux Cent liures par an, Et la
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dite Intimée qu'elle n'est obligée de payer qu'a la fin de l'année, Con-
clusions du procureur genieral, Le raport du sieur de Vitré Conseiller, Tout
consideré. LE CONSE1L dit qu'il a esté mal jugé Et bieii,apellé, En Emen-
dant condamne l'Intimée vuider de la Maison en question dans le h1ictiesme
Aoust prochain, Et d'en laisser l'ent.iere disposition et joüissance au dit
sieur Niel dans le dit temps, Comme aussi d'ei1 payer -les locations pour
le temps qu'elle en aura joüy, sur le pied de deux Cent liures par an,
despens compensez -/.

ENTRE François RIPoCHI-E apellant d'vrne part, Et François HURAULT au

nom et comme procureur d'André forant charpentier Intimé d'autre, Yu
le raport de Jaques LaRoz et de f-ançois LaRoz pere Et fils Menusiers, de
l'estat de la Maison en question. Ouy les dites partyes, Et pris le serment
des dits LaRoz pere Et fils qui ont affirnfé le contenu en leur procez verbal
estre veritable. LE CONSEIL a surcis a faire droit sur la pretention du dit
Hurault jusques a ce que le dit forant ayt esté oüy ·s'il pretend que le dit
apellant se soit accommodé auec luy pour ne pas faire la dite Maison
suinant le deuiz porté par le marché passé entr'eux, pourquoy, faire il
comparoistra dans six mois, Et cependant ordonné que le sieur Depeïras
Conseiller en cette Cour acquereur de la dite Maison et terre en dependant,
demeurera nanty du prix de son acquest jusqu'a concu-rence de l'oposition
du dit Hurault, Et est taxé ans dits laRoz pere Et fils, quatre francs /.

M, Damonra ENTRE Mý Romain BECQUET Notaire royal en cette ville deman-
deur en· requeste d'vne part. Et Julien JAMIN deffende.ur d'autre, Et Mý
Louis Theaiidre .CHARTIER ESCUYER SIEUR DE LOTBINIERE Lieutenant

general en cette ville Interuenant, Partyes oüyes Et Ven -vn billet du dit
sieur Interuenant sans datte, au bas duquel est vn Certifficat du dit deman-
dent du septiesme du present mois, Conclusions du procureur general, Tout
consideré.. LE CONSEIL a mis et met lès partyes hors de Cour et de .proces,
Ordonne que le dit demandeur deliurera vue grosse.. de l'Inuentaire en
question s'il en est par lay requis, En payant la dite grosse seulerheiùt.



bDu dit Jouair de retcuéo

ENTRE Me Nicolas DUPONT ESCUYER SIEUR IE MEUITILLE DoEseiller

au Conseil Souuerain demandenr d'vne part ; Et Pierre M EssA E Charpent ier

defendeur d'autre. Partyes oñiyes Et ven vue lettre missine escrite au

dit sieur demandeur par le frere Anselme Bardon Recollect, en datte du

24? Feburier 1674. LE CONSEIL du consentement des partyes a conîdamnné

et condamne le dit Mesnage de trauailler incessamment a l'oinurage de

charpente par luy entrepris a faire a la Maison que le dit sieur demandeur

fait construire a la hauteville, a raison de quatre sols le pied et ainsy qu'il

est porté par la dite lettre qui demeurera au G-refle pour la sureté respectiue

des partyes

ENTRE Jean A iiOT serrurier, apellant de sentence du Lieutenant general

de cette ville d'vne part, Et Louis LAVXERGNE et françois SERWAL IlntimeZ

d'autre, VEU 1a dite sentence en datte du 29: Mars dernier, par laquelle

l'apellant auroit esté condamné payer aux Intimez treize liures dix sols A la

charge de dessintrer sa cheminée Et aux despens, Les pieces esnoncées en

la dite sentence. Requeste du dit Amiot sur laquelle il auroit esté receu a

son apel le cinquiesme Auril dernier, Arrest du Conseil du 22e du dit mois,

Raport du sieur de S. Martiu du 14 du present mois, Et oüy Jean Chapleau

Maçon y desuommé qui a affirmé le contenu en iceluy, Conclusions du

procureur general, Tout cousideré. LE CONSEIL dit qu'il a esté mal jugé
et bien apellé, En Emendant Et corrigeant la dite sentence condamne les

Intimëz rendre au dit apellant ce qu'ils ont receu de luy au dela de ce qu'il

luy apartenoit pour cinquante huict toises et trois quarts, de murailles, Et

aux despens Esquels entrera la somme de six lures taxée au dit sieur de

Sý Martin pour ses sallaires et vaccations

VEU LE DEFFAUIT obtenu qar Jean LEVASSEUR huissier en cette Cour

le 25' Juin dernier Contre françois YuoN defendeur et defaillant, Exploit de

signiffication faite d'iceluv par Biron huissier au dit Yuon le 24? du present

.mois, auec reassignation a comparoir ce jourd'huy, Et atendu que le dit
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Yuîon n'est comqparu ny personne pour luy, Et Veu l'obligation passée par
le dit Ilon au proffit du dit leVasseur pardeuant Duquet Notaire le septiesme
Auril de l'année derniere. LE, CONSEIL a condamné et condamne le dit
Yùon payer au dit LeVasseur la somme de soixante sept hures restinte de
la dite obligation, Et de quarante deux Hures payée par le dit Levasseur au
sieur de Vitré Conseiller a l'acquit du dit Yuon, Et aux despens, Et faute
de payemeùit, permis a luy <le l'engager jusqtes a parfait payément, sans
preiudice d'autres prétensions du dit Levasseur pour nourriture et depense
qu'il a aduancées au dit Yuon /.

Du Iundy cinquiesme Aonst 1623.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ où presidoit Monsieur de Tilly, Et où estoient
Messieurs Damours, Dupont, Depeïras, et Devitré Conseillers, Et le procureur
general.

ENTRE René VANDÉ comparant par sa femme, apellant de sentence
contre luy rendüe par deffault en -la jurisd-iction ordinaire de-cette ville au
proffit de Henriette Cartois femme d'André patry, auparanant vefue du
nommé Bellehumeur d'vne part, Et LA DITE CARTOIS Intimée d'autre, -Partyes

otiyes, Et veu la dite requeste, La di·te sentence par deffault ei datte du
trente Juillet dernier, portant que faute d'auoir cerclé le bled de la defen-
deresse, le demandeur. luy rendroit vne truye, En lny restitüant la somme
de huit hures, Conclusions verbales du pr'ocureur general, Tout consideré
LE CoNsEIL a recen et reçoit le. dit apel, Et y faisant droit a mis et met la
dite sentence au neant, Et en Emendant et corrigeant condamne J'apellant
de tranailler deux journées pour l'Intimée, Et en ce faisant ordonne que la
truye en question demeurera au dit apellant ; despens compensez ·.

SUR CE Qui a esté remontré par le Procureur general qu'il a aduis qu'il
se commet de scandaleux et mauuais comportements par certaines femmes
qui se sont introduités dgins la haute et basseville ,de Quebec depuis
l'arriuée des vaisseaux, Requerant qu'il y soit pourièuEt a cet-effect qu'il
soit estably vu Commissaire pour oüyr les denonciaters Et Informer sur
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les faits et Memoires qu'il produira a cet effect en ses mains, Et oüy Le
Substitut lu dit procureur general en la.jurisdiction ordinaire, qui a declaré
auoir des raisons qui l'ont empesché et empeschent (le faire ses poursuites.
LE CONSEIL a ordonné Et ordonne qu'il en sera informé a la reqiteste du
dit procureur general, a ces fins commis le sieur Dupoit Et Pour receuoir
les pleintes et dénonciations des personnes qui en voudront faire, pour sur
son raport y estre pourueu ainîsy que de raison •Î.

SUR LA REQUESTE verbale faite au Conseil par M Louis theandre
Chartier escuyer sieur de Lotbiniere Lieutenant general en cette ville, a ce
qu'il soit dit que les nommez Caudebec et Laseigne tiendront prison jusques
a ce qu'ils .ayent executé la sentence 'qu'il a renldüe contre eux, Et pourquoy
le dit Laseigne a esté mis hors de prison par Monsieur le procureur general

sans autorité, demandant qu'ils ne soient point eslargis jusques au retour

de Xonseigneur le Gouuerneur pour les raisons qu'il a a luy dire pour le

ien public Et de la Colonie, Et oüiy M Charles LeGardeur escuyer sieur de
Tilly Conseiller en cette Cour, au nom et comme faisant pour le sieur de
Repentigny son nepueu, qui a declaré que le Conseil ayant rendu arrest le

29? Juillet dernier, portant que les dits' Caudebec et Laseignte seroient
recherchez a sa- diligence, pour en execution de la dite sentence estre

renuoyez au dit sieur de Repentigny il le mit hier ez mains du dit sieur
procureur general afin délargir le dit Laseigne- Et le mettre en estat de

.satisfaire a sa sentence de condamnation, Et oiiy le procureiù general, les
sieurs de Tilly et Damours s'estant retirez. LE CONSEIL s'estant fait repre-

senter le registre, de la geosle n-r lequel le dit Laseigne ne se trouue pas

auoir esté escroüé depuis son eslargissement fait en vertu d'ordonnance du
dit Lieutenant géneral, a debouté et deboute le dit Lieutenant general, Et

· Mr Dupont renuoyé a l'execution du dit arrest qui sera suiuy selon sa forme
presiden t.
et teneur V.

VEU LA REQUESTE presentée au Conseil par-Antoine Aussant habitant

de eurant a la Coste de Beaupré Estably Cotnmissaire au regime et Gou-

te#nement des biens saysis et annotez sur Jean Jaquereau. par Roger et



Gosset huissiers en execution d'arrest da quinze Juillet dernier, Tendante
entr'a utre chose a estre deschargé de la dite Commission atendu qu'il n'y a
de granige, hangard nyaucun bastiment sur la.terre du dit Jaquereai-pour y
loger les grains peidaus par les ràèines, Autre requeste de Catherine·Guyot
femme du dit Jaquereau, Tendante ent,r'autre chose a ce que son dit mary soit
receu apellant de la sentence de c'ndamnation rend fie éôntre lIüy par le Lieu-
tenant·general de ce4k ville,Et a ce que m:inleuée luy sôit accordée de la part
qu'elle peut pretendre eii la dite habitation suiuan t son Con traet de mariage,,
du moins de ses meubles, vstancilles;jardins et auttes rohoses seiuant a sa
plus pressante.necessité et de ses petits Enfans, Oii y la dite Guyot 'ui a
aussi requis verbalement main leuée des dits grains saysis, oüly aussi le
procureur general en serconclusions ; Tout consideré. LE CÓNSEIL a accordé
a la dite Guyot la recrennce et main leuée par elle requise, sauf a rendre
compte des fruiets saysis, s'il est ordonné.on definitiue, Et en ce faisant le
dit Antoine Aussant deschargé de sa·dite commission, sauf a prononcer sur
l'apel ei question lorsque le dit Jaquereau sera en estat

ENTRE Maurice OLIUIER demandeur en requeste .d'vne part, Et Q-uil
lau'me FAGOT defendeur- d'autre. Partyes oiyes. LE CONSEIL a ordonné et.
ordonne qu'elles feront visiter par le sieur leMire, la terre qui .'a pas esté
ensemencée par le demandeur, lequel leMire arbitrerà les dommages et
interests que le defendeur peut justement pretendre pour raison de ce, pon.r
son raport veu et affirnié par serment leur estre fait.droit -.

ENTRE Marc Antoine, GOBLIN apellant de sentences- du- Lienidau*t
eneral des cinq, huit et neuf Juillet derniér.d'vne part, Et Jean Baptiste

GOSSÈT huissier intimé Et demandaar en anticipation -du dit apèl d'autre,
Partyes oiyes, Et veu les dites sentences cy dessus dattées, Reqiieste du dit
Gosset sur laquelle il auroit esté receu a anticiper le dit apel par ordônnance
du 29? du dit mois, Requeste du -dit apella'nt ce jourd'huy presentée
contenant ses griefs d'apel, Autre-requeste ptesentée au Lieutenant general

de cette ville par Jean paul Maheu par luy repondüe le 26? Juin dernier,

Et exploicts estans au bas faiets par le dit Gosset, Oüy le procureur general
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en ses conclusions, Tout considerè. LE CONSEIL a mis et met les dites
La artie, et sentences e.t pr6cedures au neant, En Emendant et corrigeant

J'buis ier con-
d-aunanez en condamno le dit Gosset en:Cent sols d'amende enue'rs le Roy,amnien desa

eause de 1 a Eu huict liures d'interests ciuils enuers l'apellant, Et aux despens;
presepce de la'
dite partie a Conidamne aussi ledit Maheu en pareille somme de Cent solsvne. execution.
d'amende pour s'estre trouué present a la saysie et execution faite a sa

requeste sur Nicolas Baillergeon, Les dites amendes apliquées a payer des

Cierges deubs par le Conseil a Denis Roberge -/.

ENTRE Claude MAUGUE demandeur en requeste du vingt neuf Juillet

dernier d'vne part, Et Pierre POüILLART comparant par sa femme defendeur

d'autre, Pàrtyes oüyes. LE CONSEIL a ordonné et ordonne de leur consei-

tement que le dit Maugue prendra en payement -de la somme de neuf hures

le quartron de planche en question, Et iceluy defendeur condamné payer

au dit demandeur quatre francs qu'il-luy doit de reste, despens compensez

declarant.le dit Conseil nulle la saysie faite ez mains du dit defendéiir a la

requeste du sieur Cousture par Metru sergent le trente Juillet dernier, estant

faite sans autorité de Justice -

Du huictiesmne des dits nos Et an du matin.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit Monsieur de Tilly, Et où estoient

Messieurs Dupont, Et Depeïras, Le procureur general present.

VEU LA REQUESTE presentée au Conseil par Jean Horiau dit Le Limosin

habitant de Domibourg, Tendante a estre receu apellant d'vn decret du

Lieutenant general de cette ville En vertu duquel Agatte Merlin sa femme

auroit esté emprisonnée, Et a anoir prouision de sà femme pour la mettre

en lieu où illa puisse faire soigner de remedes et alimens dans le. besoin

qu'elle en a, ainsy que l'enfant dont elle est enceinte.; Au bas de laquelle

auroit esté ordonné que la dite femme seroit visitée par Matrones, ou autres

personnes a ce cognoissans, par ordonnance de Monsieur de Tilly doyen des

Conseillers du dit Conseil en datte du jour 'dhier, Raport de visite faite de

la dite femine du dit jour d'hier signé Marje Anne Delaporte. Conclusions
122
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verbales du procureur geheral Le raport du dit sieur detilly, Tout consideré.
LE CoNsEIL a ordonné et ordonne que le dit Horiau aura- prouision de sa
dite femme, -a la charge de la representer .toutefois et quantes; Et que le
dit decret, la pleinte et pieces sur lesquelles il est i nteruenu. seront aportées
au. greffe du Conseil par le Greier de la jurisdiction ordinaire de cette.
ville, Enjoint *a luy d'y satisfàire pour estre fait droit dans Lundy
prochain •A

Des lundy douziesme des dits mois et aur.

LE CONsEIL ASSEMBLÉ où presidoit Monsieur De Tilly, et où estoient
Messieurs Damours, Dupont, Depeïras et de Difvifré Conseillers et le pro-
cureur -general -/.

VEU PAR LE CONSEIL son arrest du huictiesme du present mois rendu

sur la requeste de J.ean Horiau dit Lelimozin habitant de Dombouîrg par
luy presentée pour estre receu apellant de decret de prise de corps decernée
par le Lieutenant general de cette ville contre Agatte Merlin sa femme, au
proffit de perrette Hallier fenme d'Antoine Bourdelot, par lequel arrest est
ordonné que le dit Horiaû auroit* prouision de sa dite femme, a la charge
de la representer toutefois et quantes, Et que le dit decret, la pleinte et

·pieces sur lesquelles il est interuenu seroient aportées au greffe du Conseil
par le Greffier de la Jurisdiction ordinaire de cette ·ville, Enjoinct a luy d'y
satisfaire pour estre fait droit dans ce jour, Decret de. prise de corps sus-
mentionné en datte du cinquiesme du present mois, et les. pieces sur
lesquelles il auroit esté rendu, Interrogtoire fait ala dite Merlin du six du
dit present 'mois, Raport en-chirurgie du dit jour, Conclusions du procureur
general, Tout consideré. L CONSEIL .a cassé et annullé le dit decret,
ordonné que l'escroüe de la dite Merlin sera rayé, Et au surplus les.partyes
renuoyées pardeuant le dit Lieutenant general pour estre par lay le proces
instruict et jugé, sauf l'apel /.

ENTRE Louis DORRI habitant de la Coste St Ane demandeur en requeste
d'vne part, Et pierre NO1mAN-D taillandier defendeur d'autre partyes·oüyes,
Veu vne autre requeste prese.ntée par le demandeur au Lieutenant general
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de cette ville, tendante a estre rë'stitüé contre certain marché fait par
luy Et par françois Dipiüy de fournir seize milliers de bardeau au defen-
deur pour soixante quatre hures, Enquoy .il pretend estre lezé de plus
que de la moytié du juste prix, le dit marché fait sous sing priûé, et en
presence de tesmoins, Entre les .partyes le 270 Mars 1674. Conclusions
verbales du procureur general. Tout consideré. LE CONSEIL a debouté
et deboute le dit démandeur d sa demande en lettre de rescision, Et iceluy
condamné d'executer lë ilit marché, Et aux despens

ENTRE Me Nicolas DUPONT ESCUYER SIEUR DE NEUUILLE Conseiller en

cette Cour demandeur dyne part, Et Thomas LEFE BURE defendeur d'autre

Partyes oflyes, Et pris le serment du defendeùr qui a dit que les trois peaux

d'Orignal en question luy ont esté baillées sur son compte par françois

pelletier et non sur celuy du demandeur: Conclusions verbales du ·procu-

leur general, Tout consideré.- LE CONSEIL a condamné et condamne le

defendeur payer au demandeur quatre francs de reste de compte, Comme

aussi les lots et ventes du prix de l'acquest par luy fait d'vne Maison seize a

la basseville, de Jean paul Maheu Et l'amende coustumiere, Et au sur-

plus hors de Cour, despens compensez /.

ENTRE Benoist BOUCHER apellant de sentence du Lieutenant general

de cette ville en datte du sixiesme du present mois d'vne part, Et Damoi-

selle Jeane Marie LEBRETON femme du sieur de Villieu intimée d'autre.

VEU la dite sentence par laquelle est ordonné qu'auant faire droit les lieux

seroient vouz par le Rouge arpenteur conuenu par les partyes pour sçauoir

si les nassesrde l'apellant sont tendües sur les deux arpents a luy accordez

par le sieur DeCharny. Conclusions verbales du procureur general. LE

CONSEIL remettant a faire droit sur le dit apel au temps de l'arriuée des

. Nauires, a ordonné Et ordonne que par prouision la* dite Damoiselle joüira

de la pesche au deuant du front des deux arpens en question, Enjoinct a

-l'apellaat de leue« ses nasses si aucunes y sont tendüies ; Et a l'esgard de la

.maison et des desertz ordonne que les choses demeureront en l'estat auquel-
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elles sont jusques a ce qu'il en ayt esté autrement ordonné; Defenses a
l'apellant d'y faire aucunes autres augmentations que celles qui se trouuer-
ront absolument necessaires a la dite Maison ·.

ENTRE Damoiselle Jeanne Marie LEBRETON fengne du sieur de Villieu
demanderesse d'vne part, Et M Nicolas DUPÔNT ESCUYER SIEUR DE
NEUUILLE Conseiller en cette Cour defendeur d'autre, partyes oüyes, En-
semble le procureur general en 'ses conolusions verbales. LE CONSEIL a
debouté et deboute la dite demanderesse de sa pretension qu'il luy deuoit
estre defalqué le loüage d'vn mois de temps, ayant joily pendant ce temps
sous le bail de Denis LeClerc, sauf a elle a se pouruoir contre le dit LeClerc
si elle auise bon estre /.

Du dix septiesme des dits mois et au.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ où presidoit Monsieur de Tilly Et où assistoient
Messieurs. Dupont et de Vitré Conseillers Et le procureur general.

SUR cE QUI a esté representé parle sieur Dupoiit Conseiller, Commis-
saire en cette partie, que proce'ant à l'instruction. du proces de Catherine
Basset femme de pierre Bourgoüin, Elle lky representa. qu'elle auoit Vn
petit enfant qu'elle a· baillé a seurer a Beauport qui pastiroit si sa prison
estgit longue, n'ayant pourueu a quoy que ce soit_ pour ses alimens, Oüy
sur ce le procureur general, Et atendu qu'il est a desirer qu'il. y ayt plus
grand nombre de Juges pour* y prononcer en definitiue. LE CONSEIL a

ordonné et ordonne que la dite Basset sera mise hors des prisons, a la
charge de se representer toutefois et quantes.

Du lundy dix neuluilesme Aoust 1G'5.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ où presidoit Monsieur de Tilly Et où estoient

Messieurs Dupont, Depeïras Et De·Vitré, Conseillers en iceluy, Et Le pro-

bureur general.



- 978 -

VEU PAR LE CONSEIL l'instance criminelle intentée a la requeste du'
procureur general Contre Catherine Guyselin femme de Nicolas Butault
d'vne part, et contre Catherine Basset femme de pierre Bourgonin d'autre
accusées de mener vue vye deshonneste et scandaleuse au public, Arrest du
cinquiesme du present mois, par lequel le sieur Dupont est commis pour
informer des deportemens de quelques femmes qui se sont introduites en
cette ville depuis l'arriuée des vaisseaux et pour receuoir les pleintes et
denonciations des personnes qui en voudroient faire pour y estre pourueu

a son raport. Interrogatoire de la dite Guyselin du quatorze du present
mois contenant ses confession et dénegations. Autre Interrogation fait a
la dite Basset du seize ensuinant, contenant aussi ses confessions et déne-
gations, Declaration du sieur de la Martiniere Juge de Beauport du quinze;
Oñy Jean Ommier pottier Et Jaques Michelon pour ce mande a la chambre
lesquels aprez serment sont separement conuenus d'auoir Eu la conipagnie
charnelle de la dite Catherine Guyselin Et de luy auoir baillé les
choses. contenües en son interrogatoire, excepté que le dit Micielon
a dit luy auoir baillé vn vieil justacorps et non pas l'estofle
qu'elle dit, Conclusions du procureur general du jour d'hier, Le ra-
port du dit. sieur Commissaire, Tout consideré. LE CONSEIL declare la

Catherine dite Guyselin atteinte et conuaincüe de s'estre prostitüé a plu-
Onyselin fem-
me de Nicolas sieurs -personnes au scandale public, Et pour reparation l'a
Butault pour

,'e.tre prosti. bannye Et bannist de cette ville et banliele jusques a ce que
Mibe, est b.4n-
nie, Et autres son mary soit de retour, par grace et en consideration de la
c on cldam' pa-c
tions. Colonie et de ses deux Enfans, Enjoint a elle de se mieux

comporter a l'auenir Et de garder son ban a peine 'du foüet ; Condamne

aussi les dits Ommier et Michelon en chacun dix liures d'amende, Et tous

solidairement aux despens; Et a l'esgardde la dife Catherine Basset condam-

née de vuider dans trois jours de cette dite ville et banlieüe atendu sa

mauuaise reputation Et pareillement aux despens; Defenses a elle d'y reuenir

jusques a ce qu'il soit apara qu'elle ayt changé de vye, Et au dit Mirande

de la fréquenter sous peine de punition. Enjoint aussi a toutes les femmes

qui menent vne vye deshonneste et scandaleuse de vuider dans la huitaine

de cette ville et banlieue; Et de mener a l'auenir vne vye honneste, a peine

du foüet ou de-phus grande si le cas y eschet, Et a ce qu'aucune n'en ignore,



'974-

sera le present arrest en ,ce qui les concerne affiché aux lieux accoustumez
en cette ville /.

Di dit jour de relénée.

ENTRE paul VACRoN notaire royal et Greffier de la Jurisdiction de
Beauport, au nom et comme procureur de Jean pelletier, apellant de·sentence
du Lieutenant general de cette ville d'vne part; Et Jean MIGNAULT intimé
d'autre. LE C'ONSEIL a commis le sieur Depeiras Conseiller par deuers le
quel les partyes produiront les pieces dont elles se voudront ay4ery.pour a
son raport leur estre fait droit.

ENTRE Agatte MERLIN femme de Jean Horieu apellante de sentence

du Lieutenant general de cette ville du hûitiesme du present iMois compa-
rante par l'huissier Hubert d'vne part, Et perrette HIALLIER femme d'Antoine
Bordelot intimé d'autre. Partyes oiiyes Ven la·dite sentence et pieces sur
lesquelles elle est interuenüe, Oüy les conclusions du procureur general.
Tout Consideré. LE CONSEIL auant faire droit sur le dit apel, a cassé et
anullé la dite sentence et pieces sur lesquelles elle a esté rendüie pour les
deffaults et nullitez qui s'y trouuent, ordonne que les procedures seront
recômmencées de nouueau par le sieur De Vitré Conseiller Commis a cet
effect, En ce faisant par les dites partyes autoriser a cet effect, Condamne le
dit Lieutenant general aux dommages et interests des partyes, .a leur
restitüer ce qu'elles ont deboursé pour frais de Justice, Et aux despens

ENTRE Esmery PASQUET et Ren&e GiUfmLOCaE sa femme, apellans de

senteiice du Lieutenant general de cette ville en datte du huictiesm3 du
present mois d'vne part; Et G-eneuieftie ALEXANDRE femie de pierre Conil
intimée d'autre. partyes oüyes. LE CONSEIL anant faire droit .ordonné que
les apellans feront venir les tesmoins pardeuant le sieur Detilly doyen qui.
s'est retenu le proces d'Entre les partyes, pour sur son raport \leur estre fait
droit '/,
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Di wingt deuxiesne des dits muois et ant. du nmatin -/-.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ où présidoit Monsieur Detilly, et où estoient
Messieurs Damours, Dupont, Depeïras et de Vitré Conseillers Bazire agent
de la Compagnie des Iudes Occidentales, et de la Martiniere Juge de
Beauport upellez en supléement de Juges.'

VEU PAR LA COU~R Le proces criminel fait par le Lieutenant general de
cette ville a la requeste du SUBSTITUT DU PROCUREUR GENERAL du Roy
demandeur Contre Simon RAYMOND DIT DESLAURIERS, françois HUGUERRE
DIT LA RESJOUISSANCE, Simon CHAPACOU et Marie PACAULT sa femme

defendeurs accusez prisonniers en la Consiergerie de cette ville, Sentence
reûdüe au dit proces le six Juillet dernier, par laquelle le dit Deslauriers
auroit.esté declaré deüfement atteint et conuaincu d'auoir fait ntektamment
et auec rupture plusieurs vols, Eusemble d'auoir faussement accusé de ses
vols le dit La Resjoüissance ; Et le dit l'a Resioiiissance d'auoii pris du dit.
Deslauriers des choses qui n'estoient pas a son vsage et d'en-auoir disposé
Et la dite pacault d'auoir achepté des couuertes sans auoir seeu d'où elles
yenoient, Et specialement d'auoir fait enlener du grain par s*on mary en la

grange de françois'Hurault, pour reparation de quoy auroient esté condam-
nez, sçauôir le dit Deslauriers 'destre enleué des dites prisons par l'executeur
de la haute Justice et conduit èei la grande place de la bas§.erille pour y
estre pendu et estranglé a vne potence qui y seroit dressée, a cet effcet;
Et les dits La Resioüis sance. et Marie pacault d'assister au pied de
la potence pendant l'execution, Et a rendre et restitüer ou payer a qui
il àppartient ce qu'ils ont Eu du dit teslauriers ; Et encor le dit La
Resioüissance a seruir par force le Maistre qui· luy sera indiqué pendant
trois années eensecutiues, Et en chacun vingt hures d'amende, Et soli-
dairement aux despens ; Le surplus des biens du dit Deslauriers acquis

et confisquez -a la Compagnie Royalle des Indes Occidentales, 'La Croix

et Medaille d'or mentionnées au proces remises ez mains de Jean Marnay
commis au greffe pour estre rendues a Monsieur Le procureur general;
Jaqes Turet et Adrien 2Michelon aussi condamnez, ainsy que les autres

.mentionnez au proces rendre Et restitüer ce qu'ils ont pris et achepté

du dit D7slauriers, si les choses n'ont esté reuddes, auec defenses au dit La
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Resipiissance et a la dite Marie pacault de recidiuer peine de la hart ; Et
aus dits Turet et Michelon A peine de punition telle que de raison. A la
prononciation de laquelle sentence Le dit Simon Raymrond s'en seroit porté
apellaut, Comme aussi le dit Substitut auroit par acte du huit du dit mois
estant au bas d'icelle, declaré qu'il en est apellant a miainúa En ce qui touche
les dits Huguerre, Simon Chapacou et sa femme. Arrest de cefte Cour du
dit jour huit Juillet par lequel il est ordonné que les dits accusez seroient
repettez en leurs Interrogatoires, Et commis a ces fins le sieur Dupont Con-
seiller pour a son raport estre fait droit sur les dites apellations, Repetition
d'Interrogotoire du dit Deslauriers des dix du dit mois et sixiesme du pre-
sent, Autre repetition d'interrogatoire faite par le dit sieur Commissaire au
dat Huguerre les dix et vnze Juillet, six et huit du present mois, Autre
repetit7on d futerrogatoire faite a la dite pacault les vnze du dit mois de
Juillet,, -dep[ et leitiesme du dit pr.sènt mois, Repetition de-tesmoins
des treize et quatqrze du dit mois de Juillet, Interrogatoire au dit Jaques
Turef des &OT Juillet et sixiesme. de. ce mois, Autre Interrogatoire
ait a Geneaijdna Laurence femme du dit Michelon du dernier Juillet.
Recollement des tesmoins du quatre. du present mois, Confrontation
d'iceux du dit jour au dit Huguerre, Interrogatoire de pierre Conil du
dit jour et du septiesme en suiuant, Autre Interrogatoire fait au dit
Michelon le sixiesme da -mesme mois, Interrogatoire fait a Nicolas D'hery
du septiesme de ce mois, Confrontation du dit Deslauriers aus dits Miche-
Ion, sa femme, Turet, Conil et Marie pa'cault du dit jour sixiesme du
present mois, Autre confrontation des dits Huguerre et Deslauriers du
huietiesme, Autre confrontation des dits Huguerre et Marie pacault.
du dit Jour Et du dixiesme en suiuant, Interrogatoire fait a Nicolas La
Chaize du seiziesme. Autre Interrogatoire a Jean froüin du dix huictiesme,
Confrontation du dit La Chaize a la dite Pacault du lendemain, Interroga-
toire fait au dit Deslauriers·par le sieur detilly Conseiller au dit Conseil ad lieu
du dit sieur Dupont alors indisposé le vingtiesme du dit present mois. Con-
frontation faite par le dit sieur de Tilly du dit Deslaurier au dit Huguerre du
mesme jour. Conclusions du dit procureur geneneral du joir d'hier, Tout
consideré. LE CONSEIL faisant * droit sur les dittes apellations, a cassé et
annullé la dite seutence et procedures sur lesquelles elle est iuteruenüie pour
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les deffaults et nullitez qui se trouuent en partie d'Icelles; Et en ce faisant
declare les dits Sii,on Raymond dit Deslauriers, françois Huguerre dit
La Resoüissance, Marie pacault, Jaques Turet, pieire Conil et Adrien
Michelon Et sa femme deüement atteints et connaincus, scanoir le dit
Deslauriers des vols mentionnez an proées, du bris des.prisons, de ses ferts
et d'Euasiou d'icelle, Le dit Huguerre de complicité, recelé et coniuence, Et
d'auoir profité des dits Vols. La dite Chapacou d'auoir aussi participé et
recelé partie des dits vols, Et Encor de Maquerellage, Les dits Turet et
Conil d'auoir pareillement participé et recelé eu quelque façon partie des
dits vols, Et Les dits Michelon et sa femme d'auoir achepté du dit Deslan-
tiers sans s'informer d'ou procedoient les choses a eux par luy vendües, Et
pour reparation condamne le dit Deslauriers d'estre enleué âes prisons par
l'exécuteur. de la haute Justice et conduit au deuant de la porte de l'Eglise
de l'Hostel Dieu de cette ville, nud en chemise, la corde au col, Et estant a
genoüils tenant en main vne torche ardente, demander pardon A DIEU au

Roy et a la Justice pour estre entré dans la closture des Religieuses du dit
Simon Ray- Hostel Dieu Et les auoir vollées dans leur Maison, Et ei outre amnond condamn-

né a niort estre pendu et estranrlé a vne potence qui sera a cet effect dresséfrançois ilu n. poecC
guerre- d'eete en la place publique de la basseville. Condamne aussi le ditchàtié et ser-
Uir par foHce, Iluguerre d'assister la corde au Col au pied de la dite potenceEt Marie P'a- pe oec
° a u1t feme pendant la dite execution.; Ce fait a estre battu de dix coups dedle Siinon Cha-
pacou, batte verges a chacun des Carrefours ordinaires de cette ville, Et ade verge com. ile
me Maquerelle seruir par force pendant trois ans le Maistre qui luy sera indiqué;

Et encor. les dits Deslauriers et Hugjuerre en chacun soixante hures d'amende
solidairement. Condamne aussi la dite pacault a estre pareillement battüe

de dix coups dé verges a chacun des dits Carrefours, ayant vu billet. au

Front auquel sera escrit, MAqUERELLE, Et en vingt Hures aussi d'amende;

Condamne aussi les dits Turet et Conil en chacun vingt liures, Et Les dits

Michelon et sa femme En dix liures, Le tout d'amende enuers le Roy; Et
Encor Les dits Huguerre, Marie Pacault, Turet, Conil, Michelon et sa femme

ainsy que ceux qui se troúuent auoir Eu quelque chose des dits vols, a

restitüer ou payer ce qu'ils en ont Eu, Et tous aux' despens, sçauoir les dits

Deslauriers et Huguerre solidairement en ce qui les regarde, Et La dite

Pacault,-Et Les dits Turet, Conil, Miehelon et sa femme, chacun en ce qui
123
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les regarde. Le 'tout suinant la taxe qui en sera faite par·le dit sieur Com-
missaire. Defenses a eux de recidiuer a- l'auenir sous telle peine que de
raison ; Et a l'esgard du dit Chapacou renuoyé àbsoùs

PRoNoNciÉ aus dits Deslauriers La Resioiiissance, Marie'Pacault, Jaques
Turet, pierre Confil, et Adrieu-lgichelqu et sa fenguge -.

Lequel Deslauriers auroit dit qu'il auoit quel4e chose a -eclarer auant
qu'il fust faict lecture du dit arrest; Et luy ayant demandé ce qu'il auoit a.
dire; A dit que ce qu'il a declaré en dernier lieu contré le dit La Resioüis-
sance n'est pas yeritable /. A declaré le dit Deslauriers anoir vollé vnze
liures. a la vefne Hamel peu de jours auant le deceds de son mary, et cela
en sols marquez et vue piece de vingt sols. qu'il auoit mis va morceau de
lard au coffre de La Resioüissance, Lequel il auoit pris au dessus d'vn baril
de lard chez Hubert Simon /.

Du lundy vingt six Aonst 1el.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit Monsieur de Tilly, Et où estoient
Mess", Damours, Dupont, Depeîras et Devitré Conseillers Et Le procureur
general

. SUR CE QUI a esté representé par le procureur genéral q'il a esté .fait

des affiches scandaleuses et diffamatoires a l'honneur du Conseil En con-
sequence de son arrest du .dix neuf de ce mois, Requerant qu'il en soit
informé par le sieur Dupont Conseiller desia commis pour informer.contre
quelques femmes qui sont accusées de mener vne v'ye scandaleuse ; Et que
La Coruble soit emprisonnée atendu sa vye scandaleuse, et pour tirer d'elle
les connoissances qu'elle peut auoir des dites affiches, Veu les dittes affiches,
Et .que ce ne seroit pas vn moyen de paruenir a auoir les connoissances qui
sont requises. LE CONSEIL a surcis a y prononcer, jusques a ce que l'on ayt
de plus amples connoissances, Enioint au dit procureur general de faire
secrettement des diligences pour y paruenir '.
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SUR LA REQUESTE verbalement faite par Esmery pasquet et Renée
G-uillochet sa femme que l'huissier Biron ayant signifié à la ditte Guillo-
chet vne sentence contr'ellie rendñe par deffault au proffit de Maurice,
d'Hery et Marie Roze de Visien, femme de Jean Boudault, Elle auroit
declaré au dit huissir qu'elle en esfoit apellante, Requerant les dits

pasquet et Renée Guillochet estre receus au dit apel, Oüy le procureur ge-
neral. LE CoNSEIL les à receu et reçoit au dit apel, permis a eux de faire
intimer sur iceluy qui bon leni. semblera /.

ENTRE Jean SOULARD apellant de sentence du Lieutenant general de

cette ville du 2.3! du present mois d'vne part, Ét Charlôtte de la Combe
femme d'Antoine Caddé intimée d'autre. partyes* oàyes, Et Veu la dite

sentence par laquelle l'apellant, estoit condamné payer a l'intimée huit

hures quatorze sols dans vn mois a l'acquit du nommé Tessier Et aux

despens, Requeste d'apel du dit Soullard, Et .oüy Le procureur general,

Tout consideré. LE CONSEIL a mis et met la dite sentence au neaut, En
Emendant et corrigeant deboute. l'Intimée de ses pretentions, Et la con-

damne aux.despens tant de la cause principale que d'apel, sauf ses actions

contre le dit Mathurin Tessiern

Du dit Jour de releuèe.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ Id /.

ENTRE Esmery PASQUET et René'e GUILLOCH*ET sa femme, apellans de

sentence du Lieutenant general de cette ville ei datte du huitiesme du

present mois d'vne part, Et Geneuiefue ALEXÀNDINE femme de pierre Conil

Intimée d'autre. Yeu la dite sentence par laquelle les apellans auroient

esté'deboutez de leur pleinte et demande et condamnez aux despens, auec

defenses aux partyes de se meffaire ny mesdire en façon quelconque Apeine

de vingt liures d'amende et de punition ·si le cas eschet, Requeste des dits

pasquet et Guillochet, sur laquelle Ils. auroient esta receus a leur apel le

douze du present mois, Exploit de·signification d'icelle par l'huissier Hubert

du seize du present mois,· Le proces et pieces sur lesquelles est interuenu
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la dite sentence, Oüy sommairement Magdeleine Guillodeau femme de
jean poyteuin habitant du bourg royal produite en teimoignage par les
apellans Laquelle aprez serment par elle* presie en presence des partyes Et
qu'elle n'a esté reprochée, A dit qu'elle a bien ven les dites Guillochet et
Alexandre se tirailler et battre Majs ne scait qui a. tort d'elles, que neant-
moins Marie Roze la menacée de la faire venir eil tesmoignage pour dire
qu'elle sçait bien, Et qu'elle auroit ven dOnner deux coups de. baston par
la dite Guillochet, Mais qu'elle ne l'a pas veu ny menioire de l'auoir dit.
Conclusions verbales du procureur genieral, Tout consideré. Le CONSEIL- a
mais et met au neant la dite sentence,'En Emendant condamne -La dite
Alexandre payer ce qui est deub au Chirurgieni qui a pensé et-.medicament&
la dite Guillochet, Et aux despens du proces, tant de- la cause principale
que d'apel, Et au surplus hors de Cour •.

ENTRE Adrien MiciHr'EON Cordonnier demeurant en cette ville deman-
deur en requeste d'vne part, Et Charles MARQUIS Cabarettier et Marguerite
COUSrN sa femme deffendeurs d'autre. partyes oüyes, Veu la dite requeste,
Autre requeste du dit demandeur sur laquelle les partyes auroient esté
renuoyées pardeuant le Lieutenant general par ordonnance du 19ý du pre-
sent mois. Defrault obtenu par le dit demandeur contre la dite femme
pardeuant le dit Lieutenant general le lendemain, Oüy pierre Mesnage
chapentier demeurant en cette ville, André Des'enclos compagnon charpen-
tier, et Louis prinseau tailleur, tesmoins produits par le demandeur et non
reprochez, Lesquels aprôs serment par eux presté en presence des partyes,
ont declaré, sçauoir le ditMesnage, questant couché au grenier chez Charles
palentin dit Lapointe, Et entendant du bruit en bas. Il demanda au dit
Desenclos ce qu'il y auoit, qui luy repondit que c'estoit la femme du Mai-
quis qui auoit du bruit auec Michelon, Et entendit la dite femme qui trait-
toit lé dit Michelon de Coquin, de fripon ét de voleur. Le dit André
Des'enclos qu'estant a faire vne lucarne au grenier du dit palentin, Il entendit
du bruit en tas, Et estant dessendu vid que la femme du dit Marqui.s pous-
soit dehors le demandeur Et le traittoit de -oleur, coquin et fripon. Et le
dit prinseau, qu'il y a ce jourd'huy huit jours qu'estant chez le dit palentin
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Il vid le dcmandeur qui ayant demandé vue pinte de vin a la femme du dit
Narquis, qui luy en faisant refTus, il luy demanda pourquoy, si elle n'estoit
pas Cabarettiere. et si cestoit qu'il eust trop bü, Et. luy auroit presenté de
l'argent, Et ne paroissoit pas qu'il eust bû, qu'il estoit Entre six Et sept
heures du matin, que la dite femme luy repondit qu'il estoit vray qu'elle
vendoit du vin, Mais qu'elle ne lui en vouloit pas bailler, Et qu'il estoit vn
sot, vu coquin, vn fripon, vn voleur et vri receleur, Et ique s'il ne vouloit
sortir, Elle le feroit fesser, Et s'estoi*.jettée par plusieurs reprises a ses che-
ueux qu'elle luy auroit arrachez et'Irtianroit fait cogner la teste contre la
table trois ou quatre fois, ce qu'il soutfroft auec bien die la patience, ne lny
estant point resté de cheueux d'vn coste, Et qu'a force de coups le dit
demandeur en se remniant l'auroit poussée et seroit tombée, que lorsqu'elle
fut releuée, Elle le repris d'abondant Et l'auroit encor maltraitté, pourquoy
luy deposant Et les autres tes4moins estant assignez par denant le Lieutenant
general, Lequel les ayant entendus n'auroit rien voulu faire escrire, disant
que l'affaire n'en valoit pas la -peine,'Et s'en seroit moqué ; Oüy aussi Jean
Marnay commis au Greflb de la Jurisdiction ordinaire de cette ville, Lequel
a dit que le dit sieur Lieutenant general ayant entendu les dits tesmoins ne
fit rien escrire de leurs depositions, disant que l'affaire n'en valoit pas la
peine Et qu'il auoit ordre de Monseigneur le Gouuerneur de -ne pas faire de
procedures pour ces sortes d'affaires ; Conclusions verbales du procureur

general Tout consideré. LE CONSEIL a condamné et condamne Les dits
Marquis et sa femme en la somme de quinze liures d'Interests ciuils Enuers
le dit Michelon, En Cent sols d'amende, Et aux despens, taxez a seize liures
dix sols ; Defenses a la dite Marquis de recidiner, sous telle peine qu'il

apartiendra '/. .

ENTRE Robert MossioN demandeur d'vne part; Et Charles MARQuIs

defendeur d'autre, rartyes oüyes, Oüy aussi Màrguerite Brassard femme de

Jean Lesmelin menusier demeurant en cette ville Et françoise françois
femme. de françois Lavergne demeurant en cette ville, non reprochées,

produites en tesmoiginage par le demandeur, Lesquelles aprez serment ont

dit sçauor la dite Brassard qu'elle a veu le defendeur il y a prez de six

semaines fraper vue truye plaine apartenant au demandeur d'vn coup de
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pied duis les flilmies, duquel il la renuersa sur le dos Et fit trois ou qut.îi'e
bonds auparauint. dle se poulioir releuier, et cela ainideiait de lia porte-de. la
MIaisoi Où dem!iiire le defenîdeur. Et li dite JaVergnie que logeant ai la
Maison de Jean Dul uz Elle entendit'il y aprez de trois mois eryer vn Cochaiîh
qui venoil. de recenoir v grai d coupl qu'elle entendit estant. ail coin do soli
feu, Et ayant regardé, Elle vid vii cochoí mus1o se tresitr apeine Et allt
vers la maison du demadeur, que danis ce temps la femme di defeideur

so presenta par deux fois ai sa porto et regarda le dit Cochl qui estoit
demeuré làt la premiere fois, et la second& il s'en ailloit en se tresnantcomme
elle a dit, 0 üy aussi Charlotte Jollinet femme de Leonard ............... dit
Sansoussi et Catherine Gaboury femme de françois Ripoehe produites de
lai part. liu delibendeur Lesquelles aprez serment Et qu'elles n'ont esté

reprochées pair le demnandeur, La dite Gabouiry a dit auoir veu L'asne du
8 Marsollet qui tombai en bas du perron qui est ai l'entrée de la maison dh)
l'huissier Levasseur oi elle lo;ge Et entendit cryer des Cochons qui estoient
an dessous et les vit s'enfuir, n'ayant pais connoissance qu'ils fussent blessez

par -cego chûte. Et la dite Jollinet qu'elle n'a. riena von du tout de ce qui
est en question Entre les partyes. Ven le raport de Jaques Boissel boucher
qui a veu et visité la dite truye, Conclusions verbales du procureur general,
.Tout consider'. LE CONsaEIT A condamné et condamne le defen dur payer
la dite truye an demandeur suinant l'estimation qui en sera faite par le dit
Jaques Boissel, Et aux despens i.

ENTRE Leonard Dunon» nr LA .fEUNESSE demandeur en requeste
d'vne part, Et Charles MAnIUIs et Marguerite CousIN sa femme defendours
d'autre ; ViEu la dite requeste par laquelle le demandeur expose que Jeudi
derniei- sur. les six heures cl:u soir reuenant do la basseville Et passant
douant la Maison des defendeurs, La dite Cousin sans ancim sujet se jetta
sur luy le traittant de fripon, de banny et de vbllour, Et que Charles paleitin
dit Lapointe n'auoit point d'hndineur s'il ne le rossoit Et qu'ele lIy On feroit
donner, dequoy il auroit fait sa pleinte et ses poursuites le mesme jour par-
denant le Lieufenant general de cette ville qui remit l'affaire au lendemain
a l'audience, auquel jour ayant fait assigner le dit defendeur, Il n'en pût



ieantmnoiis obtenifrde Justice, Le dit. Lieuteunanut general luy disant que la
dite femme estoit vile folle. (ui meriteroit d'estre mise aux petites Maisons,
qu'il s'accommiodast ance elle E't. qu'il payeroit plusto.st. les frais des huissiers,
qu'estant. sorty suIr l'escalier la dite femme se seroit jet tée a ses cheueumx
dont elle luîy en auroit, aîrraclhé vue henne partie pourquov il seroit rent ré

pour s'en pleiidre. Mais iiîutileimeit, Le dit. Lieuteinant general ne l'ayaiit
voulu enhtudre Et luy ayant desniié la justice, Requerant le demandeur
qù'il lu1y- fust permis d'en iiorimier, Ce qui hi auroit esté nccordé par
Ordonnance du Conseil estant ensuite de la dite requeste, Ofiy les defendeurs
sur l'exposé eni la dite requeste, Oiy aussi Louis Leuesque, Jean Robert
l)uprat Et pierre Iblin tesioins produits par le demandeur, Lesquels iaprez

sermenmt ei tel cas requis par eux presté en la presence des parties, Et qu'ils
onmt esté non valablemîenmt reprochez, Ont dit, sçauoir le dit Leuesque, que
Jeudy dernier estant a son astelier de la batisse dP la Maison du sieur de la
Martiniiere, Il vid le demandeur qui marchoit da.ns la rüe Et la dite f'emine
qui sortit d sa Matison Et liy dist qu'il estoit. vn coquin et vui fripon, qu'il
estoit eitré par derriere en sa Maison pour suiboriier et forcer viie femme
qui y estoit, Et l'auroit frapé sans son mary qui l'en empescha, que le dit
demnaideur luy repondit en ees termes, Je ne sÇay pas a qui ti on as, Aquoy
le delfendeur lIy dist commune tu pairles ; Et le dit dema-ndeur reponiditj' luy

parle comme elle ie parle, que la dite femme luy deumandoit ce qu'il faisoit
pour viure Et luy reprochoit qu'il ne faisoit rieii, Siurquoy il lûy auroit dit
qu'elle ne s'e deuicit pas mettre en peine et. qu'ou le coniioissoit bien. Le

lit Duiprat que s'en retournanit de voir faire l'execut ion do Deslauriers il
vid le demandeur qui passoit Et fut triitté de coquinî par la deflenderesse

qui luy reprochoit qu'il auoit voulu aller chez elle pour suborner vile femme,
Et voulut sortir mais fut retoinnle par son Mary. Et le dit Iulinu, qu'il a von
la defenderesse traitter le demandeur de coquin Et luy defeidre sa Maison
luy·disait qu'il nuoit voulu subornier vne f1mmec dans son jardin, qu'elle se

seroit jettée a. luy pour le prendre aux cheueux, dequov elle auroit esté
empeschée par le defendeur son mary. Oiiy aussi Charlotte Dela Comho

femme d'Antoine Caddé Et Jeanne Chauerlange femme de pierre LeVasseur
qui ont dit auoir ven, la dite LeMarquis preiidre aux choneux le (lit Lajeu-
iesse a la porte le là- chambre de l'audience de la jnrisdiction ordinaire
de cette ville, Et son mary lay aunir fait sauter aue vn bastou sou
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chapeau qi'il tenait au bout de son baston, Only sur ce le procureur geiieral
en ses conclusions, Tout consideré. LE CONSEIL a condamné et condamne
les dits de1·endeurs en vingt sols d'amende, Et aux despens defenses a eux
de recidiner sous telle peine que de raison /.

-ENTRE philipes GUYON dit Deslauriers apellant d'vne part, Et René Due
Intimé d'autre. LE CONSEIL A ordonné et ordonne que l'apellant donnera
copie a l'Iitimé des pieces dont il se veult ayder au proces pour y repondre.
dans huitaine par le <lit Intimé ou par autre procureur qu'il constitüera si
bon luy semble au lieu de M': R omain Bacquet atendu sa maladie /.

ET LE DIT Charles Marquis estant entré, auroit prié la Cour de luy faire
la grace de ne pas rétenir dauantage sa femme en prison qui y auroit esté
enuoyée pour les insolences par elle commises contre le Conseil, ayant
entr'autres choses dit parlant en ces termes, Vous estes de beaux Juges,
Dieu vous jugera la hault, ce qu'elle auroit repetté diuerses fois En faisant
des contorsions et des gestes d'vue. personne enragée, Et ensuite se seroit

adressée a Monsieur detilly en son particulier Luy reprochant que cestoit
luy seul qui faisoit cela en vengean1ce de ce qu'elle auoit reffusé de préter
vn tamy pour sa Maison, Et passant le dit Marquis a parler de son proces,
auroit dit qu'il ne payera rien de la truye en question quoyqu'il en soit
ordonné, Estant resolu d'aller plutost a la potence, Et s'estant retiré en
collerè, seroit entrée la femme de Robert Mossion qui auroit fait pleinte que
le. dit Marquis l'ayant rencontrée en sortant luy auoit dit qu'il la payeroit
au bout d'vne balle, Et ayant fait entrer l'huissier Genaple afin de sçauoir

s'il l'auoit entendu, A dit qu'il la payeroit au bout de quelque chose qu'il

n'a pas entendu nommer; Surqioy oüy et ce requerant le procureur

general. LE CONSEIL a ordonné et ordonne que le dit Marquis sera empri-
sonné, Enioint au dit Genaple de le mettre dans vn Cachot et l'escroüer. Et
le dit Mossion estant aussi comparu A dit que comme il est menacé et sa
femme par les dits Marquis et sa femme et qu'il est leur voysin, Il. requert
la Cour de le mettre et sa femme en la sauegarde du Roy, de cette Cour Et
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des dits Marquis et sa femme ; oüy sur ce le procureur general. LE DIT

CONSEIL a mis Et met les dits Mossion et sa femme en la sauuegarde de Sa
IvIajesté de cette Cour et des dits Marquis et sa femme, ce qui leur sera
siguifié a ce qu'ils n'en ignorent ·.

Du msardy 27e des dits moi. Et n,

LE CONSEIL ASSEMBLÉ où presidoit Monsieur detilly, Et où estoient
Mess" Dupont, Depeïras Et Devitré Conseillers Et Le procureur general

SUR CE QUI a esté representé par le sieur Detilly Doyen des Conseillers
de cette Cour, que suiuant ce qui fut verbalement déliberé le .jour d'hier a
l'Issie du Conseil qu'encor que toutes les personnes qui le composent ne se
trounassent pas presens, il ne seroit pas differé de proceder au jugement
des raisons qui ont occasionné La Cour de faire emprisonner Charles Mar-
quis Et Marguerite Cousin sa femme, Qu'il auoit fait mettre hors des prisons
la dite Cousin afin qu'elle veïllast a la garde et conseruation de sa Maison
et de ses biens ; que d'ailleurs le dit Marquis luy a fait dire qu'il suplioit
tres humblement cette Cour de luy pardonner les fautes qu'il commit hier
contre son honneur et autorité. Surquoy il a fait conuoquer Et assembler
la Compagnie pour y estre deliberé, VEU l'arrest du jour d'hier rendu
sur cette matiere, Et oùy sur ce le procureur general. LE CONSEIL a
prononcé et agrée le dit eslargissement, Et au surplus ordonne que
le dit Marquis sera pareillement eslargy des dites prisons En demandant
au préalable par luy Et par sa dite femme pardon a la compagnie des dites
fautes, Et le dit Marquis condamné en trente liures d'amende enuers le Roy,
d9 flenses a luy et a sa dite femme de recidiuer A. peine de punition
corporelle ; Ce qui leur a esté a l'instant prononcé, ayant esté a cet effect
mandez a la chambre, Et ont demandé pardon de leurs dites fautes -/.

Du vingt hauitiesme des dits mois Et.an.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ ID.

SUR CE QUI A ESTÉ REMONTRÉ par le procureur general qu'il luy a esté

donné aduis depuis l'arrest du vingt sixiesme du present mois, que l'on
124
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peut tirer des connoissances certaines, des personnes qui ont fait ou contribüé
aux affiches y mentionnées, Requerant qu'il soit a cet effect commis vn de
Messieurs pour y proceder, veu le dit arrest, LE CONSEIL a commis et
commet le sieur Dupont Conseiller pour sur son raport estre fait droit ainsy
que de raison -/.

Dis lianly deuxie.me Septembre 613.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ où presidoit Monseigneur le Gouuerneur Et où

estoient Messieurs detilly, Damours, Dupont, Depeïras, Devitré Et le procu-
reur general '/

ENTRE pierre RIUAULT demandeur en requeste comparant par sa femme
dyne part, Et Jean baptiste GoSSET huissier deffendeur Et Marie BERTIN

Interuenante, partyes oüyes. .LE CONSEIL s'estant fait representer la èhau-

diere en question, A declaré et declare bidn et valablement faite la vente et
adiudication de la dite chaudiere a la dite Internenante ·.

FF

ENTRE Esmery PASQUET et Renée GUILLOCHET sa femme, apellans de

sentence du Lieutenant general du seize Aoust dernier d'vne part, Et
Maurice D'HERY et Marie ROzE 'DE VISIEN Intimez d'autre. partyes oüyes,
VEu la dite sentence, arrest du Conseil du vingt sixiesme du present mois,

Tout consideré. LE CoNSEirL a mis et met l'apel Et ce dont estoit apellé au

neant, En Emendant et faisant droit met les partyes hors de Cour, Defenses
a elles de se meffaire ny mesdire, sous telle peine que de raison, Despens
compensez •

FF

ENTRE Benoist BOUCHER demandeur en requeste d'vne part, Et Damoi-

selle Marie Jeanne LEBRETON femme du sieur de Vifllieu deffenderesse

d'autre, partyes ouyes, VEU la dite requeste tendante a ce que la deffende-

resse soit condamnée leuer les Nasses qu'elle a fait tendre sur les deux

arpens a luy concedez par 'le sieur DeCharny, Et en ses despens dommages

et interests. LE CONSEIL A debouté le demandeur des fins de sa requeste

Ordonne que l'arrest du douze Aoust sera executé, Et condamné le dit
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demandeur aux despeus, Et a payer les frais faits par la defenderesse pour

faire leuer ses Nasses -.
FF

SUR CE QUI a esté representé au Conseil par le sieur de Vitré Conseiller

en Iceluy que le sieur de Cressé son beaufrere a escrit-a la Dam! sa femme

qu'il desireroit auoir a son seruice françois Huguerre dit LaResioüissance,

Ce qui luy pouroit estre accordé si le Conseil l'agréoitý En ce que le dit

Hugue're est Condamné seruir par force pendant trois ans le M2 qui luy

sera indiqué, Ouy le procureur general. LE CONSEIL executant l'arrest du

vingt deux Aoust dernier, a ordonné et ôrdonne que le dit Huguerre seruira

le dit S! de Cressé pendant trois ans a raison de quatrevingt dix liures de
gages par an, dont il luy en sera payé la moytié par le dit sieur de Cressé

pour s'entretenir de hardes, Et l'autre moytié Enfin de chacune année sera

par le dit sieur de Cressé mise au greffe du Conseil pour estre employée a

satisfaire de sa part au dit arrest
FF

ET LE DIT JOUR Est comparu au greffe La dite Damoiselle de Cressé

Laquelle a exibé et laissé vne lettre missiue a elle escrite par le dit Sý de

Cressé aux fins susdites du 29? Juillet dernier, Et declaré qu'elle accepte le

dit Huguerre aux conditions cy dessus, Et a signé au plumitif Marguerite

Denis ·/.

FRONTENAC

Du Lundy seiziesme Septeimbre 86J5.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ auquel presidoit Monseigneur le Gounerneur,

Et où estoient Mýe françois Delaual Euesque de Quebec, Messienirs Detilly,

Damours, Dupont, Depeïras Et De Vitré Conseillers Et le procureur general
Monsieurdu VET Les Lettres patentes en forme de commission données au

Che"neau In-
tendant. Camp de Luting le cinquiesrme Juin dernier signées Louis Et

plus bas Par le Roy Colbert, Et scellées du grand sceau de Cire jaulne, par

lesquelles Sa Majesté commet, ordonne.et depute Intendant de la Justice

police et finances en Canada, Acadye, Isle de terreneufue Et autres païs de

la france septentrionnale, Messire Jaques Du Chesneau Cheualier, Conseiller



da Sa dite Majesté en ses Conseils, Pour eni joüir aux honneurs, pounoirs,,
autoritez, prerogatiues, préminences qui y appartiennent Et aux apointe-
ments. qui seront ordonnez par sa Majesté, Mandant a hault et puissant
Seigneur Me Louis de Büade frontenac Cheualier Comte de palluau aussi
Conseiller de Sa dite Majesté en ses Conseils, Gouuerneur et Lieutenant
general es dits- païs, de faire joüir le dit sieur DuChesneau de l'effect et
contenu. en icelles, Et ordonnant aux Officiers de cette Cour, Et a tous ses
autres Justiciers, Officiers et sujets de le reconnoistre, entendre Et obeïr en
la dite qualité; Le tout ainsi qu'il y est plus au long exprimé. LA CouR a
ordonné et ordonne les dittes lettres estre registrées au greffe d'icelle, Oûy
et ce requerant le procureur general pour estre executées selon leur forme
Et teneur /.

FRONTENAC

Du lem.iy vinqt trois des dits mois Et an,

LE CONSEIL ASSEMBLÉ, o. estoient hault et puissant seigneur Mr Louis
de Büade frontenac, cheualier Comte de palluau Conseiller du Roy en ses
Conseils, Gouerneur et Lieutenant general pour sa Majesté ci ce païs, Me
françois Delaual Euesque de Quebec, Messieurs de Tilly, Damours, Dupont,

Depeïras Et de Vitré Conseillers Et D'auteüil procureur general
VEU PAR LE CONSEIL Les lettres patentes du Roy en forme de declara-

tion données au Camp de Luting le cinquiesme Juin dernier signées Louis,

Et sur le reply par le Roy Colbert, Et scellées <u grand sceau de Cirejaulne

par lesquelles Sa Majesté En confirmant son Edit de 1663. portant création

et Erection d'vn Conseil souuerain a Quebec, Entend que le nombre de ceux

qui le composeront doresnauant, sera augnienté, Et qu'ils garderont dans

leur seance le rang qui y est marqué, Comme aussi que la discipline qu'elle

y prescrit y sera obsûruée. pour le rendre plus conforme a l'vsage des autres

compagnies superieures de son Royaume. LE CONSEIL Oùy et ce requerant

Le procureur general du Roy, a ordonné et ordonne que la dite declaration

sera registrée au greffe, pour estre executée en tous ses points selon sa forme

Et teneur
FRONTENAC
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Nadu astre CE FAIT seroit entré le dit sieur Du Chesneau Cheualier Con-mis sur ce re-
gitre que M seiller de sa dite Majesté en ses Conseils, Intendant de laJustice
duChesueau a elr
pria c jour police et finances en ce pais qui auroit pris Seance de president,d'huy 23e~ sep. tpi
tm brý I"' Et l'auroit fait prendre aux sieurs de Villeray et De Lotbiniere
sceanos au
Co3eil de pro- qui. seroient entrez auec luy, Et aux autres Conseillers teloi leaident, M aie8

-rang ordonné par les dites lettres /.
president.

FaoNTEsAc

VEU PAR LE CONSEIL Les lettrs de prouisions du Roy données a Ver-
sailles le vingt sixiesme Auril dernier, eignées Louis, Et sur le replv par le
Roy Colbert, Et scellées du granl scé'au en Cire Jaulne, pa lesquelles Sa
Majesté donne et octroye a Mi Lopuis Roüer de Villeray l'office de premier
Conseiller en cette Cour, pour en jo'üir aux honneurs, autoritez, prerogatiues
exemptions dont joüissent les Conseillers des .autres Cours souueraines de
france, et aux gagesquy seront donnez, ainsy qu'il est plus au long porté par

les dites lettres adressées en cette Cour pour mettre et Instituer de par Sa
Majesté le dit sieur de Villeray en possession du dit office. DIT A ESTÉ que
les dites lettres de prouision seront registrées au greffe de cette dite Cour,
pour Joüir par le dit sieur De Villeray de l'effect et contenu en Icelles, Estant
dispensé de l'information de vye Et moeurs, age compettant, conuersation,
Religion Catholique, Apostolique et Romaine, Et de.prester le serment
au cas requis, atendu le temps qu'il exerce le dit Office, Oüy et ce consentant
le procureur general /.

DUCHEÈSNEAU

VEU LES LETTRES de prouisions du Roy données a Versailles le vingt
septiesme Auril dernier signées Louis Et sur le reply Par le Roy*Colbert, Et
scellées du grand sceau de Cire jaulne,.par lesquelles Sa Majesté .donne et*
octroye. a M® Charles LeGardeur l'vn des Offices de Conseiller en cette Cour,
pour en joüir aux 'honneurs, autoritez, prerogatines, exemptions dont

joüisseut les Conseillers des :autres Cours- Souueraines du Royaume Et aux

gages qui luy serint.donnez, ainsy qu'il est plus .au long, porté par les dittes
lettres,. auec mandement 'a cette Cour de. le mettre et. institüer de par Sa
Majesté en possession du dit Office, Oüy et ce·consentant le procureur generali
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L.A CoUR a ordonné et ordonne que les dites lettres de prouisions seront
registrées au greffe d'Icelle pour Joüir par le. dit-sieur detilly du dit Office
de Conseiller suinant Et conformem'ent aux dites lettres. Estaut en*conside-
ration du temps qu'il en est en exercice, dispensé de l'Information de ses
'vye et moeurs, age compettant, conuersation, Religion Catholique Aposto-
lique et Romaine, Et du sermeit au cas requis •

DUCHESNEAU

VEU LES LETTRES de prouisi6us du R oy données a Versailles le vingt
septiesme Auril dernier signées Louis Et sur le reply Par le Roy Colbert
Et scellées du grand Sceau en Cire jaulne, par îlesquelles Sa'Majesté donne
et octroye a Maistre Matthieu Damours l'vn des Offices de Conseiller en
cette Cour, pour en Joüir aux honneurs, autoritez, prerog«atiues, exemptions
dont joüissent les Conseillers des autres Cours souneraines du Royaume Et
aux gages qui luy seront donnez, ainsi qu'il est plus au long porté par les
dites lettres adressées en cette Cour poýir mettre et- institûer. de par Sa
Majesté le dit sieur Damours en possession du dit. Office, Oüy et ce consen-
tant le procureur general du Roy. L.A CoUR ordonne que les dites lettres
seront registrées au greffe d'icelle, Pour Joüir par le dit sieur Damours du
dit Office de Conseiller suinant et conformement aus dites lettres, Estant.
dispensé de L'Information de ses vye et moeurs, age compettant, coniersa-
tion et. religion Catholique, Apostolique Et romaine, ainsy que du sernawnt
au cas requis, atendu le temps qu'il y a qu'il est en exercice du dit Office

VEU LES LETTRES de prouisions du Roy données a Versailles le vingt
septiesne Auril dernier, signées Louis Et sur le reply Par.le Roy Colbert,
St scellées du grand Sceau de Cire janine, par lesquelles Sa Majesté donne
et octroye a MX Nicolas Dupont, l'vn .des Offices de Conseiller en cette Cour,
Pour en joüir aux: honneurs, autoritez, prérogatiues, exemptions dont
joüissent les Conseillers des autres Cours souueraines -du Royaume, Et
aux gages qui -luy seront. donnez, Ainsy qu'il est plus au long 'porté
par les- dites lettres, adressées en cette Cour pour le mettre et ins-
titier de par Sa. Ma*jesté en possession 4u- dit Office. LA :CoUR, oüy et ce
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consentant le procureur general du Roy, a ordonné et ordonne Les dites
lettres estre registréés au greffe d'icelle- pour Joülir par le dit sieur Dupont
du dit Office de Conseiller conformement aus dites lettres, Estant dispensé
de l'inforniation de ses vye Et mSurs. age compettant, conuersation Et
Religion Catholique Apôstolique et romaine Et du serment au cas reqïus,
atendu le temps qu'il est en exercice du dit Office '.

DUCHESNEAU

VEU les lettres de prouisions du Roy données a Versailles le vingt
sixiesme Auril dernier signées Louis Et sur le i.eply Par le Roy Colbert, Et
scellées du rrand-Sceau en Cire jaulne, par lesquelles Sa Majesté donne et
octroy.e a Mý René Louis Chartier de Lotbiniere, I'vn des -Offices de Conseiller
en cette Cour, pour en joüir aux honneurs, authoritez, prefogatiu'es, exemp,
tions dont joüissent les Conseillers des autres Cours souueraines du Royaume
Et aux gages qui luy seront donnez, ainsy qu'il est plus au long porté par les
dites lettres, adressées en cette Cour pour le mettre et institüer de par Sa
Majesté en possession du dit Office. La Cour Oüy et ce consentant le pro-
cureur general du Roy A ordonné et .ordonne les dites Lettres estre registrées
au greffe d'icelle, pour joüir par le dit sieur De Lotbiniere du dit Office de
Conseiller conformement aus dites lettres, Estant dispensé de l'information
deses vye et mSurs, age compet.tant, conuersation Et Religion Catholique
Apostolique et Romaine, Et du serment au Cas requis, atendu l'exerciee
qu'il a cydeuant fait du dit Office -/.

DuCHESNEAU

VEu Les Lettres de pronisions du Roy données a Versailles le 26& Auril
dernier signées Louis Et sur .le reply par le Roy Colbert Et scellées du
grand Sceau en Cire jaulne, par lesquelles Sa Majesté donne ef octroye a.
Mý.Jean. baptiste Depeïras.l'vn des Offices de Conseiller en cette Cour, pour
en joüir aux honneurs, autoritez, prerogatiues, exemptions,. dont joüissent

les Conseillers des autres Cours souueraines du Royaume Et aux gages qui.
luy seront donnez, ainsy qu'il est· plus au lon.g porté par les dites lettres,
adressées.en cette:Cour.pour mettre et installer de par Sa Majesté le dit
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sieur Depeïras en possession du dit office. LA CoUR, ouy Et ce consentant

le procureur general du Roy, a ordonné et ordonnoe. le cdites lettres estre
registrées au greffe d'icelle, pour joir par le itý'iieur Depeiras du dit Office
de Conseiller, suiuant et confor mement aus dites lettres, Estant dispensé
de l'information de ses vye et manirs, age compettant, conuersation et
Religion Catholique Apostolique et Romaine, ainsy que du serment au cas
requis, atendu le temps qu'il est en exercice du dit Office ·.

DUCIlESNEAU

VEU LES LETTREs de prouisions du Roy données a Versailles le vingt
six Auril dernier, signées Louis, Et sur le reply Par le Roy Colbert Et scellées
du grand sceau en Cire jaulne, par lesquelles Sa Majesté donne et octroye a
Me Charles Denis de Vitré vn Office de Conseiller en cette Cour, pour en
joüir aux honneurs, autoritez, prerogàtiues, exemptions dont joüissent les
Conseillers des autres Cours souueraines du Royaume et aux gages qui luy
seront donnez, ainsy qu'il est plus au long porté par les dites lettres
adressées en cette Cour pour le mettre'et institüer de par Sa Majesté en

possession du dit Offce. LA Cour, Ouy et ce consentant le procureur general
du Roy, a ordonné et ordonne les dites lettres estre registrées au greffe
d'icelle, poûr Joüir par le dit sieur de Vitré du dit Office de Conseiller con-
formement aus dites lettres, Estant dispensê de l'information de ses vye
m eurs, age compettant. con uersation et religion Catholique Apostolique
Et Romaine, ainsy que du serment au cas requis, atendu le temps qu'il est
en exercice du dit Office ·/.

DUCHESNEAT.

VEU LEs LETTRES de prouisions du Roy données a Versailles le vingt
cinquiesme Auril dernier signées Louis Et sur le reply par le Roy Colbert
Et scellées du grand sceau en Cire jaulne, par lesquelles Sa Majesté donne
et octroye a Mý Denis Joseph Rüette D'auteüil, La charge de procureur

general en cette Cour, pour en Joüir aux honneurs, autoritez, prérogatiues,
exemptions, gages qui- luy seront donnez Et tous les autres droits dont
joüissent les procureurs generaux des Cours du Royaume Ainsy qu'il est

plus au lon"g porté par les dites lettres adressées en*cette Cour pour le mettre
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et institiier de par Sa Majesté en possession de la dite charge. LA CouR
ordonne les dites lettres estre registrées au greffe d'ieelle pour Jofiir par le
dit sieur D'auteùil de la dite charge de procureur general conformement
aus dites lettres, Estant dispensé de l'information de ses -ye Et mours, age
compettant, conuersation Et Religion Catholique apostolique et Romaine,
ainsy que du serment au cas requis, atendu le temps qu'il est en exercice - .

DU;C1IEsNEAU

fier le ger SUR CE QUI a esté representé qu'il conste qu'il y a mérise
dans la declaration du Roy du cinquiesne Juin dernier. portant augmenta-
tion de Conseillers en cette Cour Et ordre pour leur rang, En ce que Gilles
Rageot Greffier de la Jurisdiction ordinaire de cette ville y a esté employé
pour Greffier de cette Cour, au lieu que ce deuoit estre M° Jean baptiste
peuuret de Mesnu qui en a fait fonction jusques apresent, Et qu'il est
apropos d'y pournoir. LA Coun, Ouy et ce requerant le procureur general, a
ordonné Et ordonne que par prouision le dit Mt Jean Baptiste peuuret
continüera d'exercer l'office de Greffier de cette Cour, En atendant qu'il soit
pourueu de lettres de prouisions de sa Majesté, s'il luy plaist de luy en
accorder, Et a a cet effect reïteré le serment au cas requis /.

DuCHrEsNEA.U

M Chartier VEu LEs LETTRES de prouisions du Roy données a Compiegne
Lieutenant -- l
neral. le treize Mav dernier signées Louis Et sur le reply Par le Roy
Colbert Et scellées du grand Sceau en cire jaulne, par lesquelles Sa Majesté
donne et octroye a Mý Louis theandre Chartier L'Ofice de son Conseiller et
Lieutenant general au Siege ordinaire de la préuosté de Quebec, pour
connoistre en premiere Instance de toutes matieres tant ciuiles, criminelles
que de police, commerce et nauigation dont les apellations ressortiront en
cette Cour, pour en Joüir et vser aux honneurs, fonctions, pouuoirs,
franchises, libertez, prérogatiues, préeminences, priuileges, exemptions,

gages, droits, auantages, reuenus et esmoluments au dit Office apartenant,
Et ainsy qu'il est plus au long p6rté par les dites lettres adressées en cette
Cour pour, le mettre et Institüer de par sa Majestéen possession etjoüissance

125
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du dit Office, Et oüy Le procureur gencral, qui a requis qu'il fust surcis a
la reception du dit sieur Chartier audit Office pour des raisons qu'il donnera
au premier Conseil. LA Coui ordonne les dites Lettres estre registrées au

greffe d'Icelle, Pour joüiir par le-dit'sieur Chartier du dit Office de Lieutenant
general Coiformenent aus dites lettres, Et mandé a la chambre, auroit
presté le sernent au cas requis, Estant dispensé de l'Information de vye
mours, age requis, conuersation Et Religion Catholique, Apostolique Et
Romaine, En consideration du temps qu'il exerce le dit Office,. sauf a faire
cy aprez droit sur le reqtisitoire du dit procureur general /.

DUCHtESNEAU

Co mgnSndn VE11 LES LETTRES PATENTES du Roy données a Compiegne le
fort frontenac

s du. la treize May dernier signées Louis Et sur le reply Par le Roy
Col brt Et scllée du grand .Sceau en 'Cire verte sur lacs de soye rouge et
verte, par lesquelles sa Majesté fait don et concession a Robert Cauelier
sieur de la Salle de la p:roprieté fond et superficie du fort apellé de frontenac
1hasty sur le Lac Ontario ou de froutenac, auec quatre lieü·es de pais, chacune
Lieüe composée de deux Mil toizes, le long des Lacs Et Riuieres, av dessus
et au dessous du dit fort, a deux denyes lieües au dedans des terres,
Ens2nble des Isles nommées Gau8k8enot Et Ka8&nesgo Et Islets adjacents,
auc le droit de chasse et de pesche sur les dites~ terres Et dans le dit Lac
(>atario, ou de Frontenac Et Riuieres circonuoysines, pour enjoüir en titre
de fief Et tous droits de seigneurie et Justice, A la charge des foy et hom-
mage que lay et ses ayans cause seront tenus rendre a Sa Majesté a chaque
mutation, Et de payer les droits et redeuances accoustumez suiuant la Cous-
turne de la Prénosté et Vicomté de Paris, Et que les apellations du siege de
la dite seigneurie qui sera estably au dit Fort de Frontenac ressortiront par-
deuait le Ligatenant general de Quebec, Voulant aussi Sa dite Majesté que
le dit sieur Cauelier soit et demeure Gouuerneur pour Sa dite Majesté du
dit fort de frontenac sous les ordres de son Lieutenant gerrerale'n ce païs, Et
que pour cet effect les dites lettres luy seruiront de toutes grouisions a ce
necessaires, Et en consideration des depenses faites en ce païs Et qu'il y
fera cy aprez Sa Majesté l'auroit annobly par les dites lettres, voulant a

cette. in que toutes lettres de Noblesse luy fussent expediées, Le tout aux
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charges clauses et condit ions portées par les dites lettres patentes,. Et ainsy
qu'il y est plus au long exprimé, adressées en cette Cour pour estre lefles et
registrées Et pour faire joiiir du contenu eii icelles le dit sieur Canalier, ses
hoirs, successeurs et ayant cause, Vi.T aussi l'arrest du Conseil d'estat du
Roy donné au dit Compiegnîe le dit jour treize May dernier signé Colbert
atta-hé ans dites lettres patentes sous vu contre seel de mesme Cire et lacs,
Requeste du dit sieŽur Cauelier afin du dit Enregistrement, Et oig le. pro-
cureur general en ses conclusions, Tout conîsideré. LîE Co.su a srdonné et
ordonne les dites lettres pattentes et arrest estre regist rées au grelfe, pour
joüir par le dit sieur Cauelier de l'etfect et conteni ein icelles t soriir Jetr
plein et entier effect •/.

DUCHîESI EA V

(lmté d'Or-- VEU PAR LI CorU les Lettres patentes du Rof doinnées a
Germain en Layre au mois de May de'riier signées Louis, et sur le reply par
le Roy Colbert Et scellées du grand sceau en Cire verte sur lacs de
soye rouge et verte,.par lt"ielles Sa Majesté auroit crée,.Erigé et esleué en
titre nom qualité et dignité de Comté la terre Etbaronnye des Islets et ses
a.partenances et depeidances, qui sera doresnauant apellée Le Comté d'Or-
sinuille en faneur (le M JT..ea Talon- Conseiller du Rov en ses Conseils
Secretaire du Cabinet de Sa Maljesté En suruiuance et Capitainie du Chastean
de Marimont, cy deuant Inteiin t de la Justice police et finances en ce
païs, Pour ei Joiiir et vzer par le dit sieur Talon, ses hoirs, successeurs ou
ayant cause, tant masles que femelles sous le dit titre de Comté, Et aux
honnmeurs,.droits. rangs, préeminenees, prorogatiues apartenant a la dite
dignité de Comnté, sans que pour la dite Erection il soit tenu enuers Sa
Majesté ny ses vaisseaux Et tenanciers eiuers luy a autres plus grands droits
que ceux qu'ils doiuent apresent ; Et. sans que le dit Cotuté puisse estre
sujet a revér-sion ny reinion au domaine du Roy pour quelque cause que
ce soit, Nonobstant les Edits y mentionnez, aquoy Sa Majesta-déroge par les
dites lettres, sans quoy le dit sieur Talon n'auroit accepté la dite grace, Le
tout ainsy qu'il est plus au long porté parles dites lettres, adressées en cette
Cour pour estre registrées, Et pour faire joüir et vzer de leur contenu le dit

sieur Talon, ses successeurs tant maslei que femelles nez et a naistre en loyal



m·iria-e Et avans cause, Ony sur cc L-3 procureur general en ses conclu-
sions, Taat C.misi:lJrV'. L DUErs C4ouît a ordo.uú- et ord.imne les dites L.ittres
estre registrées an Greffe d'icelle pour jouir part le dit sieur Talon. ses suc-

eesseurs et ayans 'cause d l'eFfet Et contenu en icelles /.

DUCHESNEAU

VEU LA R UEQESTE de L.Jean Aubuchoa l'v des Marguilliers de la

parroisse de villema.rie En l'Isle de Monitreal, Tendante.a ce qf'il plaise ala
Cour luy permettre de ftaire venir en cause le sitiur Perrot Curé de la dite
parroise, afin de le descharg.'r de l'accusation contre luy faite par le St Migeon
cy douaut procureur fiscal eii la ,Jurisdietionl de la dite Isle de Montreal
d'auoir esté rebAlle aux ordres du Roy et de cette Cour sans en auoir donné
aucun sujet, ayant mesrau preueu l'areest de cette Cour pour anoir toujours
executé l'ordonnance de Sa-Majesté dez lors qu'elle est venüe a sa connois-
sauce, Sur quoy Ofiy le procureur general qui a requis que le dit sieur
Migeon vienne defendre le droit qu'il a en l'affairen'question, ne trouuant
pas a propos de se charger de son fait et cause. LEz CoNsEIb A ordonné et
ordonne que la dite reqeste sera commnniqjuée au dit Sý Perrot Curé, Et
co'mmis le sieur detilly Conseiller par deuers lequel les parties mettront les
pieces dont elles se voudront ayder, pour a son raport leur estre fait droit,
sauf a faire droit cy aprez sur le requisitoire du dit procureur general

DUCH1ESN EAU

Ilsunardy vingt quatre Septembre 10'..

LE CONsEILJ ASS NBLÉ où. estoient MP Louis de Buade Frontenao
cheualier Comte de palliau Conseiller du Roy en ses Conseils, Gounerneur
et Lieutenant general pour Sa Majesté ei ce païs, Acadye Isle de terreneufue
et autres pais de la France septentrionale. Mý' Jaques du Chesneau
cheualier aussi Conseiller de Sa Majesté en ses Conseils, Intendant de la
Justice police et finances es dits païs, Les sieurs de Villeray, detilly,
Damours, Dupgrit, de L-tbinire, Depcïras Et de Vitré Conseillers Et le
procureur general du Roy -/



Nnble'pe do VEU PAR LA COUR Copie collationnée Imprimée en paîierMr (le la pi-
torie LoNouf. signée fabry Secretaire du Roy di collego an·ien, d'Ordonnîance
des Commissaires generaux de la Cour des Aydes de Rowien du treize

,Septembre 1658. pour.l'execution de la declaration du Roy du quinze mars
1655. Eitre le procureur genieral du Roy en la dite Cour, Et. cormiission

.poursuite Et. diligence de M Jean Dupont chargé par Sa Majesté du
recouurement des taxes faites et a faire sur les vsurpateurs du titre et
qualité de noble et d'Escuyer d'vne part Et Jaques LENEUF escuyer Con-
seiller. et procureur de Sa. Majesté En toutes les Jurisdiotions Royalles du
Haure de grace, adjourné pour passer sa declaration s'il eitendoit se main-
tenir en la dite qualité, sinon voir ordonner qu'il seroit employé au roolle
comme ayant vsurpé la dite qualité d'autre, par. laquelle lé dit Jaques
LeNeuf auroit esté desChargé de la dite poursuite, Arrest du Conseil d'estat

du quatre Decenbre 1659. rendu Entre le dit Dponit demandeur d'vne
part, Et le dit Jaques leNeuf def'endeur d'autre, par lequel los partyes
auroient esté mises hors de Cours et de proces sur l'oposition <lu dit denaut-
leur, Ce faisant ordonné que l'ordonnance des -dits commissaires seroit

executée selon sa forme Et teneur, Et en consequence le dit Leneuf maintenu
en la dite qualité d. fnoble. Enqueste faite aux trois Rinieres a la requeste
de Jaques Laneuf sieur de la poterie par M Claude Bouteroo cy don'ant
Intendant de la Justice police et finances on ce pais le deuxiesme Juin
1669. Certifficat et attestation de MI pierre LeNeuf prestre S. de Cou.tonne

Et François LeNeuf escuyer Sý le Montenay freres deneurans a Caën, passé
pardeuant Olliuier Et Bougon tabellions royaux au' dit Caën le cinq uiesme

May 1673. portant que le dit sieur de la potterie cydeuant demeurant au dit

Caën Est de mesme famille Et porte leur mesmes unon et armes, Rlequeste du

dit Sý de la potterie afin d'enregistrement des dits arrest Enqueste et Certi-
ficat ou attestation de filliation, pour luy valoir- et. eruir de titres Et -y auoir

recours-si besoin est. Conclusions du procureur gêneral, Auquel le tout

auroit esté communiqué du sept du present mois, Tout consideré. LA CoUn
conformement aus dites cnclusions, A ordonné Et ordonne Les dits arrests

du Conseil d'estat, ordonnance des dits Commissaires gen eraux, Et attesta-

tion de filliation estre re:ristrcz au greffe d'icelle, pour seruir et valoir ce

que de raison •

DUCIlESNEAU
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ENTRE Jeanne PELLETIER femme separe quant aux biens. de Noel
Jeremie dit LaMontagne apellante de sentence d'ordre et discussion de
deniers prouenans de la vente Et adiudication par decret faite sur son dit
mary et elle d'vne Maison scitùée a la basseville de Quebec, Et d'vne terfe
seit iée a la Coste S. Ignace, La dite sentence rendüe par L- Lieutenant
general de cette ville le 19' Octobre 1671. d'vne part, Et Gilles RAGEOT

Greflier et Notaire en lajurisdiction ordinaire de cette ville. ariudicataire
de la dite Maison, JEt lès Creanciers du dit Jeremye InLim,ýz d'autre. ·Ven
la dite sentence par laquelle il est dit que sur la somme de douze Cent
cinquante Hures, dont le dit Rageot deuoit la somme de huict Cent vingt
cinq hures, Et pierre Daquet comme adiudicataire de la dite terre quatre
Cent vingt cinq liures, La somme de trente liures seroit prise par Jaques
de la Tousche commis au greffe taxée par le dit Lieutenant general pour li,
dite sentence, Et quinze francs pour ledroit du greflier, que le procureur'

fiscal par prefferance a tous Creanciers receuroit douze sols pour arrerages
du Cens deub a cause de la dite Maison, Que le Frere Joseph prendroit aussi

par prefferance a-tous Creanciers la somme de vingt Hures pour Cens et

rentes deus aux peres Jesuites seigneurs de la dite Coste Sý Ignace, Thimoté

Roussel chirurgien pour la somme de quatorze Hures, La dite jeanne

pelletier la somme de trois Cent Hures pour son doüaire dont serýit fait

constitution de rente ou Employ valables pour éstre raportée a ses Enfans,

si mieux n'aymoit le dit Rageot s'en charger par hypotecque sur la dite

Maison, Simon Baston la somme de deux Cent quinze hures, pierre Testu

dutilly ponrsuiuant le dit ordre et distribution la somme de deux Cent

soixante vne Hures d'vne part, trente liures et quinze liures pour les dites

taxes, Le S- D'auteüil soixante trois liures, Et philipes Gautier S! de
Comporté trois Cent cinquante liures huit sols, sauf a luy a se pouruoir

pour le surplus de son deub comme il aniseroit, Et a Guillaume feniou,
Charles Aubert Sý de la Chesnaye, Jean LeClerc, Le sieur Depeïras, au nom

qu'il procedoit Et le dit Frere Joseph a se pouruoir aussi comme ils auiseront

bon estre sur les autres biens du dit Jeremye ;. Coutract de mariage du dit·

Jeremie et de la'dite Pelletier passé par deuant Guillaume Audoüart lors

Notaire en cette ville le troisiesiie Feurier 1659. .,Jugement du sieur

Bouteroüe cy denant Intendant de la Justice police Et finances au. dit. païs
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du quatre Auril 1669. Requeste de Thomas Lefebure au nom et comme
procureur de la dite pelletier sur laquelle elle auroit esté receüe a son apel,
Exploiets ýe signiiication. d'icelle faite a.us dits Rageot et Creanciers par
l'huissier Gosset les 28 Janiuier 1673. trois et quatre Feurier au dit an, Autre
requeste du dit RaLgeot repoudiie en cette Cour le dix Auril enîsuiuant, Et
signification estant ensuite ; Oüy Le procureur general en ses conclusions,
Le raport du Conseiller a ce commis, Tout consideré. LA CouR a mis et met
l'apel et ce au neant, Ein Emendant Ordonne que le dit Rageot se dessaisira
de la somme de trois Cent linres ez mains de la*dite Pelletier pour le doüaire
prefix a elle constitüé par son dit Contract de mariage, En donnant par elle
caution soluable qu'elle. l'employera dans deux ans en augmentatiolns sur

la terre où elle demeure de present a Batiscani pour süreté que les Enàfans

issus du dit Jeremie et d'elle y pouront reprendre le dit doüaire aprez le
deceds de leurs pere et Mere, Et a cet effect commis le Lieutenant general

des trois Rinieres pour faire estimer sans frais la valeur de la dite terre En

l'estat auquel elle est pour le present, Et en ce faisant le dit Rageot

demeurera bien et valablement deschargé de la dite somme

DUCIIESNEAU

ET LE DIT jour est comparu le dit Lefebure Lequel en presence de

Monsieur Le procureur general aprez lecture au¯ dit' arrest a declaré qu'il
cautionne la. dite Pelletier pour les fins y conten ies aquoy il s'est soumis,
et la. dite pelletier de l'indemniser, Laquelle caution a esté acceptée par le
dict sieur procureur general,

YEU PAR LA. coua La sentence de certification de criées faites d'vne

maison et place en dependant scitüée en cette ville sur M? Jean baptiste

peuuret Secretaire de cette Cour, Et sur Romain becquet, Icelle Sentence
rendüie par le Lieutenant general de cette ville, le 27 Aoust dernier pour-

suite et diligence de françois Jaquet a faute de payement de la somme de

Cent Cinquante Liures, Exploit d'assignation donnée par l'huissier genaple

aus dits Peuuret Et becquet saisis le 12ý du present mois remise a ce jour

pour bailler moyens de nullité Et voir interposer le decret au quarantiesme

jour; Reponses de dits saisis au bas du dit Exploit qu'ils n'ont aucuns
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moyens de nullité a proposer contre les dites criées, et consentent qu'il soit
procedé a Lad.judication de la dite maison et emplacement en dependant au

quarantiesnie jour. Arrest du 219 Auril dernier et pieces y mentionnées,
Proces verbal de la mise des pannonceaux du quatre Juin ; Signiflieation
d'icelle du Lendemain, Proces verbal des quatre criées Et quatorzaines des
neuf Et vingt troisiesmne du dit mois de Juin, sept et vingt vu Juillet aussi
dernier, Exploits de Signiffication de la premiere et d(eiiere des dites criées
aux dits saisis des dixiesme du dit mois de Juin et vingt deuxiesme Juillet

,dernier, Et les opositions contenües au dit proces verbal, Tout consideré.
LA COun declare les dites criées bien Et leii-ment faictes Et certiffiées,
ordonne qu'il sera procedé a l'adjudication par decret au quarantiesme jour,
suinant Lordonnance /.

DUCH ESNEAU

1a.-aetrN f VEULES LETTRES de prouisions du Roy données au Cap de

Casteau de Cambresy le 17 May dernier, signées Louis, Et sur

le reply, Par le Roy Colbert, Par lesquelles Sa Majesté donne et o:troye a
Mý Gilles Rageot l'offle de Greffier en la Jurisdiction de cette ville de
Qucbec, Autres lettres de pro.uisious de Sa Majesté données au dit Camp, le
mesme jour signées Louis Et scellées ainsi que les susdites du grand Sceau
de Cire jaulne, par lesquelles Sa dite Majesté donne et octroye au dit Mt
Gilles Rageot vin des Offices de Notaire garde nottes en la dite jurisdiction,
Pour Jouir par luy des dits offices Et iceux exercer coinformement ·a la
Coutume, preuosté et Vicomté de Paris, Et en vzer aux honneurs autoritez,
prerogatines franchises, gages, droits, proffits, reuenus et esmolumens y
appartenans. Les dites lettres adressées en cette Cour, pour le mettre ou

faire mettre et Inistituier de par Sa Majesté en possession d s dites Offlices
Requeste du (lit Rageot tendante aux fins sniîsdites, Oüy et ce consentant
Le pro.cureur general. LA COUR ORDONNE les ditery lettres estre registrées

au greffe d'icelle, pour joüir par le dit M·: Gilles Ragdot des dits offices de

Greffier de la preuosté de cette ville, Et de Nottaire gardenottes en icelle
confbrmenent aus dites lettres ; Et mandé a.la chambre auroit presté le
serment au vas requis; Estant dispenmsê de l'information de ses vye, mours,
Et religion, En. consideration du temps qu'il exerce les dits Offices; Enjoint
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au Lieutenant general de la dite Prenosté de le mettre et Institüer en
possession des dits Offices, Et le faire joüir du contenu es dites lettres de
prouisions

DUCHESNEAU

VEU PRU LA COUR le proces pendant par apel en icelle Entre Paul
VACiiON au nom et comme procureur de Jean Pelletier son beaufrere,
apellant de sentence du Lieutenant general de cette ville en datte du 29ý
May dernier d'vne part, Et Jean MIGNAULT Intimé d'autre; La dite sentence

par laquelle estoit dit qu'il auoit esté bien apellé et mal jugé par le Juge
seneschal de Beauport, Et ordonne que le Contract de vente f·aite par le
dit apellant au dit Intimé sortiroit son plein et entier effe6t, et le dit
apellant condamné liurer au dit Intimé six arpens moins trois perches
de terre, -Et aux dommages et interests Et despens, tant de la cause
principale que d'apel, Exploit de signification de la dite sentence au
dit Vachon par l'huissier Auisse le vingt quatriesme Juillet dernier, au
bas duquel est la declaration de son apel auquel il auroit esté receu par
ordonnance. du- treize Aoust aussi dernier, estant au bas de requeste par luy
presentée en cette Cour a cet effect, Arrest du dix neuf du dit mois portant
apointement a produire par les partyes. Autre arrest du 24 Mars 1670 rendu
Entre le dit Intimé et Charles Cadieu dit Cournille, Reponses du dit Intimé
aux moyens alleguez par' la dite requeste d'apel, Conclusions du procureur
general, Le raport de Mý Jean Baptiste DePeïras Conseiller, Tout consideré.
LA Coui a mis.et:müet l'apel et ce au neant, En Emendant ordonne que les
deux habitations des dits Pelletier et Mignault seront partagées esgalement
entr'eux, despens compensez

Mors. Do- (DUCHESNEAU
peïras tpr

ENTRE Nicolas PETIT DIT LAPRÉE, comparant par Romain Becquet
Notaire, apellant d'viie part, Et Jaques leNeuf escuyer sieur Delapotterie
Intimé d'autre, Partyes oüyes L Côun a commis Mý Louis Roüer de Vil-
leray Conseiller en icelle par deuers lequel les partyes produiront leurs
pieces et Moyens, et se communiqueront, pour a son raport leur estre fait
droit '.

DUCHESNEAU
126
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Dis luandy trente Septembre f615.

LE CONSEIL ASSEMBLÉ où estoient Messieurs le Gouuerneur chef du
dit Conseil, L'Intendant faisant fonction de president suiuant la declaration
du Roy, Et les sieurs de Villeray, de Tilly, Damours, Dupont, de Lotbiniere,
Depeïras Et de Vitré Conseillers Et Le procureur general

YEU L'ARREST DU CONSEIL D'EsTAT du Roy donné a St Germain en
Laye le dixiesme May dernier signé Colbert par lequel Sa Majesté confirme
les Concessions faites par le sieur Comte de frontenac Gouuerneur et Lieu-
tenant generail pour Sa Majesté en ce païs aux nommez Guyon, desaintours,
De Chauigny, Laparc, Jobin, D'Hery, LeRouge, Roberge, de la durantaye,
Duboz, Jaret, Godefroy, Denis Jollot, Paulin, LeMoyiie, Saurel et Saluay,
Pour en joüir par eux en la forme et maniere portée par les actes des Con-
cessions, ainsy qu'il est plus au long porté 'par le dit arrest, Commission
sur le dit arrest signée Louis Et plus bas Par le Roy Colbert Et scellée du
grand Sceau de Cire Jaulne Et contre sôellée auec le dit arrest sur mesme
Cire, adressée au dit sieur Comte de frontenac Et eu cette Cour, pour tenir
la main a l'execution du dit arrest, Oüy et ce requerant le procureur gencral,

Confirmation LA CouR a ordonné et ordonne les dits arrest et commissions
de Concessions

estre registrez au greffe d'icelle, pour estre executez selon leur forme Et
teneur Et joüir par les dits Guyon, de Saintours, de Chauigny, Lepare,
Jobin, d'Hery, LeRouge, Roberge, de la Durantaye, Duboz, Jaret, Godeffroy,
.Denis, Jallot, Paulin, leMoyne, Saurel et Saluay, des concessions a eux faites
par le dit sieur Comte de frontenac depuis le vingt deux Mars jusqu'au
deuxiesme Septembre de l'année derniere, aux termes des actes de leurs
concessions.

DUCHlESNEAU

Monsieur ENTRE Jaques DUBOýS Marchant apellant de, sentence du
L'Enesque de
Quebec est en. Lieutenant general de cette ville d'vne part, Et ......... GIRARD
tré et a pris
scanco. aussi Marchant Intimé d'autre. LA CouR a commis et commet

le sieur Damours Conseiller pour voir le proces Et en faire son raport, Et
sur Iceluy estre fait droit aux partyes

DUCHESNEAU
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VEU LA REQUESTE ce jourd'huy presentée a la Cour par Antoine de la
fresnays escuyer SIEUR DE BRUCY demandeur 'Contre Mý Gilles Boyuinet,
Lieutenant general des Trois Riuieres La dite Cour a commis et commet les
sieurs detilly et Dupont pour voir la dite requeste et pieces produites et
alleguées par lè dit sieur de Brucy, pour instruire l'Instance, Et sur leur
raport estre fait droit aux partyes

DUCHESNEAU

VEU LA REQUTESTE de Mý Gilles Perrot prestre du Seminaire de saint
Sulpice de Paris, Curé de l'Isle de Montreal, Tendante pour les raisons y

contenües a ce qu'il soit ordonné que le sieur Migeon comparoistra par luy
ou par procureur dans vn temps compettant pour* prendre communication
des pieces et pretentions du dit exposant s'il anise que bon soit, Et pour luy
communiquer celles dont il entend se seruir en l'affaire en question
Requisitoire du procureur general de ce jour. LA COUR a ordonné et
ordonne que le dit Migeon comparoistra ou procureur pour luy aux despens
de qui il apartiendra -/.

DUCIIESNEAU.

Noblesse d VEI PAR LA COUR les· Lettres pattentes du Duc de SauoyeBI do ViIIieu.
données a Turin, le vingt huictiesme Decembre gbIC vingt huict signées
Emanüel et contresignées D. Meynier et scellées, par lesquelles Claude
Villieu, ses Enfans, posterité et lignée tant masles que femelles naiz et a
naistre et procreez en loyal mariage sont decorez du titre de Noblesse, ainsy
qu'il est plus au long contenüù par les dites lettres, Arrest de la Chambre
des Comptes donné a Chambery le vingt trois Tuin gbIC vingt neuf portant
veriffication des dites. lettres de noblesse, Acte de foy et hommage Et
serment de fidelité fait 'en la dite Chambre des Comptes a Son Altesse de
Sauoye par le dit Claude Villieu le dit jour vingt trois Juin au dit an 1629.
Requeste de Sebastien de Villieu par luy presentée au sieur Pellot. Inten-

dant de la Prouince de Poitou, sur laquelle est son ordonnance du dix neuf

Januier 1662. de luy signé_e et contresignée Masson, portant que le dit

Sebastien de Villieu joüira des priuileges de noblesse portez par les dites

lettres, auec defenses aux assesseurs et Collecteurs des tailles de Beaumont
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sur Mer de le taxer et imposer a l'auenir dans leurs roolles, tant qu'il viura
noblement Et ne fera acte dérogeant a noblesse, Lettres pattentes du iRoy
nostre souuerain seigneur, données a S. Germain en Laye au mois de Juin
1663. signées Louis Et sur le reply Par le Roy DeLionne, Et scellées du
grand sceau de Cire verte sur lacs de soye rouge et verte, par lesquelles Sa
Majesté naturalise le dit Sebastien de Villieu, pour jouir par luy des prini-
leges, franchises, libertez et immunitez dont joiiissent les autres sujets de
Sa Majesté, ainsy qu'il est plus au long porté par les dites lettres adressées
en cette Cour pour l'enregistrement d'icelles, Et faire jouir et vzer le dit
sieur de Villieu ses heritiers, successeurs et ayans cause du contenu en
icelles. Requeste de damoiselle Jeanne Marie Le Breton femme du dit sieur
de Villieu, Tendante a l'enregistrement des dites lettres, pour jouir par son
mary, Elle et leurs descendans du contenu en icelles, Ody sur ce le procu-
reur general. LA. CouR a ordonné et ordonne que les dites lettres' de
noblesse Et de naturalité seront registrées au greffe d'Icelle, pour seruir au
dit sieur do Villieu, sa femme, Enfais et'descendans ce que de raison /.

DUCHESNEAU

Dr Lundy septiesme Octobre 675 ,

.LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou estoient Messieurs le Gonuerneur chef da dit
Conseil, L'Euesque de Quebec, L'Intendant faisant fonction de president
suinant la declaration du Roy, Et Les sieurs de Villeray, detilly, Damours,
Dupont, Delotbiniere, Depeïras et de Vitrée Conseillers, et Le procureur
general.

VEU LE PiØCEs pendant en Jugement par apel en cette Cour Entre

Jaques fournier Sr de la ville apellant de sentence du Lieutenant general
de cette ville en datte du 28ý nouembre dernier d'vne part, Et les peres
Jesuites de cette ville Intimez d'autre part LA dite sentence par laquelle le
pere Guillaume Matthieu procureur des dits peres Et le frere Joseph
Boursier pris a serment, auquel l'apellant s'estoit refferé, le dit apellant est
debouté de la pretention qu'il auoit sur quatre arpens de terre de front
accordez au nommé françois Huguerre Et condamné aux despens, Au bas
de laquelle sentence est l'acte de l'apel qui en auroit esté interjetté par le
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dit apellant du deux Decembre ensuinant, IRequeste du dit fournier sur
laquelle il auroit esté receu au dit apel le quatre du dit mois, demandes et

pretentions du dit fourinier en datte du dit jour, Sentence de M? Matthieu
Damours Conseiller en cet te Cour du 20? Juin 1674. Tendie Entre la. femme
de l'apellant, Et Matthiurin Chaillou, Billet du nommé Claude Labattu du
cinq du dit mois, Contra2t de Concession faite par le dit pere Matthieu au
dit fournier de six vingt arpens de terre a prendre au lieu dit S' Gabriel
sur quatre arpens de front et trente de profondeur, passé pardeuant Becquet
notaire le six Auril 1674. Ensuite duquel est vin acte passé pardeuant le dit
Notaire le mesne jour, par lequel le dit fournier promet de ne faire aucune
traitte de boisson auec les sauuages a Nostre Dame de Laurette Et. sur la
dite concession apeine d'estre descheu d'icelle, arrest du dix sept Decembre

dernier, au bas duquel est la Declaration de l'apellant qu'il autorise sa femme

a la poursuitò du proces du sept Januier dernier, Enqueste faite en

consequence du dit arrest a la requeste du dit apellant pour raison du foin

en question qu'il pretend auoir esté achepté pa- le dit frere Joseph Boursier

et pris en payement de soixante deux liures qu'il luy doit, En datte des

sept, vnze, vingt deux feburier dernier, douze Mars et deuxiesme May
derniers, arrest du sixiesme du dit'mois de May, Declaration du pere Vautier

concernant le foin en question du 24? auril dernier, Autre requeste faite a

la requeste des dits peres touchant le dit foin les sept Feirier et deux May

derniers, Requestes respectiues des dites partyes, Reponses, repliques et

autres escritures par elle produites, Conclusions du procureur general du
troisiesme Juillet, Oüy le Lieutenant general en explication.de la sentence

dont estoit apel, qui a declaré qu'il a entendu debouter l'apellant de sa

pretention du payement du foin en question, Et que c'est par vn oubly de

son greffier qu'il n'en est point fait mention par la di'te sentence, Le raport

du Conseiller Commissaire, Tout consideré. LA CouR a mis et met l'apelau

neant, Ordonne que la sentence sera executée Et en ce faisant l'apellant

debouté de sa demande et pretention que les Intimez estoient obligez de

luy accorder plus grande estendüe de terre que les quatre arpens de front

dont il a titre de Concession, Comme aussi du payement du foin en questiorn

Ordonne que la clause concernant la traitte des boissons auec les sauuages

sera gardée et obseruée par l'apellant et sa femme, Et sans consequence bn

autres affaires, ny qu'elle puisse estre estendiie a leurs Enfansou·aux autres
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personnes qui pouront a l'auenir posseder la dite terre, despens compensez,

Et de grace sans amende pour le fol apel /.

DUCHESNEAU.

VEU LAI SENTENCE rendüe par le Lieutenant general des trois Piiuieres le

dixiesme septembre dernier Entre Michel PELLETIER Sr DE LA PRADE

demandeur d'vne part, Et Antoine TROTTIER deffendeur d'autre par laquelle

le dit deffendeur est condamné suiuant ses offres de liurer inrcessamment

dans le premier temps fauorable cinq Cent de planches en question au lieu

conuenu, et a mettre huictaine aprez ou plutost s'il se peut Entre les

mains du demandeur vn receu des personnes Entre les mains desquelles

il aura mis le millier de planches portant le temps auquel il aura remis le

tout ou partie, permis au demandeur (le justifier du dommage que luy cause

le retardement de la liuraison des planches En faisant aparoir de Pentre-

prise par luy .allegüée concernant les dites planches. et au defendeur de

faire aparoir comme le demandeur a fait escrire aux Religieuses Hospital-

lières de cette ville chez qui est la planche, d'en prendre ce qu'elles auront

besoin, Ensemble de faire visiter la dite planche, aussitost qu'elle sera

entierement rendüe par experts parties presentes ou deüement apellées sur

le tout deffenses au contraire, sauf a prononcer enfin de cause sur la validité

ou inualidité du marché pour raison de quoy seroit procedé extraordinaire-

ment si le cas y escheoit, pour le tout fait et raporté en venir au lendemain

Sý Martin, despens reseruez Requeste du dit pelletier sur laquelle il auroit

esté receu apellant de la dite sentence par ordonnance du dernier Septembre

dernier Moyens du dit apel, Et les partyes oüyes, Tout consideré. LA CouR

a mis et met le dit apel au neant sans amende, ordonne que la dite sentence

sera executée, Et en ce faisant que l'Intimé liurera a l'Apellant le millier

de planches en question en bon estat, sauf a prononcer sur le déperissement

d'icelle s'il y estoit arriué quelque diminution par la faute de l'Intimé, ifës-

pens compensez '/
DUCHESNEAU

SUR LE RAPORT fait a la Cou par le sieur DuChesneau Intendant de

Justice police et finances en ce païs, qu'il luy a esté fait des remontrances
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par des Marchands habitans de ce païs En consequence de son Ordonnance
pour l'execution de l'arrest du Conseil d'estat du Roy rendu sur le traitté
fait pour les droits qui se perçoiuent sur les Castors, Orignaux, boissons et
tabac Et pour la ferme de Tadoussac, Surquoy il croid qu'il seroit de l'ordre
d'assembler les habitans de cette ville Et ceux des principales Costes par
deputez, pour eux oüys estre ordonné ce que de raison ; Oüy sur ce Le pro-

er~i fait us- cureur general, LA CouR a ordonné et ordonne que les dits habi-
pembl(.e d'ha- qu
bitar>s Usui't. tans seront assemblez en l'Hostel et pardeuant le dit sieurdes drcits qui

P o Intendant, Et par deuant les sieurs de Villeray et Dupont Con-
seillers qui 9'y trouuerront pour entendre les dits habitans Et en dresser
leurs proces Verbaux, pour iceux raportez, estre ordonné ce que de raison /.

DUCHESNEAU

SUR LE RAPORT fait a la Cour par le -sieur DuChesneau Intendant de
Justice police et finances en ce païs que les sieur de Brucy et Boyuinet

Lieutenant general des trois Riuieres estant comparus par douant luy, luy

ont declaré qu'ils estoient d'accort sur les differens qui estoient entr'eux,
tant pour raison de la Caution que le dit sieur. de. Brucy fut obligé par

arrest du quinze Octobre de l'année derniere de donner, que pour toutes les
autres affaires et pretentions d'entr'eux, Et qu'ainsy il ne reste plus qu'a

rendre arrest pour la décharge du sieur Prouost.major de cette ville caution

du dit sieur de Brucy Oüy sUr ce le procureuigeneral. LA CoUR a déchargé
et décharge la dite caution, Et au surplus les partyes hors "de Cour et de

proces, Et en ce faisant ordonne que les pieces concernant les dits differens

seront remises ez mains du dit sieur Intendant comme pieces .a present

inùtiles *j.
DUCHESNEAU

'Du huities.ne Octobre 1625.

. LE CONSEIL ASSEMBLÉoù estoient Messieurs le, Gonuerneur, PInten-

dant Et Les sieurs de Villeray, de Tilly, Damours, Dupont, de Lotbiniere,
.Depeïras'et de Vitré Conseillers.

ENTRE Mý Gilles RAGEOT Greffier en la Jurisdiction ordinaire de cette

yille, Notaire Royal en icelle, demandeur en requeste d'vne part, Et Jeanne
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PELLETIER femme separée quant aux biens de Noel Teemie laMontàgne
defenderesse Et incidemment demanderesse d'autre, Partyes oüyes, Et enu
la requèste du demandeur, sentence d'ordre et.discussion des deniers pro-.
uenans de la vente et adiudicàtion par decret -faite sur les dits Jeremie et
sa femme d'vne Maison scitfüée a la basse*ville Et d'ine terre a la Coste St
Ignace, la dite sentence en datte du dix neuf Octobre 1671. Arest de dette
Cotr du vingt quatre Septembre derhier, Et oüy le procureur general en
ses conclusions. Tout consideré. LA CouR a condamné et condamne le dit
Rageot payer a la dite pelletier la somme de trois Cent liures co.ntenüe au
dit arrest, Commde aussy les arrerages d'icelle esehûs depuis la dite sentence

d'ordre Montant a -la· somme de soixante liures En donnant. par la dite

Pelletier certificateur de la soluabilité de la Caution par elle presentée en

execution du dit arrest
DUCHESNEAU

ET AU ENANT le dixiesme des dits ihois et an Est comparu Jean Mi-.
gnault qui a declaré qu'il certifie soluable Thomas Lefebure Caution de la

dite pelletier, Lequel Certificaterfr a esté accepté par Monsieur le procureur
general -.

VEU LE PROcES extraordinairement encomiaeacé par le Bailly de l'Isle
de Montreal a la requeste de Jeail MILLÔT hábitant du dit-lieu demandeur

et accusateur, L- .Substitut du procireurEflèal joinct, Contre René LAME RT
prisonnier en la Consiergerie de cette ville Et André. DEsUELLES'ait Argen-
court deffendeurs et accusez de vol fait auec fracture.au dit Millot, Et de
contrauention a l'ordonnance du Roy portant defenses a peine d la vye
d'aller dans les bois sans congé du Gouuerneur.et Lieutenant general, l'ins-
truction duquel continüée en cette Couì par.e Conseiller -commis .a cet
effect, Veu aussi Tarrest du quatre Septembre 16.73 et informations faicte en
consequence 'par le dit bailly du 25ý du dit mois, Exploits d'assignati.ons
données .a trois briefs jours ~au dit Lambert et au nommé Lionnois Et
deffaults donne*z sur icelle par le. dit bailly, D eclaration faite par. lë· dit
Millot au greffe du dit lieu le sixiesme Decembre .167. qu'il. se desistoit de

toutes poimuaites contre les accusés-Et leur faisoit remise de ses pretensions.
Interrogatoire faite par le sieur Comte -de frontenaà Gouuerneur et Lieute-
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nant general pour le Roy en ce païs estant a Montreal, audit Argencourt
les 22 et 23ý Juillet dernier, Autre Interrogatoire fait au dit lieu par le dit
sieur Comte de frontenac a Mathurin Leliepure le dit jour 222 Juillet, In-
terrogatoire fait en cette ville par le Conseiller commissaire au dit Lambert
le 13 Aoust ensuiuant, Confrontation des dits Lambert et Argencourt du
26° Septembre dernier, Arrest rendu contre le nommé Charles Grosbon dit
Lafranchise et contre les dits Lambert et le Lionnois du sept du dit mois,
Conclusions du procureur general du 28ý du dit mois, Oüy le dit Lambert
mandé a la chambre, Le raport du dit Conseiller commissaire, Tout consi-
Condamnation deré. LA Coun a declaré et declare le dit René Lambert deüe-
a seruir par
force. ment atteint et conuaincu des cas resultans du proces, Et pour

reparation condamné a seruir par force pendant trois ans la personne qui
luy sera indiquée parla Cour, pour le viure et le vestement absolument
necessaire, En soixante Hures d'amende qui sera payée a son acquit par son
Maistre chaque année vingt liures, Et aux despens qui seront pris sur les
pelleteries par lay aportées des bois, le surplus confisqué au proffit de Sa

Majesté-/
DUCHESNEAU

RETENTUM. LA CouR agrée et confirme la promesse faite par mon dit
sieur le Gonuerneur au dit Argencourt, qtue la peine diie a sa faute luy

seroit remise, Ordonné, qu'il sera mandé a la chambre pour luy faire con-
noistre la griefueté de son crime Et' l'obligation qu'il y a· de se mieux
comporter a l'auenir, Ce qui a esté a l'instant fait /.

DUCHESNEAU

ET A L'INSTANT seroit comparu le sieur de Marson Lequel a suplié la

Cour de luy vouloir accorder le dit Lambert pour Pemmener anec luy a
l'Acady où il est en terme de partir pour s'y en aller, Et où il a vn extreme
besoin d'auoir du monde pour le seruir, estant prest-de faire les soumissions

requises pour le payement de l'amende en laquelle le dit Lambert est

condamné, Ce que la Cour a accordé au dit sieur de Marson aux dites

conditions.
DUCHESNEAU

127
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Dit lumndy vihallt vaiucamie Ociobre 175.

LE CONSEIL ASSEIMBLÉ où estoient MossiQurs le Gouuernetir, l'Enesque
do Quebec, L'Intendant, Et les sieurs du Villeray, de Tilly, Uamours, Dupont,
do Lotbiniiere, Depeïras et do Vitr6 Conseillers, et LO procureur general

ENTnEz Robert DiuoüliN demandeur en requesto d'vno part, Et pierre
MAuu defendeur Et incidemment demandour d'autre. Vu la dite requesto
tendante pour les raisons y contenüies a ce qu'il soit ordonné que les arbitres
qui ontreglé les. pariyes soient oiiys sur l'explication de leur seutoncîe ait
chef qui regarde les partages, E.t qu'il en soit commis vil d'oux, ou tel autro
qu'il plaira a la Cour pour su transporter sur l'habitation ei question, Et
faire en sa presenico les dits partages, Et tout ce-qui est ordonné par la dito
sentence, Et.oüy les dites partyes on leurs demandes et dfenses respectiues ;
LA CoUn les a renuoyées et ronuoye aux dits arbitres pour estro reglées par
eux -/

DUCiiEuNEAU.

VEU LA REQUESTE presentée au Coulseil par M Gilles Rageot Greflier

et Notaire royal en cette ville, Tondante pour les raisons y contonues a ce
qu'il soit ordon né quo Jeanno pellotier femme separée debiens de Noel
Jerenio LaMontagn liy restitüera la somme <le soixanto Li-ures qui luy
aurost payée pour Interests auquels il auroit esté condamné, C.opie d'arrest
de la Cour du 24': Septenibro dernier a luy signillié a la requeste de la dito

pelletier le premier do ce mois par Roger et Genaple huissier, Sentence
d'ordre et discussion de deniers, prouenant de la venfte et adjudication faite

par decret au dit Rageot d'vno Maison scitüéo a la basseville rendoe en la

proiiosté de cette ville le 199 Octobre 1071. Copio et signification faite au.
dit'Rageot de requste presentée par Thomas Lefoburo procureur de la dite
Pelletier des trois JTimier 1673 et trois Feburier ensuiuant, Requesto du
dit Rageot do luy signée Et non repondüe, Arrest de cette Cour du deux
May au dit an, signifié au dit Lefebure le cinq du dit mois par l'huissier
Gosset, Et oüly le procureur geuneral on ses Conclusions. Tout consideré.
LA Coun a debouté &et deboute l. dit Rageot des fins do sa dito requeste '/,

DUCiiESNEAU..
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ViEu LA nrm JrSTE preseItée a la Cour par françois Blolenger, Contenant'

que ayant En different Entre luy et Mar G eranlle son voysin pour raison
de leurs bornes Et allignements, Lo sieur de Routeroie cy douant Intendant
de Justice cei c> pais les auroit reiglez par son Jugement du quatorze
Sannier 1670. Nonobstant quoy le dit Granello se seroit ponruen par
denors la Coûr par requeste sur laquelle seroit interuenu arrest du 30
Januier 1674. sans que Ie supliant ayt esté oni pour representer son inter-st
qui se trouuerroit notablement blessé si 'atlfaire en demeuroit là, comme
le pretend le dit Grauelle, qui da.ns cetto vüoe ne luy a pas mesne fait
signifier les dits arrests, Requeran1t estre receu oposant a l'execution du dit
arrest, Et ce faisant ordonner que lo dit Granello comparoistra pour voir
ordonner que le, .jngement du dit sieur Bouterono seroit e\ecut6 soloi sa
forme et teneur. LA Couon a renuoyé et renuoyo le dit Bellenger a l'execu.
tion de son dit arrest du trentiesmo Januier 1674.

VEU PAR LA. cour l'Arrest du Conseil d''stat du Roy doniné u Camp
de Luting prez Nemur le quatre Juiin dernier, signé Colbort, par lequel est
ordonn6 qu'il sera fait par le sieur Duelhesneau Intendant de la Justice
polico et finances en ce païs vue declaration precise et exacto de la qualité
des terres concedées aux priicipaux habitans, du nombre d'arpons, ou autro
mesure vsitée, qu'elles contiennent sur le bord des ociières et au dedans

des terres, du nombro do personnes et <le best iaux propres et employez a la
culture et n défrichement, d'icelles

EN consequence <e laquelle declaration la moytié des terres'qui
auroient esté concédées auparauant lesdits dernieres atnnéis .et qui ne so
trouueront defrichées et cultinées en terre labourables ou en prez sera
retranchée des concessions et- donnée au particuliers qui se presenteront
pour les cultiner et les defricher ; Et que los ordonnances qui seront faites
par le dit sieur Intendant seront executées selon leur forme et teneur, son-
norainement et en dernier ressort comme-jugement de Cour Superieure
Sa Majesté luy attribüant pour cet effet toute cour, ,Turisdiction et connois-
sance ; Et qu'il donnera par prouision les concessions des terres qui auront
esté ainsy retranchées a de nonueaux habitans, a condition toutefois qu'ils
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les défricheront entierement dans les quatre premieres années suiuantes et
consecutiues, autrement et a faute de ce faire et le dit temps passé les dites
concessions demeureront nulles Enjoignant Sa Majesté au Sieur Comte de
.frontenac Gouverneur et son Lieutenant General en ce païs Et aux officiers
de cette Cour, de tenir la main. a l'execution du dit Arrest nonobstant opo-
sitions et empeschement quelconques; ;Commission donnée au ditsCamp le
cinquiesme du dit mois de Juin signée Lovis Et plus bas :par .le Roy,
,Colbert Et scellée en queüe du grand sceau de Cire jaune attachée au dit
arrest sous vn' contre sceau, Et adressée au dit sieur Gounerneur, Et en
cette Cour pour l'execution du dit arrest, Oüy le procureur General en ses
.conclusions. LA Cou-R ordonne que le dit arrest sera registré au Greffe
pour estre exécuté selon sa forme et teneur /.

DUCiHESNEAU.

Du, mardly sIngjt neufuIesme Octolre, 1673

LE CONSEIL ASSEM*BLÉ où estoient Messieurs le Gouuerneur,l'Euesque
de Québec, l'Intendant, Et les sieurs de Tilly, Damours, Dupont, de Lotbi-
niere, Depeïras, et de Vitré Conseillers, Et le procureur General.

Charpontiora YEU LA REQUESTE presenté par Jean LeMire M® :Charpentier
de ville.
Tendante a estre conserué charpentier du Roy et de la Ville, Juré.charpen-
tier ordinaire, Voyeur particulier toiseur et visiteur de bois de charpente,
dont il a esté pourueu par lettre du feu sieur Dubois Dauangour, cydeuant
Gounuerneur de ce païs, VEU les dites Lettres du neuf nouembre 1661. Acte
de l'enregistrement qui en auroit esté fait .en la Jurisdiction. ordinaire cette
ville le vingt deux du dit mois, Oüy pierre Mesnage aussi charpentier en
cette ville a qui il a esté verbalement promis par cette cour qu'il seroit estably
charpentier du Roy, En consideration de quelques ouurages.qu'il auroit-faits
pour la Justice. Conclusion verbales du procureur General, Le raport du sieur
de Lotbiniere, Tout consideré. DIT A ESTÉ que les dits leMire et Mesnage sont
receus charpenti'ers du Roy et de cette ville, sçauoir : le dit leMire le premier,
Et le dit Mesnage ·le second, pour seruir chacun six mois de l'année, Et ainsy
continüer, a commencer par le dit leMire; Sauf au dit le Mire a se pouruoir
par deuers Sa Majesté po'ur l'obtention de lettres de prouisions de la charge
de Voyeur particulier /.

DUCRESNEAU.
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DEFFAULT a françois MiUILLE Curateur a la personne et biens de
Charlotte Mongis sa mere, demandeur aux fins.de sa requeste repondüe en
cette Cour le sixiesme May dernier Contre Mathieu A M1OT tant en son nom
que comme procureur de Jaques Minille, Antoine Poullet, Robert Giguer
et Jean Cochon ses beaux freres, Pour le profit duquel ordonné qu'il sera
reassigné a comparoir au premier jour plaidoyable d'aprez la.S. Martin, Et
depuis est acte de la Comparution de la femme du dit Amiot auec intimation
a elle de se trouuer le dit jour fondée de pouuoir /.

DUCHESNEAU.

fNTRE André PARMENTIER apellant de sentence de la preuosté de cette
ville du 22° de ce mois d'vne part, Et Jaques fournier sieur de la Ville
Intimé, compararant par sa femme d'autre part partyes ofiyes en leurs griefs
et Moyens d'apel Et reponses a iceux, Et veu la dite sentence par laquelle
l'apellant estoit condamné d'executer le Contract passé entre luy et l'Intimé,
Et faute de liuraison d'anguille, permis a l'Intimé d'en achepter aux des-
pens de Tapellant et au prix porté par le dit Contract, Et a faute de n'en
pouuoir trouuer l'apellant feroit bon payement du contenu au dit·Contract
condamne en outre le dit apellant payer au dit Intimé vingt liures pour
esplingues, le dit Contract ne portant que dix hures, aprez le reffus de
prester serment d'auoir promis vingt francs, Et aux despens, Contract passé
entre les partyes pardenant Duquet Notaire le trente septembre de l'année
derniere, Requeste d'apel du dit apellant. LA CouR a receu et reçoit le dit
Parmentier a son apel Et y faisant droit a mis et met la dite sentence au
neaut, En Emendant et corrigeant condamne le dit apellant payer au dit
Intimé la quantité d'Anguille qu'il luy doit de reste a raison d'vn escu le
Cent faute de l'auoir fournie en essence, Et la somme de dix liures seule-
ment pour esplingues de la dite femme

DUCHESNEAU

Du dit jour de releuéc.

Le Sieur de Villeray estant au Conseil
VEu l'accord ce jourd'huy fait Entre Me Gilles perot prestre Curé de la

parroisse de Montreal, Tant en son nom que comme ayant pris le fait et



- 1014 -

cause de Jean Aubuchou Marguillier de la dite paroisse d'vne part, Et 1t
Jean Baptiste Migeon aduocat du parlement de paris, cydeuant procureur
fiscal de l'Isle <le Montreal d'autre part, par lequel apert, que pour n'entrer
pas d'auantage dans de plus grandes discussions et esclaircissements, Et
pour entretenir la paix Et l'vnion entr'eux a l'auenir, ils consentent et
accordent sous le bon plaisir de cette Cour, que.toutes les pieces produites
de part et d'autre au proces, soient jettées au feu, afin d'oster toutes semences
de proces Et pour esteindre entierement leurs differens, Requerant qu'il
plûst a la Cour Omologuer le dit accord, Et.ordonner que d'iceluy sera fait
mention a la marge de la minutte de l'arrest du quatre Mars dernier, Comme
aussi sur certaine minutte du greffe de la Juriýdiction du dit Montreal, Et

l'acte de protestation qui a esté faite pardeuant Basset greffier et Notaire du
dit lieu par le dit sieur pérot Et par les Marguilliers, signifié au dit sieur
Migeon, Oüy les dites partyes, Tout consideré. LÀ COUR a omologüé et
omologüe le dit accord pour estre exécuté Et sortir son plein et entier effect

Oüy et ce consentant le procureur general, Et ce faisant a mis et met les

partyes hors de Cour et de proces, Ordonne qu'il en sera fait mention som-

maire a la marge de la minutte du dit arrest du quatre Mars, Et des actes et

minuttes du G-reffe et Nottariat du dit Montreal, requis par les dites

partyes DuC/.ESNEAÙ
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dernière serviront.pondant trois ans les habitants auxquels ils ont été distribués,
après lequel temps ils seront libres do repasser on France ; et que les personnes
malades ou do mauvaise vie seront renvoyées en France la plutôt possible.......... 29

16 -Condamnation d'Arnault Ezemard à une amende de 50 livres et Simon Baston à celle
de trente livres pour êtro allés abord sans permision...... ................................. 29

-Arrêt portant que les marchands payeront immédiatement le dix pour cent do droit...... 3»
-Arrét.rejetant la demande du Sieur SoUard qui reclamo le nommé Pierre Meusnier......- 30

" 17 :--Ordro pour continuer pendant huit jours les affiches pour l'enchère des droits de pelle-
teries et do la Ferme do Tadoussao............................................................... 3s

" " -Ordre à certains habitants de rembourser au Sieur Boucher gouverneur des Trois-
Rivières les sommes par lui avancées pour la conduite de cent hommes do Franco
en ce pays ........... ,........................................................................... ......... 31

*" " -Arrêt ordonnant à Mathurin Roy do payer à Jean LeRoyer la somme do trois cents
livres .................................... .. ................................ . .............. 32

" " -Ordre à Michel Fillion do comparattre pour reconnaîtro la signature d'Antoine Fillion.. 32
L " -Arrgt mettant hors de cour sur leurs demandes et défenses respectives Daniel Suyre et

Guillaume Audouard................................................................................ 32
" " -Arrêt renvoyant le Sieur Boucher Gouverneur des Trois Rivières à se pourvoir pardevan.t

le sieur Dumont pour ce qu'il prétend lui être dû par Isaac Vuason.................. 33
" 18 -Arrêt pour la deposition du sceau du Conseil entre les mains de l'un des conseillrs 3$
" " -Confirmation de la nomination faite par le Sieur de Mézy et Mre François, de Laval de

messieurs de Sailly, LeMoyno et Basset aux charges de Juge royal, Procureur
du roi et greffier de la sénéchaussée de l'Ile de Montréal.................................. 33

" 19 -Arrêt ordonnant à Mathurin Girault de prendre en paiement do ce que lui doit Louis
Ponty dit Saint Louis le castor en dépot chez le sieur Gloria....... ............ 34

" " -Arrêt condamnant Pierre Nolland a payer a Pierre Levasseur la somme do vingt-une
livres.. ................................................................................................ 35

" 20 -Arrêt condamnant le Sieur du Mesnil à payer au Sieur de la Chesnaye la somme do 48
livres un sol, sauf au sieur du Mesnil à se pourvoir entre qui il avisera pour sa de-
mende incidente de 3768 livres ............................... .... 35

" " -Arrêt portant que Mathurin Girault ftra preuve que Jacques de Cailhaut a fait traite
pour son compte de certaines marchandises ........... . ....................... 36

" " -Arrêt portant que Jacques de la Mothe et Arnault Ezemard seront payés sur les effets
de la communauté de la somme de 5750 livres ...................... .................... 37

" "' -Permission au sleur de la Chesnaye d'acheter certaines marchandises à la charge de
payer les droits de dix pour cent............................................................... 37
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tournois par an......,.......... ...................................................................... . 39
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" " -Arrêt remettant à huitaine le jugement du procès entre Louis Carreau et Annet Goumin. 44
-Arrêt portant que Michel Lssnault, Jacques Bréchon et Damoiselle Eléonor de Grand-
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" " -Arrdt renvoyant Nicolas Gendron et Claude Charland pardovant le Sieur Terme et con-
damnant le dit Goudron a dix livres d'amende pour avoir fait des menaces au dit
Charland............................................................................................. 45
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" " -Ordre do délivrer aux Religionses Hospitali&res desvictuailles envoyées par Sa Majesté
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" " -Arrêt renvoyant à la huitaine le jugement du procès entre JaccLues de la Mothe et
Charles Amiot......,.... ............................................................................ 48'

" " -Ordre à Marie Gauchet et à Michol Fillion do comparaître à la huitaire............... 48-
" " -Arrêt mottant hors de Cour Jacques Fournier et la veuve Christofle Crovier............... 48
" " -Arrêt condamnant Pierre Dufresna à livrer à Henry Brault deux cents d'anguille....... 4
" " -Nomination de Jean Madry comme tuteur dos enfants mineurs de fou Guillaume

Gaultier, durant l'absence de leur mdre, et condamnation du dit Madry 4 cin-
quante livres d'amende pour s'étro comportó avec irrévérence en ses paroles......... 49'

"' 10 -Ordre à Anne Chevalier et Joanne Lolièvro do comparaître dans huit jours. pardovant
le Sieur Bourdon ......... ....................... .............................................. 50'

'' " -Ordre de communiquer au procureur général certain contrat de donation faite par.
Robert Giffard et sa femme à Joseph Giffard leur fils, et aux opposants à l'enrégis-
tremont du dit contrat do comparaître dans la huitaine........... ....... 50'

< " -Acte de cautionnement du Sieur de Villeray en faveur do Pierre Duquetcomne notaire
royal à Québec ...................... ....................................... ........................... 50'
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livres 5 sOlS............................................. ................................................. 51
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huitaine .......................................................... 5%

" " .- Ordre à Jacques Trud do faire appeler les créanciers do Damoiselle Thiennette Desprez
dans huitaine................... ........................... ... ........... ,.....................

-Nomination do Simon Rochon comme tuteur et do Gervais Buisson comme curateur
aux enfants mineurs de Nicolas Proy ....................... ..................................... 5Z

-Ordre à Jean Charpentier de payer à la veuve du fou Sieur Dupont la somme de cin-

quante livres à l'acquit do David Corbin.................... . ............. 3

-Arrêt portant qu'il sera fait droit lundi prochain sur certaine rogn.to présentée pa
Jean Madry......................... ............................

-- Arrêt condamnant Mathurin Grin à la prIson pour impertinence au Conseil et l'acquit-
tant du prix de son passage envers lo Sieur Sirmon Deni ..................... 54

-Arrêt condamnant Nicolas Chesneau à payer à Marie Gachet onze futailles de barriques. 54
" -Arrêt condamnant Jacques Lesot à payer à Jean du Tasta la somme do treize livres

dix sOlS................................. ......................................................... ........... 54
12.-Arrêt qui déboute lo Sieur Madry de certaine requdte présentée au Conseil.,............ 5
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Novembre 14.-Ordre aux sieurs Lemiro et Monfort do faire la visite du Fort St. Louis, du Palais et

du brigandin pour constater les réparations à faire et en dresser procès verbal...... 55

" -Ordre du Conseil nommant la Fontaine Gamelin au lieu et place du nommé Pinard

médec&n do la garnison des Trois Ri rièrcs, si le dit Pinard n'est pas satisfait do ses

ém oluments ........................................................... ....... ...................... 56

" " Ordre au fermier des droits sur les pelleteries do payer au Gouverneur la somme de 10. 125

livres tant pour ses gages quo pour la subsistanco des trente hommes de la garnison

du chateau St. Louis ..... ........................................................................... 50

" " -Ordre de payer aux Pères Jésuites 2500 livres pour la moitié de la pension ordinaire... 56

" " -Ordre de payer aux Religieuses Ursulines 150 livres, et aux Religieuses HospitalièrOs

250 livres pour lepr pension ordinaire....... ........... ......... ............ 57
" " -Révocation de l'élection d'un maire et do deux échevins et ordre d'élire un syndic...... 57

" " -Ordre à Christophe Gerbaut et Jean Loubat do déguerpir de certaine habitation au

profit de Sébastien Zingru:..................................................... .............. ....... 57

" " -Ordre du Conseil pour l'enrégistromont de certaines lettres àla demande de Jean Madry. 58

17.-Arrêt maintenant le tarif fait par le Sieur Davaugour du prix des marchandbes, et

permettant aux marchands des Trois Rivières et du Cap do la Magdeleine d'y

ajouter 5 pour scnt pour les marchandises sèches et 10 pour cent pour les

liquides ............ .................. ............................................................ ......... 53

" " -Nomination du Sieur Boucher Gouverneur des Trois Rivières à la charge de Juge royal,

de Maurico Poullain à la charge do procureur du Roi et do Sévérin Ameau à la

charge do greffier et de .................. à la eharge de notairo royal...................... 58

" " -Ordre do payer aux marguillors de Québec la somme de 6000 livres pour la batisss

d'un presbytère ............... .............................. 59

" "< -Ordre aux créanciers de la Damoisello du Plessis de mettre entre les mains du Sieur

Dautetitl leurs pièces justificatives, pour être payés sur le produit de la vente

d'une habitation à elle apartenant à l'ile d'Orléans........ . ........................ o
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susdite ......................................................... .............. ........ ... .................. 6o

-Arrêt déchargeant le Sieur Jean Madry de la tutolle des enfants do fou Guillaume

Gauthier et lui conférant les priviléges accordés aux Lieutenants et commis

du premier barbier et chirurgien *du Roy................... ..... ............... 6 t

-Arrêt déchargeant le nommé Antoino LeBoosme d'une année do rente reclamée par les

Marguillors do la paroisse Notre Dame de cette ville pour le loyer do huit arpents

de tecrre située au Cap aux dianents................. ............................................ ci

-Arrêt condamnant le nommé Jacques Boissel a payer à Gervais Normand 58 livres 10

sOlS............................ ......... .................................................................. 62
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" " -Arrêt condamnant Marin Nourice à payer à Claude Charron la somme de 184 livres

15 sol .... ......................... ............................................. ... .................. 62

" "-Arrêt condamnant Pierre Pluchon à deserter un arpent de terro pour Vincent Renault. 63

" " -Ordonnance portant que pendant un an les huissiers ne pourront faire aucunes saisies

dans les moulins sur les bleds ou farines allant ou venant de Québec...... ..... ..... 63

" 23.-Condamnation*do Gilles Esnard, pour avoir vendu do la boisson aux sauvages, à 50

livres d'amende seulement, vu qu'il avait ignoré les défenses qui avaient été faitee. 64
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" " -Ordre pour l'enrégistrement du contrat de mariage entre le Sieur do la Tesserie et
Damoisello Eleonor do Gran-dmaison.........................*.. ...... 71

Ordro pour faire entendre le Sieur Damours sur certaine plainte faite par le Sieur de
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" " -Ordre à Louis Carreau de faire tirer l'allignoment entre son habitation et celle d'Annet

Goum in................................................................................ ................... 74
" "-Défaut à Nicolas Marsollet contre Pierre Aygron........................... .. .................... .74
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"d ". -Arrêt condamnant le nommé Aygron à p iyer à Jean Maheu la somme de 45 livres...... 70
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certaine avanco par ce dernier faite.......... . .......... ............

'e -Ordre à Pierre Denis do la Ronde et au procureur des Pères Jésuites de comparaître
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de l'anguilla qu'il a pêchée en la Cote de Lauzon.................... ....................... 87
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2.-Ordre à Michel Fillion et à Jean Gitton do comparaltre pardovant les Sieurs do la

Ferté et Dam ours............... . ...... .............................................................. 104

" " -Ordre à Jean Grignon do prendre sur les deniers provenant de la vente de certaine

habitation ce qui lui est dû par Michel Fillion................................. .............. 104

" " -Ordre à Jean Maheu et à Annet Goumin do so pourvoir pardcvant le Sieur 0lfard. 105
" "-Ordre au Sieur Deonis de la Ronde do vérifier certaine déclaration do Nicolas Durand.. 105
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Janvier 26.-Ordro au Sieur de Charny d'attoster par écrit ce qui est allégué par Joan Madry et

H uborf Simon...... ......... ............ .. o ........... ......... ...... .... ............................. 10

" 26.-Ordro aux Sieurs do Villeray et Bourdon pour s'instruiro du différend entre Charlotte
Poitié et Guillaume Fournier......... .................. .................. .................. ......... 106

" " -Ordre à François Boucher et François Curaillon do produira leurs pièces pour en venir

à huitaine.......... .......... ................................................................ ............ 100
" "-Sentence condamnant Jean Lon:iro à payer on blé à Guilla'umo Fournier 21 livres 18

sols 6 deniers .................. .................................... ...................... . ............... 105

" "-Défaut à Louis Péronno do Maré contro Charles Cadieu Comvillo et ordre do fairo

exécuter ses biens meubles en donnant par le dit de Mazó caution pour la valeur
d'iceux............................................................... ......... . ........................ 106

Mars 4.-Cautionnement d'Annot Goumin on favour du Sieur do 3taz........... .................. 107

Février 1.-Ordre à lichel Fillion et à Jean Gitton do se communiquer ropectivement les pièces

et écriturcé dont ils entendent s'aider ............................. .......... ,................... 107

" " -Sentence condamnant Ron alozeray à payer à Nicolas Juchereau 23 livras moins la

valeur do deux minots do blé ....................................... 10

" " -Sentence condamnant Pierre Aygron à payer à Toussaint Toupin la somme do six livres

et à lui rondre un canot................................................................................ 109

" -Ordre à Charles Roger de fourrir ses défenses dans trois jours et de les faire signifier à

Jacques Ratté ou à son proureur l'huiseier Biron..................... . . 100

" - Ordre à Mathurin Girault do produire dans trois jours les pièces et raisons dont il s'en-

tend servir contre lo sieur do la Tesserie et Charles Amiot...... . ................... 110

" -Ordre à Nicolas Bellonger do faire comparaltre dans huitaine Michel Desoreys et le

Sieur Chartier comme témoicp dars son procès avec Daniel Suyrc..................... 111

1.-Ordre à Nicolas Durand et à Pierre Donis do la Rondo do produire leurs témoins.
dimancho prochain par devant le sieur de Villeray ........................... .............. 112

" -Ronvoy do Jean Maheu et Annet Pouuin pardevant le sieur Giffard.......................... 112

Janvier 30.-Ordre portant que les Pères Jésuites et les habitants dos Troi.s.Rivières communique-
ront au procureur général leurs pièces et prétentions respectives........................ 112

" " -Ordre portant que les commissaires établis à la recette du dix pour cent en 1602 seront

ouys pour prouver ce qui a été payé alors par eux à Claude Charron pour lo sieur

de la Motha........ ..... . ........................ ......... 112

-Sentence condamnant lenry Brault à payer à Eustacho Lambert.............. .............. 113

Février 8.-Ordro au greffier soorétaire du Conseil de tenir un plumitif des arrdts, ordres, sentences

d'audience, lequel sera signé du président pour être ensuite rapporté aux régistres

et algné do tous les Conroillers tous les mois, et à l'égard du sceau l'arrêt du 18
oc tobro dernier sera exécuté. ............................................ 114

" " -Permission à Pierre Martin de se marier on ce pays eauf à lui de repasser en France

s'il continue'à tomberdu mal caduo.................. ....... ;........ ......................... 114

" " -- Condamnation do Jean et François Pelletier à une heure de prison pour avoir accusó en

plein Conseil lo sieur D'auteuil 1..................................................................... 5

" -Déclaration des dits Pelletier qu'ils allaient donner les noms des témoins qu'ils

prétendent produire contre lo sieur D'Auteuil........ ......... ........................ ......... 116

129
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Février 9.-Ordro aux arbitres nommés pour régler lo différent entre Joan Maheu et Annet Gou-
min do s'assembler et do donner leur rapport par écrit.................................... .. 116;

-Sontenco mettant hors do Cour Louis Couillurd do Lepinay et Jacques Billaudeau et

Antolue Lachanco.......... ...................................... 117

-Ordre à Jacques Ratté, Charles Roger et Jean Juohoreau sieur de la Ferté de me
communiquer dans huitaine les écritures, papiers et titres dont Ils s'entendent
servir........ .................. .................. ..................... 117

" -Ordro à Mathurin Girault do satisfaire à certaine sentence du Conseil................... 118
" -Ordre du Conseil pour faire afficher à la porto do l'Eglise Notre Dame de cette viller

l'édit d'érection et établissement du Conseil SouveraiÙ-et la nomination des
Conseillers ainsi quo celles du procureur général et du greffier.................... ..... 119

-Sentonce condamnant Jean Charpentier a payer à Daniel Suyro 20 livres 8 sols.. ........ 119
" -Ordre au Sieur Chartier de venir affirmer par serment un certifloat constatant que le

nommé Nicolas Bellenger no doit rien à Michel Desoroys................................... 119
" "i -Remis a adjuger los travaux de maçonnerie à faire au chateau St Louis et au Palais

jusqu'à ce que le Conseil soit au complet....................................................... 120
U " -Sentence condamnant Nicolas Chesteau à payer à Joanne Richer 87 livres 10 sols. 121
" 13.-Envoi du Sieur Angoville auprès de M. l'évèque de Pétrée avec un écrit du geuvernur. 121

I 1O.-Ordre à Pierre Gilbert de fournir dans huitaine ses défenses contre Réné Branobe... 12Z
"d " -Ordre au Sieur Chartier 4e fairo valider ce'tain billet sans quoi il est condamné payer

à Noël Morin six minots do blé............... .................................... 122

" ." Ordre à François Blondeau do justifier do ses demandes et à François Boucher de produire

comme témoin lo nommé Doalongehamps................................................... 122
4 " -Permission aux officiers de justice d'engager lo nommé Etionno Laquel où bon leur

semblera pour avoir paiement do certains frais do justice.................................. 123
" " -Sentence mettant hors de Cour Pierre Pinello et Mathurin Girault........ ............... 123
" " -Permission à Jean Doyon do rentrer en possession do certaines terres sur sa concession 123

Mars 1.-Ordre à Jean Gitton de produire les pièces justificatives de ses demandes contre Michel
Fillion.................................... .................. . . ........... .......... 124

" -Ordre à Pierre Gilbert et à René Branche do comparaître pardevant 1e Sieur de la
p orté ................................................................................................... 125

" -Sentence déboutant François Blondeau do ses demabUes contro François Boucher........ 125.
d •• -Défense à la veuve Badeau de retirer aucuns domestiques sous peine d'amende et aux

nommés Lépine et Jean...... ... do s'absenter du service de leur mattres........... 125
" -Permission à Pierre Duquet d'engager Jacques Quillotte pour se faire payer de la

somme do 60 livres 15 sols .......................................................................... 126
" -Ordre à François Boucher et à Pascal Lemaistro et Jean Galaup d'écrire, informer et

produire dans huitaine pardevant lo Sieur Damours.......................................... 126
4 -Ordre au Sieur Bourdon do produire les comptes de ce qu'il a reçu et distribué des

effets envoyés par le Roi*pour le soulagement des pauvres, ayant que d'accéder à
la requête do Simon Savard ............... . ......................... 126..

" -Sentence condamnant l'huissier Romainville à payer à Romain Duval 12 livres pour

n'avoir pas assigné le nommé Lespinasso......................................... ...... ,....... 126.
5.-Ordre à Jean Gitton de reprendre gortaine quantité do farine vendue à Jacques

Delamothe ................................. ........................ ........ 12'.
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Mars 5.-Différends entre le Gouverneur et l'Evé luo do Petréo au sujet do la nomination d'un

substitut du procureur général....................... ............... 127
12.-Requête du Sieur Louis Thtéandro Chartier pour être admis à la charge de substitut -

du procureur général.............................. ...................... .................... ......... 129
" -Déclaration do l'Evéque de Pétréo qu'il no prétend pas autoriser lanomination du sieur

Ciartier.......... ...... ....................... .................. 129
13.-Ordro au substitut du procureur général do procéder à l'audition do témoins contro des

Français qui ont vendu dos boissons enyvrantes aux sauvages ...... .......... 129
" -Ordro aux Pères Jésuites et à un certain nombro d'habitants et chefs do tribus sau-

vages do s'assembler pour prendre leur avis sur uno accusation do viol contre un
sauvage...... ... ...................... ................................... 129

" -Sentence condamnant Pierre Duval à payoràJacqus de la Rou la somme do 30 sols... 130
-Ordre à Mathurin Girault et àJacques do Callhault do produire et écriro leurs demandes

et défensos dans 3jours............ ....................... ......... ......... ...................... 130
" -Sentence condamnant Charles Courville à payer au Sieur do Ma%ó 290 livres, et ordre

à eux de compter dans huitaine .... ...... ................................... .......... .. 130
"i " -Ordre de reprérenter mardi prochain le coffre contenant les papiers du Sieur du Mesnil. 131

" -Défaut au Sieur dé la Chesnaye contre Jean Pellotier .......... ................................. 131
" -Défaut au dit Sieur de la Cheseayo contre Jean Guyon.............. .... ........................ 131

-Sentence condamnant Jacques Bénard à payer 20 livres Il sols au dit Sieur do la
Chesnayo................... ... ........... ................................... ........... ............... 132

-Sentonco condamnant Annet Goumin à payer 50l livres au Sieur Charles Aubert do la
Chesnaye........................................................................................ 132

-Second défaut accordé à François Boucher contre Jecques Lozier........................... 132
" -Sentence condamnant Jacques Boissel à payer 190 livres à Mathurin Mforisset ........... 133
" -Sentence condamnant Pascal Lemaistre à livrer 20 planches à François Boucher......... 133

" " -Sentence portant que Jean Galaup, Gervais Gaillard et Pascal Lemaistre partageront-
également 4 arpents do terre........................... ................................. ..... ..... 133

" -Sentence condamnant Jean Routier à payer à Jacques de la Ros 18 livres 10 sols et à
lui livrer 1 minot de blé .......................................................... ..................... 133

" -Sentence condamnant lo dit Routier à payer 28 livres 8 sols à Mathurin Girault......... 134
" -Ordre au Sieur den Longcbamps do payer 55 livres à Jean Gitton.......................... . 134

o d" -Sentence condamnant Denis de Rome à payer 169 livres au dit Gitton.............. ....... 134
i -Sentence condamnant Pierre Lovasseur à payer au dit Gitton 41 livres................ 134

-Remise à faire droit à Mathurin Roy et à Denis Guyon jusqu'au retour de la chasse de
ce dernier, et condamnation de l'huissier Biron à une journée de prison............... 134

" -Ordre pour remettre au Sieur Damours le sceau du Roi............................ .............. 135
" -SOntOnce condamnant Pascal Lemaitro à payer 9 livres à Jacques Mabilleau............. 135
18.-Ordre de faire l'ouverture du coffre contenant les papiers du Sieur du Mesnil....... ....... 135
" S -Protestation contre l'ouverture du dit coffre......................................... 136

"S " -Liste do certains papiers trouvés dans le dit coffre, et ordre do vaquer jeudi prochain à
l'inventaire des dits papiers............................ .................. 130

" 20.-Ordro au Sieur Fillion do faire l'inventaire des biens de feu Martin Grouel................ 130
22.-Sentence déboutant Annet Goumin do ses demandes contre Jean Madry, .......... 137
" -Sentence condamnant Charles Cadieu Courvillo à payer au Sieur de Mazó 306 livres.... 137
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Mars 22.-Sentence condamnant le Sieur Chartier à payer 131 livres 6 sols 8 deniers au Sieur do la

Chosn y ............................................................. ,........... .......................... 139
i i" -Ordre pour que le Conseil s'assemble deux fois par semaine, et ce Jusqu'à Paques...... 139
" " -Ordre à Michel Fillion et à Jean Gitton do donnor communication do leur procès au

substitut du procureur général........................................ 139
" -Sentence condamnant Guillaume Fournier à payoriàEtienno Raiat 48 livros.. ........... · 139
" -Défaut au Sieur de la Chesnayo contre Jacques Boisse[.pour 180 livres 8 sols.............. 140
" -Autre défaut au Sieur de la Chesnayo contre Antoine le Boosmo pour 185 livres......... 140
- -Autre défaut au Sieur do la Chesnaye contre la veuve Jacques Mahou pour 548 livres

8 sots 2 deniers .................................................... 140
" -A utro défaut au Sieur de la Cbesnayo contre Antoine Brossard pour 109 sols............... 140
" -Sentence condamnant François Blondeau à payer 177 livres 15 sois 2 deniors au Sieur

de la Cheenayo..................,..................................................... .. ... .. 140
"4 " -Sentence condamnant Richard Grouard à payer au Sieur de la Chesnayo 172 livres 4

sols....................... ............ .......................................... • 140
-Jugement contre Vincent Renault en favour du Sieur do la Chesnayo pour 37 livres 14

sols 8 deniers................................................... 141
-Jugement contre Guillaume Leliepuro en faveur du Sieur de la Chesnayo pour 304 livres

4 sols 2 deniers......................................................................................... 141
* *-Jugement contre Michel Desorcys en latour du Sieur Aubert do la Chosnaye pour 121

livres 17 sois 3 deniers ........................... ................. 141
de "d -Ordro à la veuve Maquart de comparaltre en personne dans huitaine sur la demande de

Jacquos V auclin.......... .......................................................................... 141
"t " -Sentence condamnant Pierre Murault à rendre à Jean Dousset certaines hardes qu'il

lui a données...... ...................................................................................... 142
" -Défaut contre la veuve Maquart en faveur de Jacques Vauclin................................ 142
" -Ordre portant que certains effets mis entre les mains du Sieur la Garenne par Michel

Desorcys seront vendus à l'enchère pour permettre au dit la Garenne do se payer
do ce qui lui est da par le dit Desoreys ....... ................. 142

" -Jugement on faveur du sieur Boucher gouverneur des Trois Rivières contre Pierre
Roche pour 42 livres dix sols 8 deniers................................... 143.

-Condamnution de Simon Rochon à cinquante livres d'amendo pour se'tre absenté sara'
permission du service de Donis Duquet son maîtro...... ................... 143

" -Arrêt rétablissant Pierre Biron en sa charge d'huissier.......................................... 144
" -Jugement entre Pierre Gilbert et Roné Branche................................. 144

" 26.- Correction par le gouverneur d'un mot dans son ordonnance du 13 Février dernier....... 145
" -Ordre de payer à Elie Duseau six vingt livres pour travail au vaisseau du Roy le Bri-.

gandin ..................................................... 145
" -Sentence déboutant Bertrand Chesnay LaGarenno do sa demande de remise do 10 pour

cent sur certaines marchandises..................... ............... . 145
" -Ordre au sujet des pelleteries apportées de Montréal et autres lieux, lesquelles devront

étre déclarées aux commis du Sieur de la Chesnaye....... ...... ........... 145
" -Ordre do remettre au greffe los factures des marchandises venues do France depuis la

rupture du traitó fait avco los marchands de Rouen...... ....... ................. 146
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Mars 26.--Jugoment en faveur du Sieur do la Ches 2ayo contre Jacques Bréchon pour 139 livres 7

sols....... 14G

" -Défaut au Sieur de la Chesnnye contre 3Mathurin Girault pour 90 livres ..... .... . ....... 147
27.-Ordre à Jean Gitton de so conformer à certain arret du Conseil et do rendre à Jacques

Cailleteau un billet do 138 livres .......................................... 147
" -Ordre à Marguerito Corrivault et à Joan Guyon du Buisson de régler do compto........... 147

29.-Ordre do convoquer les parents et amis des enfants mineurs do Jean Mahou pour leur

choisir un tuteur et un subrog tuteur...... ..... ......... .. ...... ........ ............... ...... 148

" -Récusation des nommés E'snault et David comme témoins dans le prorès entre Joan

Gitton et 3M ichel Fillion ....................................................... ....................... 148
" -Remis à faire droit au Sieur de la Chonaye contre Dênis Guyon jusqu'au retour do ce

dernier de la chasse..... ..................... ......................... ... ...... ..... ............... 143

" -Remis à faire droit au Sieur do la Chosnayo contre les enfants et héritiera do Joan

Guyon jusqu'au retour de François Guyon................ ......... .............................. 149

" -Renvoi du proots entre los dits enfants et héritiers et Jacques do la Mothe jusqu'au

retour du d@it François Guyon ................ ........... ............ 149
-Jugement en faveur do Jacques Cailleteau contre Michel Fillion pour 10 livres tournois, 1.19

-Jugement en faveur de la veuve Couillard contre Mathieu ilubou pour 190 livres........ 149

" -Nomination du Sieur Gitton pour faire rapport sur los enquCtes et interrogatoires de

ceux qui ont fait des prêts aux sauvages allant en traitte à Tadoussae............... 150

" -Ordre au Sieur de la Chosnaye do payer au Sieur Boucher gouverneur des.Trois.Rivières

à l'acquit do Mare DuChesne 46 livros 13 sols 1 denior........ ........ .................. 150

-Jugement.contro Daniel Suyro on favour de Mathurin Girault pour 31 livres 15 sols. 150

-Jugement en faveur de Jeanne Richer contre Daniel Suyre pour 27 livres 15 sols......... 151

" -Ordre à Thierry de Lettre et à Pierre Parent de compter dans 3 jours............... 151

-Jugement condamnant Jean Potletra à livrer trois nilnots otdomi do blé au dit Delettro. 151

-Jugement mettant hors do cour Maurico Bry et Pascal Lemaistro................. 152

-Defaut au Sieur do Maure contre François Yvon........................................ ........... 152

Avril 1.-Sentenco condamnant Michel Gondron à payer à Gabriel Rouleau son mattro chaque

journée qu'il s'est absenté de son service à raison de 40 sels.............................. 153

-Ordre à Mathieu Hubou do fournir à Isaac Bédart le bois nécessaire pour batir certain

bAtimentsuivant colitrat entre eux.......................................................... 153

" -Nomination de Marguerito Corrivault comme tutrice et do François Dissot comme subrogé

tuteur des enfants mineurs de Rèné Mahou...... .............................. 153

Jugement portant que François Bissot fera faire et charroyer des courbes aux dépons do

Michel Guyon, suivant leur contrat......... .......................................... 154

" -Ordre au dit Bissot et à Michel Fillion do donner copie de leurs comptes respectifs..... 154

-Ordre à Daniel Suyre de délivrer 6 minots do blé à Michel Désorcys........................ 154

-Ordre à la demande du Sieur Charron do faire recherche dans los papiers de l'ancien

Conseil do certain mémoire do marchandise ..... ........ ..... ........... 155

-Jugement en faveur du dit Sieur Charron contre Michel Dosoreys pour 90 livres 9 sola.. 155

-Condamnation do Michel L'homme à 10 livres d'amende pour avoir retiré Pierre Va.

lade serviteur do Denis Duquet ........... ....... ........................................ . 155

et -Jugement on faveur do Michel Fillion contre Daniel Suyro pour 20 livres.................. 155
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Avril I.- Jugement liquidant les comptes du Sieur do la Chesnayo adjudicatairo de la fermo do

Tndoues ac ................................................................................................. 156
" 4 -.Nomination du Slour Gondouin comme gardo magasin du fort etChateau St. Louis...... 156

3 -Jugement en faveur do Pierro Hudon contro Abraham Martin pour 20 livres tournois... 157
4 -Jugemont contre Michel Dosoroys on faveur do Daniel Suyro................................... 157

" -Arrêt mettant au compte des enfants mineurs do feu Rêno Mahou certaine somme dont
Marguerite C>rrivault leur tutrice s'était chargée.......................... 159

5 -Ordre au nommés Doahazards et Vauclin do produira leurs pièces dans trois jours au
greffe........... .... ,....................................................... 159

-Jugement en faveur do Mathurin Morissot contre Denis doRomo pour 108 livres.......... 160
-Jugement en faveur du Sieur de la Chesnayo contra Jean Baptiste de la Rue pour 44

livres 7 sols 3 deniers............................................................... 160
-Jugement on faveur du Sieur do la Chesnayo contre Mathieu Amiot pour 157 livres

12 sols........................................................................................... ......... 160
" -Jugement an favenr du Sieur de la Chosnaye contre Mathurin Trud pour 118 livres 3

7 deniers....... . ..... . .................................................................................. 160
-Jugement en faveur de Nicolas Marsollet contre Julien Garson pour 108 livras........... 161
-Jugement en faveur du Sieur de la Chesnayo contre Etionne Dumets pour 197 livres 7

sols 3 deniers .................................................. ............................ 161
-Jugement on faveur du Sieur de la Chesnayo contre Renault André pour 42 livres 5 sois. 161

" " -Ordre d'examiner les factures des marchands avant que de faire droit à Mathurin
M orisset et Noël Pinguet.............................................................................. 16t

" -Jugement en faveur du Sieur de la Choesnayo contre Pierre Pinello pour 44 livres 15
sols............................................................................................. ............ 162

" -Jugement en faveur du Siour do la Choesnayo contre Rénd Mézoray pour 170 livres 14
sols 8 denieors............................. ........... ,... ......... ........................ 162

de -Sentence condamnant Etienne Dumets à payer au Sieur do la Farté douze cents et demi
d'anguille................ ................. . . . . . . . 163

-Jugement en faveur du Sieur do la Chesnayo contre Jean Mligneron pour 130 livres 5
sols 6 deniers............................................. ........... ................. ,.................. 163

-Jugement en faveur du Sieur Aubert de la Chesnayo contro François Pelletier pour 154
livres I sol 6 deniers...... .............................................................. ... ........ 163

-Jugement en faveur du Sieur de la Chesnayo contre Jean Hayot pour 222 livres 15 sols
9 deniers . ...... ;............................ .......... y .................................................. 163

" -Jugement en faveur du Siour de la Chesnaye contre Etienne Letallier pour 637 livres
I sol 2 deniers......... ............................. ,..... .................. ................. ........... 183

- Jugement an faveur du Sieur de la Chesnayo contre Gilles Pinelle pour 153 livras 12
sols 2.-deniers......................................... ..................... .............................. 164

-Jugement en faveur du Sieur Aubertcontro Jean Pelletier pour 114 livres i sel........... 164
"'--tgement en faveur du Sieur Aubert contre Pierre Masse pour 110 livres................... 164
" -Ordre à François Garnier de comparaltro dans 15 jours après quasimodo pour compter

avec le Sieur Aubert .............. ...... ............... ,....................... .... .. 164

-Jugement an faveur du Sieur Aubert contre Bastion Langelier pour la somme de 13
livres 18 sols...................................................................................... ..... 1 64
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Avril 5.-Jugement 3n faveur du Sieur Aubert contro Fra.çois Bernajou pour la somme de 16

livres 10 8ol3............................................................................................. 165

-Défaut au Sieur Aubert portant réassignaticn à Hubert Simon ........................... 165
'< -Défaut au Sieur Aubert portant réassiguation à Nicolas Bellenger...... .. ...... 165
" -Défaut au Sieur Aubert portant réassigation à Guillaume Constantin..................... 165

-Jugoment en faveur du Sieur Aubert contre Marin Pain pour 82 livres ...... .............. 165
" -Sentenoe condamnant Etienno Dumets à livrer cinq cents d'anguillo à Rén6 Mézoray et

à payer à ce dernier 27 livres 10 sols.................... ........................................ 165
-Jugement en faveur do Mathurin Girault contre Nicolas Chesneau pour 110 livres

tour nois.......... ........ ........ .................. ............................. ........................ 160
-Jugement permettant à Jean Madry d'employer Gilles Danjou à son service s'il ne s'est

acquitté envers lui au mois d'août................. ............................................... 16c
" -Jugement en faveur du Sieur Aubert contre François Blonleau pour 177 livres 15 sols

2 deniers ...................................................... 166
" -Ordre à Charles Phelipeaux et à Pierro Molaine do compter pardevant lo Sieur Daiours, 167

t " -Permission à Jean Mahou de garder à son service Jacques Lozier jusqu'à co que co
dernier ait payé ce qu'il doit au dit Mabou...................... .............................. 167

" -Ordre à Mathurin Mtorissot de justifier sa demande contre Miebel Fillion........... 168
" -Second défaut à Pierro Normand contre Jacques Boissol......... ...... ......... ............... 168
" -Sentence condamnant Bastion Langeller à payer a Pierre Lenormand LaBrièro la somme

do 13 livres, et maintenant certaine saisio faite entre les mains do Jean Jouyneau. 168
" -Défense à toutes personnes do préter aucunes marchandises aux sauvages allant on

traite à Tadoussae à pire do 500 livros d'amende.......... ......... ........................ 169
9.-Ordre pour la publication à Trois-Rivières de l'arrêt concernant les dimes............ 169

" 16.-Radiation par le gouverneur de trois mots dans l'enrégistrement de son ordonnance du

13 Février dernier, et déclaration par le dit gouverneur que cette ordonnance et

tout ce qui s'en est ensuivy demeure nul comme non avenu ........ ......... 170
f " -Démission à sa propre demande du Sieur Chartier comme substitut du procureur

général.......................................... 170

17.-DÉfon9o à toutes personnes de quelque qualité et condition qu'elles soient do vendre dos

boissons enivrantes, meo de donner le moindre coup aux sauvages sur peine de.
confiscation de leurs biens et do bannissement et même du fouet, et ordre pour la
publication de la présente ordonnance........ ........... 170

" -Ordonnance portant que les liards ne passeront dorénavant qu'à trois deniers pièce..... 171

18.-Ordre de faire entendre comme témoins la femmo de Miichel Fillion et le nominé Fores.
tier et à Jeap Gitton de fournir un mémoire des frais demandés par lui............... 172

" -Ordre de renettra entre les mains du Sieur D amours certaine sentence et le procès sur
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-Jugement en faveur des Marguillors de Notre Dame de Québec contre Vincent Poyrier

pour 56 livres 10 sols......... ........ ................................................................ 249

. -Défaut aux dits Marguilliers contre la veuve Maquart........................................... 250

-Défaut à Jean de la Forge contre Nicolas Roy.................................... 20

3.-Eloction faite en présence du Conseil par. 25 citoyens, doClaude Charron comme syndic

de la ville ......................................................................... . . ............... .250

" -Exploit d'assignation faite par Levasseur huissier à la demande d'Abraham Martin au,

nom m é Julien............................................................................................ 250

6.-Ordre qno l'arrêt du Conseil d'Etat du Roi qui concerne la réunion des terres non

défrichées au domaine royal soit communiqué au syndic des habitants avant que do

faire droit.................... .......................................................................... 25

9.-Jugement en faveur du Sieur Madry contre lo Sieur de la Chesnaye pour 62 livres 13

Eol. ........ .................. ................................................................. ............ 252

-Jugement en faveur de Pierre Gagneur contre Charles Roger pour 518 livres...... ...... 252
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Août 9.-Jugement en faveur do Charles Roger contre la veuve Cristoflo Crovier pour 115 livros

10 sols ô doniers........ ....................................................... 253
" -Ordre au Sieur François de faire comparaître dans huitaine ses fròres et ours, faute

do quoi il sera condamné payer 47 livres 12 sols au Sieur Gagneur............ .. 253
" "d -Jugement on faveur do Jacques Borthoomo contre Guillaume Loliepvre pour 35 livres.. 253

-Ordre à Daniel Suyro do produire des témoins pardevant le Juge Prévost do Beaupré

pourjustifier sa demande contre Réné Cossot.. ......... ......... .............................. 254
" -Ordre au dit Cosset do comparnitre dans huit jours au sujet d'une somme do 50 livres

qu'il reclano de M ichel Désorcys...... ......... ................................................... 251
" -Sentence déboutant Pierre Gagneur do sa demande contre Nicolas Marseollet............... 254
" -Sentence annulant certain contrat pazsé entre Charles Gautier et Nicolas Chesneau et

condamnant lo dit Chesneau à livrer 4 milliers d'anguillo fraieho et à remettre 5
nasses au dit Gauthier...... ......................................... ......... 255

" 13.-Défense faite par le gouverneur au Sieur do Villeray de faire certaine cabalo, et ordre
au m ôme d'opiner qu'en son rang ..... ..... ......... ......... ..................... ...... ......... 255

1.-Permission à Pierre Rouffray serviteur do Jean Madry de se marier.......................... 256
-Ordre à Pierre Gagneur do prouver plus ampleruept par témoins sa demande contre

.Michel Fillion.................................... ..................... 256
" -Sentence déboutant Pierre Gagneur do sa dem ine contre Michel Fillion et sa femme,

sauf à se pourvoir à l'encontre du nomm6 Laune.............................................. 256
" -Ordre aux dits Le Gagneur et Fillion d'écrire et produire leurs raisons dans huitaine

pardevant lo Sieur de Villeray............... ....................................... . ............. 257
--Jugement on faveur de Gilles Thibault contre le dit le Gagneur pour deux demies

bariques d'eau-de-vie ............... .................................... 257
-- Sentence condamnant Pierre le Gagneur à charger dans son navire les effets quo

Jacques de la Motlio et Jean Gitton voudront envoyer en Franco, et fixant le taux
du fret à 14 sols pour chaque peau d'orignal et à 20 livres pour chaque barique
de castor ou ballot équivalent ......... ............... ...................................... ........ 258

-Commièsion au Sieur Boucher gouverneur des Trois-Rivièros pour procéder à l'audi-

tion des témoins dans le procès pendant entre Louis Rivard et Michel lo Neuf...... 25S
-Jugement en faveur do Pierre Legagneur contre los enfants et héritiers do feu Jean

Guyon pour 47 livres 12 ols.. .... ................ ......... ......... .......... .............. 259

" -- Sentence portant que le Sieur Gloria visitera certaine quantité de castor, et que si ce

castor est estimé gras lo Sieur Petit devra le prendre en paiement de ce qui lui est

dû par Claude Charron et le Sieur le Gagneur le recevoir du dit Petit ................. 260

-Jugement en faveur de François Roy comme procureur d'Etienno Sellier contro Jean

Trouin et Pierre Gilbert pour 192 livres............. ...................... . 26,0

-Jugement condamnant Antoino Gaillou à recevoir de Mathurin Girault une enclume, et

à payer au dit Girault en argent ou en castor la somme do 115 livres valeur do

la dito enclum e .... ............... ......... ............. .................. ........................ 261

" -Ordre au Sieur de la Poterie et à Louis Pinard de compter ensemble... ................ ..... .261

" -Sentence déboutant Charles Phelipeaux de sa demande contre Damoniselle Ester de

Lanibourg ........... ........... ...................................... 262

-Jugement en fayour de Jean Levasseur contre einsent Vordon pour 260 livres 10 sols... 262
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Août 20.-Permission à Moïso Hilleret et Daniel Beau de repasser on France ........... ............... 262

" -Ordre dit Conseil pour faire repasser on France aux frais du Roi les personnes inca-

pables de travailler .......... ......... ......................... ......... 263

" -Ordre au Sieur de Dombourg de mesurer certaine étendue de terre en litigo entre

Guillauno Bonhomme et Jacques Berthoomo d/une part et Eustache. Lambert

d'autre ........ ......... ......... .................. ........ ................................ ...... 263

" "-Sentonce par laquelle la femme de Pierre Pinguet est reçue à son appel contre Pierre

G agneur................................................................................................... 263

" 23.-Ordre de faire repasser en France certaines personnes qui sont à la charge du pays... 264

-Réception de Claudo do Bermen à la chargo de Jugo Prévost de Notre Dame des Anges.. 264

",-Jugement on faveur de Pierre Gagnour contre Michel Fillion pour 50 livres............... 264

-Jugement an faveur du dit Gagneur contre la femme do Pierre Pinguet.pour6l livres.. 265

" -Ordre à Alexandro Petit de prouver par témoins sa domande contre Pierro Gagneur..... 265

" -Ordre do proeéder à l'adjudication de la terre et fief de Lothainville dans huit jours... 266

" -Déclaration du Siour do Chatillon qu'il enchérit la dito terre et fief de Lothainvillo à

1100 livres, et du sieur Charles François qu'il l'enchérit à 1200 livres................. 26

" 27.-Ordre au Sieur do Villcray de régler do compte avant de pirtir pour France .............. 263

" .- Ordre do payer au Sieur le Gagneur 33 livres pour lopassage do chaque personne on

France....... ....... ......... ............. . ......................... ... ....... ................ 268

-Ordre qu'il soit présenté un rôle des personnes qui veulent ropaseor en France............ 269

-- Nomination do Jean Levassourà lacharge d'inspecteur des travaux qui se fontau Palais. 269

-Forme de congé pour amener des navires à Québec, lesquels congés seront sous le sceau

du R oi.............................. ....................................................... .............. 269

-Décharge des Sieurs de Villeray et Damours pour leurs recettes, et lo sieur do laMothe

chargé du mêmo office .................................................. .270

" -- Ordro-au fermier de payer à Pierre Legagneur 547 livres pour prêt par lui fait à la

communauté du temps du Sieur Davaugour. ....................... . 270

-Ordre de payer au Sieur do Repentigny 500 livres en dépôt au magasin de la Commu-

nauté et apartenant à Damoiselle Nicolot sa femme............... ......... .......... 270

" -Ordre d'employer Daniel Beau et autres charpentiers pour construire des vaisseaux.... 271

" -Ordre qui donne au Sieur Marsollet la casematto restante on satisfaction do 50 livres

et de services par lui rendus comme intorprèto.................. ..................... ......... 271

29.-Ordre aux Sieurs Charron et Lamothe do comparaître devant le Conseil à la réquisition

• de Monsieur le gou vorne ur.... ................... ............................ 271

-Dépo ition du sceau entre les mains du Conseiller Damours...... .... ............... ......... 272

-Ordre aux Sieurs de Lamotho et de la Fertó de ne se désaisir do certaines sommes qui

sont entre leurs mains que sur l'ordre du Conseil visé do Monsieur le Gouverneur.. 272

Septembre 3.-Ordre à Quentin Moral juge et greffier do faire option d'une des deux charges, les deux

étant incompatibles........................... ......................... 273

3.-Jugement renvoyant Claudo Jutrat dit Lavallée élu tuteur des enfants mineurs de Mar-

guerite Hayot, veuve du Sieur Grandnesnil à se pourvoir devant lejuge des Trois-

Iivières pour so faire décharger... ................... ........-- ....... ... ................... 273

3.-Amende de vingt sels par arpent contre ceux qui n'ont point satisfait à faire leur por-

tion do chemin sur la Grande-Allée.....................--..... .................. 74
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Septembre 3.-Nomination d'un'surveillant aux travaux publics à la place du Siour Savonniðro......... 274

3.-Ordre au premier huissier requis do prendre au corps Pierre Bissonnet accusé d'etre

marié en France o et à Montré2... .., .................... ......... ......... ........ 274

3.-Ordre au juge des Trois-Ri-ières d'informer et procéder contre ceux qui vendent des

boissons enivrantes aux sauvages.................................................................. 274

6.--Appointenments de 150 livres au Sieur de la Fontaine Poullain, comme substitut du

procureur-général aux Trois-Rivières ................................. ... ....... .............. 275

" .- Décharge aux Sieur Lamothe et Lemoyno des avances faites pour deux personnes

décédéos sur 18 amenées à M ontréal................. ................. .......................... 275

9.-Ordre aux Sieurs de Tilly et Damours d'examiner les comptes du Sieur de la Chesnayo. 275

9.-Ordre au Sieur de la Forté de donner 25 livres de lard à Marguerite layot, femme de

Medard Chouart Desgroyzeliers ......... ............................. ........ 276

13.-Ordre au Sieur de la Forté de payer 1000 livres au Sieur de Lespiné pour la mine par

lui indiquéo........................................... ............... 27d

13.-Perniission au Sieur Charron de bâtir sur son terrain en laissant un petit chemin do 5

pieds ........................ ...... . .............. ............................. ..... 276

" 13.-Ordro de payer au Sieur Martin Boutet la somme de 100 livres pour son voyage à la

mine indiquée par le Sieur de Lespin................... .......................... 276

17.-Ordre au Sieur do la Ferté de payer au Sieur Lonoyne la somme do soixante livres pour

la nourriture de plusieurs sauvages.....,...... ................................................... 277

17.-Ordro de payer à ceux qui les ont fournis dix colliers de porcelaine données on présent

aux s............. .......................... .......................................... 277

17.-Ordre do payer au Sieur Lemoyne 220 livres par lui données au Sieur Latouche pour la

subsistance de la garni on.............................. ............................................. 277

19.-Procédés à propos'do l'élection d'un syndie, et de la déiission de quatre conseillers

par le gouverneur.................................... ...... ............................................ 278

24.-Prestation de serment par plusieurs personnes installées dans leurs charges respec-

tives ..... .............. ............ .............. .......... ............................. ....... 2SO

" 24.-Ordre portant que le sceau du Roy soit mis entre les mains do M do Tilly................. 2S2

Octobre 1.-Ordre au Sieur do la Ferté de rendre compte des effets du roi entre ses mains,............. 282

1.-Ordro au Sieur do la Ferté de payer à Madame Couillard trois bariques'e chaux pour

réparations publiques..................... ..... .................................. ......... ......... 282

1.-Ordre au même do payer à Pierre Sommandro, 15 livres pour ferrures par lui fournies.. 282

1.-Ordre de payer'à Dt.buisson ce qui lui est dù pour réparations publiqes................... 282

1.-Ordre du gouverneur à M. do Tilly d'informer au sujet de ce que le Sieur Pommier,

protre à dit au prone du l'église paroissiale de Québec, contre lo service du roi..... 283

1.-Ordre au Sieur Du Meenu, ci-devant scerétaire du Conseil, de remettre les régistres et

tous autres papiers du greffe à Fillion, secrétaire, et commission au Sieur de Tilly

de faire l'inventaire de tous' ces documents............... .............................. ... 2S3

8.-Ordro au Sieur de la Ferté de payer au Sieur de la Garenno 110 livres pour trois canots. 283

11.-Ordre au Sieur do la Ferté de prendre 300 livres pour trois mois de services .............. 284

11.-Or&ro au Sieur de.LaMothe do payer à Jean Lespinasse la somme de 49 livres pour

avoir racomodé les armes do la garnison......................................................... • 284

131
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Octobre 15.-Ordre au Sieur D'Auteuil, commissairo de rendre compte. de la somma do quinze conts

livres donnée par le Conseil à l'hpital et qui devait (tre distribuée par lui dit

com m issairo ............................................................................................... 284

"t 15.- Adjudication remise des ferrures do " La Galiotte "......................,....................... 284

15.-Ordre do mettre au rabais la distribution do-s offeta restant entre les mains du Sieur

de la Ferté........... ...... ......... ......................................... 284

15.-Ordre au Sieur do la Ferté le payer à François Foucault Sa livres pour services rendus. 285

15.-Ordro au Sieur de la Ferté d'o remettre à Dubuisson 159 livres b sols pour payer les

m a çons................................................................................... .... ......... 285.

22.-Ordre qu'il soit informé pn-r doyant le Sieur D'enis, conseiller, sur la plainte du syndic

des habitants au sujet des marchandises vendues audolà du prix du tarif ............ 285

" 22.-Ordre au Sr. Damours de faire la visite et achats des pelleteries... ......................... 280

" 22.-Romise do l'adjudication do la distribution des marchandises................................... 28&

22.-Main-lovée donnée à Samnel Vigné de quatre barriques d'anguilles............,............. 28G

22.-Arrêt fisant lo prix de vente de l'eau-de-vio à trois livres lo pot et le vin à vingt

sous le pot........................ .................................... ................. ................... 286

22.-Ordre de payer à Lesperance 64 livres pour travaux de menuiserie faits au fort........... 28G

25.-Remise à mercredi l'adjudication de la commission et distribution des marchandises

dun Roy ....... .................. ....................................... 287

25.- Réassignation à M . Dauteuil.............................................................................. 287

" 25.-Ordre au Sr. de la Mothe payer à Pierre Ferré la somme do six livres........................ 287

" 25.-Ordre au Sieur do Mesnu, ci-devant greffier do remettre an greffier du Conseil les régistres. 287

22.-Adjudication des ferrures à fournir à la Galiote, à Sommandre, à 12 sous la livre......... 287

29.-Démission du Sieur Boucher, de la charge de juge royal aux Trois-Rivières, sur sa

propre demande, et nomination du Sieur Michel Lenouf, écuyer, sieur du Herisson

à sa place........... ................ ........................... ......... .............................. > 288

29.--Ordre de payer àfBiron, huissier, Slivres pour procédures pour faire venir des témoins..... 2S8

29.-Adjudication au Sr. Damours, de la charge do la distribution des marchandises du

Roi, restantes entre les mains du Sr. de la Ferté............................................. 288

29.-Ordre do payer à Courvillo 30 livres pour materiaux fournis pour la Galiote............... 289ý

29.-Ordre pour la subsistance de deux soldats do la garnison..... ................................... 289

29.-Recopisso de pièces fournies par le Sr. Dauteuil....... ............... ............... 290

29.-Défonse au fermier général de livrer aucuns deniers publics que sur l'ordre du Conseil. 290

29.-Ordre de payer à Romainvillo, 30 livres pour avoir du bois pour la chambre du Conseil. 290

31.-Caution donné par le Sieur Damours pour la distribution des marchandises................ 290

31.-Ordro de sommer Jacques Lamothe de vendre certaines marchandises à Marie Pavye

fem me de Jean M igneron......... ... ................................................................ 291

Novembre 3.-Ordre pour l'élection d'un syndic aux Trois-Rivières, avec la permission du gouverneur. 291

3.-Ordre au Sieur de la Forté;de livrer les marchanidises du roi au Sieur Damoure........... 292

5.-Ordro aux marchands de venir au Conseil et d'apporter leurs journaux .... ................ 292

6.-Comparution de plusieurs marchands avec leurs journaux, et leurs déclarations on con-

séquence de l'arrot ci-dessus........................................................................ 292

6&-Remiso du sceau du Roi entre les mains du Sieur Damours.......... ............... 294



- 1O43 --

1664 P^A.

Novmbro 8.-'Conamnation de cinq marchaneds à re.titüer à toutes personnes le surplus qu'ils ont

exigé d'eux au-dossus du tarif otles dépens taxés à trois journées à quarante sous

par jour ......... ........... ... 294

" . 8.-Ordre-aux habitants de la Côto de Lauzon do payer entre les mains du greffier leurs

ferm es et péeles . ... ......... .............................. .............. . .............. ......... 296

12.-Défen.-e à tous ofliciors dejustice subalternes et procureurs fiscaux do prendre aucuns

salaircs des habitants sauf à eux de se faire donner dos appointoinouts par ceux

qui les ont pourvus. ......... ........................... ......... 2...........9.........................-- 207

12.-Ordro de payer à Dubuisson, soldat, 134 livres pour ouvrages faits au fort et au palais. 297

12.-Ordre à Madame Bourdon do faire ouvrir la chambre où se tenait le Conseil............... 298

12.--Ordre do payment de la demie-année dos charges et appointements ...............-......... 298

12.--Noiinaticn de M. do Mar.é, Conseiller, pour examiner les papiers et titres de fondations

de l'Ilotel-Dieu de Québec, et l'emploi des revenus d'icolui et an faire rapport..... 298

19.-Ordre de payer à Sommandre la somme de 200 livres........... ................ 2............... 99

" 19.-Représentations du Sieur de Maure disant que vu lo temps qu'il fait il no peut satis-

faire à accommoder les chemins ...................................... 299

19.--Ordre de payer à' M.. le Gouverneur 10,166 livres 10 sols pour la demie aunée do ses

appointements et subsistance de la garnison...........................·.. 299

19.--Plainto du syndic que les marchands n'observent pas le tarif, et amende de 100 livres

contre le marchand Rlousseau pour avoir vendu ertaine marchandise sans avoir

donné à l'acheteur Lin billet contenant la prix de la dite marchandise............ ..... 299

19.--Ordre aux marchands de déposer au greffo une déclaration*de leurs marchandises avec

le prix d'icelles .................. ......... .................... ................. 300

19.-Déclaration de Monsieur le Gouverneur de ce qu'il s'oppose au parment d'auncns deniers

a Menieurs les eeclc siastiques........... ...... ............................................. 300

26.-Estimation par experts des planches faites pour la Galiote.......... ............ 300

20.---Déclaration des Révérends Parcs Jésuites do ce qu'ils nio font point- profession do

vendre dc marchandises................ .......................... 300

26.-Ordre au Sieur Damours de payer à l'hôpital '00 livres. pour les pauvres d'icelui......... 301

" 26.-Ordre de payer an Sr. tie Repentigny 500 livres, balance d'un dépôt fait an la commu-

nauté............................................ .......... . 301

Décembre 3.-Permission à Dame afhrie Barbe do Boulogne, veuve du Sr. Dailleboust, sur sa requête,

de mettre à l'enchéro la maison de Coulonges sans préjudice aux co-héritiors...... 302

3.-Jugement condamnant Nicholas Marsolet à payer à Aricet Goumin le vin qu'il a ou

de lui, au prix du tarif; 65 livres la barique ...................... ..... 302

10.-Défense à toutes personnes de donner congé à leurs employés. .................. 303

10.-Ordre de payer au Sieur de la Mothme une certaine somme....................................... 303

10.-Ordre de vendre le lard restant dans les magasins du Roi à raison de 60 livres le baril. 304

17.-Remise à huitaine de l'onchòro de la Maison de Coulonges..................... 304

4 17.-Ordre de payment au'Sicur Romainville, huissier....... ..................... 304

" 17.-Ordre de payer à Charles Philippeaux 89 livres pour travaux do serrurerie au palais... 304

17.-Information do congé accordé par Jean Cloutier à Robert Périn son serviteur,............. 305

17.-Remise à huitaine de l'enchère de la maison de Coulonges.................. .................... 305

" 17.-Permission au syndic dos habitants d'obtenir un monitoire pour avoir déclaration de

ceux qui ont sequestré dos marchandises hors de leurs maisons.......................... 30
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Décembre 17.-Amende de 500 livres contre las iàarchands qui no se sont pas conformiés aux arrêts du.
Conecil, c.;ncornant la vente de leurs marchandisos.......................................... 305.

24.-Sureis dea amandes iinposées aux Sieurs Grignon et la Garenne, marchands .............. 306.
24.-Suspension de la sentence imnposant une amendo do 500 livres, i.la requêto de plusieurs

marchunil qui so sont trouvés abscbts lors do la passation do l'arrêt et permis-
seon au syndic do le mettre' à. exécution après huitaine, s'ils ne se conforment pas
à l'arret................................................ ..... ......... .................... ................ 307

3 1.-Declaration do Madame Dailleboust sur l'emploi du prix do vente de la maison de Cou-

longes ..................................................... ........... ................................... 301[
31.-Ordre de payer à Dubuisson 50 sols pour du platre. .............................. 309
31.-Décharge en faveur du Sr. Grignon do l'amende imposée contre lui........................... 308.
31.-Déchargo du louage d'une maison en faveur d'Antoine Gaillou, par lui payarit 20 livres.

au propriétaire................................. ........ ,........................ ....................... 308
31.-Ordre sur la représentation du procureur général, à un huissier d'aller au moulin do

Bourdon pour y faire l'inventaire d'un coffre arpartena:nt àdéfnntJean de la Forge 309
" 31.-Déclaration du syndie, sur le refus de M. l'évêque de Pétrée do faire publier le moni-

toire touchant les marchands q.ui sequestraient leurs marchandises...............309'
1cG5.

Janvier 7.-Déchargo en faveur du Sieur do la Garonne marchand, do l'amende à lui imposée... 309P
7.-Ordre de payer 500 livres. aux quatre charpentiora du roi. . ............................. 310
7.-Emprisonnement d'Adrien Isabel sur la demande de son maître qui dit qu'il.n'en peut

avoir service.......................... ........................... 1319o
". 14.-Achat d'une maison pour y loger l'exécuteur des hautes ouvres : prix.250 livres......... 312

14.-Jugoment condamnant Adrien de l'Eau a servir Robert Laberge pendant doux ans et
demi à raison do 100 livres par an............... ................................................ 311

14.-Ordre au sieur Dauteuil de placer François Fzosoy dans la quinzaine........................ 311
14.-Ordre de payer à Beaucousin et à Grimault 105 livres dix sols pour travaux à la Galiote 311
14.-Remise d'ame~nde au sieur Charron marohand....... ...................... 31 i
14.-Information à l'encontre des commis du sieur Charron.......... ................................ 312

" 14. -Ordre du procureur general du Roy que les nommés Chesnier et la Rivière comparois-
tront samedi prochain ........................................................................ ......... 310

'' 14.-Nomination, à la réquisition du procureur général, de Levasseur, comme curateur à la
succession vacante de défunt de la Forge .......... ................. ................ 31Z

17.-Ordre de remboursement de 41.7 livres à'Dame veuve Dailleboust.................. 312
" 17.-Engagement do Frosoy à Louis LeSago............................................................. 31Z

" 21.-Ordre de paymenLt d'une. demie larrique do farine à. Gitton .... ............................. 313

21.-Ordre de payer 100 li.vres A.Philipoaux pour ferrures au palais.. ............................ 313
" 21.-Ordre de payer à Saint Arnaud 7 livras 4 sous 6 deniers pour clous........................... 313:

21.-Engagement par le Conseil de d'audelin à Jean Mignault Chastillon et Pierre St Pierre
à Chs. Cloutier......................................... ................................................ 313

" 21.-Ordonné au Sieur d'amours payer à Anthoine Gailloux huit livres pour pelle et pincette

.à feu............................... ........ ....................... 313
21.-Ordre de payer à Saint Amand 30 livres pour fchpa... ....................................... ..... 314
21.-Ordre à Goumin de remettre 6 livres à Masollet..... ....................... .
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Janvier 28.-Commission au Sr. do la Tosserio pour ouir Io Sr. de lépentigny dans uno certaine in-
form ation ................... ........ ......... ........ . .. ............................. 314

28.-Ordre do payer" les nppointeinents du Sr. Poullain, procureur général aux Trois-

R ivières.................................................................................................. 314
28.-Ordre de pnyment de cortaines sommes à Fillion. giefler....................................... 3 15
28.-Arrêt qui renvoie au juge des Trois-Rivières do juger, sauf appel,au Conseil, pour rai-

son de marchandises portées au dit lieu par M. Poullain, procureur du roi, sans

avoir satisfait à l'arrét du Conseil, et permettant au dit juge de substituer un
autre dans les affaires ou le dit procureur sera intéressé........... ........................ 315

28.-Ordre de payer à Marsollot le prix (2.0 livres) de la maison de l'exécuteur des hautes
oeuvres ............. ......... ......................... ....... ......... ......... 315

Février 4.-Arrét qui ordonna que l'arrût concernant la vente dos narebandises sera exécuté rigou-

reusement............................................ ........ 31 G
4.-Ordre de payer 40 livres à. Louis Chappelain pour outils pour la Galite .... ............... 316
7.-Arrêt portant qùo le sieur do St Aignan continuera sa charge do juge en la côte do

-Beaupré ........................ ................................... ....................................... 310

7.-Pret de la somme de 400 livres à Dame veuve D'Aillebout pour subvenir à des néces-
sités...................................... ............................................ ............... ..... M 7

7.-Déclaration du Conseil et ordre d'icelui ordonnant à M. do St. Aignan de continuer à
exercer la chargo de juge de Beaupré, aux appointements de 300 livres par an.... 317

7.-Assignation de Simphiorien Rousseau devant le Conseil parco qu'il n'y a plus de juge
en là oôte de:'Beaupré.......:...................... ................................ ................. 317

7.-Ordre à Robert Drnuin do comparaîti-o dans huitaine devant le Conseil...................... 317
l.-Adjudication à Jean Lemire do la clôture et de quatre bastions à faire au jardin du

rort, moyennant la somme do 600 livres... .................. ............. ,... ... ...... ... 319
1l.-Ordre do payer à Somnandre 23 livres pour raccommodage d'un grapin, &c......... 319

"6 11.-Ordre do payer au mme 100 livres pour ferrures pour la Galiote.................. ...... ..... 319
"6 Il.-Ordre de payer par avance 200 livres à Jean Lonjire pour cloture au jardin du Fort..... 320

20.-Ordre do-iyer à Phelipaux et Gativereau serruriers chacun 50 sols pour clefs pour le
magasin ...................................................... 320

20.-Décharge du nommé Bourgeois du service de son maltre lo Sr. da la Tour ............... 320

" 20.-Ordre de'donner à Lavigne, huissier, de la toile pour les ohassis du greffe.................. 32D
" 25.-Ordre de.endro au corps Olivier Birot, domestique, enfui du service do son matre.... 321

25.-Ordre semblable contre Pierre Desmarets et assignation do Louis Lesage qui le retient

à son service. .................... . ........................................... ........................ 321
25.-Ordre à Dame Gloria de livrer du fer à Somnandre, le Conseil d<vant le payer juste

prix ............................................ ................................................ ............ 321
Mars 4.-Ordre pour fourniture à la "Galiote .................................... . . ................... 322

4.-Ordre de payer au Sr. de la Tour 477 livres pour prot de pareille somme à la commu-

nauté ................................ .......... ..... 322

4.-Ordre à Lemire et 3%elenno de vi.siter le magasin du roi et faire rapport.................... 322

" I1.-Ordre (le payer à Guillaume Fournies 26 livres pour trainage du buis............... 322
" . 11.-Ordre aux sieurs de la Chesnayo et de la Motlio d'apporter leurs comptes et acquit tait

de ce qu'ils ont payé que de ce qui leur resto entre les mains........... ...... 323

I1.-Remise de lods et ventes au sieur Nicolas Marsollet.................... ......... ........ ......... 323
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Mars 1 .- Marché avec Louis Chapolain et autres pour certaines fournitures pour la barque du

roi ........ ......... ......... ........................................ ...................................... 323

11.-Ordre do paymont eu conséquonoe du dit marché........... .................. 323

11.-Ordre de paiement pour la secondo demie année des charges indispensables du pays... 323

1.-Rapport dos sieur. Loerire et Melonne sur l'état des magasins ................................. 324

1 I.-Ordre au Fermier de payer à M. lu Gouverneur 10176 livres dix sols..................... 324

1.-Arrêté de compte du Sr. Damours pour deniers payés par lui par ordre du Conseil....... 324

" 18.-Ordre au Sr. d'Amours payer à l'espérance menuisier 33 livres pour travaux au Chateau

St. Louis... ....................... . ....................... ..... 325

4 18.-Engagement de Louis Fontaine comme capitaine de la Galiote... ....................... 325

" 18.-Ordre aux Srs Donis, Damours et Fontaine d'acheter voiles et cables ... ................... 325

"i 18.-Permission au Sr. de la Motho de vendre au pot 8 barriques-de vin N 15 sols le pot...... 328

" 24.-Romise d'une amende de 100 sols à Louis Boucher, attendu sa pauvreté. ................... 326

"6 24.-Ordre à Provençal, domestique de comparaltre devant le Consell...... ...... ...... 320

" 24.-Ordro au Sieur de la Mothe de comparaitre devant le Conseil, pour n'avoir pas déelar4

le vin qu'il avait........... ............................................... 327

24.-Ordre du Conseil au sujet des réparations à faire au magasin du roi........................ 327

.24.-Ordre de paiement à Romainville pour voyagos,.etc., etc., etc............ ............... ..... 327

24.-Jugement au sujet d'un engagé le condamnant aux dépens...................... 328

28.-Ordre de payer aux Religieuses Hospitalières 200 livrow, vu qu'elles sont chargées de

pauvres.................... ........................ .............................. .................. ...... 328

" 28.-Ordre ay Sieur Damours do louer un grenier pour loger les grains............................. .328

Avril 15.-Acto de p.ésentation do compte par lo Sieur de la Mothe............. .................. ......... 329

" 15.-Arret déclarant la permission donnée au Sr de la Mothe de vendre du vin, être valable. .29

" 15.-Ordro de payer à Melenne 30 livres pour réparations au magasin...... ............ 329

15.-Ordre de payer à 'Ntro Fillion 130 livres pour un cable à fa barque da roi.................. 330

' 15.-Ordre de payer à Pierre Biroi 100 sols pour salaire..................... ........................... 330

" 15.-Ordre d'avancer 100 livres à Leinire pour travaux à la cloturo.................... 330

S 15.-Ordre do payer à Demoiselle Marie Favry 500 livres à compte de ce qui lui est dù par

la comm unauté......... ....................................................... .......--............. 330

' 16. -Ordre do mettre au rabais los galettes (biscuits) dont le gouvernement peut avoir besoin. 331

"6 18.-Ordre de payer à Sr Arnaud 120 livres pour clous, fiches, etc., etc., etc......................332

" 18.-Ordre à la femme do Jean Naheu do comparaître pour vente de vin audessus du tarif. 332

" 22.-Amende do 10 écus (30 livres) contre Gabriel. Lemieux pour vento de vin plus de 20

sols le pot.................... .................................. 333

22.-Remise dos enchères au. rabais pour l'adjudication des galettes................... 334

22.-Avance de provisions pour travaux faits au magasin.......................... 335

22.-Le Conseil fait déduction de 10 livres sur un baril de lard au Sr Damours.................. 335

24.-Remise nouvelle de l'adjudication des galettes.................. .................................... 335

" 24.-Défense à Jean Trouin de faire extraire des pierres à la basse ville........................... 336

24.-Permission à Claude Charron do parachever sa maison à la basse ville....................... 336

" 24.-Ordre au sujet d'une sauvagesse emprisonnée pour ivresse........ ............... 337

"i 24.-Interrogatuire de Levasseur, concierge des prisons au sujet de l'évasion d'une sauva-

gesse.. ..... ............................................................................. ................... 337
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Avril 29.-Ordro do paynient pour fournitures d- toiles, etc., etc. pour la Galiote... .................... 338
29.-Ordre de payment pour ouvrages faits pour la êe e..................... ................ ...... 338

"4 29.-Don de hardes au soldat Lafontaine pour voyages et autres services rendus.............. 339
29.-Adjudication de la fourniture des galettes au Sieur de la Mothe, à 19 livres le quintal

laquelle lui sera payé en bled à raison do cent sols le minot............... -3.0
" 29.-Défense iýrjtivo do donner des boissons aux sauvngas, nêzne en exerçant l'hospitalité... 340
" 29.-Ordre au sujet dà bled livré au Sieur do la Ferté, hors d u uig.usin ............................ 341

Nai 4.-Ordre du Conseil au sujet de certaine personnes trouvées ivres et bataillant dans les
rues, le procès contre elles devant étre plus amplement instruit........................ 342

"s 4.-Information da procureur général contre des personnes qui ont dit'des insolences contre

le Conseil ........ ........................ ..................... . 343

"à 4.-Avance de 200 livres au Sr de Repentigny pour les rafraichissements de la chambre

de la " Galiotte Royale " allant au devant do M. de Tracy...... ............ 343

6.-Ordre que le soeau soit apposé aux lieu; ordinaires dans le Fort, tant pour les intérèt

de Sa Majesté que pour la sureté des effets du Sieur do Mezy. à cause de son

décès..................... ................... ............................... ................... ........ ... 313
"9 13.-Ordre de payer à Madame Mahou"21livres pour pavillon etc., pour la " Galiotte . 311
" 13.-Arrêt ordonnant'l'erérgistrement dlr coninissiun laissée par défunt M. de Mezy au

Sieur do-la Poterie pour être son Lieutenant............... ......... ............................ 344

"L 13.-Ordre de payer à St Amand 168 livres pour clous pour la " Galiotto "....................... 344

" 4 13.-Ordre do payer 600 livres, pour gages dos'éharpentiers du roi .................................. 345
à& 13.-Admission en appel du Sieur do Mai'sonneuve, d'une sentence rendue par le juge royal

de Ilentréal...................................................... .................. ..... .... ............ 345

13.-Ordre de payer les gages des matelots..................................... 345

13.-Ordre de payer certaine Pomme à Louis Fontaine, capitaine de la Galiote.....................345

13.-Ordre de payer 12 livres à Pierre Maurier pour huitjours do travail................ 346

13.--Dépdt du sceau du roi entre les mains du Sieur de laTesserie .................................... 346

13.-Ordre au procureur-général d'informer à propos do papiers de conséquence de M. de %Iezy,
défunt gouverneur, lesquels ont été sequestrés................. ................................ 346

13.-Ordro de paiement à Lemire pour les ouvrages de la clôture du jardin du Fort............... 346'

13.- Ordre au Sieur de la Mothe de fournir les victuailles à la " Galiotte ".......................... 347

13.-Pormission de tirer de la pierre en la montagne, entre la haute et la basse-ville, pour un

tem ps lim ité.......................................... ....................................... ............. 347

" 13.--Salaire de 150 livres au Sieur Pinard, chirurgien dola garnison des Trois-tivièrcs........ 347

" à . 13.-rdonnance au sujet des clôtures sur le bord du fleuve St Laurent.............................. 348

"6 16.-Ordre au Sr de la Chesnaye de fournir le cuir nécessaire à la pompe de la " Galiotte . 348

" 16.-Ordre au même pour outils et racommodage pour la même ......... .............. 348

1.-ArrCtconcernant la garde des bestiaux, pour les empecher de faire des dégats aux

semences......................... ...... 349

"é 27.-Déclaration du Sr Denis conseiller qu'il se deporto de cognoissanceo de la reddition des

com ptes......... .. 3................. ...... •.....•....•...•.. •.. ...... ....... 349

27.-Place de gouverneur,dans le Conseil refusée à M. de la Poterie, lieutenant de M. de Mezy. 349

27.-Indemnité en hardes à St André, soldat qui s'est gelé les pieds et les mains................ 350

27.-Ordre de payer les fournitures de la barque du roi................... . .. 361
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Mars 28.-Jugement en appel on faveur de l'appelant Galaup...... ...... ......... ..... 38.

" 28.- Ordonnance au sujet des meuniers ........................................................................ 38&

28.-Jugement provisoire pour défaut d'insinuation de don mutuel entre vifs............. 386
28.-Permission à Nicolas luot d'appeler d'un jugement rendu par le lieutenant civil......... 386;

28.-Prestatiun> de serment par Jean Lemire, élu· syndic des habitants de Québe.......... 38T
Avril 26.-Renvoi devant M. de Villeray pour instruction d'instance en appel................... 388:

"< 26.-Nomination du Sieur Gorribon pour recevoir les plaintes contre ceux qui donnent des

boissons aux sauvnges..... ........................... . .... 38&

26.-Jugement provisoire contre la nommée Le.boeuf actusée de produire dans sa maison des

femmes et des filles........................ ............................................................ 389'
" 26.-Ordre à Marguerite LeBouf d'appeler ses créanciers afin d'obtenir délai........... 390

26.-Appel de Guillaume Fournier déclaré nul vu sa désertion.d'appel avec dépens des deux

instances ......... ......... ......... . ... ..... 390'

26.-Appel accordé au Sieur de la Chesnaye d'une sentence du lieutenant civil et criminel. 391
" 26.-Donation entre vifs déclarée avoir son plein et entier effet, et icelle déchargée du

défaut d'insinuation....................... .................. ......................................... 391

" 26.-Ordre de communiquer au lieutenant civil une requête présentée contre lui par Nicolas

Huot.......................................................... 392

" 28.-Renvoi de l'appel de Jacques Blanc condamné à'Montréal à trois ans de galères pour

vol. .... ............................................................................................. ........ 393
28.-Renvoi de l'appel de Jean Senéau contre Dame Veuve Dailleboust........................... 394

28.-Réglement concernant les cochons, ordonnant de les tenir enfermés, sinon il est permis-

de les tuer s'ils sont trouvés causant du dommage aux grains ........................... 39
Juin 2.- Sentence de mort contre Pierre Nicholas dit Lavallée, pour vol nocturne, et de la peine

du fouet contre Réné Jouchon...................................... ...................... 396:

6.-Sentence condamnant Jean Cassé à la peine du fouet, pour vol......... ........................ 398

6.-Sentence contre Claude Maugrain, condamné au fouet pour tentative de viol.............. 399
.6.--Règlement au sujet de la réparation des chemins de la Côte Ste. Geneviève................ 400
" .- Commission aux Sieurs Damours et de la Tesaerie pour gouter le vin et le tabac de la

M othe......,................... ................................... ........................................ 400'

" 18.-Ordre pour la signification de lettres de reseision d'un certain partage....................... 401
18.-Amende de 22 livres applicable aux pauvres de l'Jlotel-Dien de Québec contre le Sieur

de la Mothe pour avoir vendu du vin et du tabac plus cher q.ue le tarif ............... 402
18.-Jugement maintenant Quentin Moral et héritiers dans la posseasion des terres à eux

concédées par le sieur. de Mézy, ci-devant gouverneur..................................... 402
" 20.-Ordonnance qui règle les moutures à la quatorzième portion................... ............ 405.

" 20.-Nomination de M. de Tilly pour instruire au sujet d'un torrnin*à la B.esse-ville appar-

tenant à Pierre Normand et que les Sieurs de Montréal lui contestent . ......... 405.
" 20.-Ordonnande pour faire couper les chardons partout, sous peine de 30 sols d'amende... 40&

" 20.-Sentence contre divers habitants et sauvages accusés d'avoir contrevenu à l'ordonnance

relative à la traite des boissons aux sauvages..... ................... ........................ 406 .

I 20.-Réglement au sujet des grandIs chemins des côtes Ste. Genevièvo et St. Michel en

cette ville ....................................... ..................................... ..................... 40 9;

*' 20,-Amende de 60 sous contre Nicholas Droissy pour avoir injurié Joan.Levasseur et .

Pierre Biron, huissiers............................................. 410%
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Juin 20.-Confiscation d'eau-de-vie offerte en vente aux sauvauges... ............ ........................... 410

" 27.-Ordre au sieur do Tilly et autres membres de la mèmo famille de donner communica-

-tion de leurs lettres do noblesse au procureur général, sur leur requéto demandant

l'enrégistrement de ces memes lettres ..... .............................. 411

Juillet 2.-Condamnation de Nioholas Iluot à faire amende honorable au* lieutenant civil et

crim inel................. .......... ........................................................................ 412

2.-Desisteinent d'appel accordé à Nicholas Huot, et évocation de sa cause devant un des

conseillers commis à cet effet, pour audition de témoins..................................... 413

4.-Jugement dans une cauze entre les Sieurs de St Sulpice et Pierre Normand, ordonnant
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contre Pierre Dupuy dit Lamontaigne, pour avoir mal parlé de la Royauté........... 644

Mars 9.-Jugement entre Jacques Leneuf, écuier, Sieur de la Poterie et François Boyvin
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condamn e 1< dit ornard -à payer Î Charron 25 livros pour tuao annoo do fermiage

d'une vache ot à soin oiptiii du lui livrer lo voau d'r d'iolle...................... 673
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"o 17.-Ordra atux liatiersiaa et sargent d'a.-sister aux asemléles et crémonics à l'avonir....... 605

" ôi.-Appol dlo ltmatint lketttet ctntru ittbriul Gltîasselin. amis à néatt a, et l'appotlant ottt.
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< 24.-laiu-lové-o donnée tîu Siouir do Chailly. aia sujet l certtlainos pelloteries sur lesqtellos

lo Sicur Iorrtat, gouverneur de %Itttr(al, prétand étro patyé d'une certaine mssome
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oflice par la Sittur Talon ...... .................................. ............... 700
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et à être banni du Fort St Louis, défenso d'on approcher plus près de 20 lieues,
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portées contre M. le gouverneur, et 0c sous trois jours ......... ..................... ......... 817

" 21.-Contestation entre M. le gonverneur et M. de Fénélon lequel est mis sous la garde d'un
hnissier, à la brasserie que le Conseil lui donne pour prison............................... 817

"e 21.--Permission au Sieur Abbé de Fénélon d'aller dire la messo les jours do fêtes et
dim anches................................. ..................................... . ...................... 819

" 23.--Exposé des motifs de M. l'abbé do Fénélon pour refuser de répondre au Conseil .......... 819
"i 23.-Assignation du Sieur do Bernières, et comparution au Conseil comme témoin dans la

requête du Sieur de Fénélon........................................................................ 821
" 23.-C.ntestation entre M. do Dernières, grand vicaire, et le Conseil, au sujet de la position

qu'il doit occuper au Conseil, laquelle est celle de l'évêque, et surcis, en lo réas-
signant......... ..................... ............................... ............ 821
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Août 23.-Lecturo faite do l'arret ci-dessus au dit sieur Grand vicaire lequel répond qu'il y pntis-

ferait moyennant qu'on le rcçoive en la manière ci-dcssus dite.......................... 821

e 23.-Permission à l'abbé Fénélon do se rotirer à la braseerie sous la garde de l'huissier

R oyer.................. ................................ ......................... .. ...... . ... .... .... 2
" 27.-Arrét pour la comparution du Sieur Grand Vicaire............. ........................ ......... 824

" 27.-Comparution du Sieur Grand-Vicaire, protestation d'icelui relativement à la place qu'il

doit avoir au Conseil, sureis du deux jours pour produiro ses réponses par écrit. 824

27..-Jugement sur requête on anticipation d'appel entre Claude Maugne et Simon Rochon.... S25

29.-Injonction au siour abbé de Fénélon do produire l'original ou copie duement collation-

née du sermon qu'il prcha le jour de Paques dernier. ....................................... 826

29.-Appel mis à néant dans une cause entre Laurent Levasseur et Pierre Pouillard tou-

ehant les bornes d'une concession faite par le sieur de Lauzon........................... S28

• 29.-Arret qui sur les récusations du Sieur Perrot contre le gouverneur et autres ordonne

aux récusés de se retirer :-il y sera suppléé par cinq autres personnes .............. 829

abro 3.-Déclaration au Sieur Perrot des personnes nommées à la placo des récusées ;-ces

personnes sont les Sieurs Chartiers, lieutenant civil et criminel, Bazire, de la

Ferté, de la M artinière et Rageot .............. ............ .................. ......... ........... S29

" 3.-Causes de récusation du Sieur Perrot contre le Sieur Chartier, déclarées inadmissibles. 8530

3.-Causes du récusation contre los Sieurs Baziro, de la Ferté, de la Martinière et Ilageot

non adm ises........... ....................................... ........ ................. .................. 830

" 3.-Ordre que les instructions du procès du Sieur Perrot soient parachevées par les commis-

saires.......... ...............-.. ......... ........ 3......... ................. .............. ............... 830

" 3.-Protestation du substitut du procureur général contre la manière de procéder des

personnes nommées pour suppléer à celles recusées par le Sieur Perrot et ordre pour

qu'elles procèdent de nouveau.................... ............................................. ...... 831

8 4.-Protes'tation do l'abbé de Fênélon contre lajuriEdiction du Conseil pour le juger et ordre

au dit abbé de présenter l'original ou copie cllationn(o de son sermon, ensemble

les déclarations et signatures par lui prises des habitants do Montréal au sujet du

Sieur Perrot......................................... ...................................... ............ . 832

5.-Surcis à la déchargo des bibns meubles du Sieur do Brucy, laquelle décharge est

demandée par Gabriel do Berthé, écuyer Sieur de la Joubardiðro qui en a la garde. Su3

" 5.-Causes de recusation à étro fournies à heure présente par le Sieur de Fénelon contre

les Sieurs de Peyras et de Vitray.................................................................. 833

5.-Partage do succession entre Etienne Blanchon et Francois Bellenger.......................... 834

" 5.-.Arrêt qui déboute Rénée de la Porto des fins de sa requête tendanto à être reçue à

renoncer à la communauté do son premier mari 3Michel Devault.............. ........ 835

46 5.-Information au Sieur de Fénélon de la nomination dos Sieurs Chartier lieutenant-général

civil et criminel du cette ville et du Sieur Boyvinet aussi lieutenant-général aux

Trois-Rivières pour juger ses causes de récusation contre les Sieurs do Peyras et

de Vitré. ............................................. ..... ......... 3ý
" 5.-Delai de deux jours au Sieur de Fénélon pour produire ses causes de récusation contre

les dits Sieur Chartier et Boivinot ; nouvel ordre do produire son sormon, déclara-

tion et signatures..,....... .. ... ....................................... ............ 8. 30
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tenibro 6.-Arrêt lui renvoie en Cour les moyens de prise à partie et de récusation fournis par le

Sieur Perrot contre Io gouverneur général ; y joint le procès pour être jugé par qui

il plaira au roi....... .............................. .................... ..... ..... ...... .............. 837
7.-Senteneo.contre Charles Grosbon dit Lafrachise lo condamnant à étro exposé à la porto

de l'église paroissiale dimanche à l'issue do la grando messe, avoo l'écriteau sur
l'estomac et sur le dos portant" C.MPLICE DU VOL FAIT A M ILOT et au bannissement

pour un an........................... . ..................................... 838
" 7.-Information au Sieur do Fénélon que les Sieurs do Villeray et Dautouil sont nommés

pour juger do ses causes do récusation contre les Sieurs do Peyras et de Vitré...... 841
" 10.-Arrét maintenant les Sieurs de Villeray et Danteuil pourjuger les causes do récusation

comme susdit quoique le Sieur de Pénélon les recuso parcoqu'ils ont été nommés
par le gouverneur............ ........................................................................... 84 1

" 10.-Arrét ordonnant, avant faire droit sur les causes de réousation du gouverneur par l'abbé
de Fénélon, que Sa Majesté sera suppliée de faire savoir ai le gouverneur peut
être pris à partie, suivant sa requête de récusation j ordre d'envoyer à sa Majesté
la dite requesto avec le présent arrêt...... ........ ........ . ....................... 842

" 11.-Arrêt réiterant celui d'hier et cependant que la Sieur de Fénélon sera tenu do produire

son sermon, déclaration et signatures des habitants do Montréal, et qu'il sera
incessamment continué à l'instruction du procès encommencô contre le dit Sieur

do Fénélon....... .................................................. ...................... ............... 844
" 17.-Ordre que le Sieur do Fénélon soit assigné par devant les Sieurs de Tilly et Dupont

conseillers commissaires pour étre ouy sur les charges et informations contre lui

prises.......................................................... . . ............................. 845
d 17.-Désistement du Sieur do Villeray do siéger au Conseil sur le procès du Sieur Perrot

et ses raisons ....... ............................................. 845
"t 17.-Arrét enjoignant au Sieur de Villeray do rester juge dans l'affaire du Sieur do Brucy. 847
" 17.-Causes do recusation du Sieur de Brucy contre los Sieurs de Peyras et de Vitré

déclarées frivoles et inadmissibles..................... ............................................ 847

" 24.-Amendo de 150 livres contre le Sieur de Carrion convaincu d'avoir équipé de marchan-

dises des coureurs de bois............................................................................ 818

" 24.-Arrêt enjoignant au Sieur de Villeray de demeurer juge dans l'affaire du Sieur do

Fénélon ...................................... ................... 849

" 25.-Arrêt pour prendre l'avis de habitants sur les prix des marchandises venues de France. 850

" 25.-Arrêt ordonnant communication au substitut du procureur général do l'interrogatoire

du Sieur de Fénélon et do celui du Sieur Franche villo ........ ............................ 850

" 25.-Arrét déboutant le Sieur do Brucy de ses causes et recusations parce qu'il n'a pas

donné les noms de ses témoins à l'appui et le condamnant à 100 livres d'amende... 851

25.-Substitution du Sergent Cabazier à Benigno Basset en l'office do notaire à Montréal, le
dit Basset étant interdit........................ ..................................................... 851

.' 25.-Interdiction pour trois semaines en plus do Bénigne Basset, notaire et grollier à

Montréal, convaincu do prévarication dans l'exercice de sa charge...................... 852

20.-Arrét qui déclare impertinent et déraisonnable l'appel comme d'abus du Sieur do

Fénélon .............................. ........... ................................................ ........ 854

" 27.--Ordre do communiquer au Sieur Boyvinot les causes do recusation du Sieur do Brucy

contre lui......... .......... ........... .... ..... ............ 854



-1073 -

1674P.n

Septembre 2.- Ccidaninatic.n lu Sieur llageot, greffier de la jurisdiction nrdinaire, à in livres d'amende

et à demander excuso au lieuten:ent-général civil et rimi cel ,pnur prt.rariation

dans l'exercice de sa charge................................................. . . ................ 855
"s 27.-ArrOt qui donna cours aux peaux d'orignaux et défen.e . toutes personnes do les

refu:·er en payment au prix ordinaire ........................................................... 155
Octobre 2.-Installatio.n et preetation du Forment du Sieur R6né Louis Chartier do Lotbini're oen

une chargo de Conseiller...................... ................... 85
" 3.-Installatino et pre.tati..n de serment du Sieur Donis Jn.:epl Ruette Dauteuil er l'.,lico

do procureur gén$ral .................................. ................... ....................... 857
.< 3.--Ordre au Sieur do Druey de faire preuve dans trois jours dos faits par lui allégués contre

lo Sieur de D yvinet................................................................... ............... 85
" .- Réinstallation du Sieur de Villerny en 1.1 charge do Conseiller................................. 859

"< 3.-Amende de 11 livres contra le Sieur leuy, ocel(--instique du Séminaire de Montréal,
pour non comparution dans l'affairo du Sieur de Fénéein et ordre de le réassigner. 562

d 3.-Ordre do réesigner le Sieur Franchevillo, eclésiastique du Séminaire de .7onréal, à

coinmparoir sous peina d'amonde...................................................................... 862

3.-Taxation de snlairo et vacations le Guillaume Roor. hui-sier................................. 862

" 3.-Taxation do salaire et vacations de Jean Levas.eur, ltuisier.............. 863

S 3..-Jugetuent entre Demoiselle El'onore de Grandmai.on, veuve de Jacquer de Cailbault

éculer Sieur de la Tes/erio et autres, concernant une sûeiété de commerce au

lanys dos Outaou ai.............................. ................ ............... . 63

3.-Jugerment entre Nicolas Follin et Pierre Cechoreau.. ............ . ........... 864

" 3.-Renvoi do Sicolas retit et du Sieur Jacques l.eneuf de la Poterie devant le lieutenant

gén(ral des Trois Rivières ......................................... . 65
" 3.-Ordre au Sieur de Urucy do remettre au Cnnieil certains originaux de lettres missives.. S

« 15.-Amende do 10 livres contre le Sieur de Franchorillo pour sa contumace .................... é66

" 15.-Amende de 50 livres ccontro le sieur Blewy pour sa contuiacm' et e.ntinuation do dé&o-

béissance, injonction au Supérieur du Séminaire de Montréal du lo faire conpa-

.. "e JLane l.L q"in::.îine .......... ....... .... .................. ......... ...... 866

15.-Délai accordé au Sieur du Bruey juisqu' l'arrivéo des navires de France l'année pro-

chaino pouur f.tire preuve do ses allégations contre lo Sieur L''yvinet .................. 867
' 15.-Jugemient condamnant Nicolas Fullin à payer à Pierre Cochereau if livres .............. 808

S 22.- %rrét sur la requate du Sieur Perrot pour qu'il soit p.roeédé :1 la confrontation des

t(iins ; surcis pouer lo reste du 1 rocs jucqu'à ce qu'il ait (té prounocé sur les

e.iu.scs de pri.e à pnrtio et do recuentio-n renvoy(es :à la Cour.............................. SGS

22.-Nomination d'experts dans une cau/e eutre les Sieurs de Vitré et F'llin ................... 862

o 22.-Arrt e.ndauunant le Sieur abbé de Fénélon à payer A l'bui.>itr ioger 37 livres pour

services et v.ieations au sujet de son affaire devant le Conseil ................ 659

" 22.-Re.roches du Sieur dle Crucy contre errtaine téuoins, d:elarés friv"lea et inadruissibles. 809

" 22.-bispenso nu Sieur do Villeray d'a.yister aiu proc's du Sieur de Fénélon..................... 870
" 23.-Jugement entre Jean Franuis lourde'n Sieur Domb.,.urg et .Antoine Tapin............... 871

" 23.-Condanmn.itisn du S:ec. le rucy convaincu d'avoir contrerenu.à l'Edit du Roi eoucer'

nant les couruur. J. Luis, 'à 20n livres d'amende soulement, vû la longue prison

qu'il a déjà subie......... ... ............................... .............. 872

135
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Octob.'e 2.-Jugement condamnant Pierre Petit à payer au Sieur Damours 17 livres 5 sols...... ..... 871

24.-- (dnction de taxe du greflier Gilles Ragcot ........... .... ...... ................. ................. 874

29.-Juigoinent contre Nicolas Follin pour 125 livres en fazour du Sieur de Vitré............... 875,

29.-Jugeuient en favour de Louis Bolduc contre le copnJoitlQr Dupont pnur 27 livres. 87

29.-Renvoi du Sieur Perrot à l'nrret du 2'2 du présent moi......... ............... .......... 87&

29.-Arrot ordonnant au Sicur Provoct comme caution du.Sieur do Brucy. de consigner au

greffe du Conseil la somme de 500 livres......... ..... '..... ................................. SàT

29.-Dclaration du Conseil que le gouverneur n'a point persuad.: ni empéchM les suffrages
do qui que ce soit du dit Conseil concernant l'affaire du*ieir Abbé do Fénélon.... 877

Novembre 5.-Renvoi nouveau du Sieur Perrot à l'arrêt du 22 dit mois dernicr............................... 878

" 5.-Arret ordonnant do remettre au Sieur de Bruey, en présence de témoins, ses effets
invontoriés .......... .......... ............ .... ..... 879

" 5.-Permission au Sieur do Lotbinière de repasser en Francò, où il a représentó que le bien
de res aff.ires l'a ppello. ........................ ............................................ .. ...... 8St

" 5.-Arrêt d'enrégistrement d'une ordonnanle du gouverneur qui fait défens'e -à toute ler-

sonne de s'absenter de son habitation sous prétexte d'aller à la clasoe, pour plus

de vingt-quatre heures sous peine de la vie, d'amende ou autres peines............... SSU
" 5.-Allouance de 10 livres à Jean Lemire pour avoir fait une potence et l'avoir charroyée

de la petite rivière à la basFo-ville ; à laq•iollo potence le noîrnnCm Desessarts à été

pende en effigie ....... ......... ................................. 880
-Ordre do rén.signer le noinîmó La Roche vù son défaut à la poursuite do la femme do

Jean Loubat...... ......... .......................................... 880
5.-1ain-levée à Jacques Fournier des eflets sai.ii à la requêto de Charles Baziro ........... 881
J.--.rrêt ordonnant au fr're Joeeph Boursier de la coupartnio de Jésus, procureur du

collègo de vide. ses mains on celles de la )épositai

do 131 livres. .................................. .....

" l9.-Ordre de payer à Jean Levasour, concierge des prieonE

la compagnie des Indes, la somine de 150 livres
" 27.-Ordre de roas-igner Jacques Cuuturior et ea femme ayar

Joan Baptiste Pouvret... ............... ..... ...............
Décembre 4.-Jugenent condamnant Jacques Couturier et sa femme à payer à J.-13. rouvret aeuî

dn %MeFnu, soigneur de Gaudarvillo;los nrrérag s do cons et rentes ...................... 883

-Dfense à Etienne Charet tanneur. d'employer chez lui des cordonniern...................... 884
" 4.-Arrêt du Conseil au sujet de la pension do la mineure Magdeleine Berson, pensionnaire

aux Ureulines ........ ......... ......... ................................................................. 894

" 4.-Jugement en faýeur du Sieur de la Durantaye contre le Sieur des Coulonbiers pour 20

livres.. ............ ............. ........................................... ................................ 885
10.-Appel mis à néant entre Sobastien Langelior appelant et Jean Routier intimé............ SSS
10.-Jugeaient entre le Sieur Théandre Chartier do Lotbinièro et lo Sieur do Mesnu con-

damnant ce dernier à payer ce qui est dû pour lojer do maison et rétibli.onient

d'ieelle ............................................ ........................................................ 58
" 17.-njonction à Pierre Bulté de remplir les conditions de la concession d'une terre dépen-

dante de la seigneurie de Gaudarvillo appartenant.au Sieur de 3!esnu................. 887
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Décembre 17.-Provisoire renvi-yant les parties Jacqtues Fournier et le Père Guillaume .lathieu procu-

reur des l'ères Jé.uites à faire prouve devant le Sieur de Peyras, nommé -apportour. 887

a 17.-Arrét entro Charles ljazire et Jean Lewi aseur au sijet de son payincnt comne concierge. 857

4 17.-Réception en appel !Jç Jacques Fournier contro Joan Levaseeur.............. ................. 888
" 17.--N inationde Fraç·.i.s 3Miville comme curatour à la per.onno et aux biens de Françoiso

longis, veuve do feu Pierre 3liville sa mère, attendu qu'elle est en démence........ SSS

24.-Ronvoi des parties, les Sieurs Chartier et de 3lebu devant le Sieur de Vitré nommé

rapporteur................. ............ .. ...................................... ..... 888

167 5.

Janvier 7.-Discours du gouverneur au Conseil et prestition de serment des Con.eillors .............. 889

7.-Défense à tous huissiers ou sergents d'o.tlbtiter les jours de fèta et dimancho.....·..... 800

7.-Appel de Jullien Dumont et Guy .rUdin Ountre Pierre Hondeau, mis à néant............... 890

7.-Autorization de Jacques Fournier, jieur de la Villè en faveur de son épouso pour la

poursuito du procès wnu entra lui et les Pères Jésuitos................. .......... ........... 80t

7-Réglement du gouverneur concernant la traita avec les Sauvages ;-défense de traiter

avec eux peur leurs hardes, armes et munitions, sous peina d'amende ou d'empri-

sonnem ent...... ... ......... .................................................... 8 1.
7,-Renvoi des parties, Romain Becquet et André Bernard, devant la Sieur la Tilly,

nommé rapporteur............ ...................................................... 892

7.-Jugement dans une cause entro Louis Levaseour et Bertrand Chesnayo Sieur de la

G arenne.................................................................................................... S9T

7.-Continuation d'atfiches pour l'adjudication de l'habitation de Jacques Cousturier, située

au Cap Rouge, no s'étant.trouvé personne pour enchérir lo jour fixé... ............. 89.

" 14.--Jugenent dans une cause entre le Sieur Chartier pour Demoiselle Marsen, et le Sieur

do Mesnu, concernant un loyer de maison, eusomble les prétentions incidentes du

locataire........................................................................ ................ ........ 894

" 14.-Ordre de réassigner Jean Rodrigue sur son défaut à l'appel do Thomas Lefebvre........ 894

1..- Règlement au sujet du sceau du roi.............. .............................. ...... 894

S 2L.-Ordre à Romain Becquet de produira ses témoins ......................................... ....... S.

" 21.-Obligaticn do Jacques Couturier en favour du Sieur D'Auteuil, déclarée exécutoire..... 896

21.-Jugement condamnant le Sieur du Mesnu à payer les loyers qu'il doit au Sieur Char.

tier, nonobstaut ses exceptions, sauf à se pourroir...... ..... ................................ 890

" 21.-Surcis à la vente de l'habitation do Jean Durand, située au Cap Rouge jusqu'à

l'assemblée des créanciers.......................... .................... 896

21.-Arrêt enjoignant aux habitants du fief de Dombourg do nommer deux députés pour

apporter dans trois semaines les raisons do défense à la demande do 0 livres faite

à chacun d'eux.................. ..................................... 897

21.-Renvoi des parties les Sieurs D;.uteuil et Cliartier dovant lo Sieur de Peyras, rappor-

teur ......... ....................... ............."......8 - -- -- "* ". "" 897

" 28 -Nomination d'arbitres dans un diférend entre le gouverneur et Pierro Menage, iceux

arbitres devant nommer un tiers en cas qu'ils no convienner.t pa. entr'eux............ 898

28.-Appel mis à néant, corrigeant et émondant la jugemont antre Jacques Cacholièvro et

Nicolas Durant ........... ......... ................................................. ..... 898
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28,-Renvoi des parties Ronnin Becquet et Jacques Doublet devant le Sieur de Peyras

rap por teur .......................... :............................. .............. . ....................... 899
28.-Renvoi de Jean Leasseur devant le Sieur Talen pour le paimrent des services par lui

pré tendus ......... ......................................... ................. ............................. 899
Février 4.-A ppel à la huitaine les narguillers oiur répondre à la déclaration du procureur

général sur ce que les cierges niont pas été présentés aur conseillers la jour do la
Purifieation .. ................. ............................................ 900

4.-Jugement en applJ entre Thonas Lefebvre et Jean Rodrigue. ................................. 900

" 4.-Renvoi des parties,. Nicolas Dupont et Jean Levasseur, devant le Sieur Damours,

ra pporte ur............... ......... ... .......................... ......................... ................. 90e

" 12.-Arrêt sur appel dans une cause entre Romain Becquet, appelant, André Dernard
intimé et TIriery de L'estre sieur du Val>n intervenant.......................... 901

Q 12.-Ordonnance défendant à toutes personnes de tenir cabaret sans la permission du gou-

verneur, et qui pourvoit centre les vagabonds et gens sans aveu.......................... 901

12.-Sursis à faire droit dans une cause entre la Daine Gilles Rageot et François Garnier et

E tieune Le vei ll ............... ......... ................................. ................................ 902
12.-Ordre de réassigner certaines personnes dans une contestation entre Jacques Couetarier

et Io sieur Dautenil et autre3.................. ........................... ......... ................. 903

Mars 4.-Jugeaer.t en appel entre les leligieuses et Pauvres de l'llotel-Dieu et Jacques Doublet 902

4.-Arrêt concernant les honneuis à rendre aux officiers de justico dans les églises dos

-laroisses do Montréal et autres lieux le ce pays. ............................... ........... 904
4.-Délai de huitaine à Rom ain Becquet pour justifier sa demande contre le Sieur du Valon. 9 03
4.-Desistenmenît de Romain Becquet des raisons qu'il a alléguées pour reproches contre le

Sieur du Valon, dans ta cause contre André Bernard........................................ ""

l.-Arrét qui ordonne que les pièces du procès ci-dessus seront jetées au feu en présence

e-.u consentement des parties......... ........................ ..................

i1.-Comnissaires ncnés pour la visite d'une terre dont utii- appartenant à Antoine
Senat, enfant mineur, vendue par le requérant Jean Fauconnet, pareequ'ello est

tn état do dé térioration..... ................. ........ ................... ........... ..........
l.-Jugcment qui donne hypothèque à François Jaquet sur tous les biens de Romain

Beequet.......... ......... ........................ . . .............. . . ................ ..... 9 07
12.-Abus commis par les sieurs curé et marguilliers des biens de l'église de Québec... ..... 908
18.-D(.libération du Conseil sur les honneurs à rendre dans les églises................ 09

" 20.-Préséance du procureur-général sur le lieutenant-général dansles églises et les termOs
dont on doit so servir envers le gouverneur dans le Conseil................................ 912

2.-Arrêt qui ordonne au procureur-général de donner ses conclusions par écrit dans les
at'aires im portantes................ ........ ......... ..................... . ........................... 914

2.-Arrêt qui erdonne aux marguiller. de donner aux officiers de la justice des Messieurs
de la compagnie des Indes Occidentales une place honorable dans leur église,
après celle du Conseil, et dans les autres églises aux officiers do la justico des lieux
une place après celle des gouverneurs des lieux et des seigneurs particuliers........ 914

20.- Arrêt entre Jacques Couturier et Catherine Ananouta sa femme, veuve do Jean Du-
rant et les créanciers de la succession du dit Durant.......... ................... 915
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Mars 26.-Renvoi des parties, Bertrand Chennye sieur de la Garenno et Tiomas Touchot. à écrire

et à se communiquer les pièées dont elle.i voudrott se servir et les produire au

Sieur de Peyras nommé rapporteur en cette cause .............. ............................. 916

Avril 1.-Arrêt ordonnant communication au procureur général des pièces conco.rnait les curé et

marguilliers de la paroisse Notre Daima'do Québec ............. ........ ...... .. .9

I.-Arrt entre le Sieur Dupont et Jean Levasseur concernant les rp<parations faites à la

maison du dit Sieur Dupont et certains compte on contestation entre eux ............. 917

1.-Jugement en appel contre Anroine Genty et Jean Levasseur, concernant du 'blé........... 917

1.-Jugement on appel entre Pierre Cochercau et Jean Levasseur concernant un compte

débattu...... ......... ........................ ......... ................. 918

1.-Jugementen appel contre Martin Bouffard et Gabriel Gausselin, concernant unjustau-

corps...... . ......... ....... .............................................. .... ....................... 919

5.-Ariet ordonnant à Jean Levasseur de parachever un ouvrage do menuiserio par lui

commencé pour le Sieur Dupont, suivant son marché. .................................... 920

5.-Arrêt pour l'exécution do celui du 26 mars précédent, concernant les honneurs à etre

rendus par les curés et marguilliers dan3 les paroisses du pays aux ofliciers do

justice· et autres........................ ................................ 921

5.-Arrêt peur qu'il soit donné cominunication de l'arrêt ci-dessus par Monseigneur le

gouverneur aux curés et ecclésiastiques de cette ville.... ..... ......... ............ 921

5.-Cérémonies à être observées envers le Conseil dans l'église certains jours de fête......... 922

" 22.- Etat ou il faùt être pour être réputé habitant...............à.................... ...... .... ....... 923

" 22.-Arrêt nommant le Sieur dé Peyras commissaire pour à la diligen.ce du procureur gé-

néral prendre information des violences et oppositions faites par le curé, les mar-

guilliers et habitants de la cote de Lauzon à la publication de l'arrêt du 4 mars ;-

ce, sous la plainte de M. Guillaume Cousture, juge sénéchal et capitaine de la

. seigneurie de la dito côte .......... ................ ....................... 924

22.-Nominaiion des Sieurs de Tilly et Dupont pour faire des réglements do vacationss et

salaires do tous les officiers de justico et notaires........................... ........... ...... 925

22.-Nomination des Sieurs Mathurin Roy et Jean Chapleau comme experts, pour toiser des

ouvrages de maçonnerie, dans la cause entre Jean Amiot et Louis Lavergne......... 925

" 22.-Défaut au Sieur Dauteuil contre Benoit Pousart et ordre do réassigner ce dernier....... 925

" 22.-Défaut au procureur fiscal contre le Sieur Chartier, et ordre de réassigner ce dernier

pour icelui comparaître dans la huitaine........................................................ 926

29.-Injonction au greffier de la juridiction ordinaire de livrer au procureur général les mi-

nutes et régistres dont il sera par lui requis ;-défense au lieutenant-général de

s'y opposer. ........................................................... . . ..... . ........ . ........ . 926

29.--Ordre d'élargir Claude Maugue des prisons de cette ville en par lui donnant caution

de se représenter tou tefois et quantes............................. ............ ......... 926

29.-Arrêté de compte entre les parties Pierre Normand et Guillaume Fournier déclaré de--

vant être exécuté....................................................... 927

29.-Rernvoi de Jacques Daigre, exécuteur de la haute-justice, devarit la Compagnie des

Indes relativement à sa demande d'un aide ;-Jean Renault dit Montauban de-

· mardan.t pour cela 150 livres par an.................. ...... .............................. ....... 927

29.-Appel mis à néant entre Jaques Fournier et Jean Levasseur.................................... 928
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Avril 2.-Arrêt ordonnant qu'une maison appartenant au Siour du Mesnil sera cryée et guthaetée

par les quatre eriées et quatre quatorzaines accoutumuées potr otro vendue par

décret en cette coutir, faute de payment do 150 livres à Françnis Jaquut................ 923

"i 29.-Acte de cautionnement do lliain Becquet pour Claude Mauguo.............................. 929

Mai 6.-Acte accordé au lioutenant-général do ses diligenecs à demander au curé les régistros

des baptémes, mariages et si-pultures pour les parapher, et sursis à faire droit sur

leur opposition jusqu'à l'arrivée des vaisseaux, par lesquels lo Sieur Evéque de

Québec est attendu ....................... ............................... . 929

6.-Contestation entre le lieutenant-général et le procureur-général au sujet des régistres

devant étre paraphés,-ils seront remis au greffe du lieutenant-général, paraphés

par lui en présence du procureur-général qui en fera inventaire et ensuite reporés

nu greffe de la jurisdiction ordinaire du lieutenant-général.............................. 930

" ro.-Délai de trois ans accordé à Jean Cufson, attendu ses malheurs, pour payer 250 livres

à Elie Lourbeault, procureur des héritiers de feu Simnon Baston.......................... 93i

" .- Défaut à 'lebert Drouin contre Pierre Mahen et ordre de réassignor ce dernier............ 932

6.-Pernmission à Jaques Fournier d'ensemencer des terres qui lui sont contestées, sauf' s'il

est déchu de leur propriété d'en payer forme aux Pères Jésuites... ...... ........... 932

'0 U-Amendo de 10 livres contro la femme do Jaques Foui nier pour irrévérence commise en

présentant une requêto ridicule au gouverneur ............... ................................ 932

"6.-Bapport du Sieur de Peyrus, de l'instance pendante entre Jacques Doublet et Nicolas

l'Abbé ; le Ccnseil déboute le demandeur de sa demande de dommages et intérts.. 933

"6.-Ordennaree contre les cabaretiers qui attirent chez eux les valets et domestiques........ 933

27.-Coumunication du procès.verbal-du Sieur Peyras au procureur.général................... 934

Juin 10.-Arzé-t qui déboute le Sieur Thomas llorel, pr£tre, faisant les fonctions curiales sur la

côte de Lauzn, de son déclinatoire, et qui lui ordonne de répondre devant le Sieur

de Peyras, commissaire...... ...... .......................................................... ......... 934

10.-lomelogation d'une sentence arbitrale entre lobert Drouin et Pierre Maheu, et ordre

du .Conseil que la dito sentence soit exécutée selon sa forme et teneur.. .............. 935

10.-Acte au Sieur Chartier, sur la déclaration do la femme dlo Mossion dit La Mouche,

qu'elle n'a jamais rien dit qui put attaquer l'honneur du dit Sieur Chartier......... 937

" 10.-Marché avec Jean Ainiot, pour entretenir les fers des prisons do Québec, et pour les

appliquer et ôter aux prisonniers, moyennant 40 livres par an; lorsqu'il fournira

des fers neufs ils lui seront payés.................................................... ............ 938

"6 14.-Défenîse aux marchands forains de livrer aucune marchandise aux sauvages................ 933

4 14.-Ordre aux parties, Marguerite Josselin et François Chavigniy, Sieur de la Chevrotièro

do produire la sentence dont est appel, ensemble leurs contredits et salvations...... 939

" 14.-Jugement entre le procureur fiscal du la Compagnie des Indes et le Sieur du Walon,

déchargeant ce dernier do la demande qui lui est faite par lo dit procureur fiscal 939

14.-Ordre au Sieur loïse Petit d'apporter au Conseil'un état des iuarchandises qu'il veut

faire vendro ............... ................................ ................... ................................ 939

15.-lHapport du Sieur do Peyras, commissaire, sur le refus do Messiro Morol et du Sieur do

Bernières, et opiuions des conseillers à ce sujet. ................... .......................... 940

' là.-Réajournement de Messire Morel à comparoir dans trois jours................................. 9.1
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Juin 15.-Renvoi par devant Io Sieur de St Ours de la cnusoenitro le Sieur de Peyras et Geneviève

Chavigny, veuve do Charles Amiot.................................... ............................. 913

15.-Renvoi devant Mcssiro de Bernières d'une requête tendant à demander que le service

divin so fasse plus exactement sur la côte do Lauîzon ...................................... 9.13

17.-Conmision au Sieur de Tilly pour faire rapport dans la cause entre Dame Anne Gau-

thier, épouse do Jacques Rnguencau, et Ia>ïse Petit...... ......................... ........ 941
17.-Perruission à Moïse Petit du faire vendre les marchandises trouvées dans la succession

do feu lo Siour Feniou, par vente publique, et en présence du curateur de la dito

succession...... ......................... .. ........................................................ .. A I
" 22.-Appel du lieutenant général au Conseil pour l'après-midi, afin qu'il fasso rapport do

l'instruction par lui commencée contre Deslauriers, Lar(jouissance, Chapacou et

sa femme, accusés ( vols, et encore la dite femme de maquerellage...... . . 945

22.-Délibérations du Conseil au sujet du Sieur Ilorol, pretre, refusant d'obéir aux ordres

du Conseil ; opinions des conseillers ; et règles que doivent observer les buissiers

pour l'y contraindre par eor ps..... . ...... ......... ............................................... .1G

" 22.-Défaut à Jean Levassour contre Jean Yvon, et ordre de réassign.er ce dernier............. 949

"8.-Commission de rapporteur au Sieur Damours à la place dr Sieuv de Tilly, empêchó

par maladie, dans l'instance entre le Roi et Jean Dubauc, prieonnier.................. 949

28.-Arret qui rejette la requête do Messire Jean Dudouyt, prêtre, se disant promoteur dans

la prétendue efficialité de Québec, demandant que le Sieur Morel, prêtre, détenu

ain ebatoau St-Louis soit rendu à son juge ecclésiastique ; et ceplendant le Procu-

reur général sera averti de la qualité de promoteur que le dit Sieur Dudouyt

prend ...... ......... ......... ............ ..... ......................................... . .................. 030

Juillet I.-Substitution d'une personne capable à la plaen do Romuain Becquet pour donner les

expéditions des actes dont il peut avoir les minutes ; le dit Becquet, prétendu

greflier de la prétendue oflicialité do Québec, étant en priron pour ses désobéis-

sances aux arrêts du Conseil .................. ........................ ...... ...................... 951
1.-Ordre au Sieur de Bernières et au Siour Dudiouyt dc ronettro incessamment au greffe

du Conseil les titres de leur prétendue jurisdiction ecclésiastique........................ 93

" 1.-Ordonnance déclarant que les mouline, suit à vent soit à eau que les seigneurs auront

bâtis ou feront batir sur leurs seigneuries, seront bannaux.............................. 953

" 1.-Jugenient qui easso la sentenne dont était appel entre Charles Morin, appellant d'an

jugement du lieutenant.général et Louis Pre.sean, intimé................................. 95-1

" 8.-Renvoi d'un appel d'une sentence au criminel contre Deslauriers et autres, au Sieur

Dupont, c-seciller, nommé rapporteur ................................... 955

8.-Répétition d'interrogatoire ordonnée sur appel de Eentence criminelle par Jean Dubauc,

lo Eieur Damours commissairo et rapporteur à cette fin........ ................ 955

" 8.-Ordre aux parties P.éné Branche et Réné blibaume d'amener leurs témoins dans la

huitaine pour justifier de ce qu'elles allèguent......... ......... .............................. 955

" 8.-Ordre d'assigner Jnques Miville .à comparaitre personnellement au Conseil, sur l'ins-

tance de Danoiselle Marie Anno Juebereau veuve le feu FranPçis Pollet, sieur do

la Com be Pocatière .............. ............... ........................ 95.

1.-Sontonce sur appel à mmiinia du procureur général contre Jean Dubauc, convaincu de

vol, lo condamnant a faire amende honorable devant la porte do l'église do l'Hôtel
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Dieu, à dix coups do verges devant lo chateau, et à chacun des carrefours et au

bannisse m ent à perpétuité......... ........ ......................................................... 956

Juillet l5.-CaFsarion des procédures do l'huissier Genaple, attendu quo contrairoment à un arrêt

antérieur, il a oxpluité Io dimanche ;-à lui enjoint de comparaître pour on rendro

comp to ........................................... ................... . 957

"i 22.-Ordre do mander incontinent l'huissier Genaple pour qu'il reçoive mercuriale, attendu

ses procédures irrégulières ;-défense à lui de récidiver................................ 953

"e 22.-Appel remis à huitaino entre François R.ipoche et François lumrauld.................... .. 95S

" 22.-Jugcment dans une causo du sieur de Neuville contro François Ripooho condamné à

payer au demandeur 12 livres ................................................................. .... 959

" 22.-Arrét qui casso et annulo la sentenoo dont eet appel entre Jean Larchevesque et Michel

M eusnier.......... ..................... ........... ......... ............................................... 959

" 22.-Réponses de l'intimée, Damoisello do Villieu a étro produites aux griofs d'appel de

l'appelant, Nicolas Dupont, siour do Neuvillo.................................... ............ 959

22.-Arrét qui condamne les huissiers Roger et Gosset à faire leurs exploits contro Jean Ju-

chereau à leurs frais et dépens, se transportant ou lo dit Juchereau a coutume de

se tenir le plus souvent.......................................... . . ...................... 959

" 22.--Production par le sieur Dudouyt do la déclaration du roi au soutien do la jurisdiction

ecclésiastiquei surcis à prononcer sur les titres produits par Io dit sieur Dudouyt,

et ordre d'élargir le sieur Morel prêtre, sur la caution des sieurs do Bernières et

Dudouyt...... ...... ........................... ............ ....................... 9GO
" 29.-Sentence contre les nommés Caudebee et La

3
eigne condamnés à servir lu sieur do Re-

pentigny, le premier pendant deux ans et le second pendant un an à raison de 25

écas par an ............ ............................... 9G2

"e 20.-Jugement condamnant le nommé Curaillon à payer au sieur Dauteuil 1.2 livres 10 sols

balance de son obligation........ .............................................. .............. 903

" 29.-Jugement condamnant Marie LeBreton fmmue de Sébastien do Villieu à vider une mai.

son et à payer la location pour lo temps qu'elle en aura joui sur le pied do 210

livres par an .... ...... .................. .... ........................................................ 903

" 29.-Arrêt qui nantit l'acquéreur, le sieur de Peyras, du prix d'une maison jusqu'à la con-

currence d'une opposition faite à la délivranco de deniers, jusqu'à ce que la cour

ait fait droit entre l'opposant et le vendeur.................... ..... .......................... 901

29.-Jugemnent qui met lomain Becquet demandeur, Julien Jamin défendeur, et le sieur

do Lotbinire intervenant, hors do cour et do proces .......................... 901

" 29.-Arrét cundamnant Pierre Mesnage, oharpentier à travailler à une maison qu'il a entre-

prise pour le sieur Dupont à raison do 1 sols du pied ........................................ 90 5

' 29.-Jugement en appel en're Jean Amiot appelant et Louis Lavergne et François Serrail

intimés, au sujet d'une maçonnerie, sur Io rapport de Jean Chapleau, maltre maçon. 965

" 29.-Jugement condaminant François Yvon à payer à Jean Levasseur lo montant de son obli-

g ation plus .12 livres à l'acquit du dit Yvon............. ................ 965

Août 5.-Réception en appel et Jugement mis à néant entre René Viandé appelant et lenrietto

Cartoi! ........................................................................... ......................... 09 0

"i 5.-Nomination du sieur Dupont comme commissaire pour recevoir les plaintes cortra les

mauvais et scandaleux comportements do certaines femmes qui se sont introduites

dans la hauto et bassEc-villo do Québec depuis l'arrivée des vaisseaux................. 900
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AoMt 5.-Arr6t qui déboute le lieutenant général do sa requ6to verbale tendant àtonir Caudebeo

et LaSeigno prisonniers jusqu'à ca qu'ils aient exécute la sentence qu'il a rendue
contre eux .......................................................................................... ...... g07

5.-Arrêt qui accorde main-levée à Catherino Guyot épousodo Jean Jaquereau, do la saisiO
faite sur les biens de son mari attendu la part qu'ello prétend en iceux par son

contrat do mariago, sauf à elle de rendro compte des fruits saisis s'il est ordonn... 967
" .- Ordre aux parties Maurice Olivier et Guillaumo Fagot de faire visiter uno terre et arbi-

trer les dommages et int6rêts par le Sieur Lomiro et en faire rapport.......... ........ 908
5 -Procédure 'mises à néant et condamnation à l'amendo do Joan 3Mahen et do l'huissier

Gcesset à cause de li présonce de la dite p'artie à l'exécution faite à sa r-luisition

par lo dit huissier ...... ..................... .................. ......... ......... ........................ 968
5.-Saisie faite sur Pierre Pouillart à 1· réquisition do Claude 'Maugue, déclaréo nulle, at-

tendu qu'ello a été faite sans autorité de justice.............................. .............. 069
S.-Permission à Joai Floriau dit la Liniosin de prendre charge de .:a femme Aga'the Mer-

lin actuellement prisonnière à la charge do la représenter toutefois et quantes..... P09
id 12.-Ecrou de la dite Agatho Merli rayé par nrdre du Conseil ....................................... 970
" 12.-Arrët qui déboute Louis Dorré, requérant en demande de resci.siódd'un marché fait

avec Pierre Normand pour la fourniture de seizo milliers de bardeau....... ........ 970
12.-Jugement dans une cauFe entre le Sieur do Neuvillo et Thomas Lefebvre................... 971

1
2

-Provieoire entre Benoit Doucher et Dlie Jeanno Marie Lel3reton fenne du Sieur do

Villicu. ...................... . .............. .......................... 97
12.-Jugerment entre la dite Damoiselle LeBreton et le Sieur Dupont dle Neuville .............. 972

17.- Arrêt d'élargissement de Cathorino l3asot femme do Pierre Bourgoin, prisonnière, à la

charge de se representer toutefois et quantes .................................................. 972

19.-Eannisemîent de Catherino Giyselin do la ville et banlieue juequ'à ce que son mari

soit do retour, pour s'étre prostituée, condamnation à 10 livres d'amende du nom-

m. 3fichelon pour avoir eu .a compagnie charnelle ;-Catherino Basset aussi

bannie de la ville à cause de sa mauvaise réputation................................ ...... 973
19 -Renvoi des parties Jean Pelletier et Jean Mignault à produire leurs pièces devant le

Sieur de Peyras rapporteur.................. ...... ........... .................................... 974
" 19.-Cassation d'un jugement du lieutenant-gsnéral pour les defauts et nullités qui s'y

trouvent. condamnation du dit lieutenant aux dommages et intérêts envers les

parties Agathe Merlin femme de Jean Horiau et Perette Hallier femme do An-
toine Hourdelot ; ordre que les procédures soient recommencées par le Sieur do
V itré, conseiller........................ .............................................. ................... 974

19.-Appel du témoins avant faire droit dans une causo en appel entre Esmery Pasquet
appelant et Pierre Conil intimé ......................................... ............. ... ........ 974

22.-Sentence de mort contre Simon Raymond pour vol do nuit commis à l'Hotel Dieu ;-

François Iluguerro comme complice et receleur condamné a être battu de verges,

Matie Pacault pour avoir participé au vol et aussi pour maquerellage a eotr

battue de verge, Turet et Conil aussi receleurs ou acheteurs d'objets voléd à 20

livres d'amende.. ........................... .................. 975
2G.-Arrét qui enjoint au procureur général de faire secretement des recherches relative-

ment aux afriches scandaleuses et injurieuses au Conseil, à cause de son arrêt contre

136
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la Guyselin et autres, et ecpend:ant que la Corrublo soit emprisonnéo attendu En vie

Ecandaleuse et pour tirer d'elle les connaissances qu'elle peut avoir des auteurs

des dites affiches........................................................ 07S

Août 26.-Réception en appel d'Esiery Pasquet contre Maurice d'Héry et Marie Rose do Vision

femmo de Jean Boudault ............................................................................ 979

di 26.-Jugement en appel qui casse et annullo la sentence dont est appel entre Joan Soulard

appelant et Charlotte de la Combe, femme dlo Antoine Caddé intimée................... 979

. 26.-Jugement en appel mettant à néant la sentence dont est appel entre Esmery Pasquet

et Rénée Guillochet sa femme et Genevièvo Aloxandre femme do Pierre Conil, inti-

néo ..... ........... ....................... ........................... ........................ ............ 979

" 26.-Amende do 100 sols contre Charles 3far-tuis c1bLretier et sa femmo Marguerito Cousin

pour avoir maltraité le coups A.Irien Michelon, aussi 15 livres de dommages et

intérêts en faveur du dit 3 ichelon ......... .................. ......... ................. ........... 989

" 26.-Jugement condamnant lo défendeur Cliarles Marluis à payer au demandeur Robert

MoSion un porc suivant l'estimation qui en serait faite par Jaques l:oissel......... .. SI

S 26.--Amende 8 20 sol. contre Charles Marquis et Marguerite Cousin sa femme pour avoir

maltraité <lo coups L6onard Dubord lit Lajounesso.......................................... 9S2

" 2.-Ordre à l'appelant Philippe Guyon lit Deslauriers de fnurnir à l'intimé Réné Due, les

pièces dont il entend s'aider ....................... ......... ............... ................ ............ .984

d 20.-Emprisonneument do Charles M:rquis et le sa femme pour avoir fait des menaces à Ito-
M orsion et à sa fem m e ........................ ...................................................... 981

f 27.-Amende de .'0 livres contre Charles Marquis et ea femme pour avJir manqué de respect

envers le Conseil ........................................................................................

"g 28.-Nomination du Sieur Dupont comme comnsairo pour tirer con.alissanco de certaines

personnes qui ont fait des affiches scandaleuses ou qui y ont contribumé......... .....

Septembre 2.-Adjudication d'une chaudière à Mario Bertin, déclarée banne et valable....................

i 2.-Appel de Esmery Pauquet contre Maurice d'Hery, mis à néant ;-parties mises hors de

cour, défence à elles de se mefl'aire ni muédiro..................................................

" 2.-Jugement dans une cause entre Bcnoist Boucheor et Marie Jeanne LeBretou, épouse
du Sieur de Villieu................................ ............ ........... 83

" 2.-Arrêt qui en exécution de eceiui du 22 août précédant condamne François luiguerre dit

Laréjouissance à servir le sieur Cressé pendant trois ars à raison de 20 livres par an. 9s7

" 16.-Arrêt d'enrégistrenient des Lettres Patentes de Sa Majestó, nommant le Sieur Jacques

Duchesneau, conseiller du roi, intendant de justice polico et finance en ce pays..... 987

" 23.-Arrèt d'eurégistrement des Lettres Patentes de Sa Majesté en forme de dlécl.aration

portant confirmation de l'édit de 1663 lequel érige un Conseil Souverain à Quàélec,

et réglant la discipline qui doit y être observée.............................. .. ........... 98S.

S .- Arrèt d'enrégistrement de lettres de provision commtgonseillers pour les Sieurs Louis

Rouer do Villeray, Charles Le Gardeur de Tilly, Mathieu Damnours, Nicolas Dupont

do Neuville, Réné Louis Chartier de Lotbinière, Jean-Baptiste do Poyras et Charles

Denis do Vitré, lesquels devront garder le rang ci-dessus................ ................. 939

" 23.-Arrêt d'enr('istrement des lettres de provision nommuant Denis Joseph Rüette Dauteuil

procureur gCnéral .......... .................. ......... ......... ......... 902
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Septembte 23.-Conuinuation par prnvilion di Sieur Jean Baptiste Pemvret, en la chargO de greffier du

Conseil ......... ................................. ........................ .............................. ..... 993

" 23.-Arrdt d'enrd;.rteuet tes Lettres P.ten'te!s dea Sa 31ljesté, nonamant le Sieur Louis

Thlandre C'ia:rtier de L'ttljinière en la ch:ar;e du lieutenant-gan(ral au si<ge ordi-

n-aire de La prévt.sté de Qui.lbee .............. ......... ................ ................ . ......... .993

"t 2..-Concession dau fort rrntetîc à Ribert Carclicr, Sieur di! la S;alle ;-nrrêt d'enrégistre-

ruen t de la dire c cs i ............................... ......... ..... .................. .. ......... 0 4

23.-Arrèt d.enrégistrement des Lettres Patentes de Sa %:ijesté r-rtant .rectitn dles (erres

et b:aranniec des [slets, apparten:unt''u Sieur Jean Talin, en coimté, Fous le nom de

com té d'Orsainv il!e .... ........ .................. ......... ........ ............... .................... !"1

23.-Arr?t pour c.mnîtanietntiîn de la requéte tic Jean Aubt'rhtîn, un des mnarguilliers de la

ptaroisse de Ville-3Marie, at Sii"Ir Perrot curé. tenanlat à faire déclartr de scn

:aStsai le 'it Sieur !,:rriot, . it par le procureur tiscal Clauade 3iigefn

d'avoir été re be l a s ordre. du Sa 31ujc-té..... ............................. 99a

2.-Arrêt d'enîrégistremaaent d'es ;reuve.K de.nlales4e de Jacque.s Leneur Sieur de la 1'tterie.. 9.17

" 2.-Jtgerient nci appel accordtant il Jeanne Pelletier. femme séparée quant aux bienls dia

ntaaé .aaont e le dutaaire prétis à elle constitué par aî'.':atrat le ma:îri.ige, t

étre pri. sur les tetaiers prtvetaint de !'adjudintin d'im eables atiparteta ait à <.

ear i, en dnn:aant caumatian qu'elle l'crapluira ena ngaaent:ation, d.aa:i. deux a.s :ur

1. terre .ia elle de u iare...... ...... ......... ........ ............... ........................ .........

24.-Arrot qui dt-are btnnes et v;al.ble, les criues faites îe ia mai.i-uta du Sieur Peavr.... -?

" 2 .- Arrt d'eanr.gi.tremeîcnt de: Lft.res Pateantes de Sa 1:tje4tt, nommatiaant le Sieur î;illî.

Rage.,t greilr d l.1 jiuriedietiî.n *rjina;ire tie Québece, et aCaire ;.ida-ntes en

icelle .. ...... ......... .......... ........................................................................... OaîO

21. - Juemaaenat ci appel enttrc Jean Pelletier et .Jcan 3ligneaalt rdoniani t que les habita-

tions des dits P.:llîtier et 3inault serunt part:ages ég.ilemaaent entre eux............ litil

• 24.-Rervi de.: 1 trties Nicolas Petit et .. rques Lenacuf l la Pterie, dev;ait le Sieuar de

Villeray ...... ...... .... ........ ........ ..................... ............. 10I

::u.--Arrar d'enrégistremetnt do l'¥lit do sa lajeàté qui confirme plusicars c.nces.ions

faites en ce pays par le cete de Frnntenne...... ..... ........... ......... 1 M2

" 30.-Renvoi de' parties J;aeices Dab.,i et alirtartd, detvanat le Sieur Da-nouars, r.appor:eur...... 1l2

" 30.--ominatiîn eis Sietrs 'le Tilly et I laiont p"ur votir la reqnto du Sieur d Eruasé\

etntr.. le Sieur Dnyvinct, lieutenant-général des Trcis-Rivi:res. par str leur rap -

port étro fa it druit .............................. ......... ........................ ................ .

" 3O.--Periissiotna au Sieur Perrot prétre, etaré de Vilie-Marie, tic p.araitre par prceureur....... 1a03

,.O.-A rrdt d'enurégiitremuent de lettres tde nobles.se du Sietar CI::ude de Villieu.................. 1fi'

Octobre 7.-Jugemient en ailiel entre Jacques Fuarnier. Sie-ar 'le la Ville et les Père" Jésaites.

débrut:ant le dit Fourniier de ses pr.tentions à une plu. grande conce.siî'n de terre

à Laturetto ..... ........ ...... ...................................... ................. lott

7.-Jua;eeniit en aile l délarrant re.etoire un jaagtaeent du litienaant-génr;al concernant

un maarhelé ientre 3iebel Pelletier sieur de la Praîde et Antoine Trettier jour un

millier de .la.nelhs ... ..... ..................... .... .............. ............. lotit;
" 7.--'onv;ei.n d.u:n asetal-e des la:ibitants au sujet des droits qui ont iercus en ce '

ays.......................... ........................... ........... ........ ........ •... . . . . . ..
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)etobre ;.-Delirgo du sieur Provost major de la ville, comne caution du sieur de Bruey .......... 1007

S.-Arrdt qui condamno Gilles Rageot greffier du la jurisdiction ordinairo*do cette villa à
payer A Jeanne Pelletier, épouse séparée de biens do Jérémie Lamontagne. 300

livres.................. .................. . ....... ....................................-..................... 100
' S.-Certicat de solvabilité.donné à Thomas Lefebvre par Jean %Mignault....................... 1003
" S.-Condam:nation do Réné Lambert à servir par force pendant trois ane la per.onno qui lui

sera indiquée, à causo d'un vol avec effraction commis au préjudice de Jean

M ilot............................. ........................... .................................. ......... 1008
" 2i.-Renvoi des'parties, RberL Drouin et Pierre Minheu, devant des arbitrer................... 1010

21.-Arrét déboutant Gilles Rageot des Ens de sa requéte tendant à ce que Jeanno Pelletier
soit tenue de lui rembourser 60 livres qu'il lui a payées :.... ... ........ ........ 1010

21.-Arrée qui débnute Fraaçois Bcllenger des fns de sa requéte tendant a étre reçu oppo-

sant à l'arrdt du 30 Janvier 167.1................................... ........ ......... ............. 1011
"l.-Arrét d'enrC;istrernent de l'édit du rsi <lu 4 juin 1675 qui ordouno au .,ieur Duclies-

neau de fairo une déclaration precise et exacto de 1.1. qualité et nombre d'arpents

des terres concédé2es n;.x principaux habitant., du nombre de personnes et de bes-
tiar- .pres et emplayés à la culturo et au défrichemient d'icelle.. ..... . ....... 1011

29.-Nomination.do Jean Lemire et l'ierre fesuage, comio charpentiers du roi et du Qué-

bec, le premier exerçant la dito ebarge depuis le gouvernement 'lu sieur Dhuis

Davaugour........................ . .............................................. ....................... 1012

29.-Défaut à François 3Iiville contre Mathieu Ainiot et ordre de reassigner ce dernier...... 1013
'' .- Jugement en appel entre'André l'armuentier et le sieur de la Ville, e-ndamtnant P:ar--

muentier A payer ù l'intimé la quantité d'anguille qu'il lui doit à rainn d'un écu

lo cent....................................................i... 1013
" 2!.-IIomologatiun d'aeaord fait entre le hieur Gilles Perrot, curé de Montréal et le sieur

Jean-Baptiste 3ligeon, avocat au parlement d. Paris, procureur fiacal de l'île de

ontréal ......... ......... ................................................................................. 10i


